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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  goo^ 
Temeur- général,  exposant  que  les  "  Ëdits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supéiieur  de  Québec," 
constituant  une  p^iitie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Cnnnda, 
publiées  en  l'année  1803,  conformcnacnt  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'a-ssïemblée  du  Btis-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à.  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Réglementa,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
su«^ite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
întérèt  public  et  très-convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Sou  Excellence  que  s'il  lui  plait  de  fîiiro  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  droit   à  une 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

O      i' 

Que  cette  adresse  soît  présentée  à  Son  Excellence  paf  tels  membres 
de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutifdo 
cette  province. 


Attesté, 


W.  R  LINDSAY, 

G.  A. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

COMMISSIONS   DES   OOUTEBNEORS   ET  INTENDANTS. 

CommUsioM  de  François  1er,  à  Jacques  Cartier,  pour  Vétahlissemenl  du 

Canada,  du  17c.  Octobre  1540.  {•) 

François»  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

COMME  pour  le  désir  d'entendre  et  avoir  connaissance  de  plusieuis 
pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être  possédés  par  gens  sauvages, 
vivans  sans  connaissance  de  Dieu  et  sans  usage  do  raison,  eussions 
<]é8-pie-ca  (t)  à  grands  frais  et  mises,  envoyé  découvrir  les  dits  pays 
par  plusieurs  bons  pilotes,  et  autres  nos  sujets  de  bon  entendement» 
«avoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auraient  amené  divers 
hommes  que  nous  avons  par  longtems  tenus  en  notre  royaume,  les  fai- 
sant instruire  en  l'amour  et  crainte  do  Dieu  et  de  sa  sainte  loi  et 
doctrine  chrétienne,  en  intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  en 
compagnie  de  bon  nombre  de  nos  sujets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus 
facilement  induire  les  autres  peuples  d'iceux  pays  à  croire  en  notre 
sainte  foi  ;  et  entr'autres  y  eussions  envoyé  notre  trèsH^her  et  bien 
amé  Jacques  Cartier,  lequel  aurait  découvert  gi*and  pays  des  terres  de 
Caaada  et  Hochelaga  disant  un  bout  de  l'Asie  du  côté  de  l'occident  ; 
lesquels  pays  il  a  trouvé  (ainsi  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de  plu- 
sieurs bonnes  commodités,  et  les  peuples  d^iceux  bien  fournis  de  corps 
et  de  membres  et  bien  disposés  d'esprit  et  entendement  ;  desquels  il 
nous  a  semblablement  amené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  long- 

(*)  Hiêtcire  de  la  NouvelU'Franeet  par  Lescarbot,  page  397,  et  Mémoires  eur  les 
PossesÊÙmê  en  Amérique,  tome  III,  page  280. 
(t)  J^ls-jrie-fO'^yienxmot  qui  iiguifiait  :  il  y  a  longtemps  oo  depuis  longtemps. 
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tems  fait  <;ft!h;,6t  instruire  en  notre  dite  sainte  foi  avec  no3  dits  sujets  ; 
en  cona^!i^*l•Stion  de  quoi  et  de  leur  bonne  inclination  nous  avons  a\-isé' 
et  délibéreVîe  renvoyer  le  dit  Cartier  es  dits  says  de  Canada  et  Ho- 
chd[pg^;et  jusques  en  la  terre  de  Saguonay  (s'il  peut  y  aborder)  avec 
b,ot**Jîoml)re  do  navires,  et  de  toutes  qualités,  arts  et  industrie  pour 
fîft^îivant  entrer  es  dits  pays,  converéer  avec  les  peuples  d'iceux  et 
a^*cc  eux  habiter  (si  Ixîsoin  est)  afin  de  mieux  parvenir  à  notre  dite 
•jntention  et  à  faire  cîio:>e  agréable  à  Dieu  notre  créateur  et  rédenip- 
•*teur,  et  que  soit  ù  l'auj^mentation  de  son  saint  et  sacré  nom  et  de  notre 
mOre  p.'iiute  église  catholiq^^e,  de  laquelle  nous  sommes  dit  et  nommé 
premioy  fils  :  par  quoi  soit  boî^oin  poar  meilleur  ordre  et  expédition 
de  la  dite  entrepnse,  députer  et  établir  un  cnpitaine-général  et  maître 
pilote  dtîs  dits  navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  d'iceux,  et  sur  les 
gens,  officiers  et  soldats  y  ordonnés  et  établis. 

Savoir  faisons  que  nous,  à  plein  confiant  do  la  personne  du  dit 
Jacques  Cartier  et  do  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prucrhomie,  har- 
diesse, grantie  diligence  et  bonne  expérience,  icclui,  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  constitué  et  ordonné,  faisons, 
con?titU()ns,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  capitaine-géné- 
ral et  maître  pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaisseaux  de  mer,  par 
nous  ordonnes  ôtre  nr>enés  pour  îa  dîte  entreprise  et  expédition,  pour 
le  dit  état  et  charge  do  capitaine-général  et  maître  pilote  d'iceux 
navires  et  vaisseaux,  avoir,  tenir  et  exercer  parle  dit  Jacques  Cartier, 
aux  honneui*s,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  .u^agos^ 
et  bienfaits  tels  que  par  nous  lui  seront  pour  ee  ordonnés,  tant  qu'il 
nous  plaira;  et  lui  avons  donné  et  donnons  puissance  et  autorité  dé- 
mettre, établir  et  instituer  aux  dits  navires  tels  lieutcnans,  ])atrons, 
pilotes  et  autres  ministres  nécessaires  pour  le  fait  et  conduite  d'iceux, 
en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoîtra  ùtre  besoin  et  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  dite  expédition. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites  présentes  à  notre  amiral 
ou  vice-amiral  qne  prins  (•)  et  reccu  du  dit  Jac(|ues  Cartier  le  serment 
pour  ce  dû  et  accoutumé,  ict»lui  mettent  et  instituent,  on  fassent  mettre 
et  instituer,  de  par  nous,  en  possession  et  saisine  du  dit  état  de  capi- 
taine-général et  maître  pUote  ;  et  d'icelui,  ensemble  des  honneurs, 
prérogîitives,  prééminences,  franchises, libertés,  gages  et  bienfaits,  tels 
que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  le  fassent,  souffrent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lui  obéir  et  enten- 
dre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartii^ndra  es  choses  touchant  et 
concernant  le  dit  état  et  charge-;  et  outre,  lui  fasse,  souffre  et  permette 
prendre  le  petit  galion  appelé  **  V EmrnlJon,''''  que  de  présent  il  a  de 
nous,  lequel  estjà  vieil  et  caduc,  pour  servir  àl'adoub  de  ceux  des 
navires  qui  en  auront  besoin,  et  lequel  nous  voulons  êti'e  prins  et  appli- 
qué par  le  dit  Cartier  pour  reflfèt  dessus  dit,  sans  qu'il  soit  tenu  en 
rendre  aucun  autre  compte  ni  reliquat  ;  et  duquel  compte  et  reliquat 
nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par  icelles  présentes. 

Par  lesquelles  nous  mandons  aussi  à  nos  prévôts  de  Paris,  baillis 
de  Rouen,  dé  Caen,  d'Orléans,  de  Blois  et  de  Tours  ;  sénéchaux  di» 
Maine,  d'Anjou  et  Guienno,  et  à  tous  nos  autres  baillis,  sénéchaux, 
prévôts,  alloués  et  autres  nos  justiciers  et  officiers,  tant  de  notre  roy- 
aume que  de  notre  pays  de  Bretagne  uni  à  icelui,  par  devers  lesquel» 
Bont aucuns prisonniers,accusés  ou  prévenus  d'aucuns  crimes  quels  qu'ils. 


(")  Frin»* — Citait  aocicDCMmcat  le  participe  paisé  du  lerha prendra 
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«oient,  fors  (§)  de  crimes  de  Icze-majestd  divine  et  humaine  envers 
nous  et  de  faux  monnoyeurs,  qu'ils  aient  incontinent  à  délivrer,  rondie 
-et  bailler  es  mains  du  dit  Cartier,  ou  ses  commis  et  dc'putés  pottant 
ces  présentes  ou  le  duplicata  d*icelles  pour  notre  service  en  la  dite 
entreprise  et  expédition,  ceux  dos  dits  prisonniers  qu'il  counoîlra 
être  propres,  suffisans  et  capables  pour  servir  en  icelle  expédition* 
jusqu'au  nombre  de  cinquante  personnes  et  selon  le  choix  c]uc  le  dit 
Cartier  en  fera,  iceux  premièrement  jugés  et  condamnés  selon  leurs 
démérites  et  la  gravite  de  leurs  méfaits,  si  jugés  et  condamnés  ne 
sont,  et  satisfaction  aussi  préalablement  ordonnée  aux  paities  civiles 
et  intéressées,  si  faite  n'avoit  été  ;  pour  laquelle  toutefois  nous  ne 
voulons  la  délivrance  de  leur  personne  es  dites  mains  du  dit  Cartier, 
s'il  les  trouve  de  service,  être  retardée  ni  retenue,  mais  se  prendra 
la  dite  satisfaction  sur  leurs  biens  seulement. 

Et  laquelle  délivrance  des  dits  prisonniers  accusés  ou  prévenu?, 
nous  voulons  être  faite  es  dites  mains  du  dit  Cartier  pour  l'eStît  des- 
sus dit  par  nos  dits  justiciers  et  officiers  respectivement,  et  par  chacun 
dWx  en  leur  regard,  pouvoir  et  jurisdiction,  nonobstant  op))ositioBS 
ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  ù  relever, 
et  sans  que,  par  le  moyen  d'i celles,  icelle  délivrance  en  la  munière 
dessus  dite  soit  aucunement  différée  ;  et  afin  que  le  plus  grand  nombre 
n'en  soit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  nous  voulons  que  la  délivrance 
que  chacun  de  nos  dits  officiers  en  fera  au  dit  Cartier  soit  écrite  et 
certifiée  en  la  marge  de  ces  présentes,  et<}ue  néanmoins  registre  en 
soit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  par-devers  notre  amé  et  ié^l 
chancelier,  pour  connoître  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auroat 
été  baillés  et  délivrés;  cartel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Pris  (t),  le  dix-septième  jour  d'octobre,  l'an  de 
g^cemil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Ainsi  signé  sur  le  repli,  Par  le  r(M,  vous  monseigneur  le  chancelier 
et  autres  présens. 

DE  LA  CIIESNAYK 
Et  scellée  sur  le  repli  à  simple  queue  de  cire  jaune. 


Zieiires  patentée  de  Lieutenant- Général  du  Canada  et  autres  payt,  j)aur 
le  Sieur  de  la  Roche,  du  12e,  janvier,  mil  cin^  cent  quatre-vingt-d-its- 
huit  (X). 

Henry,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navan*e,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  feu  roi  François  I,  sur  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés 
qu'aux  isles  et  pays  de  Canada,  Isle  de  Sable,  Terres-Neuves  et 
autres  adjacentes,  pays  trôs-fertiles  et  abondans  en  toutes  soitcs   de 


(4)  Fort — Outre,  excepté. 

(t)  Savd'Prix—'^onTÇi  de  France  (^'^•ÔTio-et  Loire). 

(t)  HtMtmre  de  la  Nouv^Up-Fraitre,  jmr  Lrscai-bot,  page  40? — çt  Mémoirse  Mur 
ia  PctseêÊÙntê  en  Améri^e,  tome  III,  pa^e  310. 
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commoditës,  il  y  avait  plusieurs  sortes  de  peuples  bien  formes  de 
corps  et  de  membres,  et  bien  disposes  d'esprit  et  d'ebtendement,  qui 
vivent  sant  aucune  connoissance  de  Dieu,  auroit  (pour  en  avoir  plus 
ample  connoissance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  bons  pilotes 
et  gens  à  ce  connoissans.  Ce  qu'ayant  recc»ma  véritable,  il  auroit, 
poussé  d'un  zèle  et  afièction  de  l'exaltation  du  nom  chrétien,  dés  le 
15e.  janrier  1540,  donné  pouvoir  à  Jean-François  de  la  Rocque,  sieur 
de  Roberval,  pour  la  conquête  des  dits  pays.  Ce  que  n'ayant  été  exé- 
cuté dés  loi-s  pour  les  grandes  affaires  qui  seroient  survenues  à  cette 
couronne,  nous  avons  résolu,  pour  perfection  d'une  si  belle  œuvre  et 
de  si  sainte  et  louable  entreprise,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de  Roberval, 
d  e  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque  vaillant  et  expérimenté 
personnage,  dont  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  nous  soient 
connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  et  préémi- 
nences qui  étoient  accordés  au  dit  feu  sieur  de  Roberval  par  les  dites 
lettres  patentes  du  dit  feu  roi  François  1. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  Troillus  du  Mesgoûets,  chevalier 
de  notre  ordre»  conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  capitaine  de  cin- 
quante honomes  d'armes  de  nos  ordonnances,  le  sieur  de  la  Roche» 
hiaîquis  de  Cottenmeal,  baron  de  Las,  vicomte  de  Carentan  et  Saint- 
Lo  en  Normandie,  vicomte  de  Trévallot,  sieur  de  la  Roche,  Gom- 
mard  et  Quennoalec  (*),  de  Gomac,  Bontéguispno  et  Liscuit,  et  de 
ses  louables  vertus»  qualités  et  mérites,  aussi  de  l'entière  affection 
qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  avancement  de  nos  affaires  : 
icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons» 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi  dernier  décédé,  notre  trés-honoré 
sieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de  sa  personne  pour  l'exécu- 
tion de  la  dite  entreprise,  icelui  fait,  fiûsous,  créons,  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  notre  lieutenant- 
général  es  uits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  Terre-neuves,  Labrador» 
rivière  de  la  Grande  Baye  de  Norembègue  et  terres  adjacentes  des 
dites  provinces  et  rivières,  lesquels  étant  de  grande  longueur  et  éten- 
due de  pays,  sans  iccUcs  être  habitées  par  sujets  de  nul  prince  chré- 
tien ;  et  pour  cette  sainte  œuvre  et  agrandissement  de  la  foi  catho- 
lique, établissons  pour  conducteur,  chef,  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  entreprise,  ensemble  de  tous  les  navires,  vaisseaux  de  mer  et 
pareillement  de  toutes  personnes,  tant  sens  de  guerre,  mer,  que  autres 
par  nous  ordonnés,  et  qui  seront  par  lui  choisis  pour  la  dite  entreprise 
et  exécution,  avec  pouvoir  et  mandement  spécial  d'élire»  choisir  les 
capitaines,  maîtres  de  navire  et  pilotes,  commander,  ordonner  et  dis- 
poser sous  notre  autorité,  prendre,  emmener  et  faire  partir  des  ports 
et  havres  de  notre  royaume»  les  nefs,  vaisseaux  mis  en  appareil,  équi- 
pés et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  choses  nécessaires 
pour  la  dite  entreprise,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  commissions  de 
faire  la  levée  de  gens  de  guerres  qui  seront  nécessaires  pour  la  dite 
entreprise,  et  iceux  faire  conduire  par  ses  capitaines  au  lieu  de  sou 
embarquement,  et  aller,  venir,  passer  et  repasser  es  dits  ports  étran- 
gers, descendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par 
voies  d'amitié  ou  amiable  composition,  si  faire  se  peut,  que  par  force 
d'armes,  main  foite  et  toutes  autres  voies  d'hostilité,  assaillir  villes, 
châteaux,  forts  et  habitations,  iceux  mettre  en  notre  obéissance,  en 
constituer  et  édifier  d'autres,  faire  lois,  status  et  ordonnances  politi- 
ques, iceux  faire  garder,  observer  et  entretenir,  faire  punir  les  délin- 

(*)  Lescarbotdit:  Quennoalec. 
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qaanB»  leur  pardooner  et  remettre,  selon  qu'il  verra  bon  être,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soient  pays  occupes  ou  étant  sous  la  sujétion 
et  obéissance  d'aucuns  princes  et  potentats  nos  amis,  alliés  et  con- 
fédérés. 

Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  affection 
de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprise 
et  môme  de  ceux  qui  demeureront  es  dites  terres,  nous  lui  avons 
donné  pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pourrait  avoir  acquise  au  dit 
voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  a  qui  elles  seront  affectées  et 
leurs  successeurs  en  tous  droits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  gentils- 
hommes et  ceux  qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  fiefs,  seigneuries, 
cfaàtellenies,  comtés,  vicomtes,  baronnies  et  autres  dignités  relevant  de 
nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuition  et  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  moin- 
dre condition,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour  les  six  pre- 
mières années,  ou  tel  autre  tcms  que  notre  dit  Lieutenant  avisera  non 
être,  et  connoftra  leur  être  nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre  ;  aussi  qu'au  retqpr  ae  notre  dit  lieutenant,  il 
puisse  départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  lesgagnages 
et  profits  mobiliaires  provenus  de  la  dite  entreprise  et  avantager  du 
tiers  ceux  qui  auront- fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour 
lui,  pour  ses  frais  et  dépens,  et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux 
œuvres  communes,  fortifications  du  pays  et  irais  de  guerre  ;  et  afin 
que  notre  dit  lieutenant  soit  mieux  assisté  et  accompagné  en  la  dite 
entreprise,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  se  faire  assister  en  la  dite 
armée  de  tous  gentilhommes.  marcnands  et  autres  nos  sujets  qui  vou- 
dront aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  ttenu  et  équipages  et 
munir  nefs  à  leurs  dépens  :  ce  que  nous  leur  défendons  trôs-expressé- 
ment  faire  ni  trafiquer  sans  le  su  et  consentement  de  notre  dit  lieu- 
tenant, sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs 
vaisseaux  et  marchandises. 

Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats,  princes  nos  alliés  et  confé- 
dérés, leurs  lieutenans  et  sujets,  en  cas  que  notre  dit  lieutenant  ait 
quelque  besoin  ou  nécessité,  lui  donner  aide,  secours  et  confort,  favo- 
riser son  entreprise  ;  enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  sujets,  en 
cas  de  rencontre  par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables, 
et  se  joindre  avec  lui  ;   révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs  qui 

r[>urraient  avoir  été  donnés,  tant  par  nos  prédécesseurs  rois,  que  nous, 
quelques  personnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
au  préjudice  du  dit  marquis  notre  dit  lieutenant  général  ;  et  d'autant 
que  pour  l'effet  du  dit  voyage  il  sera  besoin  passer  plusieurs  contrats 
et  lettres,  nous  les  avons  dès  à  présent  valides  et  approuvés,  validons 
et  approuvons,  ensemble  les  seings  et  sceaux  de  notre  dit  lieutenant, 
et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard  ;  et  d'autant  qu'il  pourrait 
survenir  à  notre  dit  lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie,  ou 
arriver,  faute  d'icelui,  aussi  qu'à  son  retour  il  sera  besoin  laisser  un  ou 
plusieurs  lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puisse  nommer  et 
constituer  par.  testament  et  autrement  comme  bon  lui  semblera,  avec 
pareil  pouvoir  ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  que 
notre  dit  lieutenant  puisse  plus  fiacilement  mettre  ensemble  le  nombre 
de  gens  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprise,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  sexe,  noua  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre, 
élire  et  choisir  et  lever  telles  personnes  en  notre  dit  royaume,  pays, 
terre  et  seigneurie  qu'il  connoitra  être  propres,  utiles  et  nécessaires 
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pour  la  dite  entreprise  qui  conviendront  avec  lui  aller,  lesquels  il  fera 
conduire  et  achominer  des  lieux  où  ils  seront  par  lui  levés,  jusqu'au 
lieu  de  rembarquement. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  pouvons  avoir  particulière  connaissance 
des  dits  pays  et  gens  étrangei*s,  pour  plus  avant  spécifier  le  pouvoir 
qu'entendons  donner  à  notre  dit  lieutenant  général,  voulons  et  nous 
plait  qu'il  ait  le  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  qu'il  étoit  accor- 
dé par  le  dit  feu  roi  François  au  dit  sieur  do  Roberval,  encore  qu'il 
n'y  soit  si  particulièrement  spécifié  ;  et  qu'il  puisse  en  cette  charge 
faire,  dispoi«er  et  ordonner  de  toutes  choses  opinées  et  inopinées  con- 
cernant la  dite  entreprise,  comme  il  jugera  à  propos  pour  notre  service 
les  affaires  et  nécessités  le  requérir  et  tout  ainsi  et  comme  nous  mômes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en  personne  y  étions,  jàcoit 
que  (*)  le  cas  requit  mandement  plus  spécial,  validant  dès  à  présent, 
comme  pour  lors  tout  ce  que  par  notre  dit  lieutenant  sera  fait,  dit,  cons- 
titué, ordonné  et  établi,  contracté,  che\H[(t)  et  composé,  tant  par  armes, 
amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite  entreprise,  tant  par  mer 
que  par  terre.  Et  avons  1^  tout  approuvé,  agréé  et  ratifié,  agréons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  tenons,  et 
voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  nous  fait. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  comte  de 
Chivemy,  chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand-conseil,  baillis,  séné- 
chaux, prévôts,  juges  et  lieutenans,  et  tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers,  chacun  en  droit  soi  comme  il  appartiendra,  que  notre  dit 
lieutenant,  duquel  nous  avons  ce  jourd'hui  prins  et  reçu  le  sonnent 
en  tel  cas  accoutumé,  ils  fassent  et  Isùssent,  soufft^nt  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  à  icelui  obéir  et  entendre  et  à  tous  ceux 
qu'ail  appartiendra,  es  choses  touchant  et  concernant  notre  dite  lieu- 
tenance  ;  mandons  en  outre  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  gou- 
verneurs de  nos  provinces,  amiraux,  vice-amiraux,  maître  des  ports, 
havres  et  passages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  son  pouvoir, 
aide,  confort,  passage,  secours  et  assistance,  et  à  ses  gens  avoués  de 
lui  dont  il  aura  besoin.  Et  d'autant  que  de  ces  présentes  l'on  pourra 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
dicelles  duement  collationné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaires  ou  secrétaires,  ou  fart  par-devant  notaires  royaux,  foi  soit 
ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £n 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  es  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  HExNRY. 


(*)  JaçoUqutt  oa  jà  9oit  que — Oonjonction  qni  se  disait  pour  quoique,  encore 
fue,  bien  que. 

(t)  ^^cv»r— Vieux  verbe  firançaii  qui  aignifis:  Compoicr,  accommoder,  «t 
»gré«r. 
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Commission  de  Commandant  en  la  Nouvelle- France  par  Mr.  le  comte 
de  Soissons,  Lieutenant- Général  au  dit  pays,  en  faveur  du  Sieur  de 
Champlain,  du  lôe,  octobre  1612  (*). 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  pair  et  grand-malt re  de 
France,  gouverneur  pour  te  roi  es  pays  de  Normandie  et  Dauphiné, 
et  son  lieutenaut-général  au  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  à  tous  qu^il  appartiendra  que  pour  la  bonne  et  en- 
tière confianee  que  nous  avons  de  la  personne  du  sieur  iSamuel  de 
Champlain,  capitaine  ordinaire  pour  le  roi  en  la  marine,  et  de  ses 
sens,  suâisauce,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  marine,  et  bonne 
diligence,  connaissance  qu'il  a  au  dit  pajs  pour  les  diverses  naviga- 
tions, vojages  et  fréquentations  qu^il  j  a  faits  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d^icelui,  icelui  sieur  de  Cham]ilain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  notre 
lieutenant  pour  représenter  notre  personne  au  dit  pajs  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens,  au  lieu  ap^H^lé  Québec,  étant  dedans  lo  fleuve  Suint- Laurent 
autrement  ap{)elé  la  Grande-Rivière  de  Canada,  au  dit  pajs  de  la 
Nouvelle-France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Chamj)Iain  avisera  bon  être,  j  faire  construire  et  bâtir  tels  -autres 
forts  et  forteresses  qu'il  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  sa  conser- 
vation et  de  ses  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  à  son 
pouvoir,  pour  au  dit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits  en  Pétendue 
de  notre  pouvoir,  et  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir, 
étendre  et  faire  connoître  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté, 
et  à  icelle  assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la 
dite  terre  et  les  circonvoisins  d'icelle,  et  par  le  moyen  de  ce  et  de 
toutes  autres  voies  licites  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et 
émouvoir  à  la  connaissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  lumière  de  la 
foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  y  établir  et  en 
Pexercice  et  profession  d'icelle  maintenir,  garder  et  conserver  les 
dits  lieux  sous  l'obéissance  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
eo  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  sieur  de  Champlain  com- 
mettre, établir  et  constituer  tels  capitaines  et  lieuteuans  que  besoili 
sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour  la  distribution  de 
la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et  ordonnance  ;  traiter, 
contracter  à  même  effet  paix,  alliance  et  confédération,  bonne  amitié, 
correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et  leurs 
princes  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  sur  eux  ;  entre- 
tenir, garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont 
il  conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part,  et  à 
ce  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à 
telle  raiâon  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et  ser- 
vice de  Dieu,  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 
l'autorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux,  du  moins  pour  vivre,  de- 
meurer, hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté, 
fréqTientation  et  communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement 
et   paisiblement  ;  faire   faire   à  cette   fin  les   découvertures  et   recon- 

(*)  CJUim/T^'n.  partie  I.  page  231 — et  Mémàret  iur  Ui  Poueitians  en  Amérique 
Unao  Ui,  pag«  331. 
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noiBsancefl  des  dites  terres,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appelé 
Québec  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre  au-dessus  d'icclui, 
dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent  dedans  le  dit  fleuve 
Saint- Laurent,  pour  essayer  de  trouver  le  cbemiû  facile  pour  aller* 
par-dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la  Chine  et  Indes  Orientales,  ou 
autrement,  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra,  le  long  des  côtes  et  en  la 
terre-ferme  ;  faire  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes 
sortes  de  mines  d^or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux, 
les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis  et  en 
disposer  selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de 
Sa  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlain  trouveroit  des  François  et  autres 
trafiquans,  négecians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples 
étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec  et  au-dessus  d'icelui,  comme  dessus 
est  dit,  et  qui  n'ont  été  réservés  par  Sa  Majesté,  lui  avons  permis  et 
permettons  s'en  saisir  et  appréhender,  ensemble  leurs  vaisseaux, 
marchandises  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux 
faire  conduire  et  amener  en  France,  es  havres  de  notre  gouvernement 
de  Normandie,  es  mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  des  ordonnances  royaux  et  de  ce  qui  nous  a  été 
accordé  par  Sa  dite  Majesté  ;  et  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  com- 
porter par  le  dit  sieur  ae  Champlain,  en  la  fonction  de  la  dite  charge 
de  notre  lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'avancement  des 
dites  conquête  et  peuplement  ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté,  avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité 
aue  nous  ferions  si  nous  y  étions  en  personne,  et  comme  si  le  tout  y 
étoit  par  exprès  et  plus  particulièrement  spécifié  et  déclaré. 

Et  outre  tout  ce  que  dessus,  avons  au  dit  sieur  de  Champlain  per- 
mis et  permettons  d'associer  et  prendre  avec  lui  telles  personnes  et 
pour  telles  sommes  de  deniers  qu'il  avisera  bon  être  pour  l'effet  de 
notre  entreprise,  pour  l'exécution  de  laquelle,  même  pour  faire  les 
embarquemens  et  autres  choses  nécessaires  à  cet  effet,  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Normandie  et  autres  Keux  où  jugerez  être  à  propos, 
vous  avons  de  tous  donné  et  donnons  par  ces  présentes  toute  charge, 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour  ce  vous  avons 
substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge  d'observer, 
et  faire  observer  par  ceux  qui  seront  sous  votre  charge  et  commande- 
ment, tout  ce  que  dessus,  et  nous  faire  bon  et  fidèle  rapport,  à  toutes 
occasions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  exploité,  pour  en  rendre 
par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, leurs  lieutenans-ffénéraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefs  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer 
que  par  terre,  .capitaines  de  leurs  villes  et  forts  maritimes,  ports, 
côtes,  havres  et  détroits,  donner  au  dit  sieur  de  Champlain,  pour 
l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  secours, 
assistanci^,  retraite,  main-forte,  faveur  et  aide,  si  besoin  en  a,  et  en 
ce  qu'ils  pourront' être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce,  nous  avons 
ces  dites  présentes  signé  de  notre  main,  fait  contresigner  par  l'un  de 
nos  secrétaires  ordinaires,  et  à  icelles  fait  mettre  et  apposer  le  cachet 
de  noS' armes. 

A  Paris,  le  quinzième  jour  d^octobre,  mil  six  cent  douze. 

Signé  :  CHARLES  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur  le  comte, 

Signé  :  BRESSON. 
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CammiMiUm  de  CommandasU  en  la  NtmveUe-IVance  par  M.  le  Duc  de 
Veniadour,  qui  en  était  Vlee^oif  en  faveur  du  Sieur  de  Chajnplamf 
du  15e.  Février  1626  {•). 

Henry  de  Lery,  duc  de  Ventadonr,  pair  de  France,  lieutenant- 
général  pour  le  roi  au  gouYemement  de  Languedoc»  vice-roi  et  lieu- 
tenant-général au  pays  de  la  Nouvelle-France  et  terres  circonvoisinesy 
k  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
du  sieur  Samuel  do  Champlain,  capitaine  pour  le  roi  en  la  marine  ;  et 
de  ses  sens,  suffisance,  pratiques,  expérience  au  fait  d'scelle,  bonne 
diligence,  connaisssance  qu'il  a  au  dit  pa^s  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voyages,  fréquentations  qu'il  y  a  faites,  et  en  autres  lieux  cir- 
oonvoisins  d'icelui  :  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  con^Nmément  aux 
lettres  de  commission  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  sieur  comte  de 
Soissons,  que  Dieu  absolve,  que  dé  monsieur  le  prince  de  Condé,  et 
depuis  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  nos  prédécesseurs  en  la 
^te  Heutenance  générale,  des  15e.  octobre  et  22e.  novembre  1 612  et  8e. 
mars  1620,  et  à  Ta  nomination  de  Sa  Majesté,  parles  articles  ordoimés 
par  arrêt  du  conseil  du  1er.  avril  1622,  avons  commis,  ordonné,  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  notre  lieute- 
nant, pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet,  lui  avons  ordonné  d'ailer  se  loger,  avec  tous 
ses  gens  au  lieu  de  Québec,  étant  dedans  le  4euve  Saint-Laurent, 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de  Canada  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Cbamplain  avisera  bon  être,  faire  construire  et  bâtir  tels  forts  et  for- 
teresses qui  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses 
gens,  lequel  fort  ou  forts  il  nous  gardera  a  wm  pouvoir,  pour  au  dit 
ueu  de  Québec  et  autres  lieux  et  endroits  en  l'étendue  de  notre  dit 
pouvoir,  tant  et  si  avant  que  fidre  se  pourra,  établir,  étendre  et  faire 
Gonnoitre  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Majesté  ;  et  en  icelles 
assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre  et 
les  circonvoisins  d'icelle  ;  et  par  le  moyen  de  ce,  et  de  toutes  autres 
▼oies  licites,  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la 
connoissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  foi  et  religion  catholique,  apo»- 
uAque  et  romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profession  d^icelie» 
maintenir,  garder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  l'obéisance  et  auto»- 
rité  de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  émoA  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  eut  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Champlain, 
commettre  et  établir  et  substituer  tels  capitaines  et  lieutenans  pour 
nous,  que  besoin  sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour 
la  distributon  de  la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et 
ordonnances,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ; 
traiter,  contracter  à  même  effet,  paix,  alliances,  confédérations,  bonne 
amitié,  correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et 
leurs  princes  ou  autres  ayant  commandement  sur  eux  ;  entretenir, 
garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part  ;  et  à 
leur  dé&ut,  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener 
à  telle  raison  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et 
service  de  Dieu  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 

(*)  Champiam,  partie  II, page  81,— et  Mémoiru  ntr  lié  poêêessiam  m  AwUri^uef 
Umm  in,  page  336. 
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ratitorité  de  Sa  dite  Majesté  panni  eux  ;  du  moins  pour  vivre,  hantci^ 
et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté,  fréquentation  et 
communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement  et  paisiblement  ; 
faire  faire  à  cette  fin  les  découvertures  des  dites  terres,  et  notamment 
depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  éten- 
dre au-desi^us  d'icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent 
dedans  le  dit  fleuve  Saint-Laurent,  poiu*  essayer  à  trouver  le  chemin 
facile  pour  aller,  par  dedans  le  dit  pays,  au  royaume  de  la  Chine  et 
Indes  Orientales  ;  ou  autrement  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre 
le  long  des  côtes  du  dit  pays,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  faire  en  la 
dite  terre-ferme,  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes  sortes 
de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux  ;  les 
faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis,  et  en  dispo- 
ser selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de  Sa 
■  dite  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlaîn  trouverait  des  Français  ou  autres, 
trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvage^  et  peuples, 
notamment  depuis  le  lieu  de  Gaspey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit 
à  quarante-neuf  dégrés  de  latitude,  et  jusqu'au  cinquante-deuxième 
degré  nord  et  sud  du  dit  Gaspey,  qui  nous  est  réservé  par  Sa  dite 
Majesté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en  saisir  et  les  appréhender, 
ensemble  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à 
eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en  Franco  es 
mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contr'eux  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  Sa  dite  Ma- 
jesté ;  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  comporter  par  le  dit  sieur  de 
Champlain,  en  la  fonction  de  sa  dite  charge  de  notre  lieutenant,  pour 
tout  ce  qu'il  jugera  être  en  l'avancement  des  dites  conquêtes  et  peu- 
plement; le  tout  pour  le  bien,  service  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté, 
avec  môme  pouvoir,  puissance  et  autorité  que  nous  ferions  si  nous  y 
étions  en  personne,  et  comme  si  tout  y  était  par  exprès,  et  plus  par- 
ticulièrement spécifié  et  déclaré. 

Lui  avons,  et  do  tout  ce  que  dessus,  donné  et  donnons  par  ces  pré- 
sentes, charge  et  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour 
ce,  et  en  tout  notre  pouvoir  es  dit  pays,  à  quoi  nous  n'aunons  pourvu, 
et  jusqu'à  y  être  par  nous  particulièrement  pourvu,  avons  le  ait  sieur 
de  Champlain,  substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge 
d'obseiTer  et  faire  observer  tout  ce  que  dessus,  par  ceux  qui  seront 
sous  sa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et  fidèle  rap* 
port,  à  toutes  occasions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour  en 
rendre  par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  pnons  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, les  lieutenans-généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefs  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer  que 
par  terre,  capitaines  do  leurs  villes,  forts  maritimes,  ports,  côtes, 
havres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  sieur  de  Champlain, 
pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  assis- 
tance, retraite  et  main-forte,  si  besoin  est,  et  en  soient  par  lui  requis. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et 
à  icelles  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  quinze  février,  mil  six  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  VENTADOUR. 

Et  plus  bas.  Par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur. 

Signé  :  GIRARD. 
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Prolongation  de  la  Commission  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 

à  Québec,  accordée  par  h  Roi  au  Sieur  Huault  de  Montmagny,  du 
6e.  juin  1645  (•). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien-amé  Charles  Huault  de  Montmagny,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  salut. 

Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonne  et  établi  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  à  Québec  et  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent 
et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  vous  auriez  acquis  tant 
de  réputation  par  votre  sage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  ayant  vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous 
ont  trés-humbleroent  supplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre 
commission  pour  autres  trois  années  prochaines  ;  et  après  plusieurs 
bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  par  notre  très-cher  et  bien- 
amé  cousin  le  duc  de  Bresse,  grand-maitre,  chef  et  surintendant- 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  de  votre  capacité, 
valeur  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  serrice  : 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
Dame  et  mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  re- 
présentant notre  personne  à  Québec  et  dans  les  provinces  arrosées 
du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  autres  rivières  qui  se  déchargent  en 
icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la  Nouvelle-France,  pour  com- 
mander à  tous  les  gens  de  guerre  qui  seront  au  dit  pays,  tant  pour  la 
garde  des  dits  lieux  que  pour  maintenir  et  conserver  ce  négoce, 
prendre  soin  de  la  colonie  ou  dit  pays,  conservation  et  sûreté  d'icelui 
sous  notre  obéissance,  avec  pouvoir  d'établir  sous  vous  tels  lieutenans 
pour  le  fait  des  armes  que  bon  vous  semblera  ;  comme  aussi,  par 
forme  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  éta- 
blis sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice,  vous  donnons 
pouvoir,  et  aux  lieutenans  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressoit,  avec  les  chefs  et  ofHciers  de  la 
Nouvelle-France  qui  se  trouveront  près  d'eux,  tant  les  soldats 
cpi'autres  habitans  des  dits  lieux;  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits 
arrôts  et  réglemens  du  conseil,  faits  pour  l'établissement  et  conduite 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  des  accords  faits  entre  la 
dite  compaenie  et  les  habitans  des  dits  lieux;  et  jouir  par  vous» 
durant  les  dites  trois  années  à  commencer  du  jour  et  date  des  pré- 
sentes, de  la  dite  charge,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences, 
privilèges,  droits,  profits  et  émolumens  qui  y  sont  attribués. 

Si  mandons  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  capitaines  et  conduc* 
leurs  de  nos  gens  de  guerre,  justiciers  et  ofiiciers,  chacun  en  droit 
ioi,  qu'ils  y  vous  laissent, ,  souffrent  et  fassent  jouir  et  user  de  la  dito9 
charge  pleinement  et  paisiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et  concernant  la  dite 
charge  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commis- 
sion et  mandement  spécial  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

(*)  Tiré  du  Dépôt  des  Affaim  EtraHgirc»,''^t  Mémoirsê  tur  les  PoiKêskmê  tn 
Amériqm,  tome  III,  page  397. 
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Donne  à  Paris,  le  sixième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
quarante-cinq,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Signé:  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  certi-^ 
fiée  véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 


TrovinoM  de  la  charge  de  Ghuvemeur  et  Lieutenant-Général  du  Rai 
en  Canada^  en  faveur  du  Sieur  de  Lauzon^  du  17e, janvier  1651  (*)• 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  salut. 

Etant  le  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pouvoir  d'un 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  dans  toute  retendue  du  fleuve 
(^aint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  Daillebout,  dont  le  tems, 
qui  ne  doit  être  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le 
dit  pays,  est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que 
nous  avons  de  la  personne  de  notre  ame  et  féal  conseiller  de  notre 
conseil  d'état,  le  sieur  de  Lauzon,  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté, 
prud'homie,  vigilance,  zèle,  soins  et  industrie,  courage,  valeur  et 
sage  conduite  au  fait  des  armes  :  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  par  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-bonorée 
DamjB  et  mère,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto« 
tité  r^^ale,  nous  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  faite 
de  sa  personne  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  ainsi  qu'il 
appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous  le  contre- 
6cel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  et 
lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et  ^notre 
lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laureint  en 
la  Nouvelle-France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
du  dit  fleuve,  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui  jusqu^à 
son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou,  du  côte  du  sud 
et  du  côté  du  nord,  autant  que  s^étendent  les  terres  du  dit  pays,  de 
la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  sieur 
Daillebout,  pour  trois  ans  seulement  qui  commenceront  du  jour  que 
le  dit  sieur  de  Lauzon  arrivera  à  Québec  ;  auquel  nous  donnons 

Slein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spécial 
e  commander  dorénavant  tant  aux  gens  de  guerre  qui  sont  et  pour' 
ront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  que  tous  nos  offi^ 
ders,  ministres  et  sujets  a'icelui  ;  juger  de  tous  les  difi^rends  qui 

£urront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  même  exé- 
ter  à  mort,  si  le  cas  édiet,  le  tout  souverainement  et  sans  appel  ; 
leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoltra  être  nécessaire  pour 
notre  service  et  le  bien  de  nos  afl&ires,  et  la  garde  et  conservation  du 
dit  pays  en  notre  obéissance  ;  et  ce  aux  mêmes  droits  et  honneurs  et 
prérogative  que  les  précédons  gouverneurs,  pendant  les  dites  trois 
années. 


(*;  Tiré  da  Dépôt  de  io  Marmet^-ti  Mémoim  fvr  lef  Poêiemm§  m  AwUn^  I 
tome  m,  piige  389. 
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Si  donnons  en  mandement  à  tous  capitaines  et  officiers  du  dit  paya 

3u*ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  es  choses  sus- 
ites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ain^  qu'à  notre  personne) 
sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  maniùre  que  ce  puisse  être  ;  car 
tel  est  notre  pLuisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
<8cel  à  ces  dites  présentes. 

Donn^  à  Paris,  le  dix-scptiôme  jour  de  janvier,  Tan  de  gi*aco  aùl 
«tx  cent  ctmquaate-Hn,  et  de  notre  règne  le  huicicrae. 

Signé:  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  aflfaires  étrangères,  ©t  certî« 
Cée  véiitable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signée  P.  LE  DRAN.. 


Provisions  de  Gifuvemeur  et  LietUenant-irénéral  en  Canada^  pour  le 
Sieur  Nicolas  Denys,  renfermant  et  désignant  les  bornes  et  étemdue 
de  son  goHvemement,  du  ^Oe,  janvier  1654  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
prësens  et  à  venir.  f 


I 


Etant  bien  informé  et  assuré  de  la  louable  et  recoramandable  aiTec-  . 

(ion,  peine  et  diligence  que  le  sîeur  Nicolas  Denys,  écuycr,  qui  étoil  i 

ci-devant  institué  et  établi  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
gv»uvemeur  en  toute  l'étendue  de  la  grande  baie  Saint-Laurent  et  I 

tsles  adjacentes,  à  commencer  depuis  le  Cap-de«Canseau  jusqu^au  Cap- 
des-Rosiers,  en  la  Nouvelle-France  ;  et  lequel,  depuis  neuf  ou  dix 
ans  en-çà,  a  apporté  et  utilement  employé  tous  ses  soins,  tant  à  la 
conservation  des  sauvages  du  dit  pays,  à  la  foi  et  religion  chrétienne^ 
qu'^à  rétablissement  de  notre  autorité,  en  toute  l'étendue  du  dit  pays, 
ayant  construit  deux  forts,  et  conttibué  de  son  posfeible  à  Tentretien 
de  plosieors  ecclésiastiques  religieux,  pour  Tinstruction  des  enfans 
des  dits  sauvages,  et  travaillé  au  défrichement  des  teixes,  où  il  au- 
roit  fait  bâtir  plusieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  continué  de  faire, 
s'il'  n^en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  sieur  d'Aulnay 
Chamisay,  lequel,  à  main  aimée  et  sans  aucun  droit,  l'en  auroit 
chassé,  pris  de  son  autorité  privée  les  dits  forts,  victuailles  et  mar- 
chandises, sans  en  faire  aucune  satisfaction,  et  même  ruiné  les  dites 
habitations  ;  de  sorte  que  pour  remettre  le  dit  pays,  le  rétablir  en 
son  premier  état,  poui*  être  capable  d'y  recevoii  les  colonies  qui  y 
avoient  commencé  leur  établissement  par  le  moyen  des  dites  habita- 
tions qtd  y  étoient  faites  et  construites,  et  des  foits  dont  le  dit  Char- 
nisay  s'est  emparé,  il  est  nécessaire  d'y  envoyer  un  homme  capable 
€t  instruit  en  la  connoissance  des  lieux,  fîdùle  à  notre  service,  pour 
reprendre  les  dits  forts  ou  en  construire  d'autres,  et  remettre  le  dit 
pays  sous  notre  domination,  et  la  dite  compagnie  dans  ses  drohss 
portés  par  Tédit  de  son  établissement  ;  et  pour  la  défense  du  dit 
pays  munir  et  garder  les  dits  forts,  et  ceux  qui  seront  faits,  de  nombre 


(*)  Tiré  da  Dépôt  de  ia  iforùie,  et  Mémoires  tur  les  Possessions  en  Amérique, 
tome  m,  p«fe  401. 
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ffuffibnnt  i]c  gens  de  guerre  et  autres  choses  nécessaires  où  il  convient 
fàiro  do  grandes  dépenses. 

Et  pour  nous  rendre  un  service  de  cette  inuportaiice,  étant  assuré 
<la.2-31o,  soin,  indiirtrie,  courage,  valeur,  bonne  et  sage  conduite  du 
ditôieur  Denys,  lequel  nous  auroit  été  nommé  et  piésenté  par  la  dite 
compagnie,  avons,  de  notre  certiiine  ficience,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale,  icclui  sieur  Denys,  confinné  et  confirmons  de  n(»uveau, 
en.  tunt  que  Je  besoim  est  ou  î>eroit,  orcTonné  et  établi^  ordonnons  et 
ëtaba-JsouH  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et 
iioti'e  lieutenant-général  représentant  notre  ])ersonne  en  tout  ]c  pays, 
Icuxitoire,  côtes  et  confins  Jo  la  Grande-Baie  de  Saint-Laurent,  à 
coœmoncer  du  Cap-de-Canscau  jusqu'au  Cnp-des-Ro  iers,  1-les-de- 
Tènencnve,  Isles  du  Cap-Breton,  de  Saint-Jean,  et  autres  isles  adja- 
centes, j)our  y  rétablir  notre  domination,  et  la  dite  Compagnie  de  la 
Nouvelle- France  dans  fcs  droits  y  l'aire  reconnnhre  notre  nom,  puis- 
sance et  autorité,  a'isujétir  soume-ttre  et  faire  <j^)rir  les  peu[>les  qui  y 
Iiabitcîit,  et  les  faire  instruire  en  la  connoissance  du  vnii  Dieu  et  en 
la.  luniijro  de  la  foi  et  religion  chrétienne,  et  y  commander  tant  |ar 
ractr  que  parterre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  qu'il  connotra 
se-devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintenir  et  conserver  les  dits  lieux 
eouj  notre  autorité  et  puissance,  avec  pouvoir  Je  commettre,  établir 
ct-îustittier  tous  officiers,  tant  de  guene  que  dte  jus^tice,  pour  la  pre- 
intoro  fois,  et  de  là  en  avant,  nous  les  rK>mmer  et  ]>rcsenter  pour  les 
|)ourvoir,  et  leur  dourrer  nos  lettres  à  ce  nécessaires;  et  selon  les 
occurrences  des  alîaires,  avec  Pavis  et  conseil  des  plus  prudens  et 
e«pabîes,  établir  lois,  statuts  et  ordonnances,  le  plus  qu'il  se  pourra 
conformes  aux  nôtres  ;  traiter  et  contracter  paix,  alliance  et  confédé- 
iTLtion  avec  les  dits  peuples  ou  autres  ayant  pouvoir  et  comTi>.-mdement 
fiur  eux  ;  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  établit  et  conserver  notro 
autfmté  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce  entre  nos  sujets  et  eux,  et 
avti'es  cas  qu'il  jugera  à  propos  ;  jouir  et  octroyer  à  nos  sujets  qui 
habiteront  ou  négocieront  au  dit  pays  et  aux  originaires  d'iceluir 
gi^àces,  privilèges  et  honneursr  sel^n  les  qualités  et  mérko  des  per- 
bonno»  sous  notre  bon  plai^ir^ 

Voulons  et  entendons  que  le  dit  sieur  Denys  se  ré>ierve,  approprie 
et:  jouisse  pleinement  et  paisiblement  de  toutes  les  terres  à  lui- 
citdevant  concédées  par  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France^ 
lui  et  Ica  siens,  et  que  d'icelles  il  puisse  en  damner  et  départir  telle 
j>ait  qu'il  avisera,  tant  à  nos  dits  sujets  qui  s'y  Imbitueront,  qu'aux 
ilîtSkoriginairc:^  ainsi  qu'il  jugera  bon  être,  selon  les  qualités,  mérite 
et.scrv'ices  des  personnes  ;  faire  soigneusement  chercher  les  mines 
d^Or,  d'argent,  cuivre  et  autres  iTKîtaux  et  minéraux,  et  les  fairo 
mfittre  et  convenir  en  usage,  comme  il  est  prescrit  par  nos  ordon^ 
nances  :  nous  réservant,  du  profit  qui  en  viendra  de  celle*  d'or  et 
d!argcut,  seulement  le  dixième  denier,  et  lui  délaissons  et  affectons 
ce: qui  pourrait  nous  en  ap})artenii  aux  auties  métaux  et  minéraux, 
pour  lui  aider  à  supporter  les  autres  dépenses  que  sa  dite  charge  lui 
apporte. 

Voulons  que  le  sieur  Denys  prîvatîvement  à  tons  autres,  jouisse  du 
privilège,  pouvoir  et  faculté  de  trafK^uer  et  faire  la  traite  de  pellete- 
ries avec  les  dits  sauvages,  dans  toute  retendue  du  dit  pays  de  terre 
farmo  et  côte  do  la  grande  baie  Saint-Laurent,  TeiTe-Neuve,  Cap- 
Bretou  et  autres  isles  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  chose» 
ci-dessus  déclarées  et  par  ceux  qu'il  commettra,  et  à  qui  il  en  voudra 
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donner  la  charge,  et  qu*il  lui  soit  fuit  raison  par  la  veuve  du  dit  d'Aul- 
liuy  Chamisay  et  ses  héritiers,   de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu* 
a  soufferts  de  la  part  du  dit  d'Aulnay  Charnisay. 

De  plus,  nous  avons  donné  et  donnons,  attribué  et  attribuons  au  dit 
rieur  Denys,  le  droit  et  faculté  et  i>ouvolr.  de  faire  une  comj)agnio 
sédentaire  de  la  poche  des  morues,  saumons,  m;iquereaux,  harengs, 
curdines,  vaches  mannes,  loups  marins  et  autres  poissons  qui  se  trou- 
veront en  toute  rétendue  du  dit  pays  et  côte  de  l'Acadie,  jusqu'aux 
Virginies  et  isles  adjacentes,  à  laquelle  compagnie  seront  reçus  tous 
les  habitans  du  dit  pays,  pour  telle  part  qu'ils  y  voudront  entrer  pour 
des  profits  y  participer,  ae  ce  que  chacun  y  aura  mis  ;  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'en- 
treprendre sur  la  dite  compagnie  pour  faire  la  dite  poche  sédentaire 
en  toute  l'étendue  du  dit  pays,  à  la  rései'vo  toutefois  de  nos  sujets, 
que  nous  voulons  et  entendons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  pays  de  la 
Noirvelle-France,  avec  navires,  et  en  tels  ports  et  hivres  que  bon  leur 
semblera  pour  y  faire  pêche  verte  et  sèche,  tout  ainsi  qu  à  l'ordinaire, 
sans  y  pouvoir  être  troublés  en  aucune  façon  par  la  dite  compagnie  ; 
faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  maitres 
et  cap  taines  do  navires  et  autres  nos  sujets  ordinaires  du  dit  pays,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  la  traite  des  pelleteries 
avec  les  sauvages  du  dit  pays,  ni  la  dite  pèche  sédentaire,  sans  son 
exprès  congé  et  permission,  à  peine  de  désobéissance  et  confiscation 
entière  de  leurs  vaisseaux,  armes,  munitions  et  marchandises  au  profit 
ÛM  dit  sieur  Denys  et  de  dix  milie  livres  d'amende. 

Pennettons  au  dit  sieur  Denys  de  les  empêcher  par  toutes  voies, 
«t  d'arrêter  les  contrevenans  à  nos  dites  défenses,  leurs  navires, 
armes  et  victuailles,  pour  les  remettre  es  mains  de  la  justice,  et  être 
procédé  contre  la  personne  et  bien  des  désobéissans,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  soit  notoire  et  qu'au- 
cun n'en  prétende  cause  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous 
nos  officiers,  justiciers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  sieur 
Denys,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  ces  présentes,  et  le 
contenu  en  tcelles  taire  garder  et  observer  ponctuellement;  faisant 
Ricttre  et  afficher  es  ports,  havres  et  autres  lieux  de  notre  royaume, 
pays  et  ten'es  de  notre  obéissance,  que  besoin  sera,  un  extrait  som- 
maire -du  contenu  en  icelles  ;  voulant  qu'aux  copies  qui  en  seront  dû- 
ment coHationnées  par  nos  amés  et  féaux  conseillers,  secrétaire  ou 
notaire  royal,  sur  ce  requis,  f(*i  soit  ajoutée  comme  au  présent  origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
«oti  e  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  trentième  janvier,  mil  six  cent  cinquante-quatre 
^  de  notre  règne  le  onzième. 

Scellé  d  j  g^nd  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  replî,  Par  le  roi, 

DE  LOMENIE, 
Et  à  cjté,  visa. 

Et  pins  bas  :  Collationné  à  Toriginal  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  maison,  couronne  de  Franco  et  de  ses  finances. 

Signé  :  LA  DORIE, 

Avec  paraphe^ 
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et  ce  aux  raêtnes  droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  précéJcT» 
gouverneurs  en  ont  joui  ci-devant  pendant  les  dites  trois  années. 

Si  donnons  en  mandement  â  tons  capitaines,  officiers  et  nnjets  du 
dit  pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  es  choses  susdites,  circonstances  et 
dépendances,  tout  ainsi  qu*à  notre  personne,  sans  y  contrevenir  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  et  puisse  être  ;  car  tel  est  notre 
plais-^ir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fuit  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Pajis,  le  premier  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
Boixanle-trois,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LIONNPl 

Et  à  côté,  sur  le  dit  repli,  est  écrit  : 

Aujourd'hui  deuxième  mai,  le  sieur  de  Mézy,  dénommé  aux  pré- 
eentes  lettres,  a  prêté  le  serment  qu'il  éloit  tenu  entre  les  mains  du 
roi,  à  cause  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant-général  dans 
toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  la  Nouvelle-Fiance,  isle» 
et  terres  adjacente?*,  dont  Sa  Majsté  l'a  pouiTU,  moi,  son  conseiller- 
Becrétaiie  d'état  et  de  .ses  commandemens  et  finances,  présent. 


Siffné  :  DE  LIONNE. 


o 


Et  en  marge  est  écrit  : 


Provisions  du  sieur  do  Mczy  pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
France. 

Signé  :  MÉZY. 

Signé  :  FRANÇOLS, 

Evesque  de  IVtrée. 


Com?nission  octroj/ée  au  Sicvr  Gavdais  jwur  alhr  examiner  le  pays  de 

la  Nouvelle- France^  dv  le  ?nai  1663. 

CoiBmîrfc'niîi  S:i  Mnje.'^té    voulant  être  exactement  informée  de  l'étfît  actuel  au- 

•uîtroy^o  «Il  qijel  sont  àpiéscnt  les  colonies  de  ses  ^■ujets  qui  se  sont  foimées  en 
PtoBr«iiii;laij«,  (j.,,,^,^^,^  («t  l'es  moyens  que  l'on  pourroit  pratiquer  ])<>ur  les  aug- 
îo'nininr^r^îo  mentcr  considérablement,  elle  ordonne  par  ces  prc'sent(»s  u\\  sieur 
jjnr«  tW  In  Gaudî'is,  dont  elle  a  fait  choix  pour  cet  emploi,  de  ^•e  tran.<})orter 
NcfSiTeiîo-^  incessamment  à  la  Rochelle,  de  s'embarquer  sur  les  drux  vaisseaux 
Frniic*.  qui  doivent   passer  au  dit  pays,  et  y  demeurer  depuis  le»  jour  du  dc- 

îim.Consi  S^r.  barquement  des  dits  vaisseaux  jujqu  a  celui  qu  ils  mettiouta  la  voiio 
Krjç.  Sy  Fol.  pour  revenir  en  France,  pour  prendre  connoissance  et  tiier  des 
-  ^o-  lumières  les  plus  précises  qu'il  sera  possible,  pendant  ce  tems-là,  de 

tout  ce  qui  peut  impoiter  au  droit  de  Sii  Majesté  et  au  bieu  de  ses 
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p<*uples  du  dit  pay^,  et  païticiiliorement  comment  la  justice  y  ert 
administrée  où  les  étublis.^emens  ont  ctë  faits  pour  la  police,  et  ^e 
quelle  soite  les  revenus  ont  ctc  régis  et  le  sont  encore  à  présent. 

Veut  et  ordonne  Sa  dite  M-ijest*^  que  le  dit  sieur  (Jaudais  ait  entrée, 
«éanco  et  voix  délibéralive  d  ms  le  coTiseil  souverain  quVlle  a  crée 
«n  la  Nouvelle-France,  iramédiitemont  apros  le  sieur  dcî  L'iVil, 
évoque  de  Pétrée;  enjoignons  tros-e\pFes>ément  au  trieur  de  Méey, 
•gouvenieur,  au  dit  sieur  évoque  et  aux  autres  officiers  qui  composent 
le  dit  conseil,  de  ne  faire  aucune  difficulté,  et  au  contraire  do  Itii 
«lonner  tonte  Tassistance  qui  dépendni  d'eux  pour  1  exécution  entions 
<le  sa  commission  et  de  l'instruction  particulière  qui  lui  a  été  donnée 
en  conséquence  ;  car  tel  est  notre  plai>ir. 

D(mné  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixantc-troif. 

Signé  :  LOUIS. 


Et  plus  bas, 


Signé  :  l)K  LIONNE, 


Instructîoîus  tlonnées par  Sa  Majesté  au  Sicttr  Gandais^  au  m/m-f.nl  âc 
s^efnbarqucr  pour  aller  examiner  le  Canada ^  dm  7e.  îftai  IGGJ. 

La  première  cho-^e  que  le  dit  sieur  (Jaudais  doit  considérer,  c'est  în?:îTocTions 
fluo  devant  revenir  avec  les  mt^mus  vaisseaux  sur  lesquels  il  na:<>cra  '|»»w''vT';'''' 
en   (Jauada,  et  qui,  vraisemblablement,    n  y  demeureront   pas   plus  nJcurGaraljcïs. 
d'un  mois  ou  six  semaines  depuis  le  jour  du  dcban^uement  jusqu'à  «nr^omcm ne 
<k;Iui  qu'ils  mettront  à  la  voile  pour  revenir  e'j  France,  il  est  néces-  i»'©ru!)ai*qn< r 
eaire  qu  il  ait   une  applicîition  particulière  et  c(mtinucii le  i)our  tinyr  ï^*^^""?^, 
<lans  cet  espace  do  teras  les  eclairc^ssemens   sur  tontes  les  matières  Çgn^^ja, 
contenues* eu  la  présente  instruction.  7o.  tnni  kf^CX. 

Premièrement,  il  faut  qu'il   prenne  une  informilion  exacte  de  la  J*!5"  ^^ 

«ituation  du  pays,  à  combien  de  degré»  il  e^tdu  p  >le,  la  l«Mi»rueur  des  " 
jours  et  des  nuits,  de  leur  plus  grande  différence,  i\e:i  biMj'ies  et  mau- 
vaises qualités  de  l'air,  de  la  régulante  ou  irrégularité  des  saisons, 
et  comment  ce  pays  est  exposé. 

Ai>rès  CCS  premières  connoissauces,  il  sera  4  propr)s  de  s  éclaircîr 
eoigneu-ement  d(î  la  teitilité  de  la  terrtî,  à  rjiioi  cllj  o>t  propre, 
quelles  semences  ou  légumes  y  viennent  plus  aisément,  la  (jUMiiiiié  àe 
terres  labourables  qu  il  y  a,  celles  (jue  l'on  pourrait  défricher  daufl 
j)eu  de  temps,  et  quelle  culture  l'on  pournât  leur  donner. 

Et  comme  l'établissement  que  le  roi  ])rétend  fiire  au  dit  p  lys,  dé- 
pend en  quelque  façon  de  Ceiuicjid  a  été  fîit  pu*  la  c(»ni[):)î^niit',  qui 
«*étf)it  formée  pour  cela  par  11  permis-ion  du  fuu  roi,  il  ?.er.i  bon  «le 
fiire  une  description  des  trois  babitations  de  t^uolxîc,  Montréal  vl  des 
Troid-Rivières,  du  nombre  des  familles  qui  les  coniposiMil,  ta  ccmibien 
il  peut  y  avoir  d  âmes  tant  del  un  que  de  l'autre  sexe,  à  qui;i  piiitieu- 
lièri*mcnt  les  liabitans  B'appli(jueiit,  en  (pioi  consi.>te  leur  canimerce, 
le»  moyens  quils  ont  de  subsister  et  d'élev(;r  leurs  uufans. 

Le  dit  sieur  Gaudais  étant  inf(»mié  que  la  ])riiici})alc  cho^e  qu'il 
ÙLUt  examiner  pour  la  manutention  des  colonies  du  dit  pays,  et  pour 
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Tetir  augmentation  étant  de  défncher  la  plus  grande  quantité  de  terre» 

Sti'il  se  pourra,  et  de  faire  en  sorte  que  tous  les  habitans  soient  uni» 
ans  leurs  demeures,  et  qu41s  ne  soient  pas  éloignés  les  uns  des  autre» 
(Tune  grartde  distance,  sans  quoi  ils  ne  peuxent  s^asskter  pour  toutes 
les  choses  qui  regardent  la  culture  de  leurs  chanvps,  nais  même  sont 
exposés  aux  insultes  des  sauvages  et  particuliéreBBent  des  Iroquois. 
Ic^iquels  par  le  moyen  de  cette  séparation,  peuvent  venir  presque  à 
€t)uvert  dans  les  bois  jusqu'aux  habitations  des  dîis  Français,  les  sur- 
pennent  facilement,  et  parcequ'ils  ne  peuvent  être  secourus,  les  mas- 
sicrent  et  ft)nt  déserter  ainsi  ces  habkatk»ns  qui  sont  épaTses  qui  ça  qui 
là  (*),  il  n'y  a  rien  de  si  grande  conséquence  que  de  travailler  à  téu- 
>iir  les  dits  habitans  en  des  corps  de  paroisses  ou  bourgades»  et  à  lea 
obliger  à  défricher  leurs  terres  de  proche  en  proche,  afin  de  s*entre- 
secoutir  an  l)esoin,  et  quoique  ce  nHiyen  fut  le  plus  certain  il  trouvera 
assurém*înt,  étant  sur  les  lieux,  que  le  peu  de  soin  et  de  connaissance 
que  la  com})agç>c,  qui  a  ci-tlevamt  possédé  le  pays,  en  a  eu,  et  Tavidit-e 
lie  ceux  qui  ont'  voulu  s^y  habituer,  lesquels  ont  tou^urs  demandé  des 
coiïcessions  de  tenes  de  gran/le  étendue,  dans  lesquelles  ils  se  sont 
établis,  ont  donné  lieu  à  cette  séparation  d'habitations,  qui  se  trouvant 
fort  éloignées  les  unes  des  autres,  non  seulement  les  particuliers  qui 
ont  obtenu  des  concessions  a'onl  pas  été  en  état  d'en  faite  les  défri-- 
chemens  mais  môme  a  donné  cfrande  facilité  aux  Iroquois  à  couper  la 
gorge,  massacrer  et  rendre  désertes  presque  toutes  les  dites  habita- 
tions, et  c'est  ce  qui  a  obligé  le  roi  de  rendie  l'arrêt  dont  la  copie  est 
mise  entre  les  mains  du  dit  sieur  Gaulais^  ensemble  de  faire  éciire  au 
fieur  évoque  de  Potrée,  de  remettre  entre  ses  mains  l'original  du 
dit  arrêt,  pour  le  faire  publier  et  afficher  partout  aussitôt  après  son 
arrivée. 

Et  comme  il  voit  clairement  par  les  raisons  ci-dessms  expliquées,, 
qu'il  est  impossible  de  se  ]  ouvoir  jamais  assurer  de  ce  pays  et  d'y 
fiiie  des  habitations  considérables,  que  Ton  n'oblige  tous  ceux  qui 
ont  eu  ces  concessions  «le  les  abandonner,  et  de  s'unir  e»  des  bour- 
gades et  })arc4sse8  les  plus  norobrevLses  qu'il  se  pourra  pour  défricher 
toutes  les  terres  qui  ^e  trouvèrent  aux  environs  de  proche  en  proche^ 
lesquelles  eu  ce  cas  il  faudroit  de  nouveau  partager  et  eu  donner  à 
chacune  bourgade  ou  paroisse,  selon  le  nombre  de  familles  dont  elle 
h«»roit  composée,  il  tâchera  de  persuader  cette  véiité  par  toutes  sortes 
do  moyens  au  dit  sieur  évêque,  au  gouverneur  et  aux  principaux  du 
pays,  afin  qu'ils  concouireut  uoenimement  u  faire  réussir  ce  dessein^ 
lequel  il  leur  fera  connoHre  être  non  seulement  d'une  nécessité  abso- 
lue pour  leur  conservation,  maïs  même  que  Sa  Majesté  le  fera  exé- 
cuter par  une  révocation  géniale  de  toutes  les  concessions. 

Au  ras  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dites  concessions  ont 
été  laites,  se  mettent  en  devoir  de  les  défncher  entièrement,  el 
iju'avant  l'expiration  des  six  mois  portés  par  le  dit  airêt,  ils  aient 
commence  d'en  défncher  une  bonne  partie,  l'intentiou  de  Sa  Majesté 
«'st  que  sur  leur  requête  le  conseil  souverain  les  puisse  pourvoir  d'un 
nouveau  droit  de  six  mois  seulement,  lequel  étant  fini,  elle  veut  que 
toutes  les  susdites  concessions  soient  déclarées  nulles. 

Il  apportera,  s'il  se  peut,  un  rôle  de  tous  les  habitans,  tant  hommes^ 
femmes,  garçons,  filles  que  petits  enfans. 


(*)  Qvi  ça  ffiii  là — ^Locutldu  advci'bûjile,.  g»^  disait  pour,  pat-d  pan-làf  ça  d  là^ 
de  ciié  t:l  U'utUxc, 
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II  s'informera  soigneusement  de  toute  l'étendue  du  pays  qui  est 
occupé  par  les  François,  de  chacune  habitation  particulière,  du 
nombre  de  familles  et  de  personnes  dont  elles  sont  composées,  et  des 
lieux  de  leur  situation,  dont  il  faudra  dresser  une  forme  de  carte 
autant  exacte  qu'i>  se  pourra. 

Il  fera  mention  du  nombre  d'arpens  de  terre*qui  seront  labourés  et 
enclavés  en  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  sont  celles  non 
défiichécs,  qui  se  trouvent  entre  les  dites  habitations. 

Il  sMnformera 
dirire,  année  commune 

n'en  faut  pour  la  subsistance  des  habitans,  et  s'il  y  a  quelqi 
d'espérance  que  cela  pourra  augmenter  ou  non,  étant  d'une  extrême 
conséquence  pour  les  peuples  du  dit  pays  de  cultiver  la  terre,  en 
sorte  qu'elle  fournisse  plus  de  bled  qu'il  n'en  est  nécessaire  pour  leur 
nourriture,  afin  de  n'être  pas  exposés  à  l'avenir  à  la  même  peine  où 
ils  ont  été  jusqu'à  présent,  de  ne  pouvoir  nourrir  les  personnes  qui  y 
passent  chaque  année,  si  en  même  tems  Pon  n'y  porte  des  farines 
pour  leur  subsistance. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  s'il  manque  au  df  t  pays  des  femmes 
ou  des  filles,  afin  d'y  en  envoyer  le  nombre  nécessaire,  l'année  pro- 
chaine. 

Le  principal  préjudice  que  les  habitans  du  pays  reçoivent,  venant 
des  Iroquois,  lesquels  à  tous  momens  attaquent  les  François  à  dé- 
pourvu et  les  massacrent  cruellement,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens 
de  remédier  à  leurs  surprises  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs 
foyers  et  les  exterminer  chez  eux,  le  roi  a  résolu,  en  cas  qu'on  l'es- 
time nécessaire,  d'envoyer  l'année  prochaine  des  troupes  réglées  au 
dit  pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  ses  sujets  de  ces 
quartiers-là  à  couvert,  une  fois  poui  toutes,  des  violences  et  des  in- 
humanités de  ces  peuples  barbares  ;  c^est  le  sujet  pour  lequel  il 
faudra  que  le  dit  sieu?  Gaudais  examine  avec  grand  soin  et  avec 
grande  application  le  nombre  d'hommes  qu'il  sera  à  propos  d'y  faire 
passer,  les  munitions  de* guerre  et  de  bouche  qu'il  sera  besoin  d'avoir 
et  les  assistances  que  le  pays  pourra  fournir  de  lui-même,  à  quoi  à 
l'avance  il  sera  bon  de  disposer,  afin  que  quand  les  troupes  de  Sa 
Majesté  arriveront  sur  les  lieux,  elles  trouvent  les  choses  prêtes  pour 
agir  avec  vigueur  et  ne  perdent  point  de  tems  dans  l'attente  des  pré- 
paratifs nécessaires  pour  cette  guerre. 

Etant  constant  que  la  difficulté  du  défncheraent  des  terres  et  la 
facilité  que  les  Iroquois  ont  de  venir  attaquer  les  habitations  des 
François,  proviennent  de  la  quantité  de  bois  qui-  se  trouve  au  dit 
pays,  il  seroit  bon  d'examiner  si  l'on  ne  pourroit  pas  en  bi-ûler  une 
Donne  partie  pendant  l'hiver  en  mettant  le  feu  du  côté  du  vent,  ce 
qui  se  rencontre  bien  souvent  trop  facile  à  faire  dans  les  forêts  du 
royaume  ;  et  peut-être  si  ce  moyen  est  praticable,  comme  il  le  paroît, 
il  sera  aisé  en  découvrant  un  grand  pays  d'en  défricher  les  terres  et 
d'empêcher  les  ravages  et  les  surprises  des  Iroquois. 

Sa  Majesté  désire  que  le  dit  sieur  Gaudais  examine  et  voie  l'état 
de  toutes  les  dépenses  auxquelles  le  pays  est  obligé,  comme  appoin- 
temens  des  gouverneurs,  solde  des  oâiciers  et  soldats,  subsistance  de 
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l'ëvôque,  des  prêtres  et  des  Jésuites,  et  autres  dépenses  communes, 
et  de  quels  moyens  le  pays  jouit  pour  y  satibfaire. 

Il  prendra  comioissance  de  toutes  les  dettes  duxlit  pays,  de  quelle 
qualité  elles  sont,  quand,  par  qui,  pour  qnelle  cause  et  en  vertu  de 
quels  titres  elles  ont  «té  contractées. 

Et  d'autant  que  le  principal  revenu  dont  la  compagnie  joiiissoit, 
consi?toit  en  l'achat  et  traite  des  pelleteries  qu'elle  avoit  seule  et 
qu'elle  a  cédés  par  un  traité  particulier,  a  la  réserve  d  un  millier  de 
castors  par  chacun  an,  et  que  cette  cession  »*est  trouvée  fort  domma- 
geable au  dit  pays,  en  ce  que  les  habitans  ont  a|)pliqué  la  meilleure 
partie  de  leurs- soins  à  ce  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  entièrement, 
comme  ils  faisoient  autrefois,  au  défrichement  et  culture  des  terres  ; 
et  m>me  que  l'achat  des  dites  pelleteries  étant  libre  à  tous  les  habi- 
#  tan  H  et  ne  se  faisant  que  des  mains  des  sauvages,  ils  les  ont  enchéries 
à  l'envi  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  tout  l'avantage  estpas>é  aux 
sauvages  et  toute  la  perte  aux  François,  le  roi  veut  que  le  dit  ieur 
Gaud  lis  s'informe  particulièrement  des  moyens  de  retirer  au  profit  de 
Sa  M  ijesté  la  dite  traite,  en  faisant  connoitre  aux  habitans  que  c'est 
leur  bien,  et  q  l'elle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  pays,  et  nu  con- 
traire qu'elle  veut  y  employer  une  somme  considérable,  tous  les  ans, 
pour  le  maintenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire  pour 
Vét  jblissemant  des  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière  d<ins  toute  l'étendue  du  dit  pays,  sans  toutelois  fouler  les  dits 
habitans  que  îSa  îVl  jesté  veut  soulager  eu  toutes  choses. 

Le  dit  sieur  Gaudais  s'informera  si  l'on  pourroit  avoir  en  ce  pays-là 
quelque  raine  de  fer,  ainsi  qu'on  l'anipporté  ici.  et  quelle  utilité  il  en 
revieiidroit,  soit  au  roi  en  faisant  entreprendre  ce  travail,  soit  aux 
particuliers  auxquels  Sa  Majesté  en  douneroit  la  permissi(m.  mais  ce 
qu'il  fiut  vérifier  encore  plus  clairement,  est  s'il  est  vrai  qu'il  se  trouve 
au  dit  pays  une  prodigieuse  quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraor- 
dinaire, dont  l'on  pourroit  faire  des  mâts  «pour  les  navires  du  plus 
grand  port  que  le  roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y  en  rencontre  d  autre- eu 
abond  mce  propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties  d'un  navii'e, 
en  sorte  qu'il  sera  facile  d'en  construire  au  dit  pays  à  peu  de  frais,  en 
cas  ({ue  Ton  y  eut  de  bons  charpentiers  et  des  gens  entendus  au  choix 
des  dits  arbres. 

Sur  ce  q.u  il  a  été  remontré  au-roi,  que  jusqu'à  présent  la  propriété 
du  dit  |)ays  ayant  appartenu  à  la  compagnie  de  ses  sujets,  laqu(;lle 
depuis  peu  a  remis  ses  droits  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  il  n'y 
avoit  point  de  justice  réglée  dans  cette*  colonie,  en  sorte  que  l  autorité 
n'en  étoit  pas  reconnue  universellement  et  que  par  le  défaut  de  carac- 
tère de  ceux  qui  étoient  prépo^iés  pour  la  rendre,  les  ju^çemens  qui 
intervenaient,  deraeuroient  le  plus  souvent  sans  exécution,  Sa  Majesté 
résolu  il  y  a  quehiue  tem^»  de  créer  un  conseil  souverain  au  dit  pays, 
lequel  se roit  comj)Osé  du  gouverneur,  de  l 'évoque  et  de  cinq  auties 
personnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  siear 
évoque  c'est  pt)urquoi  il  sera  bien  important  que  le  dit  sieur  Gaudais 
pendant  le  séjour  qu'il  fera  sur  les  lieux,  remarque  avec  soin  de  quelle 
inanière  rétablissement  de  ce  conseil  se  fera,  le  choix  des  sujets  qui 
Bura  fait  pour  en  remplir  les  charges,  l'approbation  qui  y  sera  donnée 
par  les  habitans,  et  si  les  plus  geus  de  bien  d*cutr*eux  estimeront  que 
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pir  ce  moyen  Ton  pourra  les  assurer  contre  les  entrepnses  des  mé- 
cbans,  punir  ces  derniers  selon  la  sévérité  des  loix  et  généralement 
établir  une  boane  justice  et  la  maintenir  parmi  eux. 

Pour  ce  qui  est  do  la  religion,  monsieur  Tévôquo  de  Pétrée  étant 
venu  ici  pour  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  se  pouvoit  [>rMtiquer, 
pour  étendre  la  foi  pa^Tni  les  sauvages  de  ces  contrées-là,  j)oui  bien 
policcr  cotte  nouvelle  église  et  pour  cultiver  les  bonnes  di  p(»sitions 
que  Itîs  Français  ont  de  se  conformer  entièrement  aux  maximes  du 
chri>tiani.sme,  il  seroit  superflu  que  le  dit  sieur  Gaudais  s'îippliquât  à 
cette  matière,  par  ce  qu'elle  est  particulièrement  du  fait  du  dit  sieur 
évo<jue,  auquel  Sa  Majesté  a  donné  et  donnera  ci-aj)rès  toutes  les  ins- 
tructions dont  il  aura  besoin  pour  la  conduite  de  son  troupeau  et  pour 
l'avancement  do  ses  pieux  desseins. 

Au  surplus,  comme  le  dit  sieur  Gaudais  verra  plus  clairement  sur 
les  lieux  toutes  les  choses  qui  méritent  d'être  observées,  t  mt  pour 
ravaniage  du  service  du  roi  (jue  pour  celui  des  sujets  de  Sa  Majesté 
en  ce  pays-là,  elle  remet  à  son  activité  et  à  sa  vigilance  pour  s'en 
éclaircir,  à  sa  prudence  et  à  son  discernement  pour  ne  ])(>int  faire 
d'obsenations  qu'elles  ne  lui  paraissent  importantes,  et  à  son  zèle  et 
son  exactitude  pour  n'en  omettre  aucunes  de  celles  qu'il  croii*a  pou- 
voir être  utiles. 

Fait  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  DE  LIONNE. 


Comm'fJtsIon  de  Licutenant-General  de  V Amérique  Méridionale  et  Sep^ 
te  trionale  jfour  M,  Prou  ville  de  Tracy,  du  \^e.  Novembre  1663. 

Loui/i,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navari  e,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  considéré  que  pendant  que  le  sieur  comte  d'Estrades,  vice-  CommiiriMi 
nii  et  notre   lieutenant-général  en   l'Amérique,    eht  en    Hollande  en  ^^  lieutenant- 
qualité  de  notre  ambassadeur,  occupé  pour  nos  affaires  en  ce  pays-là,  f'^mériano 
pour  sHtisfîiire  au  désir  que  nous  avons,  non  seulement  dt*  veiller  à  la  Méridionale 
consei-vation  des  lieux  qui  sont  sous  notre  obéissance  dans  l'Amérique,  et  Septentrio- 
nnis  d  y  faire  de  nmivelles  découvertes  et  de  nouvelles  colonies  il  est  ?"'^  !??-'"',*'• 
nécessaire  d  y  établir  quelque  personne  d  autorité  tjui  en  labience  du  Tracy. 
dit  sieur  comte  d  Estrades  puisse  régir,    augmenter    et  conserver  les  lOc.  noT.1663. 
dits  lieux  et  puisse  en  attendant  notre  domin  ttion  dans  le  pays,  y  servir  Ins.Coui.Sup. 
])iin(-ip'ilement  à  l'accnâssement  du  chri  tiîini.^me  et  à   lamélioration  }^^^ 
du  comm  rce.     Et  sachant  que  le  dit  ^ieur  de  Prouville  Traiy,   con- 
Wîîllei-  en  nos  cort-eil  d'état  et  privé,  ci-devant  comrnis>aire-général  do 
ootre  armée   d  Allemagne  et   lii^utenant-général  en  nos    armées,  a 
toutes  les  <|ualités  proj)res  pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi, 
et  qu'après  les  preuves  qu  il  a  données  de  sa  valeur  dans  les  comman- 
dcment^  qu'il  a  eu  sur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleurs,  et  de  sa 
prudence  dans  les  négociations  qui  lui  ont  été  commises,  nous  avons 
tout  -ujet  de  croire  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  quo 
de  lui  pour  commander  au  dit  pays. 
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A  ces  causes  et  autres  considérasions  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons 
le  dit  sieur. Prouville  de  Tracy,  constitué,  ordonné  et  établi,  consti- 
tuons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes   signées  de  notre 
main,  notre  lieutenant-général   aans   toute  Tétendue   des   terres  de 
notre  obéissance  situées  en  rAmcrique  Méiidionale  et  Septentrionale, 
de  terre  ferme,  et  dés  isles,  rivières,  ports,  havres  et  côtes  découver- 
tes et  à  découviir  par  nos  sujets,  pour  en  l'absence  du  dit  »ieur  comte 
d'Estrades,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieuten ans-généraux  par  nous   établis  dans  toutes  les  dites  isles  de 
terre  ferme  de  Canada»   Acadie,  Terreneuve,  Isles   des  Antilles  et 
autres  ;  comme  aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  éta- 
blis dans  toutes   les  dites  isles  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  navi- 
gueront aux  dits  pays,  soit  de  guerre  à  nous  appartenans,  soit  mar- 
chands ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité,  tant  aux  gouverneurs 
et  conseils  souverains  qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils   souverains  et  autres,  de 
reconnoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes,   prendre   connaissance,    composer   et 
accommoder  tous  différends  qui  pourroient  être  né^  et  à  naitre  dans 
les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,   soit  entre 
les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  faire  selon  les  occurrences,  paix  ou  trêves, 
Boit  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  soit 
avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme,  soit  d;ms  les  isles 
pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de  nouvelles  colonies, 
et  pour  cet  effet,  donner  combats  et  se  senir  des  autres  moyens  qu'il 
jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  ;  commander  tant  aux  peuples 
au  dit  pays,  qu'à  tou^  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens 
de  guerre  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant, 
dont  et  si  avant  qu'il    pourra  faire  étendre  nos  limites  et  notre  nom, 
avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'assujélir,   soumettre 
et  faire  obéir  tous  les  peuples  des  dites  terres,  les  appelant  par  toutes 
les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra  à  la  connoissance  de  Dieu  et 
lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en 
paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et    faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra, 
jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire,  pour  l'étendue  et  conservation  des 
dits  lieux,  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,   et  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui,  en  l'absence  du  dit  comte  d'Estrades,  vice- 
roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  notre  lieutenant-général 
au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,   prérogatives,   prééminences,     franchises,   libertés,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appaitenans,  et  aux  gages  et 
appointemens  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs«et  nos  lieutenans- 
généraux  dans  toutes  les  dites  isles  et  terre  ferme  de  Canada,  Acadie, 
Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  aux  officiers  des  conseils 
souverains  établis  dans  toutes  ces  isles,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,   et  faire, 
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Souffrir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge,  voulons  que  par 
les  trésoriers  de  notre  épargne  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  " 
appaitiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gage^  et  appointemens 
par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes,  ou  copies  d*icel1es  duement  coUationnées, 
pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empè- 
chemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  oncle  le  duc 
de  Vand^mc,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  ou 
a  ceux  qui  seront  par  eux  commis  ou  envoyés  en  Amérique,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  côtes  et 
inlcs,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  qu'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  empêchement  ;  mandons  en  outre  et  enjoi- 
^ons  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  au 
dit  pays  de  l'Amérique,  de  reconnoître  le  dit  sieur  deProu\îlle  Tracy 
en  la  dite  qualité  de  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  de  lui 
obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge,  a  peine  de  dés- 
obéissance ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes  et  autres,  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiera,  et  tous 
autres  à  iiou-s,  non  sujets,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront 
requis  pour  l'exécuticm  de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le 
semblaole  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recommandés  do  leur  part. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-ncùvième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  DE  tlONNE. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Attache  de  M.  h  Duc  de  Vandâmc  pour  la  Commission  de  M.  de  Tracy, 

du  10e.  décembre  1663. 

Cëdar,  duc  de  Vandosme,  de  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Penthièvre 
et  d'Etfampe»,  prince  d'Annet  et  de  Martigues,  pair,  grand-maître, 
chef  et  sorintenaant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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Attache  f^e  M.  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  patentes  du  roi,  tlonnt?es 
leducde  Viin-^  pjjpj^  1^^  jjx-n'euvième  novembre  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le 
coramiseion  *  ^'^pli,  Par  le  roi,  J)e  LioNXE,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
de  M.  do  jaune,  p:ir  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues  Sa  Majesté  con- 
Tracy.  slitue,  ordonne  et  établit  le  sieur  Prouville  de  Tracy  son  lieutenant* 

lOi».  déc.1Ç63.  gfînérai  dans  toutes  les  terres  de  son  obéissance  situées  en  TAmérique 
lîiV  *  A.  Fol!  Méridionale  et  Septentrionale,  de  terre  ferme  et  dt^  isles,  rivières, 
13  Vo.  ports,  liavres  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  les  sujets  de  Sa 

dite  Mgesté,  pour  en  Tabsence  du  sieur  comte  d*Estrades,  vice-roi 
de  TAmérique,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieuten;ins-généraux  par  elle  établis  dans  toutes  les  isles  de  terre  ferme 
de  Canada,  Acadie,  Terre-Neuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  comme 
aussi  sur  tous  les  officiera  et  conseils  souverains  établis  dans  toutes 
les  dites  i  les,  sur  les  vaisseaux  fran(;ois  qui  navigueront  au  dit  pays, 
soit  de  guerre  appaitenans  à  Sa  Majesté  soit  marchands  ;  faire  prêter 
nouveciU  erment  de  fidélité  tant  aux  gouverneurs  et  corihoillers  souve- 
rains (ju'aux  trois  ordres  dés  dites  isles  ;  enjoignant  Sa  dite  Majesté 
aux  dits  gouverneur,  officiers  et  crniseils  souverains  et  autres  de  re- 
connoitre  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  (piand  besoin  r^era  les  communautés, 
leur  faii  e  prendre  les  armes  ;  prtMidre  connaissance,  composer  et  ac- 
comnn»der  tous  différends  (|ui  j)ourr<jient  être  nés  et  à  naître  dans  le 
dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d\îux  soit- entre  les 
particuliers  habitans  ;  assiéger  et  pn.'udre  des  places  et  cliûteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  d«;  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  ex[)loiter;  établir  des  garnisons  où  1  impor- 
tan  des  lieux  le  demandera  ;  faire,  selon  les  occurrences,  paix  ou 
trêves  soit  avec  les  autres  nations  de  l'Euro})e  établies  dans  les  dits 
pays,  soit  avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme  soit 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de 
nouvelles  colonies,  et  poui  cet  effet  donner  combat  et  se  servir  des 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  ;  com- 
mander tant  aux  peuples  du  dit  ])ays  qu'à  tous  nos  autres  sujets, 
ccclésia>tiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient,  ydem?urant,  tant  et  si  avant  qu'il  pourra  faire 
étei\(lre  nos  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre 
autonté  et  d'assujétir,  soumettre  et  faiie  obéir  tous  les  peuples  des 
dites  terres,  les  appelant.  j)ar  toutes  les  voies  les  plus  douces  cju'il  ec 
pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  nimaine,  et  en  établir  Vexercice  à 
Texclusioii  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir, 
maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité, 
et  commander  tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  et 
pouvt)ir  faire ^lour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  Si>us  l'au- 
torité de  Sa  dite  Majesté  et  son  obéissance,  et  généralement  fhire  et 
ordonner  par  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  en  l'absence  du  dit  sieur 
comte  d'Estrades,  vice-roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
lieutenant-génénd  au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  himntîurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  fran- 
chises, libertés,  droits,  fruits»,  produits,  revenus  et  émolumens  y  ap- 
partenans  et  aux  gages  et  appointemens  qui  lui  seront  attribués,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres  : 

«  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité  attribués  à  notre  dite  charge 
de  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et 
commerce  de  ce  royaume,  avons  consenti  et  accordé,  consentons  et 
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accordons  par  ces  présentes  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
entier  effet  et  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  prendre,  par  tous  vaisseaux  qui  iront  au  dit  pays  et  pour  chacun 
Toynge  qu'ils  y  feront,  nos  congés  et  passe])ort8  en  la  manière  accou- 
tumée ;  .de  garder  par  le  dit  sieur  de  Tracy,  et  faire  gardi  r  par  ceux 
qu'il  l'ourra  commettre,  les  ordonnances  de  la  marine,  et  que  le^ 
pouvoir,  qui  lui  est  attribué  par  les  dites  lettres  de  commander  par 
mer  es  dit  pays,  ne  pouiTa  ôtre  exercé  par  lut  que  sous  raiitoiité  de 
notre  dite  charge. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  lieutenan«-généraux  des  armées 
4iavales  de  Sa  Mnjesté,  chefs  d'escadres,  capitaines  de  ses  vaisseaux, 
commissaires  de  la  marine,  lieutcnans-généraux  et  particuliers  es 
sièges  de  l'amirauté,  et  tous  autres  sur  lesquels  notre  pouvoir  s'étend; 
prions  et  requérons  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire  ni 
souffrir  qu'il  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empôchement  au  dit 
«ieur  de  Tracy  ni  à  ceux  qui  seront  commis  et  députés  par  lui  pour 
rétablissement,  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  de  lieutenant- 
général  de  l'Amérique,  ains  (*)  leur  donner  toute  aide,  assistance 
dont  ils  auront  besoin.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
présentes,  icelles  fait  contresigner  et  sceller  par  le  secrétaire-général 
de  la  marine.  • 

A  Paris,  le  dixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  CÉSAR  DE  VANDOSME. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur, 

Signé  :  MATHAREL, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  d'un  grand  sceau  en  cire  rouge* 


Commission  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  en  Canada,  Acadie 
et  Isle  de  Tcrrenevve,  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale f 
pour  M.  de  Courcelles,  du  23f.  mars  1G65. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  steur  de  Mézy  de  l'emploi  de  gouverneur  Ct)rnniÎMi«>ii 
et  notre  lieutenant-général  do  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  ^^*^  pouvri- 
personne  en  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puistiions  "^'^f'  ^^^^^^'' 

*  -Il  I    •        1  111-  1  .*     -1.  iiant-gécéral 

repo-er  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d  y  ac-  on  Cainada 
Croître  le  chri:<tianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  ï»oar  M.  de 
les  colonies,  nous  avons,   pour  remplir  cette   charge,   fait  choix  de  ^.""^^^^^^^t^-e 
notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieutenant  au  infilceni.  Sun. 
gouvernement  de  Thionville,  qui  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  Rég.  A.    Fol. 
expérience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  12  Ro. 
nécessaires  pour  se  dignement  acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes   considérations  à  ce  nous  mouvant, 
BOUS  avons  le  dit  sieur  de  Courcelles  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 

(*j  Ams:  vieux  mot  fnuiÇ'iis  maintcuant  remplacé  par  la  conjoDction  mait. 
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faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  prosentes 
signées  de  notre  raain,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
Canada»  Acadie  et  Isle  de  Terreneuvc;,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  au  lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Mézy, 
que  nous  retirons  de  cet  emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les 
gouverneurs  et  nos  lieutenans  qui  sont  établis  dans  les  dit^  pays» 
comme  aussi  sur  les  officiera  du  conseil  souverain  qui  y  est  établi  et 
sur  les  vaisseaux  fi*ançois  qui  y  navigueront,  soit  do  guerre  à  nous 
appartenans,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidé- 
lité tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs,  officiers  du  dit  conseil  et  autres, 
de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcellcs,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et 
accommoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans  les 
dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les 
particuliers  habitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  ch&teaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
^d'artillerie  et  le^uire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  Timpôrtance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre 
et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demcurans  ; 
appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  vrjies  les  plus  douces 
qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice 
à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  or- 
donner par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminencef, 
franchisses  et  liberUîs,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans,  et  aux  appointcmens  et  gages  qui  lui  seront  attribués, 
le  tout  néanmoins  sous  l'autorité  du  bieur  de  Tracy,  notre  lieutenant- 
général  en  l'Amérique,  lorsqu'il  sera  présent  au  ait  pays  de  Canada. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  sieur  de  Courcelles,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  à  faire, 
souffiîr  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par 
le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  ap* 
partiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  collationnées, 
pour  une  fois  seulement  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire. 
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Mandons  et  ordounons  à  notre  très-cher  et  bien-amu  oncle  le  duc 
tie  Vandosme,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  ap-  • 
partiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Courcel]es,*^ou  à  ceux 
qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous 
<;ongés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  qu'on 
y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun 
trouble  ni  em[>ôchement.  Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  nos 
autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de 
Canada,  de  reconnoitre  le  dit  sieur  de  Courccllcs  en  la  dite  qualité 
de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  us  dits  pays,  et  de  lui  obùir 
et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentat-»,  princes,  états  et  autres 
nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  il  seront 
requis  pour  l'exécution  de  ce  que  desus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le 
«emblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recommindés  de  leur  paît. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-troisicme  jour  du  mois  do  mars,  l'an  de 
grcice  mil  six  cent  soixanto-cinq,  et  de  notre  rogne  le  viiigt-diuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi,    . 

Signé  :  DE  LIONNE. 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vin^t-troisième  septembre,  mil  six  cent  soixante-cinq  ;  et 
enregistré  es  registres  du  grefte  d'icelui,  au  désir  de  l'ordonnance  du 
dit  jour,  par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné,  pour 
servir  ce  qu'il  appartiendra,  dont  acte. 

L*enrégistromcnt  susdit  n'est  fait  en  son  ordre,  ayant  dû  être  portti 
au  septième  feuillet  suivant,  page  recto,  et  ne  se  rencontre  en  celte 
place  que  par  inadveitance,  «'étant  rencontré  un  blanc  dont  les  enré- 
^tremens  suivans  n'avoient  été  vus. 

Signé  :  PEUVRET, 

•  Greffier. 


Commission  d' Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada^ 
AjcadiéSy  Tet  reneuve ,  et  autres  Fay^  de  la  France  Heptcntrionalc, 
pour  M,  Talony  du  23c.  Mars  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Talon,  salut.    ^^ 

Con»dérant  que  pour  le  bien  de  nos  ])cu[)les  et  le  réglementde  la  justice  ConmiAn'on 
poiic€  et  fioaoses  en  nos  pays  de  Canada,  il  est  nécessaire  dV^tablir  en  la  <riiitciHlaiit 
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pour  M T:iî<iD.  cîiftr'-e   il'iiiLencliint  sur  !es   lieux,  une  personne  capable  de  nous  y  servir 


A  CCS  rr.usps  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis,  or- 
donné et  ciejiuîé,  coînmiîltnr.s,  ordonnons  et  députons,  par  ces  présc-ntes  si- 
p::ée.s  de  ïM)tre  main,  intendant  de  la  justice,  police  el  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Aca^lie,  et  Is!e  de  '1  erreneuve  et  autres  pays  de  la  France  î^ep- 
lenUionaîe,  pour  eu  celte  ronclion  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre  qui 
scrmt  tcni»s  par  notie  lieut*  ur.ut-[;ti»éral  en  PAniérique,  et  j.ar  le  g'ou- 
vemeur  et  notre  lieuteuaut-géîieral  aux  dits  pays  de  Canada  ;  ouïr 
les  {.dalntcs  qui  vous  seront  f-iites  par  nos  j;eu{)!es  des  dits  pays,  par  les 
gcfis  d»î  «guerre  et  tovs  autres,  sur  tons  excès,  tojts  et  violences,  leur 
itnJre  î;onue  et  bricve  justice  ;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service,  procéder  contre  les  coupables  de  tous 
ciimes.de  qiîe:t;ue  qualité  et  condition  (|u*i!.>  scient,  leur  faire  et  parfaire  îe 
prwcts  jii"^«iu''à  jugement  défuiitif  et  exécution  d'icelui  inclusive ment^ 
appeler  avec  voes  le  nonibî e  de  juo;es  et  puwués  porié  par  les  ordonnan- 
••«s,  (t  r*  cériiitmeut  conuoîlre  de  tous  crimes  et  déiils,  abus  et  malversa- 
ticr.s  qui  pfmrroie.-it  cire  cou  ini^es  en  nos  dits  pays  par  quelques  personnes 
Cîue  ce  pe'.sse  t(ie  ;  présider  au  ror.seil  souverain  en  fabsence  des  sieurs  de 
Tracy,  jilAtv.  lieutenant -général  de  TAniérique,  et  de  Courcelicj,  gouver- 
nem*  et  i\otre  lieulenar^t-général  en  ncs  dits  pays  de  Canada  ;  juger  souve- 
rainen.eut  seul  eu  n'.atiéres  civiles,  et  de  tout  urdcnner  ainsi  que  vous 
^ errez  cire  juste  et  à  propos,  valivîant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les 
jugemri'.s  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés 
de  ncs  cours  souveraines  ncncbstant  toute*  Iécr^aîic:ns,  prise-à-partie, édiîs, 
Oidoîin'anies  et  autjcs  cLcsts  à  ce  contraires. 

Voulons  auî^si  q'rc  vcr.s  ayiz  Tœil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tion de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ei-apiés  pour  Pentretenement 
des  [;cns  de  puerrc,  comme  nw^'^i  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifi- 
cations, parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir 
été  et  c::c  fiiiles  por.r  les  dépenses  d'icellts  et  autres  frais  qui  y  seront  à 
faire  p'^.iîr  noire  î-ervicc  ;  vé»ifîer  et  anéter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  ex;  éd. es  par  notre  licutenanî-géncral  en  chef,  et  en  son  absence 
par  nos  nuîres  lieutenans-^énéraux  aux  payeurs  qu'il  appui  tiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  Uiontres  et  revues,  les  contrôles  et  régis- 
lies  et  en  tout  ce  rue  dessus  circonstances  et  dépendances,  faire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  nécot  s:\ire  et  à  propos  pour  !e  bien  et  avantage  de 
notre  service  et  qui  dépendiu  (h:  là  fojiction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'ir.teui^ant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  enteudciis  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  pré- 
rojzalivcs,  îTéémmences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vous 
seront  pr.r  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité, 
ceiiuu!t.sicn  otmandement  s]écial. 

Mandées  ttix  dits  sic nrs  de  Tiacy  et  de  Courcelles  de  vous  [faire  jouir 
de  Teffet  et  cfn1ci;u  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil 
souveniin,  et  à  tous  n'^s^  aTitres  cnToiers,  justiciers  et  sujets  de  vous  recon- 
rcître,  enttu.ire  tt  obéir  en  ladite  qualité,  de  vous  asûslcr  et  prêter 
inan-'-orte  et  ijci^^cns.  si  besoi;]  est.  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car 
tel  ei»t  Rctrc  ]  laisir.  * 
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Donn6  à  Paris,  le  vingt-troisiùine   jour  de  mars,  l'.in  de  çi-âce  mil  six 
<^rit  s->i\aule-cinq,  et  de  uotrc  rè-^we  le  vingt-deuxièiue. 

Si^Tjé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  \e  roi, 

S\?iié  :  DE  LIONNE. 

ÎLt  scellé  sur  simple  queue -du  graftd  sceau  de  cire  jauae. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant,  aw  chiteaa  S:iiRt-Louis,  à 
Iju^uec,  le  vin^t-troisièiDe  septe.nbre,  mil  sit  ceat  soixante-cinq,  et  enré- 
j^i.stre  es  registres  du  greffe  d'icelui  au  désir  de  rordoriaance  da  dit  jour 
^>nr  le  j^rellier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussi^é,  pour  servir  ce  qu'iJ 
ai»[)artiviadra,  doat  acte- 
Signe:  PEUVRET. 


P/'ésenlîUion  da  Sieur  Le  BarroySy  pour  avoir  Séance  au  Conseil,  da 

le  Avril  1GG5, 

L(îs  directears   généraux  de  la  Compagnie    den  Inles  Occidentales  ri"«4«tttatioii 
ïiyantjugc  à  propos  d'envoyer  au  pavs  de  Canada  ou  Nouvelle-France  ^°  ■*®^''  ^^ 
pour  agent-général  le  sieur  Le  Barreys,  conseiller  dn  roi,  secrétaire,  inter-  avoir  eéaiice 
prôte  en  langue  portugaise,  pour  travailler  à   l'augmentation  des  colonies  au  conseil, 
qui  sont  établies  au  dit  pays,  et  y  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite  ^  **^'^^1  ^^J»- 
corapaguie,  et  étant  poar  ce  nécessaire  que  le  dit  agent  général  ait  une  ^^'  ^*  JJ? 
connoi-.sance  entière  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays,  par  les  officiers  20  tto.  ' 
(juc  Sa  Majesté  y  envoie,  et  par  le  conseil  souverain  qui  y  est  établi,  dans 
fcqu*;!  il  est  nécessaire  que  le  dit  agent  général    ait  séance  et  voix  délibé- 
rative,  tant  pour  donner  son  avis  sur  les  affaires  générales  et  particulièics 
^ui  y  seront  traitées,  que  pour  y  conserveries  Intérêts  de  la  compagnie. 

Nous,  dits  directeurs  généraux  d'icelle,  snivant  le  pouvoir  à  nous  donné,  s 
par  le  trentc-troisièms  ai  ticle  de  Pédit  d'établissement  de  la  dite  compa- 
gnie de  nommer  et  présenter  à  Sa  Majesté  les  officiers  du  dit  conseil  sou- 
verain, étant  informés  de  la  probité  et  capacité  du  dit  sieur  LeBarroys,  de 
•sa  ûJéîité  et  bonne  conduite,  nommons  et  présentons  au  roi  notre  souve- 
rain seigneur,  le  dit  sieur  Le  Barroys,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  gé- 
néral de  la  dite  compagnie  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil 
«^uve^Ain,  et  s-ôan-e  en  icelui  au-dessus  du  premier  conseiller,  et  y  connoi- 
tre  de  toutes  matières  civiles  et  crimii.elies,  police  et  autres,  ainsi  que  les 
nutres  ofïi:iers  du  dit  conseil,  suppliant  très-humblement  Sa  Majesté  d'en 
faire  expédier  au  dit  sieur  Barreys,"  toutes  lettres  et  pouvoir  à  ce  néces- 
saires. En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait 
contresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  dite  compa^ie  et  sceller  des 
armes  d'icclle. 

A  Paris,  le  septième  jour  d'avril,  rail  six  cent  soixante-cinq. 

Signé:        BÉCHAMEIL.  DALTBERT. 

BIBALTD.  BEIITIIELOT. 

POCQUELIN,et         IIOUEL  DE  ST.-MAJ\<. 

Fa  ptus  bas,  Far  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé:  DAULIEIl. 

Arec  pa:apbe. 
Et  scellé  en  placard. 
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Commission  cVAgenUGénéral  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidental 
les f  pour  M,  Le  BarroySy  du  8e  Avril  1665. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  au  sieur  Le  Barrojs,  salut. 

^®"*™j*'j°"         Le  roi  ajant  par  son  édit  du  mois  de  mai  dernier  concédé  et  accordé  à 

barrovi    *      '*  ^*^^  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  les  pays  de  la 

»i*agent-géné-   terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle 

rai  de  la  eom-  d'Orenocq,  isles  appelées  Antilles,  le  Canada,  l'Acadie,  isle  de  Terrenéuve 

{"*(f"**0***       ^^  autres  isles  et  terres  fermes  depuis  le  nord  du   dit  pajs  de  Canada  jus- 

ilenialei.    "      ^"^^  à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap 

8  avril  1665.     Vert  jusques  au  Cap  de  Bonne  Espérance,  pour   habiter  les  dits  pajs  et 

In«.Coni.  Sup   faire  le  commerce   en  toute  retendue  d'iceux  ;  pour  à  quoi  parvenir,  étant 

J\^y  ^^'  nécessaire  de  commettre  et  établir  au  dit  pays  de  Canada,  une  personne 

d'intégrité,  capacité  et  expérience  pour  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la 

dite  compagnie,  avoir  inspection  sur  les  officiers  et  commis  qu'elle  y  envoie, 

et  7  établir  son  commerce  avec  l'ordre  et  la  fidélité  requise. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  étant 
pleinement  informés  de  votre  probité,  suffisance  dans  les  aflaires  et  expé- 
rience au  fait  de  la  justice,  police  et  commerce,  vous  avons,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  commis  et  établi,  commettons  et  éta- 
blissons, |)ar  ces  présentes,  agent-général  de  la  dite  compagnie  en  toute 
l'étendue  du  dit  pays  ue  Canada,  pour  en  la  dite  qualité,  gérer  et  négocier 
les  affaires  d'icelle  compagnie,  avoir  inspection  sur  tous  les  officiers,  commis 
et  tous  autres  qu'elle  y  entretiendra  pour  son  service  afin  qu'ils  s'acquittent 
dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  effet  vous  transporter  de 
tems  en  tems  aux  lieux  où  la  dite  compagnie  aura  des  magasins,  pour 
examiner  et  connoitre  ce  qui  s'y  passera  ;  faire  la  distribution  aux  dits  maga- 
sins des  marchandises  qui  vous  seront  envoyées,  en  charger  les  commis  des 
a,  dits  magasins  et  retirer  d^eux  le  provenu  de  la  vente  des  dites  marchandi- 
ses que  vous  enverrez  en  France  dans  les  vaisseaux  de  la  dite  compagnie, 
aux  lieues  qui  vous  seront  ordonnés,  faire  compter  les  dits  commis  de  ce 
qu'ils  auront  vendu  et  distribué,  les  destituer  s'ils  se  trouvent  en  faute  et 
en  mettre  d'autres  en  leurs  places,  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  y  ait 
pourvu  ;  expédier  les  ordonnances  pour  le  payement  des  appointemens  des 
dits  officiers  et  commis,  tenir  livres  de  tout  ce  qui  sera  par  vous  géré  et 
négocié  ;  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres  aux  cens 
et  rentes  qui  seront  trouvés  à  propos,  avoir  l^œil  à  ce  que  la  compagnit  toit 
payée  des  droits  seigneuriaux  et  autres  redevances  qui  se  payent  ou  se 
payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  pays  ;  et  généralement  faire, 
ordonner  et  disposer  tout  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  avantage  de  la  dite  compagnie,  suivant  l'instruction  qui 
vous  sera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  la  dite  com- 
mission d'agent-général,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront 
ordonnés  par  nos  états  ;  de  ce  faire  vous  avons  donné  pouvoir  et  mande- 
ment spécial. 

Prions  messieurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  Majesté, 
de  Courcelles,  gouverneur  pour  le  roi  au  dit  pays,  et  Talon,  intendant,  de 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  le  dit  sieur  Barroys  de  l'effet  de  la 
présente  commission,  et  de  lui  prêter  tout  secours  et  assistance.     En  foi 
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de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le 
secrétaire-général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle» 

A  Paris,  ce  huitième  jour  d'avril,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :        BÊCHA  MEIL.  JACQUIER. 

POCQUELIN.  BIBAUD. 

DALIBEIIT,  et  HOUEL  DE  ST.-MARS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs. 


Signé  ;  DAULIER, 

Avec  paraphe. 


Et  scellé  en  placard. 


Agrément  du  Roi  sur  la  présentation  du  Sieur  Le  Barroys  pour  avoir 

séance  au  conseil,  du  10^  avril  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  le  sieur  Le  Barrojs,  notre  conseiller  et  secrétaire,  interprète  en 
langue  portugaise,  salut. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  nous  ajant  représenté  que  vous  Açrémemt  d:t 
envoyant  au  pys  de  Canada  ou  Nouvelle-France  en  qualité  de  son  agent  roi.  sur  la  nré- 
général,  il  seroit  nécessaire  que,  pour  vous  donner  une  plus  grande  con-  ^^^^^  LeBar^ 
Doissance  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays  par  les  oÛiciers  que   nous  j  royi,  pour 
envojonsi  et  par  le  conseil   souverain  qui  j  est  maintenant  établi  ou  qui  avoir  iéaoM 
sera  changé  ou  renouvelé,  vous  eussiez  entrée,  séance  et  voix  délibéra-  ^JJ  ^°°*i**iJjur 
tive  dans  le  dit  conseil  ;  la  dite  compagnie,  suivant  le  pouvoir  que  nous  lui  ins.Oom.  Sud. 
avons  donné,  par  le  trente-troisième  article  de  Tédit  de  son  établissement,  Rég.  A.    Fel. 
de  nous  présenter  les  officiers  du  dit  conseil,  vous  ajant  nommé  à  nous  30  Ru. 
pour,  en  la  dite  qualité   d*agent   général,  j  avoir   entrée  et  séance,  et 
assuré   de  vos  soins,  suffisance,  lojrauté,  prud^homie,  capacité    et  expé- 
rience au  fait  de  la  judicature  : 

Nous,  pour  ces  causes  et  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination 
ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  général  de  la  dite 
compagnie  au  dit  pajs  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  tant  que  vous 
Texercerez,  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil  souverain,  main- 
tenant établi  ou  qui  le  sera  ci-après,  et  séance  au-dessus  du  premier  con- 
seiller, et  J  connoitre  de  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  police  et 
autres,  tout  ainsi  que  les  conseillers  du  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir,  autorité  et  commission  spéciale. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  Séguier,  che- 
Talier,  chancelier  de  France,  de  prendre  et  de  recevoir  de  vous  le  serment 
eo  tel  cas  requis  et  accoutumé  ;  et  ordonnons  au  sieur  de  Tracy,  notre 
lieutenant-général  en  l'Amérique,  et  de  Courcelles,  notre  lieutenant- 
général  en  Canada,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  vous 
uire  jouir  de  Peffet  et  contenu  en  ces  présente^;  car  tel  est  notre  plaisir* 
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Donné  à  Paris,  le  dixième  avril,  l'an  de  grâce  mù  six.  cent  soixuîitîr- 
cinq,  et  de  notre  règne  le  TÎngt-deuxiciîic. 

eign^î  :  LOUIS. 

Et  (dm  bas,  Parle  rcL 

Signe  :  DE  LIONNE. 

£t  à  côté  est  écrit: 

Anjoiird'Kiâ  q.uato.\?:i^nie-  avril,  îiill  six  ce»t  solxaDtc-clno^,  le  scur  Le 
Earroys,  dénommé  au  blanc  des  présentes,  a  fdil  et  |»rélé  le  sornien* 
ac.coulunié  pow,  ert  t;nalité  d'agent  généial  d(;  la  C.  oui  j. a  pile  des  Indes. 
Occidentales,  avoir  entrée  et  voix  dc-libéiative  au  conseil  souverain  de 
Canada,  entre  les  niaiuj  de  mon'seignL'ur  tSé^uier,  cluualicr,  chancelier  de 
Fraiwre,  moi,  co^iiciiler  et  Svîcré taire  du  roi,  maison  et  coiucime  de  Fiance- 
et  do  SOS  fuiances,  prévient. 

Si-né:  PAPAUE, 

Avec  piuapbc. 

Et  *cellé  en  simple  (}uciic  du  grr/n'J  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  pnbîié,  le  constil  souverain  tenant  aw  ebâieaa  r-niat- Louis,  ji 
Qitébec,  le  vin<;t- troisième  jo»r  île  septembre,  mil  six  cent  soixante-cint;^ 
et  cnré^iViré  éb  réjz:isîres  du  git-ffe  d'icciuîj  an  désir  de  rordoimance  d» 
dit  joiu-,  par  le  greiVi.M'  et  secrétaire  au  dit  conseil,  sousi4gné. 

Signé:  PEUVilET, 

iireiliar. 


• — Coiiiinisdon  (T InUndanl  de  la  Justice^  P(^icc  et  Finances  en 
Caniida,  Acadie,  hln  de  Terreiieuvc  et  avtirs  pays  d'.  la  France 
Septentiiiii'.jle^  pour  Monsieu?'  de  Bonle/vue,  du  huiiicni^  jour 
d\ivrily  77ÙI  six  cc?U  snixanle-huii, 

Louis,  par  la  grâce  de  l^ieu,  roi  de   France  et  de   Navarre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  e»  nos  conseils  le  sieur  de  Jiouîcroue,  salut. 

CoTOtnisffio  Ayant  résolu  de  rappeler  en  France  le  sieur  Talon,  intendi>nî  de  la  jr.s- 

•lintenaaut  jj^g  police  et  finances  en  nos  pays  de  Canada,  et  juireaitt  nécessaire  d'en- 
Twlïce  et  voyer  en  sa  place,  |)our  exercer  la  n^en^e  charge,  une  peraOMio  d  expo- 

finance!  en  rience  et  capable  de  nous  y  servir  dignement  ])Oiïr  le  bit-n  de  nos  peuples 
CaiHuln,  etc.,  des  dits  pays  et  le  régleiiKmt  de  la  justice  <jui  y  doit  être  adir.tnistrée, — 
Bout  r  ^^^^^  avons  cru  que  iwus  i>e  |>ouvions   (aire  un  meilleur  ni  plus  dijne  choix 

8  avril  16G8.     ^^^^  ^^  VOUS  pour  bien  exercer  cet  emploi,  tant  pour  la  sage  conduite  que 
In>.Coris.  S:tp.  VOUS  avez  ternie   dans  les  cb;irges  dont   vous  avez  été   revêtu  en  France 
Wj^   A*  Fol.  que   pour  le  zélé  et  la  fidélité  que  tous  avez   touj^\urs  témoigné  pour  le 
bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourarîs,  noiw  vous  avons  commis^ 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  policrî  et  Hnance.i 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de 
U  France  iSe])teatrionale  \  pour,  ea  cette  fonctioui  vous  trouver  ;iux  coa* 
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sciîs  Je  guerre  qui  seront  teaus  par  notre  llcwtoiianî-^^nùral  en  rAinjri.iue, 
et  par  le  j^ouveinciir  et  notre  lieutenant-^ciiéral  a'ix  ciils  pays  de  Canada  ; 
ouïr  les  plaintes  cpii  vous  seront  laites  pur  nos  peuples  Jes  dits  [uys,  par 
ies  sens  de  ii:uerre  et  tous  autres,  s.ir  tous  ex:t>s,  torts  et  vioieuces,  lear 
rendre  bonne  et  briove  justice  ;  informer  de  toiuos  entrcprlsc*s,  prali-jucs 
€t  menéi^s  laites  contre  notre  service  ;  projtder  contre  les  co'jpabî;'s  tîe 
tous  crimes  de  quel  pie  qualité  et  condition  qu'ils  soient  ;  faire  et  parfaire 
le  procès  jusqu'à  jugement  définitif  et  ex.L*culion  d'iceîui  iucl;i>ivemeiit  ; 
appeler  avec  vons  le  nombre  des  ju^es  et  «gradués  port'*  par  nos  ordon- 
nances ;  et  «^énuraleincnt  connoitre  do  tous  cri.nes  et  délits,  abus  et  aial- 
versalions  qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pajs,  par  que!:jues 
personnes  que  ce  piisse  être  ;  présider  au  cunscil  s  mvcrain  c/i  l\d>sew:e 
<ia  sieur  de  Cou* celles^  f^ouverneur  et  notre  lii'uicjj  int-:;én'jral  en  nos 
dits  pai^s  de  Canada  ;  juger  s.^uverainement  se:ii  en  m.itiôre  civile,  et  île 
tout  ordonner  ainsi  (juj  \ous  verrez  élre  ju4e  et  à  propos,  vali.i.int  dvs  à 
p.és:uit,  commj  pour  lors,  les  ju^emisis  (pu  STonC  ai;j.>i  par  vous  re:;dus 
tout  ainsi  que  s''ils  étoient  émunés  diî  noi?  conrs  souveraiuv^s,  n'#nobsî.iiit 
tt)utes  récusations,  prisc-à-partie,  éJir,s,  ordonn moes  et  autres  choiîîs  à 
ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  l'œil  à  ia  direction,  mani^m-vînt  et  distribu- 
tions de  nos  deniers  destinés,  et  ijui  lo  seront  ci-apivs,  pour  i'enîreîien  «Jei» 
goiis  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  r6j):îrations,  fu.-u.'ir.a- 
tions,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  [JoiirraiiMit  avoir  éK5 
et  être  faites  pour  les  d-v'penses  d'icelles  ot  autres  frais  qui  y  s»'rorjt  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  l.:s  ét.^ts  et  o;  dunn:i::.'es  qui 
en  seront  expédiées  par  notre  lieuteuant-i^éntrjl  en  cli:;f,  et  en  son  absmce 
par  nos  autres  lieutenAus-généruux  aux  piyeurs  qu'il  apj)irti'nd.a  ;  vofus 
faire  représenter  Us  extraits  des  montres  et  revu's,  les  contrôles  et  regis- 
tres, et  en  tout  ce  que  dessus,  ciiconstnn'!es  et  d.'îpen.la5i.:«,'s,  faire  et  ordon- 
ner ce  que  rous  verrez  être  nécessaire  tt  àp;-op;is  pour  le  bien  el  avanî.ar^rt 
de  notre  service  et  qui  dépendra  du  la  fonction  et  e'C'i:<'noe  de  la  <Lto 
cbir;re  d'intendant  de  Injustice,  poli.:e  »;t  finances  en  nos  dils  p:iys,  tîe  la- 
quelle nous  entendons  qire  vous  jouissiez  a  i\  h  înnours,  pouvoirs,  autoiifés, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  apparliennenl,  et  aux  appointemer.s  qui 
vous  >eroTit  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  doaiîons  pouvoir,  aulorilè, 
€ommis:>ioj  et  mandemeitt  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Courcelles  de  vo»:s  fuire  jouir  dr»  Teffv't  et  con- 
tenu en  ces  préseules,  ordonnant  aux  oilîciers  du  conseil  souverain  «t  à 
tons  nos  autres  justiciers,  officiers  et  Sijjets  de  vous  rcconnoitre,  entendre  et 
obéir  en  ia  dite  qualité,  de  vous  î'Ssist!^-  et  prfîler  masu-forte  et  privjns  si 
besoin  est  pour  TeKéculion  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Gennaio-en-îiaye,  le  huitième  jour  d^lv;i!,  Pan  de  gràre 
mil  six  cent  soixante-huit,  et  de  notre  régiie  le  vingf-cir.quiéiuc. 


£t  plus  bas,  Par  le  roi. 


Et  scelle  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


S-i-jné:  LOUIS. 


Signé:  Di:  LIONNE. 


Lies,  publiées  et  régistréa?,  ouï  et  ce  requérant  îe  substitut  du   proca- 
reur-g^enéral  da  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  ferme  et  teneu.*,  suivant 
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Parrét  de   ce  jour,  à  Québec,  au   conseii  touverain,  le  vingt- deuxième 
octobre,  mil  six  cent  soixante-huit. 

Signé  :  PEL'VRET. 


• — Ptovisitjvs  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  en  Canada^ 
Acadicy  Idc  de  Terre?ieuve  et  autres  pays  de  la  France  Septcn^ 
trzo7iale,  pour  le  CmtUe  de  Ftontenac^  du  septième  avril  y  mil  six 
cent  yixante'douze, 

Louis,  par   la  g'àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rroviM*ona  de      Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Courcelles  de  Temploi  de  gouverneur 

ffuuveriieiir  et  ^^  nolre  lieutenanl-fténéral  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place   une  per- 

n^'ml  f  u  cl'  sonne  sur  la  sulhsance  et  ndelite  de  laquelle  nous  nous  puissions  reposer 

nada,  etc.,  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître  le  chris- 

ponr  ]v  comte  tianisnie,  d"y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous 

7    f^»'"»rtj;n»c.  avons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien-amé  le 

riiA.Cuiia.  Sn p.  sieur  comte  de  Frontenac,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  ex- 

R^?.   A,    Fo!.  périence  et  de  sa  valeur,  et  que   nous   savons   avoir   toutes   les  qualité» 

42  Ro.  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoir»  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous- 
avons  le  dit  sieur  de  Frontenac  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons^ 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Islc 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  et  au 
lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Courcelles  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi,  et  sur  les  vaisseaux  françois  qui  y  navigiïeront, 
ioït  de  guerre  à  nous  a])partenant,  soit  marchands;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  des  dits  pays. 

"^  Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 

reconnoître  le  dit  sieur  de  Frontenac,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  besom  sera  les  communautés,  leur  Êiire 
prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et  accommoder  tous 
différends  qui  pourrout  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ; 
assiéger  et  [)rendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  j  aura 
de  le  faire,  faire  conduire  des  pièces  d*arlillerie  et  les  faire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  où  Timportance  des  lieux  le  demandera;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  ]>ourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Texerciceà  Texclusion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exè^ 
cuter  tout  ce  que  hà  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  ^)OUTCMr 
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faire  pour  Tétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pajs,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  préémioences,  fraDchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolunaens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages 
qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandenaent  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  ôs 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain,  et  à  tou.*i  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu^il  apportieudra,  que  le  dit  sieur 
de  Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  il  aient  à  le  reconnoitre  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user 
du  dit  état  et  charge. 

Voulons  que  par  le  garde  de  noire  trésor  royal  ou  autres  officiers 
comptables  qu^il  appartiendra,  il  soit  pajé  comptant  des  dits  gages  et 
appnintemens  par  cbîkcun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  préseotes  ou  copies  d'icelles  dûment  colla- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  araés 
et  féaux  les  gens  tenant  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté^  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pèchemens  au  contrave. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils  Louis,  comte  de 
Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra, 
qu^ils  aient  i  donner  au  dit  sieur  de  Frontenac  ou  à  ceux  qui  seront  par 
lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  })rendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  les 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets 
qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoitre  le  dit 
fieur  de  Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la 
dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous  autres, 
de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  tout  aide, 
faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  Pexécution  de  ce  que 
dessus,  offirant  en  ca«i  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  d'avril.  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvièuie. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  do  grand  sceau  en  cire  jaune. 

F 
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rkC^'.s^rcis  au  p.réïeat  réjjiaire  dj  0.1*3*11  sojve.-AÎn,  SviÎTin:  Ta.vût 
d'icelui  lie  ce  jour,  à  '^uùbec,  le  d'jAù.j.n-i  ^o\ir  tîo  s^pleiaj.'c,  ifli.  sii 
cent  soiiaDte-iljJZc. 

SbTîc:  PEL'VPwET. 


Comnùssijii^rititcnil.in*  de  la  JuUic\  PJiceit  Firtancjscn  Ccnrla, 
At\idt{\  Js/c  de  Ter  n  neuve,  et  au  tes  pays  de  la  France  Srptcn- 
irionjU, pjur  J/.  J*ju:qucs Duch:sncd.iCy  du  l'C  Juia  1G75. 

Loui>.  ;;ar  la  ix-'â-c  Je  DicJ.  roi  d^  Frdcce  et  i-  X:iv.-.ire.  à  colfe  airii 
et  féal  cou-ciilcr  en  do>  cop.>-i..à,  \c  sic;  ir  Ja:  ^ucs  Diulie-iOcaj. 


que  nojs  :*u  .  o.ivioas  fai.e  u:i  j'!u>  di^r;--  cluix  «iao  .1»^  vo  :s  ^n\i:  Lie';»  ix-r- 
cer  cet  en/Î5i  |»ourio  bit-u  de  noire  s.Tiicc.  Le;::i  àc  iit>  »;r;jjjies  cl  i:il  au 
dit  |''tv*.  i-t  ii  rfj^Iciiïriil  ù^  la ju-NlicL*  .;  :i  y  r^Ai  é:re  a  i.ri:;.:s'rêj,  ia:.L  oar 
la  Si^-j  co.iiiiîd  v|;e  vojs  avi*z  trr.  l^:•  ù  iiii  la  cbir^-.'  «!j  î:e^\f  ior  Je 
l'\-aî.>:e  a"!  b  i.ffa.i  d.:î  q  j>  i"'iu.irije.>  a  Loir»,  et  d.in*  ie^  ci.iert;>î.;>  c">:n- 
ini»".or.>  i\  :^  i. '.is  vo.i?  av'>;,N  ûo.:»é»*>.  d  :.  .1  voj^  vo-:sètJS  av:  ,i;iî-c  à  notre 
entière  si!.v'.i'.tio:j.  qjc  «iOar  le  ZvIl^  et  la  fiieblL'  ijae  vous  a\ez  lou.ours 
téiïioi^aié  jour  le  bijii  de  ii^lre  service. 

A  ''Cj  Laa^es  et  a;ities  à  ce  nous  ::njvans.  luiïs  vo;is  avons  co-'aiiis, 
ordor;:i6  et  d6j»ul6.  corarav-lîoiis.  orJ«j.i:r.;.>  cl  Je,rirjjis  ;»ar  evs  !  roenies 
sijriîL'es  lie  lio'.re  main.  tuCen.Lnt  dj  la  ;  î>*iije,  poii:c  el  fi.ia;i::->  r:.  nos 
pavs  Je  CanaJi,  Aca.îie  el  i«>îe  .le  Terrcneuv  -.et  du;res  ;iays  de  1 1  i"  rjiice 
bc;)î<;nl.'io;;u!e.  pour  en  celte  fonction  vous  l:o.iver  au\  conseils  de  ^j  ;e.Te 
qui  >e:'"nil  le;i:îs  par  le  >ieir  comte  ue  i  roi.ie;»io.  -ouvernevir  »  l  ii'.»ire 
licutèiiafit-^er.e.T:!  au  dit  pav'»  ;  o  ;ïr  le**  piulitles  qii\0Js  «^er^nî  Tiii  •->  j-ar 
nos  |;eii,)lrs  d»s  dits  pa\>,  piF  IcS  :^e:»s  de  guerre  et  lo  :>  a\itres.  ^  :r  loiîs 
excès,  torts  et  violen':es,  le-ar  rendre  bonne  et  briève  ji^îi-je  :  laforirj.r  de 
louies  eiitrf j»rises,  piatii^Uf.set  iJiei;ev>  faites  contre  notre  service,  ithl-î:- 
derco.itre  les  coupabîes  de  lous  criiie*- <!e  ij  id-^'ic  ijtialile  et  c«  :»  t.îirîn 
qu'i's  s/ter.t,  Icar  faire  et  parfaire  le  pro.-è*  juviues  i  ju^^emeal  deîi.J  \\-  et 
cxèi'aîiOîi  di.-elai  incliiMve  :ient.  apjK.*ja:;î  a\ec  v.ms  le  nombre  de  j  i.-.'i  et 
grad.K-s  j:ortê  par  ncs  orJ'jrt.Mnces,  et  i:èaèraîemcnt  cuan'^iîre  •!.•  njs 
crimes  et  d/lits,  ab  is  et  inaîrersatiT.is  (pji  j^^arroienî  être  coinniis  e:î  r.cs 
dits  pars  par  quelques  personnes  que  ce  piiis.» L'être  :  prèsiJî.T  a'i  conxi'  sou- 
rerain  en  fab^pnce  da  dit  si.  ur  de  Fro:*îei:ao  :  tenir  la  main  à  ce  k^w  îo  :s 
Icsjiues  infcTieur^  de  notre  dit  jays.  et  loi:s  autres  oJ:ciers  dr  j  :^!ice 
soient  main'f-nus  en  leurs  fonctions,  sans  y  èîre  troubles  ;  qiîo  10  co:**?!! 
souveraia  auquel  vous  présiderez  aiii^i  que  dit  est,  juj^e  toa'C"*.  ini=ie«-es 
civi'crs  et  criminelles,  coafo"méinent  à  .sos  edils  et  ordonnances  t  î  à  la 
coutume  de  notre  bonne  viile,  prévôté  cl  vicomte  de  P.îris  ;  taire  avc.^  le 
dit  conseil  sourerain  tous  les  règlemens  que  tous  esî.iaerez  nece^siiire^ 
pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  toi: es  et  ;:.a-:îiC5, 
vente,  acba:  et  débit  de  toutes  denrées  et  marcban  iis^s,  lesju .Is  rt^îc- 
racns  généraux,  toîis  ferez  exécuter  f»ar  les  jujes  subaU  jrne<.  qui  coi.îivis- 
»cnt  u-  1  i  poîice  particulière  dans  l'élcidue  de  leur  jurisdicîloa  :  eî  en  cas 
que  TOUS  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  serrice. 
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soit  par  la  diûicullé  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  regîemens  avec  le 
dit  coaseil,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  iaculté  par  ces  mômes  présen- 
tes de  los  faire  seul,  même  de  juger  souverainement  seul  en  matiùre  civile, 
et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant 
dès  à  p.é'^eut  comme  pour  lors,  les  juji;emens,  réglemens  et  ordonnances 
qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  cloient  émanés  de  nos 
cours  M.uvcraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Vo\iîons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  nos  di  uiers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gens 
de  guerre,  comme  aus^^i  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications, 
parties  iiioj»inces,  emjiruats  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et 
être  iaits  pour  les  dépensej»  d'icelles,  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire 
jiour  noire  service;  voir,  vérifier  et  ariéter  les  états  et  ordonnances  qui 
en  sei()i;L  eXjKîdiés  par  notre  lieiitenant-géncral  en  chef,  et  en  son  ab- 
sence par  no*)  autres  lieulenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ; 
vou»  f.iurif  ie,)résenler  les  extraits  des  monires  et  revues,  les  contrôles  et 
rég:i»îrt;s,  et  en  tout  ce  (|ue  dessus,  circon>tances  et  dépendances  ;  comme 
aussi  îiG'.is  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraim.-  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percejuion  de  nos  droits  dan» 
retendue  du  dit  ]ïays,  savoir,  des  droits  appelés  dix  pour  cent,  quart  drs 
castors  tt  traite  de  i'adoussac,  circonstances  et  dé|>endances,  tant  en 
mativ'.i-  civiU-,  de  que'ciue  nature  qu'elle  puisse  être,  quY^n  matière  cri- 
Liiîjt-iie,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  aluiclive,  vous  jnendicz  le 
nonibi'e  de  gradués  porté  par  ncs  ordonnances. 

Vo.ilovs  que  vos  juge/ncns  soient  exécutés  comme  arrêts  de  couis  sou- 
Teraiiics,  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  partie,  rô- 
C'isatioiis  v-t  aut.es  empôchemens  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous 
coiiîio.ssieii  de  la  distnljution  des  deniers  |  rovenant  de  la  levée  des  dits 
droiîs,  sMiviint  et  confoimément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par 
thacuiî  an,  et  au  surjdus  (ai.e  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  néces- 
»at'e  ri  a  p.opos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  seivice,  et  qui  dépen- 
dra dt'  la  jonclion  et  exercice  de  lu  dite  charge  d'intendant  de  la  justice, 
polir e-  e;  fi.j.mcHs  i^n  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous 
jouissi.'-i  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorites,  prérogatives,  prééminences  qui 
j  app  uii.'iiii^nt,  et  aux  ajipointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés^ 
de  cr  iairo,  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial. 

^.'iandiins  au  dit  sieur  comte  de  Frontenac  de  vous  faire  jouir  de  reffct 
tt  contenu  en  ces  présente-*,  ordonnant  aux  oOiciers  du  conseil  souverain  et 
à  loî.s  u'.t^  autres  iusliciers,  othciers  «t  sujets  de  vous  reconnoîire,  entendre 
et  ob  ir  en  la  dite  qua'ité,  de  vous  as^^ister  et  prêter  mam-i'orle,  si  besoin 
est,  pour  roxéculion  des  dites  |  résentes;  car  tel  est  notre  plaisir.  Kn 
témoin   Ivî  quoi  nous  avoùs  fait  mettre  noire  scel  à  ces  dites  présintes. 

Donné  au  camp  de  Lutin^,  le  cinquième  juin,  Pan  de  grâce  mil  six  cent 
toixauto-tiuinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  biin,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

!Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
seizième  septembre,  mil  six  cent  soixante  quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Cajiadc^ 
Acadie,  Isle  de  Ter  reneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen^ 
trionaley  pour  le  Simr  de  la  Barre,  du  premier  viai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  i»alut. 

rroTisioni  de  Ajant  résolu  de  retirer  Iç  sieur  comte  de  Frontenac  de  Pcmploi  de  gou- 
fieutenaut-^cé-  ^'^rneur  et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place 
néral  en  Ca-  une  personne  sur  la  suffisance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puissions 
Bada,  etc.,  reposer  de  la  conduite  de  nos  |)euples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître 
U^T  n"®'*'^  le  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies, 
1er.  mai  1682  ^^^^  avons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien- 
Ina.Cona.  Slip,  amé  le  sieur  de  la  Barre,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  expé- 
^*Ç;  ^'  ^^^'  rience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  néces- 
saires  pour  .s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  la  Barre  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  au  lieu, 
comme  dit  est,  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi  et  sur  les  vaisseaux  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment 
de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  du  dit  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 
reconnoitre  le  dit  sieur  de  la  Barre,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  prendre  conuoissance,  composer  et  accommoder  tous 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire  ;  faire  conduire  dtîs  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
Toies  les  plus  douces  quM  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu^il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire 
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pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autonté  et  obéis- 
sance ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à 
Ja  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et 
la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appointeinens  et  gages  qui 
lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutennns  é9 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  quMl  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
de  la  Barre,  duquel  nous  avons  reçu  le  !^erment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoitre  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit 
état  et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres 
officiers  comptables  qu^il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages 
et  appointemcns  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapi)ortant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collation- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire 
sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  an 
contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bicn-amé  fils,  Louis,  comte 
de  Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartien- 
dra, qu^ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  la  Barre,  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les 
hommes  et  femmes  que  Pon  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de  Canada,  de  reconnoitre  le  dit  sieur 
de  la  Barre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  è$ 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres 
nos  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous 
autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délé- 
gués, toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécu- 
tion de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  premier  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


i 


15  Commissions  des  Gouverneurs  et  Litcndans,  16S2. 

Ftéristrces  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le    neuvième  octobre, 
mil  sijt  cent  quatrc-vin<;t-deux. 

Signé:  TEUVITET. 
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• — Comr,iission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Aca/lie,  Ide  de  Tcrrencuve  et  autres  pai/s  de  la  France 
Septentrionale,  pour  le  Sieur  Demeulles,  du  pyemier  Mai,  mil  siz 
cent  quatre-vingt-deux. 

Louis,  pir  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amô 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Deineulles. 

Commission  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d^envojer 

dintcn:laiit«le  ^^  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
Ùce^^et  fiiiau-  '*  cbarge  d^intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 
cesenCana-  du  sieur  Duchesneau  qui  en  a  fait  les  fonctions  jus»jues  à  présent,  nous 
da,  Kc,  pour  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  v^us, 
le  sieur  De-  p^^.  ^^j^jj  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos 
1er.  m:ii  168Î.  Peuples  étant  au  dit  pays,  et  le  régîemenldc  la  justice  qui  y  doit  être  aJnii- 
lui.Cout.Sup.  nistrée,  tant  par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différents 
Rv^.   A.  Fol.  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vovs  vous  êtes  acquitté  à  notre 

entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la   fidélité  que  vous   avez  toujours 

témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ces  j>ay» 
do  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  con«î(!ils  de  gueiTC 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  la  Barre,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peu- 
ples des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès, 
torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  iniornier  do  toutes 
entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusqucs  à  jupi;iinent  définilif  et 
exécution  d'icelui  .inclusivement  ;  appeler  le  nombre  do  juges  et  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoUre  de  tous  crimes  et 
délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commises  en  notre  dit 
pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  èîre  ;  présider  au  co:is»'il  souve- 
rain, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  lesartèts;  tenir 
la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pnys  et  tous  nos 
ofliciers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  èlre  troublés  ; 
que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge 
toutes  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  nos  édits  et  ordon- 
nances et  à  la  coutume  de  notre  benne  ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris  ; 
faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  léglemens  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  g-énérale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foiies  et  mar- 
chés, ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises  ;  lesquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui 
connoissent  de  la  police  particulière  dans  Tétendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cr»*^  ^le  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre 
S'»  .ice,soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  réglemens 
;«.cc  le  conseil  souverain,  nous  tous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces 


Commissions  des  Gouverneurs  et  Intcndans,  1G82.  47 

marnes  présentes,  de  les  faire  seul,  môme  de  ju^^cr  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  ôtre  juste  et  à  propos  ; 
validant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugcmens,  régjlemens  et  ordon- 
nances qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés 
do  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-partie, 
édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  di:stribution  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés,  pour  Pentrelien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  par- 
ties inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroicnt  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d^celles  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faii  e  pour 
notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme  aussi  nous 
voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  jurisdiction  souveraine  de 
tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  Fétendue  du 
dit  pays,  savoir,  les  droits  appelés,  dix  pour  cent,  quai^  des  castors  et  traite 
de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de 
quilque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle, 
tcutefoi*5,  en  cas  de  peine  afflicti »e,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  an  èts  de  cours  souve- 
raines nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prisos-à-parlie,  récusa- 
tions et  autres  empôchemcns  quticonqut^s;  voulons  de  plus  que  vous  con- 
nair^siez  de  la  distribution  des  deniers  provenans  de  la  levée  des  dits  droits, 
vivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun 
an  ;  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et 
à  propos  i>our  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la 
fonction  et  exercice  de  la  dite  chnrge  d'intondant^  de  la  justice,  police  et 
finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorircs,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appartien- 
nent, et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire 
TOUS  donnons  pouvoir,  autorité,  commissien  et  mandement  spécial. 

Glandons  au  dit  sieur  de  la  Barre  de  vous  faire  joi.iir  de  PcTet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  olîjcierg  du  conseil  sonvoi-ain  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoitre,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin 
est,  pour  Pexécution  des  dites  présentes;  car  tel  est  notre  plaibir. 

N 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  maiy  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvicme. 


Signé  : 

LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  : 

COLBERT. 

Et  scellé  da  grand  sceau  de  cire  jaune. 

liégistrées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le   ncjvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux.  * 

Signé  :  PEUVBET. 
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• — Procisions  de  Gouverneur  efLicutenant-Général  en  Canadi, 
Âcadie^  Islc  de  T'erreneute  et  autres  pays  de  la  Fra7ioe  Septen^ 
trionalej  pour  le  Sieur  Marquis  de  Denonci/lej  du  premier  janvier , 
mil  six  cent  quatre-vinst-cintj, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nairarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  rerront,  salut. 

rreT;s;o9s  de       Ajant  rèsolu  de  retirer  le  sieur  de  la  Barre  du  gouvernement  de  notre 

coaTemeur  et  p^jj  jg  i^  Xourelle- France,  et  d'établir  en  sa  place  une  {personne  sur  la 

heuteauii-^  safisance  et  la  fidélité  de  laciuelle  nous  puissions  nous  reposer  de  ]a  con- 
terai en    Cér   ,   .       ,  I      j     1-  *  1         •     !•  •.      I      L  •         • 
■ada.  etc..       uuite  de  nos  peuples  du  dit  pars  et  du  soin  u  y  accroître  le  cbnstianisme, 

poar  le  lieur  dV  améliorer  le  commerce  et  d>  augmenter  les  colonies,  nous  avons,  pour 

unrqp\*àe      rem,>îir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  birn^imé  le  sieur  marquis 

1  A^^««  f««r    de  DeDonville,  en  considération  des  services  qu'il  noua  a  rendus  dans  nos 

I1u.C0nt.S3p.  années  ou  1.  nous  a  do.nne  des  preuves  de  son   experitrnce,  de  sa  valeur, 

Ré«.   B.   Fol.  z^\t  et  aâection  à  notre  service. 
41  B«. 

A  ces  causes,  et  étant  informé  qu'ail  fait  profession  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  nous  avons  le  dit  sii^ur  man^uis  de  Denon- 
ville  f.iit.  conililué,  établi  et  orJoanc,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre 
lieutenant- je  né  rai  en  Canada,  Acadie  et  Jsîe  de  Terreneuve  et  autres 
pavs  de  la  France  Sepîentrioaaie,  p."»jr,  au  lieu  dj  dit  sieur  de  la  Bane, 
avoir  commandement  sur  tojs  les  ^Touveraeurs  et  nos  iieutenans  établis 
dans  le  dit  jxiys  comme  ausM  sur  les  officiers  da  conseil  souverain  et  sur  les 
vaisseaux  françois  qui  y  navigjeront,  soit  de  g-ierre  à  cous  appartenant, 
5oit  de  marchands  :  faire  prêter  nouveau  seniîent  de  5Jciite  lanl  aux  dits 
gouverneurs  et  officiers  d«  dit  conseil  q j'aiîx  trois  ordres  du  dit  pays  ; 
assembler  quand  besoin  sera  les  coîRin'ir.iutcs.  leur  faire  precire  ks  armes  : 
corajx)ser  et  accomm ?ier  tous  Jincrends  nés  et  à  naître  dans  ies  dit>  pays, 
soit  entre  ks  sei^eurs  et  prinoi;^aux  d'iceui.  s:»:;  entre  îes  particuliers 
habitan>;  assiéger  et  jTendre  des  p'aces  et  châteaux,  seîon  la  necê^sîté 
quM  y  aura  de  le  faire  ;  \3iTt  cvjiuL-e  cî  exj'îoiîer  de>  j  itrccs  d'ai-uilerie  ; 
établir  des  inr.i:sDns  ou  rimr-o:tan:e  de<  iituv  le  JcïaaaJera  :  ccmmanJer 
tant  a-Ji  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autrc-s  suJtTs,  e<:îf  siasliques, 
nobles  et  gens  de  g-ùerî-e  et  autres,  de  ^jiieî-^ue  qualile  et  coiiditi.^n  quMs 
s-oîent,  ydcTiearaâs:  appeler  les  î*eu;-.es  n?a  conrerlis.  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qa'Û  se  pourra,  à  !a  cocr.ois>5.Dce  de  l'ieu  et  lumière 
de  la  l'c'i  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  rr-maine.  et  en  établir 
Fexercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  :  defcDJre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir;  raaiiiloair  et  conserver  les  dits  j*eupîes  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  coDiraandcr  tant  par  mer  que  far  terre:  ordor.ner  et  faire 
exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  co;r..acîlra  j  ijfe.Ojt  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  IVlendue  et  conser\ation  des  dits  îïtux  sous  noire  auto- 
rité eî  notre  obéissance  :  et  genérjîerjrnt  faire  et  o^i^nntr  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  cLarge  de  gouverneur  et  i.rt.-e-  lieutcnanî-geneTal 
es  dits  pay*.  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  hou:.eurs.  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchisas  et  libertés,  droite,  fruits, 
profits,  revenus  et  émoluaens  y  a]^partenant,  eî  aux  appcintemeas  et 
gages  qui  lui  seront  attribues. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  dos  lieutenams  au 
dit  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  tos  officiers  et 
JQiticien  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  de  Denon- 
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Tille,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutuiuc, 
ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  ilu  dit  état  et 
charge  ;  voulons  qth;  jvir  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autit s  oiîicie.^ 
comptables  qu^il  appartiendra,  il  soit  payé  cotnptant  d^a  dits  gij;e.s  et  a;)- 
pointeaiens  par  chacun  an,  aux  termes  et  eu  la  manière  uccouîurnée, 
suivait  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  rions  ex]>é.!ios  et  situés; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^celies  aûiueut  coliatiou- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  te  sullisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  au 
compte  de  ceux  qui  eu  auront  fait  le  payement  par  nos  âmes  et  îéaux  les 
gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  eujoi^uoas  ainsi  le  iaire  sar.s 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  tioubies  et  empéchem'.  us  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  trùs-cher  et  bien-amé  fils,  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  sc.>  licu* 
fenaus  et  autres  qu'ail  appartiendra,  qu'ils  aieul  à  donner  au  dit  sieur  de 
Der.on ville,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoves  au  dit  jîays 
de  Canada,  tous  congés  et  passeports  que  les  nivires  et  vaisM'au\  soiit 
obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  tvjrres  ave?  les  nnrv.  ha'idis«  s 
dont  lis  seront  char^^és  et  les  honifnes  et  f(;mu:es  <|ue  l'un  y  voudra  traas- 
jX)rter,  sans  qu^il  kur  soit  mis  ou  donné  auciui  trouble  et  em])éL- bernent. 

Enjoignons  en  outre  à  tojrs  nos  autres  oITiciers  et  sujets  q-Til  ?.:  j>nr- 
tiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  dj  reconnoître  le  dit  siiur  de  Ue- 
nouville  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lic'Uîenanl-;;énéral  es 
dits  pays,  et  do  lui  obéir  et  entendre  es  clrjhcs  concernajit  lu  dite  charge  ; 
car  tel  est  mtre  plaisir.  Prions  et  requérons  tous  rois,  poîeiituls,  princes, 
états  et  autres,  nos  bons  amis,  alliés  et  co.ilé.lérés,  leurs  iniîiiîîtiL's,  olli- 
ciers  et  tous  autres,  de  lai  donner,  et  à  ciM3x  qtii  seront  par  lui  co:ninis  et 
délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pojr  Téxé- 
cution  de  ce  que  dessu«,  otTrant  en  cas  j>areil  faire  !e  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recoînman  lés  de  leur  part.  En  îénioiii  de  q«'oi,  nous 
avons  lait  mettre  notre  sccl  à  ces  dites  pres:Mles. 

Donné  à  Versailles,  le  p.-emier  jour  de  jau'.i.^r.  Tan  de  grâce  m:î  six 
cent  quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  régne  le  quarante-deuxième. 

Signé:  LOfJJS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  COLBEUT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Tarrét  de  ce  jour,  à  Québec,  le  troisième  jour 
fl'août,  niil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:         pi:rvcj:T, 


48  Commissions  dss  Cr9U9€meurs  si  LUendanSf  1^85. 

• — Provisions  de  Gouverneur  et' LicutenanUGénéial  en  Canadiy 
Acadie,  Isle  de  2'erreneuve  et  autres  pays  de  la  Fra?ice  Septen* 
trionale,  pour  le  Sieur  Marquis  de  Denonville,  du  premier  Janvier, 
mil  six  cent  quatre-vingt-cinç, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rroYisions  de  Ajant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  la  Barre  du  gouvernement  de  notre 
gouverneur  et  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  en  sa  place  une  personne  sur  la 
lifiutenant-gB-  sujgjj^j^ce  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  puissions  nous  reposer  de  Ja  coo- 
nada,  etc.,  duite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d^  accroître  le  christianisme, 
pour  lo  sieur  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous  avons,  pour 
marquii  de  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien-iamé  le  sieur  marquis 
loV^^an*  1685  ^^  Denonville,  en  considération  des  services  qu'il  nous  a  rendus  dans  nos 
ïiit.Cont.Sup.  armées  où  il  nous  a  donné  des  preuves  de   son   expérience,  de  sa  valeur, 

Kég.   B.   Fol.  zèle  et  affection  à  notre  service. 
41  U9. 

A  ces  causes,  et  étant  informé  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Denon- 
ville  fait,  constitué,  établi  et  ordonné,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre 
Jieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  sieur  de  la  Barre, 
«voir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  établis 
dans  le  dit  payS;  comme  ausM  sur  les  officiers  du  conseil  souveram  et  sur  les 
vaisseaux  trançois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenant, 
5oit  de  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits 
gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ; 
assembler  quand  besoin  sera  les  cointnunautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ; 
composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers 
habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité 
qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ; 
établir  des  garnisons  où  Timportance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  dos  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  el  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  ydemeuraris;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  Texclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire 
exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeroat  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  auto- 
rité et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et 
gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  au 
dit  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  hos  officiers  et 
juiticieri  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  de  Denon- 
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ville,  duquel  nous  avons  reçu  la  serment  on  tel  cas  requis  et  accoututuc, 
ils  aient  à  rcconnoître  et  lui  obéir,  et  lais.ser  jouir  et  user  ila  dit  état  et 
charge;  voulons  i[\\t  jvar  le  garde  de  noire  trésor  royal,  ou  autn.s  oiiicieiS 
comptables  qu'il  ajjpartiondra*  il  soit  payé  coMptaiit  dcS  diis  ;;'^J;«^'«  et  a;)- 
pointemens  par  chacun  an,  aux  teinnes  et  eu  la  ni.iîiiùre  i»ccouli::riée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  j>dr  nous  ox]'é.li(.'s  et  si:^iiés; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^icelles  aùuieut  coliatiou- 
nécs  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  su*  ce  sullisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  orca.-ion  ^nit  ]i'assé  et  r.iloué  au 
compte  de  ceux  qui  eu  auront  fait  le  payement  par  nos  aiues  et  i<.  aux  les 
gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  cujoi^uoas  aiusi  ie  iuiie  har.s 
didîculté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  tioubicb  et  e::ipcciieiu_:is  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  trés-cbor  et  bicn-amé  fils,  liOuis- 
AlexanJre  de  33ourboa,  comte  de  Toulouze,  aiui;*al  do  France,  >ic>  licii* 
tenaus  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aïeul  à  donner  au  dit  sieur  de 
Deuonville,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  jmvs 
de  Canada,  tous  con^^és  et  passeports  que  les  nivires  et  vaisM.'Oux  sont 
obîi^es  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  Ivirres  ave?  lis  lUïrJ-.aMdis.  s 
dont  lis  seront  cliar^;és  et  lus  hommes  et  Amuies  (|ne  Ton  y  voii«lra  trans- 
porter, sans  qu^ii  leur  soit  mis  ou  donné  aucun  trouble  et  enîi)ô'v:Uemont. 

Enjoignons  en  outre. à  toirs  nos  autres  o.Ticiers  et  sujets  qî'il  ?:  pir- 
tiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  dj  reconnoîtr»^  le  dit  sivur  de  De- 
nouville  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lii'uten.iui-aénéral  es 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  cao>.es  coîi.:er:KUit  ia  dite  charge; 
car  tel  est  mtre  plaisir.  Prions  et  re  piérous  tous  rois,  poîeiit  its.  ])ri.K-es, 
états  et  autres,  nos  bons  amis,  alliés  et  co.ifédérés,  leurs  miîii^t:\;î=,  olli- 
ci'^rs  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et  à  cimix  qui  seront  par  lui  coMiinis  et 
ilélégués,  toute  aide,  faveur  et  assisjt mce  dont  ils  seront  reijuis  poLU*  Téxé- 
cution  de  ce  que  dessus,  olTrant  en  cas  j^areil  taire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recomman  lés  de  leur  ]).\rt.  i*^i  témoin  de  quoi,  nous 
avons  lait  mettre  notre  se  cl  à  ces  dites  présiMîes. 

Donné  à  Versailles,  le  p/emier  jour  de  jm/iv^r,  TaM  diî  giacc  \u'u  six 
ccat  quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  i  ùgne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  r.Or^]<. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé:  COIJiEUT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Q-iCbic,  le  troisième  jour 
U*aoiJt,  uiil  six  cent  <piatre-vingt-cinq. 

Signé:  Pi:r\Tj:T. 


50  Commissions  des  Gouvemeiirs  et  Intenâans^  1686, 

• — Commisbio7i  d^ Intendant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en 
Canada^  Acadie,  I  le  de  Terrcneuve  et  attires  pays  de  la  France 
Septe?itriofialey  pour  Monsieur  de  Cluimpignyj  du  vingt-quatrième 
Avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-six, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre  amô 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Champignj. 

Cmiimission  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 

d'iuteîijlaiiide  ^^  Canada  ou  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exer- 

police  1 1     ^  ^^^  '^  charge  d'intendant  de  justice,police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 

liuaiiros  en  du  sieur  Demeulles  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusqu'à  présent,  nous  avons 

Canad:!.  'te.,  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien 

pour  -^v^^^'  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  peuples 

aïo.MvriHMS;.  ^'^î^n^  3*^  ^^^  Pi*y^)  ^^  ^^  ré^^lemcnt de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée, 

bis.Cons.Siij».  tant  par  la  sage   conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les   différents  emplois 

Kés.   B.    Tul.  (jue  nous  vous  avons  donnés  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière 

"'  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  arez  toujours  témoigne 
pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous   vous   avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et   dé^mtons  par  ces  présentes 
signées  de  notre    main,  intendant  de  la  justice,   police   et  finances  eu  nos 
pays  de  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
JSepteiitrionale,    ijour,  en   cette   fonction,  vou<   trouver    aux  conseils  de 
guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Denonville,  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  aux  dits  pays;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  par  nos  peuples  des  diis  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous   autres, 
sur  touî«  excès,  torts    et   violences,  leur  rendre  bonne   et  briève  justice  ; 
inforn)er  de   toult-s  entreprises,  pratiques   et   menées   faites   contre  notre 
service,  procéder  contre  les  cou|vables  de  tous  crimes  de    quelque  qualité 
et  condition  qu^ils  scient,    leur   faire  et  parfaire   le  procès  jusques  à  juge- 
ment définitif  et  exécution  d'icelui  inclusiuement  ;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués   porté  par  nos  ordonnances,  et   [généralement   connoître 
de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  (jui  pourraient  être  commis 
en  notre  dit  p-vys  par   qutdque   personnes    que  ce  puisse  être  ;  |)rè.>ider  au 
conseil  souverani,  demander  les  avis,  recueillir    les  voix    et  prononcer  les 
arrêts  ;  tenir  la  main   à  ce  qu(î  tous  les  juges  inférieurs    de  notre  dit  pays 
et  tous  nos  olliciers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs    fonctions  sans  y 
être  troublés  ;  que  le  conseil  souverain  auqutd  vous  présiderez   ainsi  que 
dit  est,  juge  toutes  les  matirre»  ci\iles  et  criminelles  conformément  à  nos 
édits  et  ordonnances   et  à  la  coutume  de    notre  bonne  viile,   prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  coii>nil  souverain   tous    les  réglemens  que 
vou^  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du   dit  pays,  ensemble 
pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et   débit  de  toutes  denrées  et 
marcliandises  ;  lesquels  réglemens    généraux  vous    ferez  exécuter  par  le» 
juges  subalternes  qui   connoissent  de  la  police  particulière  dans  Tétendue 
de  leur  jurisdiction,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propo<*  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de 
faire  les  dits   réglemens   avec   le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le 
pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  même  déjuger 
souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès-à-présent  comme  j)our   lors  les 
jugemens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout 
ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours   souveraines,  nonobstant  toutes 
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récusations,   prises-à-partie,  édits,   ordonRanccs   et   autres    dusses  à  ce 
cOBtraires. 

Voulons  aussi  que  vous  af  ez  la  direclioa  du  maiiienieBt  et  distribution  de 
faos  deniers  destinés  et  qui  le  seront' ci-après  pour  Tentretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitious,  réparations,  fortiûcatiuns,  par- 
ties inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d^icelles  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire  pour 
«otre  service  ;  voir,  rentier  et  arrêter  les  états  et  ordonnaaces  qui  eu 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-géiiéral  en  cbef,  et  en  son  absence 
^ar  DOS  autres  lieutenaBs-géuéraux,  aux  payeurs  qu^il  appartiendra  ;  vous 
îaire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  ré- 
patres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme 
aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  coanoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  couceruc  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans 
retendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés  :  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  eu 
natière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  crimi- 
nelle, sur  laquelle  toutefois,  eu  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances  ;  voulons  que  vos  jugemens 
'Soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  prise-à-partie,  récusation  et  autres  empôcbe*- 
cnens  quelconques^ 

Voulons  de  plus  que  vous  connoissiez  delà  distribution  des  deniers  pro- 
Tenans  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états 
<]ue  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner 
ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage 
<ie  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  foHrlion  et  exercice  de  la  dite 
charge  d^intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  auto- 
rités, prérogatives,  prééuiiucnces  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointe- 
mens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
auiorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Denonville  de  vous  faire  jouir  de  PefFut  et 
contenu  de  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  olTiciers  du  conseil  souverain  et 
é  tous  nos  autres  olîiciers,  justiciers  et  sujets,  de  vous  reconnoîlre,  en- 
tendre et  obéir  en  la  Jite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte, 
si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  j  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  k  vingt-quatrième  jour  du  mois  d'avril,  Pan  de  grâce 
mil  six  cent  quatre- vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

^gné  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  !c  roi, 

Signe-  CULBERT. 

Et  scellé  du  giand  sceau  de  ciie  jaune, 

Régistrées  suivant  l'arrêt  dii  conseil  souverain  de  ce  jonr,  pour  être 
exécutées,  selon  leur  forme  et  teneur,  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre, 
rail  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  PEUVEET. 


J 
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Provisions  de  Gouverneur  et  Liciitenant-Géncral  en  Canada^  Acculie'j 
Isle  de  Tcrrencuvc  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale  y 
pour  J\ï.  le  Comte  de  Frontenac,  du  quinzième  mai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-neuf, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  do  Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Denonville, 
gonveriiciir  et  opouvcrneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  nous  avons  cru  (lue 
lierai  on  Ca-  nous  ne  pouvions  taire  choix  dune  personne  qui  lut  plus  digiie  de  remplir 
nutla,  etc..  une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  et  bien-aîné  le  sieur  comte 
pour  M.  le  de  Frontenac,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années 
L°"*^u»  ^^^^  ^^^  fonctions  de  cette   môme    charge,  et  h-s  preuves   qu'il   nous  a 

15e.  mai  1()89.  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  pendant  que  nous 
TnB.Cons.  Sup*  lui  avons  conlié  le  dit  gouvernement. 
JW-î.   B.   Fol, 

^'  A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 

avons  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  fait,  constitué,  oî donné  et  établi, 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées 
(le  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-généril  en  Canada,  Acadie, 
Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  hfepteutrionale,  pour,  au 
lieu  du  dit  sieur  marquis  de  Denonville,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dils  j^ays,  comme  aussi  sur  les 
officiers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navii^ueront, 
soit  de  gnierrè  à  nous  ap}»artcnant,soit  de  marchands;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  oîiiciers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  li  s  commu- 
nautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  dilVé- 
rcnds  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  princi- 
paux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  cljàteaux,sclon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  :  faire  conduire 
et  exploiter  dos  pièces  d'artillerie;  établir  des  garnisons  où  Timportance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dils  pays  qu'à 
tous  nos  autres  sujets,  ecc!é?'iasliqurs,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les 
peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  p'iis  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  en  établir  Texercice  à  rexchision  de  toute 
autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  jwuvoir  ;  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran(j[uilliié,  et  couimunder  tant  par  terre 
que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  com- 
mettra jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Télendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire 
et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et 
user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profirs,  revenus  et  émoluinens  y  appartenant,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  olïîciers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  olîiciers  et 
justiciv.rs,  chacun  eu  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
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et  charge  ;  Yoiilons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  autres 
otBciers  coiii}>l:ibles  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comi)tant  des  dits  gages 
et  appoiuîemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la.  nianiùre  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesijueis  avec  les  présentes  ou  copies  d'iceiies  dûment  colla- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suliisanle,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  ooit  pa?sé  et  alloué 
aux  cofiiplcs  de  ceux  qui  en  auront  luit  le  payement  par  nos  aînés  et  féaux 
les  gens  de  nos  comptes  à  Pari*,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire 
sans  dillitMilté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troublus  et  emj'ôchemens  à  ce 
contraires. 
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Glandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  lils,  Louis  Alex- 
andre de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  !»es  lieutenans  et 
autres  qu'il  appartiendra,  qu^ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  comte  de  Fion- 
tcnac  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  j)ays  de  Ca- 
nada tous  congés  et  puase-ports  que  les  navires  et  vaisseaux  seront  obligés 
de  prendre  pour  alh;r  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  ils 
seront  c}Kiri;és  arec  les  hommes  et  femmes^quc  l'on  y  voudra  transporter, 
&ans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donne  aucun  trouble  ou  em])écl)emeut. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
dra, étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoîlre  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
«lits  pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  e.>t  notre  plaisir. 

Prions  et  re(]uéronN  tous  rois,  potentats,  princes,  éîats  et  autres  nos  bons 
amis,  allits  et  confédérés,  leurs  nunistrts,  olhciers  et  tous  autres  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur 
et  as>i>tance  dont  ils  seront  requis  pour  Texécuiion  de  ce  que  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  seml)labie  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi 
retonimandés  de  leur  j)ari.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  lait  mettre 
notre  scel  à,  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mots  de  mai,  l'an  de  giàcc 
mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  Jiotre  régne  le  quarante-septième. 


Kjigué  : 


Et  sur  le  rej^i,  Par  le  roi, 


Signé  : 


LOUIS, 


COLlŒPwT, 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Ilégistrces,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  efiet  suivant    Pairét  de  ce  jour,  à  (Québec  au  conseil 
.souYL'V'dhij  le  vin^t-huit  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf. 


Siiiné  : 


»^ 


PEUVEET. 
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• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lient enajit-Générdl  en  Canadca^ 
Acadiey  Me  de  Tetre neuve  et  autres  pays  de  la  France  Scpten- 
irio72ale,  pour  le  Clievalier  de  Calliércs,  du  vingtième  avril,  mil  sics 
cent  quatre-vingt  dix-neuf. 

Louis,  par  la  grâce  de  Pieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceus 
qui  CCS  présentes  lettres  verront,  salut. 

Frovisioiis  do  L^  charge  de  gouvemewr  et  notre  lieutenant-gftnèraî  en  Canada,  Aca> 
lieutenant-*'!-^  ^^®»  ^^^^  ^^  Tcrreueuve  et  autres  pays  de  la  Xouvelle-Fiance  en  1  Amè- 
nerai en  Ca-  rit]"®  Septentrionale,  étant  à  présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  coftite 
nada,  etc.,  de  Frontenac,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  choix  d\me  personne  plus 
^^y'  ^^  r^V  ^^o^^  ^^  remplir  celte  importante  charge  que  de  notre  cher  et  bien-amè  le 
HéreJ  ^  ^  sieur  chevalier  de  Callières^  gouverneur  de  Montréal  et  commandant  génè- 
20e.avrilIG9î).  rai  dans  les- dits  pays,  au  défaut  du  dit  «eur  comte  de  Frontenac,  vu  les 
Ins.Cons.  Sud.  services  qu'il  nous  a  rendus  depuis  trente-cinq  années,  tant  dans  nos 
?cfr^*v^  '  armées  que  dans  le  Canada,  et  les  preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa 
"'*  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  dans   les  difiérents  emplois  que 

nous  lui  avons  confiés. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  non* 
avons  le  dit  sieur  clîevalier  de  Calliéres,  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,, 
faisons,  constituons,  onionnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  maii,  gouverneur  et  notre  lueutena^t-genéral  en  Canada^  Acadie^ 
Isle  de  Terreaeuvc  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale  pour,  au- 
licu  du  dit  feu  sieur  comte  de  Frontenac,  avoir  commandement  sur  tous 
DOS  gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur 
ks  officiers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigue- 
ront, soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter 
nouveau  sen«ent  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit 
conseil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les 
communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous 
différeiKls  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  prin- 
cipaux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  liabitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  la  néceirbilé  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  con- 
duire et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des  ganïisons  où  Tirapor- 
tance  drs  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peiïples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et 
autre»  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler 
les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra^ 
i  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  et  en  é-tablir  Pexercice  à  Pexclusion  de  toute  autre  ; 
défendre  les  dits  lieux  do  tout  son  pouvoir  5  maintenir  et  conserver  les  dits 
peujJes  en  paix,  repss  et  tranrpûllité  et  commander  tant  par  mer  que  par 
terre  ;  oidonner  et  faire  exécuter  tout  ce  q^ue  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits 
lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  cliarge  de  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  es  ditspavs,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pr{?éminences,  franchises, 
Kbertés,  droits,  fruits,  j>rofits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant  et  aux 
ftppointeraens  et  gages  qui  y  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs   et  nos   lieutsnants  é» 
di\%  pays,  aux  officiers  du^  conseil  soinverain.  et  à  tous  autres  iios  officiers  et 
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justiciers,  chacun  en  droit  soi.  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  chevalier 
de  Callières,  duquel  nous  avons' reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
et  chargée  ;  voulons  que  par  le  carde  de  notre  trésor  royal,  et  autres  offi- 
ciers comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  g^ges 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rap|X)rtant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  colla- 
lionnées,  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion,  soit  passé  et 
alloué  au  compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auqnels  mandons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trouble's  et  empéchcmens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  amé  fils,  Louis- Alexandre 
de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  ses  iieutcnans  et  autres 
qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  chevalier  de  Callières, 
ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter, 
sans  qu^il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouljle  ni  empôchemens. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  officiers  et  sujets  quM  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  chevalier  de  Cal- 
lières en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits 
pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

•  Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  Pexécution  de  ce  que  dessus,  olïrant 
en  pareil  cas  d''en  faire  le  semblable  |X)ur  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recom- 
mandés de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sccl 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  rail  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  et  de  notre  règne  le  cinquante*sixième. 


Ei  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 


Signé  :  PHELYPEAUX. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Enregistré  au  contrôle  général  de  la  marine  par  nous 
conseiller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères,  des  fortifica- 
tions et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  treizième  jour  de  mai, 
mil  six  cei4  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé:  THIERRY. 

Règistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  effet  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
80U'*eraiD,  le  quatorzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 


5g  Commiisigm  da  Gouverneurs  et  Ltiendons,  1702, 

• — C.iJi::'iis-^i(in  iVInfendnnf  de  lu  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Aùdcj  hic  de  Tcrn'f:cure  cl  autres  paf/s  de  la  France  Scjftentrio- 
»:/•'(■,  ptf'ir  Muns'.cttr  de   Bcauhamois,    du  premier  avril,  mil  sepà 

Cl  :.  t   lU  iiX, 

Lvvaiiî,   pir  îa  çj: ùco  île  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  notre 
a:.*  •  t  :  irul  cuUvuilÎLr  on  nos  coiucilc*  le  sieur  de  Beauhamuis,  salut. 

C«imuû>-*à«'D  Et'-iîit  Ti J('..\>>aiie  y.iv.w  le  bien  de  notre  .service  de  pour\oir  et  d'en- 

u'iâitciMlnuiiiû  \\y^^:v  Kr.\  la  Nouvrllc-eianoe  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
{^.■^.'^'i^tïi'iirC  ^^  ^ii^i'iî'  «rintL:ivl;iî;t  J^*  ju.-tice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 
cf««nC.i-  place  du --itur  de  L'L-Mnjfi-^ny.  nous  avons  cru  que  nou.*  ne  pouvions 
nada.  eic.        fiire  un  nUi.-  (.iii;:ie  ciioix  ouc  de  vt^us  2)our  exercer  cet  emploi  pour  le 

pour  ^Ï»»J;-        bien  de  notie  -ervice  et  celui  de  nos  peui)Ies  étant  au  dit  pavs,  et  le 

Mieur  lie  Beau-      #»  »i--  l'-i**^  i 

.   -,  roîili-meiit  «le  la  iii  tice  qui  v  d»nt  ttre   aummi-tree   tant  par  Ja  sajçc 

liT-avriiiroJ.  couJ-iito  c^u-.'  voil>  avez  ten;;e   d:în.s  les  emplois  que  nous  vous  avons 

l;i/.Co  :»  Sap.  donné.>.  d«.iil  vj-ii-  vou>  êtes  ac«;uitté  à  notre  sati^laction,  que  par  le 

^^^'         *''^'  zJleet  la  fidélité  (lue  vous  noiLs  avez  toujours  témoiccnés. 

A  ces  caîises  et  autres  à  ce  nou^  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
onlouîu*  et  député,  coinmviton-î,  o;  donnons  et  députons  par  ces  pré- 
^el^tes  ^i-^nées  de  notre  nnin,  intendant  de  la  justice,  j>oîice  et  finances 
en  no<  i>"îys  de  la  Xôuv«.llo-France,  Acadie  et  L-le  de  Terreiieuve  et 
sutres  p:!y-'  de  la  Frinee  ^eptontiionale,  pour  vous  trouver,  en  cette 
fonction,  aux  conseils  de  irnerre  (jui  seront  tenus  par  le  sieur  de  Cal- 
lièros,  îTf  uvcnu'ur  et  notie  lieutenaut-général  au  dit  pays;  ouïr  les 
pliinîrs  qui  vous  seront  t'iites  par  n»)S  ]>euples  des  dits  pays,  par  les 
gc!j  ^  lie  auerre  et  t;»us  antres,  .-ur  tous  les  excès,  torts  et  vio;ences, 
leur  rendre  i»onne  et  biiève  j'itice;  informer  de  toutes  les  entre- 
prises, pratiijues  et  meXiées  lliies  contre  notre  ser\ice;  procéder 
contre  le-  coupable-  de  tous  ciimes  de  cjuelipie  qualité  et  condition 
qu'iU  siàerit.  leur  t.'.ire  et  paii'dre  leur  procès  jusques  au  jueement 
detinitii' et  exécution  d'iceîui  inclu-ivenïent  ;  apj)eier  le  nombre  de 
jujjes  et  ixradués  poité  j>ar  nos  ordt»nnaîices,  et  généralement  con- 
i:i»itre  de  ln\\<  crinie-  et  driit>.  abu--  et  maîvei>ations  qui  pourroient 
être  core.niis  en  n<»tre  tlit  p-ys  [»ar  (jueîques  pesonnes  que  ce  puisse 
être  ;  pie.  ider  au  constii  supéîieur,  demander  les  a\-is,  recueillir  les 
voix  et  priaioncer  les  arKts;  tc'nir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges 
intéiieurs  du  J>ays  et  ton?  nos  ofiiciers  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  îunctiuris  >ansyètre  troublés  par  le  conseil  supéîieur  auquel 
vou<  pié^iderez  ain>i  que  dit  e>t  ;  juî;eren  toutes  les  m^itières  tant 
civiles  que  c:iininel!e<.  contonnéiuenl  à  nos  édits  et  ordonnances  en 
Il  Côi:tiî:iîe  de  n«  tre  bonne  ville,  j)révôté  et  vicomte  de  Paris  ;  taire 
avLH*  îe  ct >ns(  il  supéîieur  tous  les  léoflemens  que  vou-?  estimerez  né- 
ces-aires  pj.'ur  la  jMÛice  tzénéraîe  du  dit  }^ays.  ensemble  pour  les 
fâies  et  iiiarelié<.  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mar- 
clîar.dise<,  kvtjuels  ré^iemens  îiénéraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
ju'^es  .subalternes  qui  connollront  de  la  police  pCàrticulière  dans  reten- 
due de  leurs  junsdicti«»ns:  et  en  cas  que  vous  estimiez  piuJ  à  propos 
et  nl•ce^^aire  pour  le  bien  de  notre  service,  soi:  pour  les  difficultés  ou 
retardement:  de  faire  le.^  dits  réi;U  mens  avec  le  dit  conseil  sujîérieur, 
nous  vous  iloiiîiiins  le  pouvoir  et  faculté  j>ar  ces  mêmes  présentes  de 
les  fi/ire  seul,  nivme  de  jucher  souverainement  seul  en  matière  ciinle» 
et  de  tout  ordo^âUer  aiiiM  que  vous  verrez  C-tre  juste  et  à  pn>pv>s,  vali- 
dant dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  réglemens  et  or- 


CommùtioMi  des  Goattmeun  ci  IntenâuHM,  170)k 

dotinanccii  i^uî  seront  ainsi  {ur  vous  rcnJu^,  tout  ain:<î  (juo  s'ils  dtineiit 
émuiûd  (le  no.-t  cours  eupuricurcs,  iioiiubstuiit  toute»  rôcusiaion», 
pri^e-ù- partie,  édits.  ordounmiccâ  et  uutrcd  cIkisc»  ù  ce  uotitniirc:^  ; 
Toulunt  Etus-ii  que  vous  lycz  la  ilircctiou  du  maniement  et  distiibutioti 
de  iii>«  di-iiiers  destinés  et  qui  le  seront  ci-u{irùs  pour  l'entretien  dea 
çcRd  d«  guerre,  comme  auvii  de.4  vlvi'cd,  muiiitioti.',  r<-p.initiot):i,  forti- 
Âcatiuii-',  [uitied  inopinée»,  eniiirunt-t  et  coiitribulion.-i  qui  pourAiient 
avoir  ûié  et  être  Ijita  pour  les  di-pen.sc^i  diccllos  et  autres  Jrjin  qui  y 
SL'iiiïeiit  il  i'iîi-e  pour  notre  sci-vico  ;  voir,  véiilier  et  arivter  les  (•t:iW 
t  urdi,>nu:inccâ  ijui  en  seront  exinrdii'S  pnr  notre  lïenteniLrit-iri-néral  en 
r  nw  aiitroj  lieuteuitns-gém-i-nax,  aux 
i-oud  fiiii-e  représenter  les  extraits  des 
registre»,  et  tout  ce  que   dessu», 


cîief.    et  iMi  iit>ii  abicnce  ] 
pHVeuij  (ju'il  a|>part:ondra  ; 


us,  les  contrûlcs 
circoni-tQnce-t  et  dépendu  n  ces. 

Cfiroma  aussi  noui  voulon»  que  vom  ayez  aeul  !a  connais  s  an  co  et  la 
juriMlict'o:i  souveraine  de  ttmt  ce  qui  conceme  la  levée  et  perception 
tle  nus  droit.-i  duuâ  létenduu  du  dit  p;i)'H,  savoir;  îles  di-oit.i  appelé*, 
dis  pour  cent,  quart  des  ca.'Iors  et  truite  de  Tadoussac,  l'ircoiiiiUiUces 
et  dépendances,  tant  en  matiùrc  mile  de  quelque  nature  qu'elle  puiaio 
ï-tre,  ()U*en  mitiûrc  criminelle,  sur  Uquelle  toutefois,  en  cas  de  jieino 
affîetïre,  vmis  prendrez  le  nnniiire  de  gradués  portu  par  na.t  ordon- 
nance:^, voulant  que  voj  jugemens  soient  exécutés  connue  arrêts  do 
cuur^  soiirerainej  ni>iiobst;i»t  tnuies  op[io.'>ition:<,  iijipellalionH,  piisc- 
â-partie,  réci^tion  et  autres  emjiêcheniens  quelconques,  voulant  dé- 


plu* que  ï 


3  connoUïiozde  ladi-i 


n  des  denier 


plM   , 

Idféu  dea  dits  droits,  suivant  et  cont'o 

envemni»  par  chacun  an,  et  au  surplus  tùire  et  ordontii' 

Verrez  être  nécessaire  et  à  propos  ])uur  le  bit 


is  de  la 


i  dr'pendra  de  la  lonctioi 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  rniati 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
pn-rugatives,  piécminence» 


avantiiL'e  de  i 


rice  de  la  dite  c)iHT<ro 
dits  pays,  de  liiquello 


iuti>rite,  cummi: 
Mandonii  au  i 


it  spécial. 


pouvoir, 
dorcfL-t  et  du 


vnus  rtconnnitre,  c 


dit  sieur  de  Callières  de  vous  faire  joui 
présentes,  onlonnons  aux  otficii:rs  du  coiist^il  siq)é: 
>fliciers,jusiii.iers  et  sujets   qu'il  uppiitiendi 


car  tel  Cst  notre  plaisir. 

Ditnné  ù  Ver.'ailles,  le  premier  jour  d'il 
cent  deux,  et  de  notre  règne  le  cinquante- 


[pialité,  de  vous  a^ïiïter  et 
des   dites  i)réaentos; 


ril,  l'an  do  grice  mil   sept 
LOUIS. 
PHELYPEAUX. 


Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

S 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  ja 

RégiHtrées  suivant  l'arriit  du  con) 
iwii  conseiller  secrétaire  du  roi  et  g 
i  Québec,  ce  cinquiOmo  octobre,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 


de  cejourd'bui,  par 
chef  en  icclui,  soussigné. 
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• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  Acadie, 
Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  SeptentrionalCf  pour 
Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil,  du  premier  Août,  mil  sept  cent 
trois, 

Louis,  par  la  grâce' de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
cciix  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  de  La  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  au  pays  de 
couvcrncur  et  -[^  Nouvelle-France,  étant  à  présent  vacante  par  le  décùs  du  sieur  de 
néral  en  Oa-  ^^ll^^^cs,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  taire  choix  d  une  per- 
nada,  etc.,  sonne  qui  fut  plus  digne  de  la  remplir  que  de  notre  cher  et  bien  amé  le 
pour  M.  le  gieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  Montréal,  vu  les  sen'ices 
marauis  de  qu'il  nous  a  rendus  j)endant  trente-deux  années,  tant  en  qualité  de 
1er.  aoùtl703.  mousquetaire  et  de  brigadier,  qu'en  celles  de  commandant  des  troupes 
Ins.Cons.Siip.  que  nous  entretenons  au  dit  pays  et  de  gouverneur  au  dit  Montréal, 
Rég.  B,  Fol.  dans  lesquels  emplois  il  nous  a  donné  en  diverses  occasions  des  preu- 
162  Ko.  ygg  jjj  gg^  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes   considérations   à  ce  nous  mouvans, 
nous  av(ms  le  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  fait,  constitué,    ordonné 
et  établi,  faisons,  constituons,  oi*donnons  et  établissons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,   gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au 
dit  pays  de  la  nouvelle-France,  Acadie  et  i;ile  de  Terreneuve  et  auties 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de 
Callières,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans 
établis  dans  les  dits  pays,   comme  aussi  sur  les  officiers   du  conseil 
supérieur  et  sur   les   vaisseaux  français  qui  y  navigueront,  soit  de 
guen*e  a  nous  a])partenans,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  com- 
munautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous  différends  nés  et  à  naître  dans  le  dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs 
et  princij)aux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et 
prendre  des  places  et   châteaux  selcm   la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
laire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,   établir  des 
garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens   de  guerre  et   autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples   non    convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  cju'il  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu 
et  lumière  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en  paix,  repos 
et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  parterre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout   ce   que   lui   ou   ceux  qu'il  commettra  jugeront 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  sous  notre  obéissance  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prorogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,   droits,  fruits,  profits,   revenus    et  éraolumens  y 
appartenans  et  aux  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  es  dits 
pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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îusticiers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  duquel  nous  nous  réservons  de  recevoir  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui 
obéir  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge;  voulons  que  parles 
gardes  de  notre  trésor  royal  et  autres  officiers  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptant  des  dits  gagea  par  chacun  an  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordonnances  et  états 
qui  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les 

Îirésentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collationnées  pour  une  fois  seu- 
cment  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui 
aura  été  payé  eu  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  do 
ceux  qui  en  auront  liiit  le  payement  par  nos  amés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-amé  fils  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouzc,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qu*il  appartiendra,  qu*ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  marquis  de  Vaudreuil,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou 
envoyés  es  dits  pays,  tous  congés  et  j)asseports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis 
ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  de  reconnoître  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  con- 
cernant la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre  })laisir.  Prions  et  requérons 
tous  roifj,  potentats,  princei,  états  et  autres  nos  bons  amis,  alliés  et 
confédérés,  leurs  ministres,  officiera  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et 
ù  ceux  qui  seront  j)ar  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur  et 
assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  do  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  gi4ce 
mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été,  en  conséquence  d'arrêt 
de  cejourd'hui,  régistrées  au  présent  registre  par  moi  commis  au 
greffe  du  conseil  souverain  de  ce  pays,  soussigné,  à  Québec,  le  dix- 
septiéme  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 
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• — Cojnmhsion  d^ Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Tèrreneuve  et  antres  j^^U^  ^*^  ^^  Fraficc  Septentrio- 
nale, 2^our  Monsieur  Raudot,  père,  du  premier  janvier,  rnil  sept 
cent  cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Raudot,  salut. 

Commission  Etant  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,de  pourvoir  et  d'en- 

de  la  justice,  voyer  en  la  iNouvelIe-i^rance  une  personne  ndole  et  capable  d  exercer 
police  et  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 

fmiiTices enCa-  place  du  sieur  de  JJeaubaruois  que  nous  avons  nommé  à  l'intendance 

iioda,  etc.,        j^  ^^^^  armés  navales,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  di^no 
pour  M.  Uau-     ,     .  ,  '  ,  *  1     1  •         i  . 

dot,  pèrp,        choix  que  de  vous  pour  exercer  cette  charge  pour  le  bien  de  notre 

1er.  .]an.l705.  service  et  celui  do  nos  sujets   étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la 

Ins.Oons.Stip.  justice  qui  y  doit  être    administrée,  ])ar  la  sage    conduite  que  vous 

i«/f\r       ^       avez  tenue  dans  les  différentes  chareres   ciue  vous  avez  exercées  et 
loO  vo.  ...  ,  ,11  °     -Il  -.  1-1 

principalement  dans  celle  de  notre  conseiller  en  notre  cour-des-aides 

de  Paris,  que  vous  avez  remplie  pendant années  à  notre  satis- 
faction. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  jiré- 
sentes  signées  de  notre  main,  intendant  d(;  la  justice,  police  et  finances . 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Tèrreneuve  et  autres  ])ay3 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  guerre  (jui  seront  tenus  parloMCîur  manjuis  de  Vaudreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant  général  au  dit  jiays;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  les  peuples  d(îs  dits  pays,  par  les  gens  do 
guerre  et  tous  autres  sur  tous   excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  el  briève  justice;  informer  de  toutes  entrejmses,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service;  jnocéder  contre  les  coupables  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et 
paifaire  leur  ])rocès  jusques  au  juG^ement  définitif  et  exécuticm  d'ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement   connoltre  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  ôtre  commis  en  notre  dit  pays 
par  quelque   personne  que  ce  puisse  être;  présider  au  con.seil    supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs   fonctions   sans  y  6tre 
troublés  par  le  ccmseil    supérieur   auquel  vous   présiderez,  ain>i  que 
dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur 
tous  les   réglemens   que  vous   estimerez   nécessaires   pour  la  police 
généiale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes, 
achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens 
généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoi- 
trontde  la  police  particulière  dans  Tétendue  de  leur  jurisdiclion  ;  et 
en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de 
notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  les 
dits    régb^mens  avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous   vous   donnons 
pouvoir  et  faculté  par  ces  mômes  présentes  de  les  faire   seul,  même 
déjuger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner 
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ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès  à  présent 
comme  j)our  lors  les  jugemcns,  réglcmens  et  ordonnances  qui  seront 
ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes  récusations,  piises-à-partiea,  édits  et 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  voulant  aussi  que  vous 
ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de  nos  deniers  desti- 
nés et  qui  le  seront  ci-aprés  pour  Tentretien  des  gens  de  guerre, 
comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties 
inopinées,  empnmts  et  contributions  qui  pouiToient  avoir  été  et  être 
faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  scroient  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  an'êter  les  états  et  ordonnances 
qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  clicf,  et  en 
son  absence  par  nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il 
appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  re- 
vues, les  contrôles  et  registres,  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances 
et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percep- 
tion de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  j)ays,  savoir,  des  droits 
appelés — Dix  pour  cent,  Quart  dos  Castors,  et  Traite  de  Tadoussac, 
circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  na- 
ture q\i'elle  j)uisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toute- 
fois, en  cas  de  peine  afilictive,  vous  ])rendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  prir  nos  ordonnances,  voulant  de  plus  que  vos  jugomcns  soient 
exécutés  comme  arrêts  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes 
oppositions,  nppellatioîîs,  prises-à-partic,  récusations  et  autres  em- 
pC'chrmens  quelconques  ;  vrjulant  de  ])his  que  vous  connoissiez  de  la 
distribution  des  deniers  provenus  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant 
et  conrormc'ment  à  nos  états  que  nous  vous  enveiTons  par  chacun  an, 
et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire 
et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra 
de  1-1  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré- 
éminences qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vous  seront 
par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  com- 
mission et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  de  vous  faire  jouir  de 
l'efFet  et  contenu  en  ces  juxisentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  con- 
seil supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  ofiiciors  et  sujets  qu'il 
api^artiendra  de  vous  roconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qua- 
lité et  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  peur  Texé- 
cution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
gnice  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  régne  le  soixante-deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Siwné:  PIIELYPEATIX. 

Et  scelle -du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  au  dos  est  écrit  : 
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Enregistre  au  contrôle  général  de  la  marine,  par  nous  écuyer,  con- 
seiller (lu  roi,  contrôleur  général  de  la  maiine,  des  galères  et  des  for* 
tifications  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  deuxième 
jour  de  mars,  mil  sept- cent  cinq. 

Signé  :  THIERRY. 

La  commission  ci-devant  transciite  a  été,  en  conséquence  d'an*êt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  à  Q,uébec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


• — Commission  d'Intendant  de  la  JusticCt  Police  et  Finances  en  la 
Nouvelle- France^  pour  Monsieur  Raudotj  fih^  en  Vahsctue  de  Mons» 
Raud^t,  son  père  ;  du  premier  janvier,  mil  sept  cc?U  cinq. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  inspecteur* 
général  de  la  marine,  salut. 

Commission         Ayant  fait  choix  du  sieur  Raudot,  votre  père,  pour  nous  servir  en 

d'iiitendant^lo  qualitc;   d  intendant  de  iustice,  police   et  finances  dans  la  Nouvelle- 
la  lURtice,  pO-   T^  N   1        1  1        •  1      1>         1  •  >♦ 

lico  et  finan-  •France  a  la  place  du  sieur  de  i>eauharnois,  nous  avons  cru  qu  a  cause 

ces  en  la  Non- de  la  grande   étendue  de  cette  colonie   et  des   affaires   qui   peuvent 

vclle-France,    Tobligcr  à  de  fréipiens  voyages,  mcme  que  pendant  ses  maladies  ou 

S^^^'^n         ^'  autres  légitimes  empèchemens,  nous  dtîvions,    dès  à    présent,  nous 

lor.  ian.  1705.  assurer   d'une   personne   qui    puisse,    dans   ces  cas,  s'ac(juitter    des 

Tns.Cons.Sup.  mêmes  fonctions,  afin  que  par  l'éluignement  qui   nous  cnipècheroit 

Rég.    B.   Fol.  d'y  pourvoir  selon  les  occuiTcnces,  nutre    service  n'en  souffre  j)oint  ; 

161  vo.  et  étant  informé  que  vous  avez   les  (jualités  nécessaires  pour  remplir 

dignement  cette  j)lace,  par  l'expérience   que   vous   vous   êtes   déjà 

ac(juise  tant  dans  Texc^rcice  d'une  charge  de  conseiller  de  la  marine 

qu'en  celle   d'inspecteur-gcfnéral  dont  nous  vous  avons  j)ourvu,  nous 

avons  estimé  ne  pouvoir  faire  un  uieilleur  choix  que  de  vous  nonmier 

pour  remplir  les  devoirs  et  fonctions  attachés  à  la  commission  ([ue 

nous  avons  confiée  au  dit  sieur  Raudot,  votie  2)ère. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  niouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  dé2)utons,  j)ar  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  pour  en  Tabsence,  malatlie  ou  outre 
légitime  empèchemcnit,  même  à  son  défaut,  nous  servir  en  la  dite 
qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  do 
Canada,  Acadie,  Lsle  de  Terreneuve  et  autres  j)ays  de  la  France 
Septentrionale,  ainsi  et  en  la  même  manière  que  fera  et  pourra  faire 
le  dit  sieur  Raudot  votre  père,  suivant  la  commission  que  nous  lui  en 
avons  fait  expédier  ce  jourd'hui  et  de  même  cjue  si  elle  étoit  ci  au 
long  exprimée  ;  et,  pour  vous  entretenir  en  la  connoissance  des  affaires 
qui  se  traitent  au  conseil  supérieur  du  dit  pays  afin  de  nous  y  sen-ir 
plus  utikîment  et  le  public  dans  les  occasions  qui  se  présenteront, 
nous  voulons  qu'yen  tous  tems  vous  ayez  entrée,  séance,  voix  et  opi- 
nion Jélibératives  au  dit  conseil  immédiatement  après  le  dit  sieur 
Ra.idot  votre  père,  à  la  charge  néanmoins  que  vos  voix  se  trouvant 
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conformes  elles  ne  soient  comptées  que  pour  une,  et  que  vous  ne 
pourrez  présider  au  dit  conseil  que  dans  le  tems  que  le  dit  sieur 
Baudot  votre  pore  sera  éloigné  do  dix  lieues  au  moins  de  la  ville  de 
Québec,  ou  (ju^y  étant,  il  se  trouveroit  par  maladie  hors  d*état  d'as- 
sister au  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission 
et  mandement  spécial. 

Mandons  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  es  dits  pays,  de  vous  faire  jouir  de  reffet  et  con-  • 

tenu  en  ces  présentes,  et  aux  officici*s  du  conseil  supérieur  et  à  tous 
autres  nos  justiciers,  officiera  et  sujets  qu'il  appailicudra,  de  vous 
reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité  ;  car  tel  est  noti*e 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  do 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELy PEAUX . 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d*arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistiée  au  pré- 
sent rt*gistre  par  moi  commis  au  greffe  dicelui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


Commission  d' Intendant  de  la  JusticCy  Police  et  Finances  en  Canada, 
AcadiCy  Tsie  de  Terreneuve  et  autres  Pays  de  la  France  Septentrionale, 
par  le  Sieur  Bvgon,  du  2le,  Mars  1710. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navajre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Begon,  inspecteur- 
général  de  la  marine,  et  ordonnateur  au  département  de  llochefort, 
salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  Commission 

voyer  en  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capa-  d'intendant 
ni"»  11  !»•  T        1     •      •      *     T  r  ^T    pour  M.   Bc- 

hie  il  exercer  la  charge  d  intendant  de  justice,  police  et  nuances  au  dit  «on. 

pays,  à  la  place  du  sieur  Raudot,  père,  nous  avons  cru  que  nous  no  31e.marBl710. 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  voas,  pour  bien  exercer  cette  InsCons.Sup. 
charge  pour  le   bien  de  notre  service,  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  g^^go  *      ^  ' 
dit  pays  et  le  léglement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant 
par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différens  emplois 
que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  tou- 
jours témoignés  pour  le  bien  de  notre  service.  ' 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonne  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
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sentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  fînanccî?i 
dans  nos  pays  de  Canada,  Acadie.  Isles  de  Tenenenvc  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cotte  fonction  aux 
conseils  de  guerre  qui  stîront  tenus  j)ar  le  sieur  manjais  de  Vaudreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-genéraî  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  laites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre,  et  tous  autres,  sur  tous  excès  toits  et  violences  leur  rendre 
bonne  et  biiève  justice  ;  informer  de  toutes  les  entreprises,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  con*re  les  coupables 
de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire 
et  parfaire  leur  piocùs.  jusqu'au  jucrement  définitif  et  exécution  d'ice- 
îui  inclusivement  ;  apjieler  le  nombre  déjuges  et  gradués,  poité  par 
nos  ordoimances,  et  généralement  connoilrc  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversatiiMis  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays, 
par  qu'.'lfpie  per.^onne  que  ce  pui-^seêtre;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, dcman«ier  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  anéts  ; 
tonir  la  main  à  ce  que  tous  les  jui^es  inférieurs  du  pay^  et  tous  autres 
nos  otiiciors  de  ju>tice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être 
troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est;  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles  con- 
formément à  no=;  édils  et  ordonnance^  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
\'ille,  prév«*fté  et  vicomte  de  Paris;  faire  avec  le  conseil  supérieur  tous 
les  réi^lemens  que  vou>  estimerez  nécessaires  jiour  la  police  gc-nérale 
du  dit  j)ays  ensemble  p(var  les  foires  et  marché-,  ventes,  achats  et 
débits  de  t(>ut(*s  deiirees  et  nnrchan'lisL's,  b.->qut*ls  réiilomc^ns  îréné- 
raux.  vous  forez  exécuter  par  les  juges  subilturno-  qui  conr:uitrunt  de 
la  p..»Hce  partic-ilitre  daîi>  l'étendue  de  leurs  juriMliction^  ;  et  en  cas 
que  vous  e.-timii  z  pUi<  à  proj^os  et  néce->ai:e,  p-^ur  le  bien  de  notre 
service,  soit  p(»:;r  les  dirîi.'.îltés  ou  le  nt  .nleineut  de  îy^r^:.  les  dits 
réiîVmens  avec  h*  con-t-iî  s'i,iérieur.  ni-u-  v*..us  doiu-iiis  le  pouvoir  et 
•  faculté  par  ces  mè:n,\'i  prés  ".'te',  dr  les  f -.ire  seul,  même  de  juger  Si.#u- 
ver.iiu'^ment  seul  en  mTlièîo  civile,  et  de  t«»ut  nrJ-  nner,  ain-i  que 
vou<  venez  être  j?:st.^  et  à  propos  ;  vaîi.l  tnt  à-:<  à  ]>rései;î  comm.e  pour 
lors  les  j^:j-.^me!i<.  ré"j:eine:îs  et  ordi':î:ri!:''i'S  qui  s*jroi;t  i  in-i  par  vous 
rendus,  tout  ai:>i  que  b'ils  et  lient  énîi7i»"'s  de  :i  *s  C'ur.?  .supérieures, 
noîiob'tint  trir.i.»";  réeu-:>îi.>n-»,  pri -e-ù  n  irti  \  édit-^.  ordiunar.ce-:  et 
autre- clio.sos  à  ce  c^ntr^.ire- :  voul.ir.t  au.'-ri  c:;:e  v  ■;:-  î.vez  la  direc- 
ti'iu  du  mniieine'it  et  Ji-trib;ilion  «le  nos  denier?  de-tint*-,  et  qui  le 
seront  ci-aprè-î  p«iur  l'entretien  de-  iren>  de  guerre,  comme  aus>i  des 
vivre-,  muté.liou-î.  n'p  irations.  fi>rtincati'in<.  ]>?rties  innjiinée-,  em- 
pruiits  et  contrii)ution'i  qui  p.  >urr-iient  avoir  été  et  ê:re  faites  pour  les 
dépensf<  d'icelles  et  auîre-i  friis  qe.i  y  seraient  à  faiîe  pour  notre 
service  :  voir,  vérifier  et  anvter  le-  étits  et  ordonnance-  qui  en  seront 
expédié-  })ar  n  »tre  lifUten:nt-gén'ral  en  chef,  et  en  so:i  ab-ence  par 
nos  autre-  lieutemns-iréné-rajix,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  repnventer  les  extrriit-  des  montres  et  revues.  le<  contrôles  et 
régi -très  en  tout  ce  que  dessus,  circon-tances  cl  dépend.:nces. 

C«^mnie  aussi  nous  voulons  que  vous  ayiz  seul  îa  connoissance  et  ju- 
risdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de 
nos  d-'oits  dans  l'étendue  du  dit  psys,  savoir  :  des  droits  appelés,  dix 
pour  cent,  quart  des  castors,  ferme  de  Tadnussac,  circonstances  et  dé- 
pendances, tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutef«.»i3  en  cas  de  peHîe  afflic- 
live,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances, 
vouhmt  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrtts  de  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes    oppositions,    appellations,  prises^à- 
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partie,  récusations  et  autros  ompAchomcns  quelconques  ;  voulant  de 
plu-^  que  vous  connai3::iiez  de  la  distribution  des  deniers  j)iovenus  de 
la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à.  nos  états,  que  nous 
vous  enverront  par  chacun  an  ;  et  au  surplus  lliiro  et  (u-donner  ce  que 
▼DUS  verrez  être  nécessaire  et  à  j)ropos  pour  le  bien  et  avanto'^ode 
de  notre  ser\'ice,  et  qui  dépendra  de  la  function  et  exercice  de  la  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finance  en  nos  dits  pays,  do 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointemens  (jui 
vous  seroiit  ])ar  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial.  « 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  do  vous  fure  jouir  de 
Teffet  et  contenu  en  ces  présentes;  ordonn(Mis  aux  ofliciiMs  du  conseil 
supérieur  et  ù  tous  autres  justiciers,  officiers  et  sujets,  qu'il  ap])aJiifn* 
<lra,  de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous 
assister  et  prêter  main-foite,  si  besoin  est,  pour  rcxéculioii  des  dites 
présentes  ;  car  ti'l  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  dix,  et  de  notre  règne  le  soixante-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  au  présent  regis- 
tre, en  conséquence  d'arrêt  du  conseil  de  ce  })ays  en  date  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secnftaire  du  roi,  grellier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur, soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième  octobre,  rail  sept  cent 
douze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


^^Commission  (V Intendant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en 
Canaduy  Acadic,  hic  de  Tvrrcneurc  et  autres  i^ays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  Monsieur  Dupuy,  du  vinat-troisihnc  novonhre^ 
mil  sept  cent  vin^t-cinq. 

Louis,  par  la  giâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  it  notre 
améet  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Dupuy,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envoyer  en  Canada,  Commipsînn 
en  la  Nouvelle-France,  une  peisonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  d^iriienHant 
charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  '^'*  !"  jusiice, 
place  du  feu  sieur  Chazel,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  fiire  un  plus  [-"'f^*  ^'^^ 
oigne  cnoiK  que  de    vous  pour  exercer  cetenq)loi,  tant  par  la   sage  Cnnada.  etc. 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  difierens  emplois   que  nous  pour  aM.  Du- 
vous  avons  confiés  et  dont  vous  nous  avez  donné  des  i)reuves  dans  les  T^jy* 
charges  de  notre  avocat  au  Châtelet,  de  notre  avocat- général  au  li,^  conVsim 
grand  conseil  et  de  maître  de  nos  requêtes  en  titre  et  ensuite  hono-  Ré^.    y.  Fol! 
raire  que  vous  avez  exercées  successivement,  que  par  le  zèle  et  la  61  tt«. 
fidélité  que  tous  avez  toujours  eus  pour  le  bien  de  notre  service, 

I 
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A  CCS  cr.u<iC3  et  aiUies  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  con>- 
mirs  ordonne  et  disputé,  commettons,  ordonnons  et  députon-,  par  ces 
j/Vc*seiitt.'s  tignéc.^  île  notre  main,   intendant   do  justice,    police   et 
iinancct:  en  no.s  ])ays  do  Canad  ',  Acadie  et  Islc  de  ïen'eneuve,  et 
autres  pays  de  la  Fiance  Septentrionale,  ])Our  vous  trouver  en  cette 
foîiction  aux  conseils  de  «guerre  qui  y  seront  tenus  par  notre  gouverneur 
et  licutennnt-gcnéral  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
liâtes  par  nos  pcu])!es  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous 
autres,  t^ur  tous  excès,  toits  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève 
justice  ;  informer  de  tcnites  c;ntr(?pri.-es,  pratiques  et  menées  faites 
contre  notre  ^  ervi(*e  ;  ])r(^cédiT  contre   les  coupables  de  tous  crimes 
de  quelque    qualité   et  condition  qu*ils  soient,  leur  faire  et  parfaire 
leur  procès  juîîqu'au  jugiment  défmitif  et  exécution. d'icelui  inclusi- 
ve nu-nt;  appeler  le  nombre  déjuges  et  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances et  généi  aîement  connaître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et 
inalversritions  qui  pourroicnt  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque 
jier>ninie  que  ce  ])ui-si"e  tire  ;  prérjider  au  conseil  hUpérieur,  deman- 
der les  avis,  rtîcueillir  1rs  voix  et  prononcer  l^s  anéts  ;  tenir  la  mail» 
à  ce  que  tous  les  juges  inlérieurs  du  pays  et  tous  nos  officiers  de  jus- 
tice soient  maintenus  en    leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  lo 
con.seil  supérieur  auqu(  1  vous  présiderez  ainM   que  dit  est  ;  juger  en 
toutes  le:- matières  tant   civiles  que  criminelles,  confoi  mément  à  no» 
édits  et  oidonnances  t't  ù  la  coutume  de   notre    bonne    ville,  prévottf 
tt  vicoriité  de  Taris;  faire  avec  le  cont^eil    supérieur  tous  les  régle- 
mens  que  vous  estimeiez   nécessaires  pour  la  police  générale  du  dil 
])ays,  ei;>enible   pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  aclitts  et  débits 
«le  tC/Utes  denrées  et  marcbandises,  lesquels  réglemens  généraux  voun 
ferez  i.'xécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de  la  police 
paiticuliOre  dans  retendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  que  vous 
estimiez  plus  à.  piopos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre   service, 
soit  ]U)ur  les  diflicuhés  ou  retardement,  de  faire  les  dits   réglemens 
avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté, 
par  ces  mêmes  présentes,  de  les  faire   seul,  même  déjuger  souverai- 
nement seul  en  matière    civile,  et  de  tout   oîdonner   ainsi  que   vous 
verrez  être  ju.-  te  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  C(>nîme  pour  lor» 
les  jugeniens,  r^'glemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  pfu*  vous  ren- 
dus, tout  aillai  que  s'ils  étoicnt  émanés  de  nos  cours  Mipérieures,  mm- 
o)x<tant  toute  récusation,  prise-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires;  v(.ul\nt  aiitsi  que  vous  ayez   la   directicm  du 
maniement  f  t  di>trii)Ution  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci- 
après   pour  renlietien  dv<>  geii.*  de  guerre,  comme  nut-.>i  des  vivres, 
miinitions,    vépur"ti(n:s,    ftutiticatiour-',    parties   inopinées,  emprunts 
et  contiibulions  cpii  pourroicnt  avoii  t  té  et  être  iaits  pour  les  dépense» 
d  icelle  et  atitrcs  frais  qr.i  y  seroienî  à  faire  pour  notre  semce  ;  voir, 
vériiior  et  arrc  ter  les  états  et  ordonnances  qui  en  .-ercjut  exj)édiés  par 
notre  lieutcn::iit-général  en  chef,  et  en  son  absence  ])ar  nos  autres 
iieutenans-irénérf.ux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faiie  re- 
piésent(!r  les  e:^l^aits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres, 
en  tout  ce  que  dessus,  circ< instances  et  dépendances. 

Comme  aus.sl  nous  v()ulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et 
jurisdiction  f ouvei  aine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  nos  droits  dans  rétendue  du  dit  pays,  savoir:  les  droits  appelés, 
dix  pour  et;nt,  quai  t  des  castoi-s,  et  traite  de  Tadous-ac,  circonstances 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être  (^u'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
ifilictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  poj  té  par  nos  ordon- 
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îtancs/î  ;  voulant  que  vo'  ju^v'îni.Tî.^  soient  cxocutcM  commj  arrêta  d« 
ffïiirs  3a[»'.M-ii.'urei  noru^b^tarit  tontes  opposition  ri,  appell?itioii:.s  prisos-à- 
p;irtie,  récu.-ïations  et  autre?  ciiipôclienîons  quclctinques  ;  voulant  (!• 
]»lus  q«ze  voîH  cou:iai.ssicz  de  la  distnluition  des  tl'jniers  ])roveiins  do  la 
ievéj  do3  dits  droits  suivant  et  coniormoment  a  noi  étits  que  nous  voui 
xînven'ons  par  cliacun  au,  et.  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  (juo  vouj 
verrez  ùlro  n^^ce.-î^aire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  do  notre 
service  et  qui  di'L>?:idra  Je  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  cbarg» 
d'intendant  de  justice,  police  et  iinances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
«ous  cntendoiM  fpitî  voui  jouiiiiez  aux  honneur-?,  pouvoirs,  autorités, 
j^réro'^itive-i,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens 
qui  voui  seront  ])ar  nou^  ordonnés;  de  ce  f  lire  vo'is  donnons  pou- 
voir, autorité,  comiiiissiou  et  mandement  spécial. 

Mind<»us  à  notre  dit  gouverneur  et  îieutenant-général  de  vous  faîr« 
jiuir  de  TetTît  et  contenu  en  ces  j)résentes  ;  ordonnons  aux  ofliders  du 
l'on-icil  supérieur  et  à  tous  noi  autres  ju-iticiers,  ofîiciers  et  sujets  qu'il 
appartieiidtM  de  vous  reco:inoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité, 
<l'i  vous  as^i-ster  et  prêter  nviin-forte,  si  besoin  est,  pour  rexécution  de* 
Jites  2>réseutes  ;  car  tel  est  notre  plaisir, 

■ 

Donné  à  Fontainebleau,  lo  vingt -troîsiénie  jour  du  mois  de  novem- 
îhre.  Tan  de  g.dce  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  de  notre  régne  le 
onzième. 

Signé  :  LOULS. 

Kt  plus  bas 

Signé:  PHELY  PEAUX 

lit  »cclîé  du  gr»iRd  sceau  en  cire  jaune. 

Le?  lettres  p:it!.'nte<  portant  commis-ion  d'iîitendant  de  justice, 
pfilice  et  finances  Vu  !a  Nouvelle-France  j)our  monsieur  Dnjniy  ont  été 
registre?'',  oui  et  ce  roqué ra!it  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
i'arrjt  du  con  \'il  supéiieurde  ce  pays,  de  ce  jour,  par  nous  con.".eiller, 
--ecrél  }ire  du  roi,  grelïier  en  chef  du  dit  conseil,  sous.-igné,  à  Québec, 
'!.*  d.^u  vi.Vnje  septembre,  mil  Mq>t  cent  vingt-six. 

Signé:  DAINM 


* — P.'rtri'/iOTis  de  Gourcrricvr  et  Licitiv:ian*-G(7ifr(d  en  CaKfîda, 
Aaitïu'y  J.Jff  (Je  Tirrenciive  et  a  fifres  pays  de  la  France  Sejjttnfrio- 
nah',  pour  M.  le  j\I'irfj<iis  de  llrattharnuiSf  -du  cr>izi^ûic  jcficicr,  mil 
i^'.pt  cent  i'ii^^t'i^rz, 

Louis,  p  r  11  (j;. âeo  de  Dien,  ri»i  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
r.nii  cjui  cci  prL\>entes  lettres  verront,  salivt. 


marni 

meilleur  ix\  plu^  digne  choix  pour  la  remplir  que  du  j-ieur  marquis  de  nad.i.  hc.. 
•Beaiibarnois,  capitaine  de  vaisseau,  vu  les  preuves  qu*il  nous  a  don-  P"^*"  M.  lo 
néc5  en  diver.-:cs  occasions  de  sa  sa îciî je,  vaWur,  expérience,  iidéJitc  '^***'^*"*  de 
et  aoecUou  a  notre  service. 
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pai 

présentes  signées  de  notre  main.,  gouverneur  et  notre  lieutcnant- 
pénéral  an  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  et  autre.^  pays  de  la 
France  î>eptentnonale  dans  l'Amérique,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  îsicnr 
marqui.-j  de  Vaudreuil,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouver- 
neurs et  lieutcnans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  le» 
officiers  du  conseil  supéiieur  et  sur  les  vaisseaux  fran(;ais  qui  y  navi- 
gueront, soit  de  gueiTe  à  nous  aj)partenans,  soit  de  marchands;  faire 
prêter  nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  offi- 
ciers du  dit  conseil  qu^aux  trois  ordres  du  dit  pays;  assembler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  Vur  faire  prendre  les  armes  ;  composer, 
accommoder  tous  diflérends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit 
entre  les  seigneurs  et  principaux  d  iccux,  soit  entre  les  particuliers 
îiabitans  ;  as.siéger  (;t  prcindre  des  places  et  châteaux,  selon  la  n(;ces- 
sité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exj)loiter  des  pièces 
d'artilleiie,  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera; commander  tant  aux  peuj)les  des  dits  pays  qu'à  tous  autres  nos 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les  ])euple8 
non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à 
la  connoîssance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  do  la  religion  catho- 
lique, apostoli(|iie  et  romaine  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  do 
toute  aiitrc  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir 
et  conserver  les  dits  ])euples  en  paix,  repos  et  tranquillité;  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeiont  devoir  et  pouvoir  faire 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré*émiaences,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoi umens  y  appartenant, 
et  aux  appointemcns  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  UKircpiis  de  Beauliarncns,  duquel  nous  nous  sommes  réservé  le 
serment  en  tel  cas  re(piis  et  accoutumé,  ils  aicnit  à  le  reconnoître  et 
lui  obéir  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge  ;  voulons  que 
par  les  gardes  de  notre  trésor  royal  ou  autres  oiliciers  comptables 
qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  com])tnnt  des  dits  gages  et  appointe- 
mens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant 
les  ordonnances  et  états  cjui  en  seront  par  nous  expédi<'s  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'iceux  dûment  col- 
lationnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  sulîisante,  nous 
voulons  (|ue  tout  ce  qui  lui  auiTi  été  payé  à  cette  occa.-ion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  (jui  en  auront  fait  le  payement  par  nos 
amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoi- 
gnons ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  cher  et  amë  oncle  Louis  Alexandre  de  Bourbon, 
comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il 
appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  de  Beauhar- 
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noîs  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de 
la  Nouvelle- France,  tous  congés  et  passe-ports  que  les  navires  et 
vaiài^eaux  sont  obli^^és  de  prendre  pour  aller  et  venir  ùs  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  charges,  et  Ici  homnitîs  et 
femmes  que  l'on  y  voudra  transporter  sans  (ju'il  leur  soit  fait,  mis  ou 
Joimé  aucun  trouble  ni  enqK'cliemunt  ;  enjoignons  en  outre  à  tous 
nos  autres  cilHciers  et  sujets  qu'il  appartiendra  étant  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-Fnmce,  d»»  reconnoitre  le  dit  sieur  minjnis  dr  Ikniuluirnois 
en  la  dite  (juaîiré  de  gouverneur  et  notre  lieuienint-géiii.*ral  es  dits 
pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
cartel  est  notre  phiisir.  En  tém;>in  de  qui)i  nous  avons  l'ait  mettre 
notre  scel  à  nos  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  viugt-six  et  de  notre  régne  le  onzième. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-généial  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  de  ce  jour,  à  Québec,  le  deux 
septembre,  mil  sept  cent  viugt-six. 

Signé  :  DAINE. 


• — Commission  d'Intendant  tU  la  Justice^  Police  et  Finances  en 
Canada  y  Acadie,  Isle  de  TcrrcncHre  et  autres  jidys  de  la  France 
Septentrionale,  ]>our  Monsieur  Ilocquart,  du  vingt-iinUme  février^ 
mil  sejit  uni  trente-un, 

Louis,  par  la  «Tjce  de  Dieu,  roi  de  France  etdeNavaire,  à  notre 
amé  et  féal  co:is«.'lllur  en  nos  conseils,  le  sif'in*  lloc(]uart,  commis- 
saire-géwv' rai  de  la  marine,  ordonnateur  eu  Canudj.  en  la  Nouvelle- 
France,  salut. 

Etant  iïéce<saire  pour  le  bien  de  notre  ser\'îce  de  pourvoir  une  C«îmmi»wo» 

personne  fidùie  et  capable  d'exercer  la  charcce  d'intendant  de  justice,   ,  i"^^-".'!^*'!^ 

y-         ^  c  !•  '       •         do  la  jusuc*», 

police  et  nuances  au  dit  pays,  nous  avons  cru  que  nuus  ne  pouvions  po  ice  et 

faire  un  plus  digue  choix  que  de  vous  pour  bien  exercer  cet  emjdoi  fmancei  en 

pour  le  bien  do  notre  service  et  celui  de  nos  suj*'ts  étant  au  dit  j)ays,  Canada,   etc.. 

et  le  réglem^Mit  de  la  justice  qui  y  doit   être  adniini-trée,  tant  par  la  1^'"  *^  ' 

«âge  conduite  que   vous  avez  tenue  dans  les  difleriîns  emplois  que  «j^  f^iv,  ^j^j, 

uous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière  Ins.Cons.Sni». 

jcatisfaction,  que  pour  le   zèle  et  la  fidélité   que  vous   avez  toujours  ^^^^'  ^-   ^^^ 

11-1  •  '^  1  lie» 

témoignes  pjur  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  ju.4ice,  police  et 
fiaaocei    eu  oos  pays  de  Canada,  A^adie  et  Isle  do  Tcrreueuve  et 
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autres  pays  de  la  France  Scjitciitiloiir.lc,  pcmr  vous  trouver,  en  cefto- 
fonction,  aux  corv-eil.s  thî  gircn-c  qui  i^eront  tcTUî.-^  par  le  sieur  wianjniî» 
«le  Beauli rémois,  gouveriicur  et  n«)tre  lieutenant- gcVjt^ rai  au  «lit  pays  ; 
t»uïr  k-s  j)laintes  qui  vous  seront  faiî'.'s  par  nos  peupl(\s  <îes  dits  pays, 
jîar  les  gcua  tle  guerre  et  tous  r.utre^,  sur  t<»us  excès,  torts  et  vio- 
lence>:,  leur  rendre  bonr.e  et  biiève  justice  ;  inforr/aer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques    et   menées  imites  contre    notre  service;  procéder 
contre  les  cou]>abî(.'s  de  tous  crimes  de    quc)quc  qunlilé  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  jusqu'au  jug^emcnt 
defniitif  et  ex»'cution  d'rcelui  inclii.' ivemenl  ;  appeler  le  nombre    de 
Jupfes  (ît  gradués   pojîé  par  nos   oidonnance:*,  et   génèndcment  con- 
noitre  de  tous  crimes  (*t  dèiit-^,  al'.us  et  malversations  (pii  pourroienS 
Ccre  comir:is  en  notre   dit  pays,  par  queîejUO  pc  r^oïior  qr.e  c<î  puisse 
être;  p:i'>ider  au  cnn^eil  .-upeiicur,  demiindcr  le^  avi^,  recueillir  le.^ 
voix   et  proî]'»neer  les  arrêta:  :  t;  nîr  la  ninin  ii  ce  cjU(?  no.-  iuaes  infè- 
rieurs  du  dit  jy-yiy  et  tous  n(V,  oHiciï-rs  d«*  ju^ice  siîieiit  nrjiîitcnus  eit 
leur.)  i'onrn(jns  SMîis  y  Ltrc   Vroubh!s  ]);]r  l'j  conseil  ïU})èileui",  auqr4el 
TOUS   pî('viJeyez  ainsi   que   dit  e.-t  ;  juirer  eu  toutes  livrn::îières  tant 
civiles   que  criminelles,  conforménK^nt  à  no:i  èdits  et  oi(1pij:i;uu-(.'s  et 
à  la  cr.utume  d-:  nt-trt;  boniic^  ville,  prèvôtî.'  et  vicomte  de  ParLs  ;  faire 
avec  le   con.-eil    supérieur    tffus  les  régiemens  <jue   vo,i<  estimerez 
mice.-s::ïires   pour  la  police  générale  du  dit  jinys,  eii::erji'iilc   pour  les 
foires  et  nMirchér-,  ventes,  acl)ats  et  d<'bits  de  t(»ute.^  denré<s  et  mar- 
chandises ;  le.^'(KU  Is  à'»;jçleK:eîis  gé:iornux  \it\i:i  ferez  exéciiîer  ]'r.r  Ici» 
juges  bu1k:1i.'1  ues  qui  eonnoîtront  de  1;î  police  partice.lière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdiclioris  ;  et  eu  cas  que  vi-us  otimiez  plu:5  à  pi'opos 
et  nécos:vnre   pour  le  bien   de   notre  service,  s(ût  p(;ur  Ko  diiScu  té^ 
ou  le  retardement,  de  faire  les  dits  réglemc^îis   sa^is  le  coîiseil  supé- 
rieur, nous  vv/us   d<»nnons  le  pouv<*k*  et  fc'culîé,  })ar  ces  nirnies  ]>ré- 
S53ntes,  de  le:s  faire  seul,  même  de  iu'j^ei*  souvorainc/r.ei:t  seul  en  ma- 
tièi'o  civile,  et  de  tout  ordonner  aiii.  i  que  v(Uis  verrez  être  juste  et  ù 
propos,  validant  tlès  ù  présent  comrue  pour  lors  les  juge::iens,  règle- 
ment el  ordonn:inces  qui  seront  ainsi  par  vows  remlus  tout  ainsi  que 
s'il.-i  éîoient  émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récu- 
eations,  pri-es-Li-jrartie,  édits,  ordonnances  et  autre.-»  clio>es  à  ce  con- 
ta-aires ;  voulant  aussi   que  vous  ayez   la  direction  du  mMuiement  et 
di^tribiîtivni  de  nos  deniers  dcL-tiné^  et  (jui  le  scroîû  ci-aj)îvs  pour  l'en- 
tretien dves  gens  d'e  gumae,  comme  au:-.>i  des  vivn^s,  muiiîîiou.<,  répa- 
ntions,  {f)rtijic  liions,  j)aiL'ies  inopinées,  enq)ru::t!;  et  couliibuiitin  ^  qui 
p  )urii>i»*:it  av(<ir  été^  et  être  f^iits  ])(;ur  les  dépcnsi^s  d'iL'elles  et  autre» 
îVai>;  qui  y  seroient  à  f.îire  pour  n-^tae  .-ervice  ;  voir,  véiiiier  et  arrêter 
les  ét:itN  et  ord«^mj:>nces  qui  en  seront  expédiés  ]>;îr  notre.'  lieutenant- 
général  en  ciu  f,  et,  en  son  absimce,  par  nos  autres  î-(nitennn  --géné- 
raux   aux    p;.yeurs    qu'il    a[)pai tiendra  ;  vous    f:»ii(^    repié enter  les 
extraits    des   montres  et  revues,  les  conîréîes  et  ré '^i.  1res  en  tout  ce 
que  de-KUs  circoii.stances  et  dépendances. 

('»>mme  aus;î  Uvous  vonlons  que  vous  ayez  seul  la  connoissanre  et 
Jurisdiction  souveraine  de  Vont  ce  qui  concerne  la  bvée  et  ]'ercej>tiori 
df)  nos  droit*  diins  l'étendue  du  dit  pny.-,  savoir,  des  drcits  îq)])elési 
dix  p')ur  cent  quart  des  castors  et  traite  de  Tavlouvsar,  circon-tancra 
et  <lép".îidnnces,  tant  .en  raatiénî  civile,  de  quebjue  n.^luie  qu'elle 
puis.=^e  être,  (ju'en  mritière  criminelle,  sur  laquelle  toutef  û.s,  en  cas 
de  peitie  afllictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  graduées  ])orté  par 
nos  ordonnances,  voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme 
aiTets  de  couî s  supérieures  nonobstant  toutes  oppo.sitions,  anp(»îla- 
lïoii'iy  nrises-îi -partie,  récusations  et  autres  empcchemens  quelcouc^ues^ 
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Toulant  de  plus  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  des  deniers 
provenu3  de  la  levée  dos  dits  droits  suivant  et  coîiformément  ù  no.H 
<^tats  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et,  au  surplus,  f  liro  et 
ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propo":?  pour  le  bien 
et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  tonction  et  exer- 
cice de  la  dite  charge  d'intenîlant  de  la  justice,  police  et  finances  en 
nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  ]>rérogatives,  j)rééminences  qui  y  appar- 
tiennent et  aux  ap]>ointemens  qui  vous  seront  j)ar  nous  ordonnés,  de 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Beauharnois  de  vous  fjire  jouir  de 
Tenin  et  contenu  en  ces  présentois  ;  ordv>nnons  aux  olliciers  du  con^îeii 
fiupéritîur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  otiiciers  et  sujets  qu'il  ap{)ar- 
tiendra,  de  vous  reconnoître,  entendre  et  o!)éir  en  l:i  tlite  qualité,  de 
v.)us  as:>i.ster  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  de» 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-unième  jour  d.î  février.  Tan  do  grâce 
mil  sept  cent  trente-un  et  de  notre  r^^gne  le  i.ciziùrae. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 


Siffné  :  PHELYPEAUX. 


•o 


Et  Fcellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commi  i-:ion  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  éti;  régis- 
trée  es  régistn^  du  conseil  supérieur  de  ce  ])ays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrct  du  dit  conseil  de  ce  joi:r, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  grelîier  en  chef  en  ic?lui,  il 
Québec,  le  vingtième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


• — Provisions  d^  Gouncrneur  et  Li  eut  enapt- Gêné  rai  en  Canada,  Acadie, 
la  Louisiane  et  autres  imys  en  dépendant,  pour  Monsieur  de  la  Jon- 
quièrc,  du  quinzième  mars,  ttid  sept  cent  qvarante-six, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  pt  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  venont,  salut. 

Ayant  résolu  de  rappeîei  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Reau-  rrovîsl  nu  <]o 
hamois,  jjouverneur  et  notre    lieutenant-crénéral  en    Canada,  nous  f^'^ivinu  ir  i^i 
avons  cru  (jue  nous  ne  pouvions   faire   choix   d'une  personne  qui  fût  J ";.."' P' .','''' 
plus  digne  de  remplir  une  charge  de  cette  iinportnnce  que  notre  cher  i^  l;i.\  •  V 
et  bien-amé  le  sieur  de  la  Jonquière,  chef  d'edcadre  de  nos  îirmées  j)  -'ir  M.  Ào.  ia 
navales  vu  les  services  qu'il  nous  a  rrndus  pendant  plusieurs  nnné*'^,  -^yv^^^  ^-^ 
et  les  preuves   qu'il   nous  a  données  de  ea  sri;^('sse,  valeur  et   ex[)é-  r  '  r*' *     li   " 
nonce  au  tait  des  armes.  l',^r.    i,    i\.i. 

A  ces  causes  et  autres   bonnes  con-idérations  à  ce  nous  mouvant. 
Qotu  avons  le  dit   sieur  de  la  Jonquière  fait,  constitué  et  ordonné  rt 
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f'tahli,  iiiisons,  crm.  tituon.s  et  ordonnons  et  ctablis:?ons,  par  ces  prései>- 
tos  siuiiéos  de  notre  ninin,  goiivenieur  et  notre  lieutenant-général  en 
Canîîd  î,  la  Louisiane,  et  aulrevS  pays  en  dépendant  pour,  au  lieu  du 
dit  .<icur  niar(]ui.s  d(î  Jîeauharnois,  avoir  commandement  i?ur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur 
les  dits  ofliciers  des  con-eils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  français 
qui  y  nriviL^uenr,  soit  de  guerre  à  nous  appartenants,  soit  de  mar- 
clitmds  ;  assL'mbler  (piand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  arni^'S  ;  composer  et  accommoder  tous  diflérends  nés  et 
à  iinitre  dins  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux 
d'iccux  s(nt  enti^Cî  les  ])articu]iers  habitiins;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  chùtt\TUx,  .selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  l'aire,  ;  lairo 
conduire  vl  exploiter  des  pièces  d'aitillerie;  établir  des  garnisons  où 
1  injpoi  tance  deslieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des 
dits  ])ays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiattiques,  nobles,  gens  de 
guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  dem?u- 
rant  :  appeleT  les  peuples  non  Ciiuvertis,  ]iar  toutes  les  voies  les  plu» 
douces  qu'il  se  j)<)urra,  tif  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi 
et  de  la  religion  catliolicjue,  a])ostoli(jue  et  romaine,  et  en  établir  Texer- 
cice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pou- 
voir ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé* 
cuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  comnïettra  jugeront  devoir  et  pou- 
voir faire  pour  l'étendue  et  con.servation  des  dits  lieux,  sous  notre  auto- 
nté  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  pjir  lui  tout 
ce  qui  appartient  à  la  dite  cbarge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  bon- 
neurs,  pouv(ûrs,  autt>rités,  prérogatives,  j)rééminences,  francliises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  et  revenus  et  émolumens  y  apparte- 
nants, et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  a  tous  nos  gouverneurs  tt  nos  lieutenant 
os  dits  j)ays,  aux  officiers  des  conseils  supéiieurs  et  à  tous  autres  no» 
oliiciens  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  sieur  de  la  Joncpiicre,  que  nous  avons  dispensé  du  serment  en  tel 
cas  requis  et  acc<Mitumé,  ils  aient  à  reconnoîtie  et  lui  obéir,  et  laisser 
jouir  et  u.-.er  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par  le  garde  de  notre 
trésor  ri>yal,  ou  autres  olFuierh  comptables  qu  il  appartiendra,  il  soit 
payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par  chacun  an,  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  ordonnances  et 
états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels 
av<^r  les  ])résentes  ou  co})ies  d'icellcs  duement  collationnées,  pour  une 
fois  Seulement  et  cjuittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout 
ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasicm  soit  pasiié  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  (jui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  lt;.s  gens  de  no^  co!nj)lcs  à  Paiis,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  san.s  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  erapù- 
cliemens  à  ce  contraires. 

Mandt^Tïs  et  ordonnons  ;\  notre  très-cher  et  très-nmé  cousin  Louis- 
Jean-Marie  do  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  P^'rance,  ses 
lieutennns  (t  autres  qu'il  appai tiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  de  la  Jonquière  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés 
au  dit  ]>ays  de  Canadn,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendants, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vais.seaux  sont  obligea 
do  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  teires,  avec  les  marchandises 
dont  ils  seront  clfargcs  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra 
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Ré'_rî^tiv  au  contrôle  de  la  maiirie,  à  Roclicfuit,  le  vingt  juin,  mil 
sept  cent  quarante-sept. 

Signes  :  RIMEMHIT. 

Ri'jri.-iro,  (}M\  et  ce  roqut'rant  le  procureur- '^rnérnl  du  rui,  suivant 
î'arrct  d..*  ce  jour,  p-ir  nous  grcHitT  eu  clu-f  tlu  conseil  suj»érieur, 
Bou^-û^ué,  il  Québec,  le  vingt-cin.j  sej)leinbre,  mil  ï^ept  cent  (puu'Ciute- 
»ept. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Cummissio'i  d*Infi'7iJ  inf  de  In  Junticç,  Pulire  et  Finm/'-rs  ep  Canada, 
la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  ci  ishs  dt pendantes  de  la 
NcfUcelU' Franrr,  ]rmr  M.  B'got,  du  \er.  janvier  17 4S. 

Louis,  pur  la  î^râce  dcî  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  iodl  couiieiiier  le  bieur  Uigot,  .salut. 


marine  au  dit  pny;«,  à  la  place  du  sieur  Hocquart  qui  en  a  fait  les  I:ifi  C*uis.  Snp 
foiiotioDS  ju.-qu*à  ])résent,  ni)us  avons  cru  que  nous  ne  j)ouvions  faire  ^^[^;  ^'  ^*** 
nn  plus  dii^ne  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  le  bieu 


plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour 
fîe  iKJtre  j^ervice  et  celui  do  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  régie- 
mont  de  la  jiL<tice  qui  y  d(»it  être  admim.-^trée,  tant  par  la  sage  con- 
duite que  vous  avez  tenue  dans  les  dilî'érens  emj)l()is  que  nous  vous 
avons  donnés,  d4>nt  vous  vous  êtes  acquité  à  îiotre  entière  satisfiction, 
que  polir  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  témoigné  pour 
le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  v\  dépulé,  et  ])ar  ces  i)résentes  signées  de  notre  main» 
or>mmettons,  ordonnons  et  députons  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  m.irine  en  nos  }»ays  de  Canada,  la  Louiiiiane  et  dans  toutes 
les  terres  et  isles  dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  vous  trou- 
Ter,  en  cette  fonction,  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenus  ; 
nnïr  les  plaintes  (jui  vous  seront  f  lites  par  nos  peuples  des  dits  j)ay^<i 
par  le»  ^ens  de  guerre  et  tous  antres,  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  entre- 
prii=cïs,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils»  «nent,  Ipur  faire  et  parfaire  leprocès  jusqu'à  jugement  définitif 
et  exécution  d  icelui  inclu-^ivement  ;  rj>peler  avec  vous  le  nombre  do 
iuç^e*  et  gradués  poité  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
naître de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient 
être  commis  dhis  nos  dits  pays  par  quelquv^  personne  que  ce  piiis-^e 
être  ;  présider  au  conseil  supërieiu',  demander  les  avis,  recueillir 
lôJ  voit,  pnmonccr  et  signer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  jiigcfl  inférieurs  de  nos  dits  pay.-»,  et  tous  nos  officiers  soient  main- 
tenus en  leurs  f<>nctions,  sans  y  être  troublés  par  le  coîiseil  supérieur, 
auquel  vous  présiderez,  ain?si  que  dit  e.^t  ;  juger  toutes  matières  tant 
civiles  que  crimineHes,  conformément  à  nos  édita  et  ordonnances,  et 
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à  la  coutume  (îc  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  <le  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supéiicur  tous  réîjrîemens  (jue  \o\x^  e^time^cz  néces- 
saires ])our  la  police  générale  des  dits  pays,  cnsemhh^  pour  les  foires 
et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  marchan- 
dises, le-^cjuels  réglomens  gt'uéraux  vous  ferez  exécuter  pur  les  juires 
pubaltornes  qui  connoifont  delà  police  parliculi-jre  dans  l'étendue  de 
leurs  juri"«dictions,  et  en  cjls  que  vous  estimiez  y\\\>  à  propos  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  service,  suit  j)our  lesdilîicuîtés  ou  le  retar- 
dement, defiire  les  dits  récrlemens  >ans  le  dit  conseil  supérieur,  nou3 
*  vim-?  donnons  pouvoir  et  ficuilé  j)ar  ces  pré^ent-..'^  de  K*s  fdre  seul  eu 
m.iliéres  civiles,  et  de  t  mt  ordomirr  aiu>i  que  v.;u<  verrez  être  juste 
et  à  pri>po<,  validant,  dès  à  ])résent  ctunme  pour  lors,  les  juî^emens, 
réi;lemens  et  ordonnances  qui  ^e^ont  ainsi  parvins  rendus,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  énnnés  de  nos  ci>urs  ^upérieu^es.  riOîioî)stant  toutes 
récusations  pii>es-iL-j)ai'lie,  édits,  ordonnanc<'s  et  atitres  choses  à  ce 
contraires;  voulons  uu>si  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement 
et  distnbution  de  nos  deniei*s  destinés,  et  qui  le  Si-n^nt  ci-après  pour 
l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  au-*si  des  vivres  et  munitions, 
réparations,  fortdicalitnis,  pallies  in«»pinées,  emprunts  et  contribu- 
tions qui  pourroient  avoir  été  et  être  faites  pop.r  les  dépenses  d'icelles 
et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour  notre  service;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres,   et  en   tout  ce  que  dessus,   cijconstances   et   dépendances. 

Ccmnne  aussi  nous  vi>uh«n5  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  tjui  concerne  la  levée  et  percei>tion 
des  droits  de  n^nre  domaine  d'Occident  en  Canula,  et  de  tous  autres 
droits  (pu  st*  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  dits  pr.ys,  circon- 
stances et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  lacjueîle  toutefois, 
en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté 
par  nos  oril.imnnces  ;  voulons  que  vos  jugemens  suienl  exécutés 
comme  arivt.s  de  no<  cours  souveraines,  n«>îiob>î:nt  t.Miles  opp«»sitions, 
appellations.  prise.<-à-parties,  récu-'îlion>  et  autres  empêchemens 
quelconques;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  îa  distribution 
de<  deniers  pnnvnjut  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  ct)r.for- 
inémont  aux  états  que  îi«»UN  vous  enverrons  ]»ar  ch::cu:i  an  :  et  au 
sun>iu>=î  «jue  v»»us  pui<-iez  f;îre  et  ordonner  ce  que  v. .us  variez  être 
nt'ces-.:i;e  ft  ù  proj»os  p.  ur  le  l  ie'j  et  vaiiî.ir-'  Je  n*:re  ^'•^v:^e.  et 
qui  dépendrai  de  la  î'»n'tl  «n  rt  ext  rein.-  de  i  i  dite  iL;:r:.e  d  ir.tmdant 
de ju<îice.  police,  fiu:»r.ce<  et  niiriîie  en  n»?  dits  piys  de  laipielle 
nous  entendions  que  vous  iiV.ii<-it»z  aux  îionn-  ur<.  p^  uv.irs.  autorités, 
pivroir  îîives.  pnéininences  qui  y  appnîti.^iiîK':::  ^\  aux  ppp  'iiiîemens 
q:i  v-n:-  seront  par  n.»ns  oïd  omu'r  :  d.*  ce  f.iîc  v.'j>  •;  '.r..  oiis  pouv«:ir, 

Mm:'.I'.>!:<  ù  n,)tre  trvS-.^îer  «.î  ti.---r?nu'  c-  '.i-h:  L  '•:■— J- -^n-M-rle  de 
Bouii'on,  di:c  de  Pc!.:":.» -vre.  i.rnird  d;*  F:Ti:i:e.  r.'i  i;«'uver2eur, 
n.«tre  lîe:îîemnt-«j*.  nvraî  o:j  c  «î-in:  iu:  .::t-c:rï*t.:;l  de  lu  Xouvelie- 
France,  de  vous  faire  jouir  de  Vt  nl-i  L.-nteîJU  e:i  ces  j»rc. -en :<:->:  erdon- 
Kons  aux  olilciers  diicon.-eil  sii]^-*.ite.r  de  i^ur»  ec,  t-i  î  »\i>  c:;îre.-  nos 
justiciers,  otliciers  lî  suiei^  nui:  ari»artierjdr.î,  tle  v.-iis  rix'i«:.:;f>ître, 
entendre  oi  o'.v.-ir  en  la  dite  q  i.iMt  \  d?  v  •  :>  n*»s.-r.^rvî  pr<;:er  miia- 
f  n\  s:  i»i'>o:n  e?t,  pour  !'exéculî?'-  d.'--  c!:es  ::r--::  : .  i  :  t  ^  !e!  cil 
Ditrj  i>!ai?ir. 
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Donné  à  Versailles',  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quurantcî-huit,  et  do  notre  Vcîgne  le  trente- 
troi:«icmc. 

Signé  :  LOUL^ 

Et  plus  b:is,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Au  dos  est  écrit  :  Le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  Franco.         ^ 

Vu  lu  commi.ssion  du  roi  de  l'autre  paît  à  nous  adressée,  mandons 
et  ordonnons  à  tous  ceux  sur  cpii  notre  pouvoir  s'étend  de  reronnoitrc 
et  faire  reconnoitre  le  sieur  Bigot  en  (jualit(î  d'intendant  de  la  Nou- 
velle-France. Fait  à  Versailles,  le  vingt-neuf  féviier,  mil  t:ept  cent 
quarante-liuit. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé:  ROMIEU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l*anet  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  su])éne\ir,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Prorisioim  de  Gouverneur  et  Lieuti^nnnt-Gcnéral  en.  Canada^  Isle- 
Royafejlslc  Saijtt-Jean  et  autres  en  dépendantes^  la  houmane et  autres 
paya  de  la  Noure/Ie- France,  pour  le  Marquis  Duqupsne,  du  pranier 
mars,  mil  sept  rvnt  cinfiuantc-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  priî^icntes  leltrtîs  verront,  salut. 

Ay  uit  jut^ci  il  ])ro])os  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Provisions  d« 
la  Jon<iuière,  g  luverneur  et  notre  lieuteuaiit-général   en  la  Nouvelle-  gouv.Tiicur  pi 
Franco,  nous  avons  cru  que  noiLs  no  pouvions  faite  choix  d'une  per-  '»*;'>t^iiaiit-R«i- 
5<;nne  (jui  fut  plus  digne   de  remplir  une  charge  diî    cetl'î  iin[)ortance  "^'k'  on  Ca- 
que notre  cher  et  hien-anni  le  .-icur  m  irqe.is  J)u(jue::ne  du  Meneviile,  pourlo  nikr- 
vu  les  importants  services  qu'il  nous   a    rendu-!,    pendant   plusieurs  <i"is  ï)ii- 
années,  dans  les  diflérents  emplois  que  nous  lui  avons  confiés  et  les  M""«"**- 
preuves  qu'il  nous  a  données  do  sa  snges.',e,  valeur  et  cxpéiiencc  con-  in^icons.Sup! 
sommée  au  fait  de  la  guerre.  IK^j^r.    i^    Yq\, 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  Duquesnc  du  Meneviile,  fait,  constitué, 
ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées  do  notre  main,  faisons, 
con:*tituon.s  ordonnons  et  établissons,  gouveraeur  et  notre  lieutenant- 
gouoral  en  Canada,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  on  dépen- 
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dantci,  la  Louisiane  et  autres  piys  de  la  Nouvelle-France,  pour  avoir 
commandeni(mt  sur  tous  nos  îrouverncurs  et  lieutenuiir-- étublis  danslerJ 
dits  pays,  ccunme  aussi  sur  les  ofliciers  du  conseil  .su[»érieur  el  î-ur  les 
vaisseaux  fjiinçois  qui  y  nrivigaeront,  soit  de  guerre  à  nous  n])parte- 
nans,  soit  de  marchands  ;  fjiro  prêter  s'il  y  échet,  nouveau  jîerinttnt  do 
fidélité  tant  aux  dits  g»)uvsrneurs  et  officiers  du  dit  conseil,  qu'aux 
trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  conimunnu- 
tés,  leur  faire  prcndie  les  arme^  ;  composer  et  nccommoder  tous 
différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  le<  seit^neurs  et 
principaux  d'iceux,  soit  entre  les  ])articu]iers  habitans;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux,  seion  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
îliire  ;  faire  comluire  et  exploiter  des  pièces  d'artilleiie  ;  établir  des 
garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  domandera  ;  cimimander  tant 
aux  p(;uples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gen^  do  guerre  et  autres  de  quehiue  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  ydemeurans;  appeler  les  peuples  non  convritis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  cpi'il  se  pourra,  à  la  connoi^sance  de 
Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  do  la  religion  culholitjue,  apo.-tolique 
et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  rexclu>ion  de  toute  autre;  dé- 
fendre les  dits  lieux  de  tout  son  ptmvoir,  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  (>t  tranquillité,  et  commander  tant 
par  teirc;  que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou 
ceux  qu'il  commettra  jug(Uont  devoir  et  j)ouvoir  fi.ire  pour  re- 
tendue et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autoiité  et  notre 
obéissancî^,  et  générah-ment  faire  et  ordonner  ])nrlui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  iieutenant-général 
es  dits  uays,  et  la  tt»nir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autorités,  ])rérogatives,  ]>rééminences,  franchises,  libertés,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumensy  ap])artenans,  et  aux  ajipoin- 
tcmens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tou-<  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
^3  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  f^upérieur  et  autres  nos  officien 
et  ju^ticitMs,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  Dutjuesne  du  Meueville,  duquel  nous  avons  re<;u  le  serment 
en  tel  Ciis  requis  et  accoulumé,  ils  «ient  à  rccoimoiti'o  et  lui  obéir  et 
laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  clruye,  v<»uh)ns  que  p^r  les  gardes 
de  notre  tré^^or  royal  ou  autres  onicicjrs  comptables  (pi'il  appartiendra, 
il  soit  [)ayé  compt.mt  des  dit  ;  gaî]^es  et  appointemens  par  chacun  an, 
aux  termes  et  eu  la  manière  accoutumée,  suivant  hîs  él:ît-  et  ordonnan- 
ces qui  en  seront  par  nous  expédié  <  et  >igciés,  rapportant  lesquels  avec 
les  présentes,  ou  cot>ies  dicelles  duement  collationnées  jiiiur  une  foii 
seulement,  et  quittance  sur  ce  fulli-iante,  nous  V(»ulons  qij-;  tout  ce  qui 
lui  aura  éié  payé',  à  celte  occasion,  t-olt  pns^■é  et  alhnié'  î'«î':  coni»  tes  d« 
ceux  qui  en  auront  fait  le  ])ayement  par  nos  amés  et  l'-':;ux  les  gens 
do  nos  comptes  à  Paris,  aux(iue]s  nous  enjoifriunis  aiîîsi  ie  f<:ire,  cei^sîint 
«t  f  lisant  cesser  tous  troubles  et  em[«êchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  très-amé  co;îtin  le  ducdiî  l\:nthièvrc, 
amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
aient  à  domuT  au  dit  sieur  maïquis  Duciue-ne  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada,  tous  congés  et 
passe-j)orts  (jue  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour 
aller  et  veiûr  è.s  dites  terres   avec  les  marchandises  di>nt  ils  seront 
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cîra,  claiit  au  dit  pays  de  Canada,  do  rcconTioître.  le  dit  sieur  manjuis 
Du(|uesne  en  la  dite  qualité  de  gouverneur,  notre  Iii;uten:int-g<  r.éral 
ùa  dits  pays,  et  do  lui  obéir  et  entendre  è.s  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-seplième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le* procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  cinquante-deuic. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Provisiovfi  de  Gouverneur  et  hicutenani'Gênr.ral  en  Capada,  la 
Z/Jui liane,  Lie- Royale,    Idc    Suint- Jean   et  autres   isles,    terres   et 
pays  de  rAîn'^rique  Septentrionale,  pour  Monsieur  de  Vaudrcuil  ds 
Cavagnal,  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-einq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécc-^-^îiire  de  pourvoir  au  gouvernement  général  d(i  la  Xou-  ProviMona  ci» 

Telle-France  à  la  -olace  du  sieur  marquis  Duquesne  auquel  nous  avons  p/"i^'»'rnoiir  et 
«^      ^  ï  '  1  •     •        j  •  V»  1  lientciiJint-gé- 

acctirde  la  permission  de  revtmir  en  ri*ance  [îonr  reprendre  son  ser-  ,j,'.r,il  en  c2- 

Ticc  d«ins  la  manne,  nous  avons  cru   ne  pouvoir  faire  un  meilleur  unda,  oîc, 
chfïix  pour  remplir  cette  importante  charj^e  (juc;  ck-  notie  clier  et  bien-  I»»"»*  M-  d» 
amé  le  .sieir  de  V'audreuil   de  Cava;xnal,  Tun   de  no-»  cyinlaines  de  )^"'"***^""  ^* 
raisseau,  par  la  ri^nnrinre  que  n(MH   avons  en  son  zule,  .s:i  (raj)MCite,  i^^  jan.  1755. 
valeur  et  expérience,  et  vu  les  services  distingués  quUl   nous  a  ren-  InF.Cons.Sup. 
dus  dans  les  <lifléreus  emplois   qu'il  a  occupév<,  et  particulièrement  ^^n-   K»    ^""b 
dans  le  gouvernement  de  notre   colonie  de  la  Louisiane,  d(jnt  il  était  ^  ^^°* 
ci-devant  poui*\u  et  dont  il  a  rempli  t(ius   les  objets  à  notre  sr.ti  fac- 
tion et  à  l'avantage  de  nos  sujets  qui  y  .sont  établis  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  le  oit  sieur 
do  Vaudrcuil  de  C nngnal  fait,  constitué  et  ordoTiî.é  et  établi,  et  p;jr 
CCS  présentes  .signé';»s  de  notre  main,  faisons,  con^iituon-,  f!i<lonn<»ns 
et  établissons  gouveiTieur  et  n»itre  lieutcînant-f/énéral  en  Canada,  la 
Louisiane,  Isle-Royale,  Lsle  Saint-Jean  et  autres  i.-les,  Uirres  et 
pays  de  TAmérique  Septentrionale,  ])our  avoir  conunundement  sur 
tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans  établis  dan-»  nos  dits  pays,  C(unmc 
aussi  sur  les  oIHciers  des  conseils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenons,  soit  de 
marchands  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  fair© 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à 
naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux 
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d'iccux,  soît  entre  les  particuliers  habitans  ;  a.8siéger  et  prendre  des 
places  et  cliitcaux  selon  la  nécessite*  qu*il  y  aura  de  le  faire  ;  faire 
conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,  établir  des  garnisons  où 
rimportance  des  lieux  le  demandera,  commander  tant  aux  peuples 
des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et 
gens  de  guen'e  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
y  demeurant  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies 
les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connnissauce  de  Dieu  et  aux 
lumii>rc^  do  la  religion  catholique,  apostoliiiuo  et  romaine,  et  en  éta- 
blir rcxercice  à  rexclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix, 
rej)os  et  tranquillité*,  et  commander  tant  par  mer  (|ue  par  terre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugorout  devoir  et  pouvoir  fiire  pour  l'étendue  et  conservation  des 
dits  lieux  souj  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et,  généralement 
faire  et  r»rdonn(?r  ])ar  lui  tout  ce  qui  apparti(*nt  à  la  dite  charge  de 
gouverneur  et  noire  lieutenant-gémiral  aux  dits  pays,  la  tenir  et 
exercer,  en  jouir  et  user  pendant  trois  anni*es  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autoriti's,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profit-»,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux 
gages  et  appointemens  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  çrouverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  j)ays,  auv  olHciers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  ap- 
partiendra, que;  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal  ils  aient  à  rc- 
connoître  et  lui  obéir,  faire  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge, 
comme  si  nous  eussions  pris  et  reçu  de  lui  le  s(.»rment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  duquel  nous  l'avons  dispenst'^  et  di'*[)ensons,  quant  à 
présent,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  point  à  portée  de  le  prêter  en  nos 
mîiins,  et  (pi'il  importe  au  bien  de  notre  s(?rvice  qu'il  s'embarque 
sans  retardement  pour  se  rendre  aux  dits  pays;  vouhms  que  par  le 
garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumés,  suivant  les  ordon- 
nances et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  sicrnés,  en  rappor- 
tant lesquels  avfc  les  présentes  ou  copie  d'icelles  duement  collation- 
née  pour  une  fois  seuletnent,  et  quittan'ces  sur  ce  suffisantes  ;  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  étt'^  pnyé  à  cotte  occasion  soit  passé 
et  alloué  aux  c«)ni])t(;s  de  ceux  qui  eu  auront  fait  le  payement,  par 
nos  nmés  et  féaux  les  <;r(^n^  de  no;  comptes  à  Paiis,  auxquels  nous 
enjoignons  ainsi  le  faire  snns  dilTIcult»*,  ce-.sant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  cuipôchemons  à  ce  contraires. 

M;indr)îjs  à  notre;  très-cher  et  très-nmé  cousin  le  du(;:le  Penthièvre, 
amind  di^  France  de  fiire  i"ecoîni..îrre  le  dit  si(»ur  de  Vaudreuil  de 
Cavauual  en  la  dil{;  iiunlité  di;  "ouvernenir  et  lieutenant-Lrénéral  aux 
dits  pays:  c;ir  tel  e-t  notre  jilaisir.  Y,\\  u')x\\o\n  du  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donnt*  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  cinquante-cinq,  et  de  notre  règne  le  (piarantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHAULT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cir«  jaune. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suiTant 
Tarrùt  de  ce  jour,  par  nous,  coiiseiller-secrétairo  du'  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  soussigné,  ce  jourd'hui,  dix  juillet,  mil  sept  cent  dn- 
quanlo-cinq. 

Signé  :  BOISSEAU. 


CHAPITRE  SECOND. 
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Comnvi&txon  de  Barbier-  Oururgien  pour  le  Sieur  Jea7i  Madry^  Ze*- 

Avril  1G5S. 

Les  lettre.^  accordées  par  k*  premier  barbier-chirurgien  du  roi,  à  Jeai> 
Madry,  de  maître  baibier-cliirnrji^ien  en  celte  ville,  et  encore  de  lieu- 
tenant et  commis  du  dit  premier  barbier-chiriugien,  ont  été  ei-dessou» 
enréii^istrées,  au  désir  df»  Pordonnance  du  conseil  donnée  à  Paudieucc,  le 
quatorzième  novembre  dernier  pas.'ié,  et  desqu^îlle.i  la  teneur  ensuit  : 

François  de  Jîarnoin,  conseiller  du  roi,  son  prcmkT  barbier  et  chirurgie» 
ordinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  chartres,  statuts,  privilèges  et  ordon- 
nance.*)  royaux,  faits  de  toute  anli([uilé,  sur  l'art  el  étai  de  maître  barbier- 
chirurgien,  j^ar  tout  le  royaume  de  France,  conlirmc.*!  par  le  roi  à  présent 
régTiant,  et  j)rév6t  honoraire  et  perjH'tuel  du  collège  royal  de  Sanit-Côme^ 
en  l'université  d«  Paris  ;  à  tous  ceux  (pie  ces  présentes  lettre?»  vcrrout^ 
salut. 

SAVOIll  faisons  que  sur  la  recpji^te  à  nous  pré5entéc  par  Jean  Aladry,. 
chirurgien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce 
quM  nous  plût  non  seulement  le  recevoir  maître  barbicr-chirurgicn  en  la 
dite  ville,  mais  aussi  d'y  t'tablir  la  maitrise  de  barbier-chirurgien  pour  le 
bien  public,  en  tout  le  payî*  de  la  Nouvelle-France,  dite  de  Canada,  qui 
sont  sotis  la  domination  et  obéissance  de  Sa  Majesté  très-cl^'é tienne,  dont 
^  nous  seul  il  en  a  attribuai  le  pouvoir  et  junSdiction. 

Pour  ces  causes,  en  vertu  de  noire  pouvoir  à  nou.q  octroyé  j>ar  Sa  Ma- 
jestè,  désiiant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  Madry,tant  pour:*a  caj^a- 
cité  et  e.vpéri^nce  en  l'art  de  chirurgie  que  pour  les  bons  services  actuels 
qu'il  rend  journellement  aux  snji.ts  de  Sa  dite  Majesté,  en  la  dite  ville  de 
Québec,  en  C'anada,  el  autres  IkniK  de  la  dite  -Nouvclle-J'iance,  nous  lui 
avons  permis  et  penncttoiis  d'exercer  le  dit  état  de  maître  barbier-chirur- 
gien en  la  dite  ville  de  tjuébec,  mais  au>«i,  en  tant  que  besoin  seroit,  d'jr 
établir  ]>oiîr  le  bien  piddic  l.\  nijiîlriso  et  chef-ircruvre  de  biMbier-cuirur- 
gien,<'t  on  tous  !'••-  lieux.  aîIIiîs,  ^ill:lJf».;s,  bou:\,s,  hour;:,-nde<,  (jui  sont  sou» 
robéissancc  du  rtii,  Miiv:Mit  lr.is1:itut>,  arréi>  ri  lédtuïeiis  de  no*  M'ii»neui'» 
du  corseil.  afin  (p'*.'  le-î  pa-sant.'-;  r.!î;.\u(>  el  séjoiininnis  puissent  mieux  et 
sûremont  élie  rjvrvi-î,  p.'iiivés  et  p.'cdicamenîés  en  cas  de  besoiu  et  néces- 
site ;  au  liioycn  d'r  quoi,  non?*  axons  signé  la  présente  lettre  d<;  maîtrise,  el 
à  irelle  IîmI  neutre  el  ap])'js«.r  le  catlitt  de  nos  armes,  el  tonU'.sigrter  par 
notre  greffier  à  ce  commis, en  notre  chambre  de  juri.sdiction. 

A  Paris,  le  deuxième  jour  d'avril,  mil  îjx  cent  cinquante-huit. 


Et  plu5  bas, 


Va  scgJé. 


Signé  : 


Si 


ignt»  ; 


DE  BAPvNOIN. 

OLIVIER, 

Comrois-grelEer. 
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Le! très  de  Lirut^mant  et  CMKniis  de  M.de  Bar twin,  premier  Barbier- 
Clùrui'jicti  dbc  Roi  y  pour  le  Sieur  Ncuiryy  un  \0e.  Avril  1658. 

François  du  I^iriieln,  coiiiciller  lîu  rei,  soa  premier  barbier  et  cliiiier' 
<;ien  ordinaire  tî»î  r^a  Majesté,  g;arilc  deb  cbartrcs,  statuts,  privilégies  et 
»)rdonnaD'jcs  reya^ix,  faitî»  de  toute  anti(juité,  fur  Tari  ei  état  de  nutitre 
barbier  cl  t Liri-rj^ion,  par  tout  1«  royauiue  de  France,  ctnîi'irmc's  parle  roi, 
li  prtstiît  ri'-^uar!,  et  prévôt  bonoraire  et  perpétuel  du  coll'jj^c  royal  de 
îSainl-C.'û.ne,  ca  l'université  de  Paris,  à  toKS  ceux  qui  cci  juéseûtes  lettres 
verront,  >aliJit. 

Savoir  f^ii^oas,  qre  poKr  le  bon  ol  lor.allc  rapport  «|wi  fait   nous  a  été  Lottr«  de 

<le  la  pervKin.*  de  Jean  Madry,   maître   barl»ii!r-i-.hirr.rgion  en  la  ville   de  licuicimnt  •! 

'Q  léb.x,  el  de  SCS  sens,  snllka.ice,  loj'aaté,   ])rud'bomie,   ca]»acité,  fidélité  jo"H«rno*in 

ei  expérience  eu  fart  «le  chirur«>;ie.  j^voiuit  r  bnr- 

bior  cJiirur- 
Pour  ces   causes  et  autres  bnnnrs  c\5nsîiK:r»tiûRS,  ï:oi!s   avons  iceîui  ^jen  jn  p,î^ 

IMadij  c;éé,  éiabli  et    ccn^titué,  créons,  établissons   et  constituons  par  pour  le  Sr. 

Cti» 

cia( 
nos 

^n  notre  absence,  notre  pei^onne  y  représenter,  garder  et  faire  garder  les  7  Va 
<lits  f  fat  ut::,  privilèges  et  ordonnai  cf^s  du  dit  état  de  poiiit  en  point,  selon 
4eur  forme  et  ten  mit,  sans  r  cou^inettre  ni  souffrir  être  connnis  aucuns 
abus  ni  malversations,  ains  (*)  m  aucuns  s'y  coimcettoieRt,  le*:  faire  corriger 
jiar-d'-'vu'it  nos.  seijjaeurs  du  grand  conseil  du  roi,  seuls  juges  et  ccnserva- 
teiirs  des  dits  privilèges  et  des  diiféreads  mus  et  à  ni;n«.voir  sur  icoux  ;  en 
iaire  les  pcai-^niJes,  fourEir  auic  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard 
à  ses  dépei2s,sauf  à  les  répéter  par  lui  contre  les  rcfractaires,et  non  contre 
•ou<  ;  à  la  cbarge  et  réserve  aassi  que  les  aspiraas  qui  «-e  |)réscnleront  par- 
devant  noMs  peur  être  rerus  bors  la  dite  ville  et  faubourgs  de  Québec,  il 
nous  Sera  loisible  de  les  recevcif  et  donner  lettre,  eu  conservant  néanmoins 
Jes  droilï?  tu  dit  .ïeau  Madry,  «otre  lieutenant  ;  comme  au>M  avons  con- 
cédé et  accordé,  ceHcéJons  et  accordons  par  ces  présentes  au  dit  Jean 
Madry  fenîié.'e  ])o>"session  et  joaissance  des  nouveaux  privilèges  à  nous 
octroyés  par  K>a  Majesté,  et  a  nos  lieutenant  et  comiKis,  ]îar  ses  lettres 
|)at«'nres  en  date  du  ïK«i«  do  février,  et  i  érifiét^s  pur  arrêt  du  conseil  le 
I3e  déceiabre  K).')!?,  attaeliées  iinuu'fdiiateifcent  an  piîîd  d.'S  statuts  que 
«oîjs  a\nn»-  lait  iiB;irimer,  et  collalionnées  par  un  secrétaiic  du  roi,  alia 
<3Ji'  j)^rscaii;i  L'eu  }'iélei»do  cLUtie  d'igkfvaeee  è.  Tav^înir. 

Si  iû:»Rtr-ins  i  to:is  les  maîtres  b:ivbier>-cbiri:r;;iens  de  la  <5i*c  \i!U'  de 
<îaéb,î!:  t;  \'iU  aient  îi  obéir  au  dit  Jean  A'a'-ry  co.riinc  à  notre  persuimc, 
'•i  p:é^e:iî  y  éMit.  en  tr.:U  ce  q'faK  dil  c  taî  ï j)[>y:'lient,  co.;!';!:îé nient  aux 
<iii'-  sîa!»i''*  1 1  e:-^Joi:n*iii-rs  dont  noii-^  lui  avoi.s  ficm.J'  c'»,.ii.'  vi.li^îve,  e^ 
■sans  qu^» '."  d:l  J'-a-i  .\ï'i'liy  soit  (  Miiré  i  préUT  uvAii-.  f-crir.j-î.t  [>ar-<lcîvant 
fio^îs  t\\iù  "t'y  q  :M  ;».  fiiteîi  se  pi^saiit  maiire.  Au  ihoycn  ue  q'.iLÏ,  nous 
avons  si^r*e  c>  juésfï.l''s  et  à  icel'es  fiiit  .ippo^i-r  k  cai  hi.tde  îjOS  armes  et 
contrcsigii.  ;■  par  nstre  grelller  iee  crimn:is,eri nolie  ebauibro  de jurisdictioa* 

A  Paris,  ce  dixiéice  atril,  mil  six  cent  cinf|varitc-buit. 

Signé:  DE  BAKNOIM. 

Ct  plos  l^is, 

^«gné:  OLIVIEPv-  rommis-greflWr. 

Ct  sccHé. 

Sïgné:  PEUVRKT,  Greffier. 


(*)  Âûu — Vieux  mot  reuplaoo  par  la  .coig onction  «m». 
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Commission  de  Gouverneur  à  Montréal ^  pour  le  Sieur  de  Maison^ 

ncufve,  du  23e  octobre  1663. 

La  commission  du  sieur  de  Maisonneufve  a  6tè  ci-dessoiis  enregistrée  an 
désir  de  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  Québec,  en  date  du  vingt-troi- 
sième d'octobre  1663,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  de  la- 
quelle la  teneur  ensuit  : 

Nous,  sieur  de  Mèzjr,  gouverneur  et  lieutenant-généra!  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-lVance,  étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  sieur 
de  MaidCnncufve,  ^alut. 

Commipsinn         Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la 

de  g'^u^'j'»-       protection  du  roi,  par  la  démission  des  sieurs  de  la  compagnie  qui  en 

"XYnouMo*   ^^^^^°^  ci-devant  tei^ineuis,  et  Sa  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur 

•ii'ur  do  Mai-  ct  son  lieutenant-général  dans  toute  Tétcndue  du  dit  pays,  nous  avons  cru 

»onnciifve.        qu'il  étoit  du  bioa  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour 

23  oct.  16G3.    commander  sous  son  autorité  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  dans 

l"éff.  'a'*  Foi  ''*^^^  ^^  Montréal,  j)oste  le  plus  exposé  aux  incursions  des  Iroquois,  nos 

A  Ro.    '  ennemis,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  demeure,  et  que  pour  cet  efTet, 

Dous  ne  pouvions  faire  uii  meilleur  cboix  que  celui  de  votre  personne, 

étant  bien  informé  des  services  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vingt 

ans  que  vous  commandez  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander,  sous  Pàutorité  du  roi,  en  toute  l'Lsle  de  Mont- 
réal, pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honneurs  y  appar- 
tenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  service 
du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
connoîlre  au  fait  de  voire  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes,  et  contresigner  pur  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingl-troisième  d^octobrc, 
mil  six  cent  soixante-trois. 


Et  plus  bas,  Par  IMonseigneur, 


Signé  :  MÉZY. 


Signé  :  ANGOVILLE. 


Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFFwW  MÉZY. 

Signé  :  PEU  VRET, 

Greffier. 
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Commission  de  Gouverneur  aux  Trois-Rivicrcs  pour  le  Sieur  Boucher, 

du  vingt'huitiê/ne  octobre,  1G63. 

£iisuît  l'enré-gistrcment  de  la  commission  du  sieur  ]3oj«:hcr  pour  le  gou- 
verneiucnt  des  Trois-lli vitres,  au  désir  du  dit  arrêt  du  riDi^t-troisit^me 
d'octobre,  1663: 

Nous,  sieur  de  Mézj,  lieulcDanl-g^néral  cî.  govivcrncur  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  fleuve  iSaibt- Laurent,  au  sieur 
Pierre  Boucher,  salut. 

Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  scus  la  Coaimiiiioa 
protection  du  roi,  par  la  démission   des  siinus  de  la  compa^^nie,  qui  en  "*^  s<>uv«^r- 
étoient  ci-devant  sei^ieurs,  et  :Sa  Majesté  nous  ayant  établi  «gouverneur  Troi»-llivière« 
et  son  lieutenant-général  dans  toute  Tétendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru  pour  lo  Biour 
nu*il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  pur.'ïonnes  canables  pour  B«»ucher. 
commander  sous  î^ou  autorité,  dans  les  lieux  éloiîmés,  et  notamment  aux  t     r^'     a 
Irois-Kivieres,  et  que  pour  cet  ellet,  nous  ne  pouvions  taire  un  meilleur  i^^^.   ^  fji. 
choix  que  celui  de  votre  personne,  et  étant  bien  informé  des  services  que  5  Bu. 
tous  avez  rendus  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander  sous  Tautorîté  du  roi  en  tout  le  pays  des  Trois- 
Riviéres  ;  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  gages,  droits  et  honneurs  j 
appartenans,  tant  et  si  loaguemeut  que  nous  le  jugerons  utile  peur  le  ser- 
vice du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re coa- 
ooître  au  fait  de  votre  charge,  à  ppine  de  désobéis»anco.  En  témoin  de 
quoi  cous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes  et  cont**csigiier  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-huitième  octobre, 
mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé:  MËZY. 

£t  i>lus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé  :  ANGOVILLE. 

'Et  à  c6t0,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÊZY. 

Signé  :  PEUVRET. 


Greffier. 
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ComnnKÎfm  de  Iti^e-Privôt  en  la  Seigneurie  de  Beattpé  et  en  Vhle 
tTOrléans,  pour  le  Sr.  Muytin  de  Saint-Aignan^  du  sej>iiêmr 
novembre,  lG()!i. 

A  no»  seigneurs  du  conaeil  &ouvevai:v,  établi  par  le  roi  ei>  la  NoiiTelie- 
ïVaoce. 

fTommission  ^îîppH^e  Chikrlca   AuttTî  Ln  Cbvsiviye,  inl^re:¥;6  pcw  ki  jiîn^  considc- 

drjiigp-pievin  pg.y^j  partie  dans  la  lu-iiiUtîurie  de  ntauprtr  et  l>îo  (rOrU'uiiij,  disant  que  la 

ûe  tJM  lîtMu-    "*^^  teiTR  et  sei^Ufuno  eM  dciiUMirtro  deiuiis  uc  a<;?:«ez  ioi.vi;h:'.a.s  sansjii^e, 

préctpnri.>lc  pw  Li  caducilt*  du  sieur  (^llvitT  J^e  Tardif,  st  la  d^^-iuisM'^ii  du  sivur  Iloikr 

d'OrléiiCT,         (Jç  Viilvrav  de   si  coinini.^ion  de  jnoe-prt'vôt  «u  \i\  dite  Ivriç,  en  conrsidè- 

%l'"f    d    St-  ''^^''^'"  '^^*  i\v.c.'\,  et  <[u"!l  est  trè^s  â  piopos  <\u^ï\  y  ait  une  pei^omic  capable 

Aiguan.     ^      ^T  led  lli'ux  d.e  ju^^cr  ou  preniitirc  iuMaucc  l».'3  diiVérendîKpii  nai^s*;lït  entre 

1  ni)v.  16G3.     les  kibitués  Mir  la  dite  îHi;j^ueury,  il  a  jeté   les  yeux  sur  la  personne  dit 

Init.Cons.  Slip,  jj-^nr   Martin  i\e  Sainl-Abnan,  convnie  uiîr  Uoininv  de  tri*s-b%)iines  mœurs, 

-   jV      '     ^'  '  et  capable   au   fait    de  jui>llce,  (|u*il   vous  suppli/3   très-huniHeinent   no* 

soigneurs  de  vouloir  recevoir  poiH"  j.U|;'a-prévût  e:i  la  diie  cdvle  et  sei;i7ieu-> 

rie,  en  prenant  de  lui  le  serment  au  cas  requis  et  t-.ccoulumù,  jut:*j[u*s  et 

\a!it  ip'il  plaira  aux  diW  seigneurs  de  Bt'ai!|nv. 

S?. né  :        CHARLES  AUBEllT  DE  L.\  ClIESNAYE. 

Vu  Ta  requttc  ci-dtssus,  îe  dit  iMarti»  d«  Saittt- A iguan  y  dénôiiiiné, 
îiprc»  information  de  ses  vie,  istcurs,  rdijj^ioi>  catliolique,  a|)Ostoirque  et 
romaine  ;  ouï  sur  ce  le  procureui'-géuéral  du  roi,  le  consed  a  icelui  reçu 
^t  installé  en  la  dite  c\»arge  de  juge-prév6t  de  la  dite  seig;neiu'ie  de 
Beaupré,  apréi»  avoir  de  lui  pri»  le  «irmerit  en  tel  cas  rvquw  et  accou- 
tumé^  et  ordonné  que  la  requête  ci-devîUït  écrite  sera  enregistrée  è% 
Tégiitires  de  ce  conseil,  pour  valoir  et  servir  ee  c^ue  de  raison. 

Fait  d  Québec,,  le  septième  jour  de  Ko-veiabrc,  mil  six  ce&t  soixante- 
Irowv. 

?ig»é  :  MfeZY. 

Signé  :  DE  SAINCT-AIGNAN. 


Prorhions  iic  f  Office  de  Procureur-Fiscril  à  QiMrc  pour  le  Sieur 

Pcuvret  de  Mcsiiiiydu  1er.  Mai  1GG6. 

La  Conopaguie  des  Iiulc»  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  prèseotes 
Terrout,  saM. 

FroTÎtions  d&  Le  roî  ayant  par  son  édft  d^établiseement  ât  la  dite  coiapagnic,  du  mois 
^'office  dcprti-  j]g  ^^^j^  jYiil  six  cent  soixante-quatre,  doimé  et  octroyé  en  toute  sei^:neurie- 
Québec,  pour  Propriété  et  justice  a  la  dite  comiKi^nie,  tous  le:>  pays  de  U  terre  fenmï 
ie  iienr  Pru-  de  i'Aroériipie,  depuis  la  rivière  des  Aimïzoncs,  jusqu'à  celle  d'Oîcnoc,  le 
Tret  dftMpwm  Canadi,  l'Acadie  et  autres  pays  y  iTK:ntionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  com- 
l^***  "*'**  ^o^*^'  pago'C»  coïnme  seigiw?urs  de  tous  les  dits  p»\vs,  d'y  établir  des  juges  et 
liés,  A  *  Yol.  oflîiiers  piutout  où  besoin  sera,  et  ain.>i  quVlle  ie  trouvt ra  à  propos,  le.v 
M  Bo.  quels  connokront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  navi- 

gation, tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dite  cotnpagiîie  désirant  se  con- 
former  entièrement  aux   Umuws  intentions  de   ^a  Alajc^t:^  auroit  jugé 
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nécessaire    d'établir  une  personne  capable  pour  exercer  Tofficc  de  pro- 
cureur-liâcai  de  la  seigueurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pajsi  de  Cduada. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisoQS,  que  |x>ur  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
PeuTret  de  Mesou,  et  de  ses  bonnes  vit;,  mœurs,  relijjion  catboîique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  de  sa  sul^sancc,  capacité  et  ex[)érience  au  fait  dt 
|udicatare,  avons  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donué  par  le  dit  édit,  donné 
et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  Toffice  de  procureur-tiscal  en  la  dite  ville  de  (Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivaut  li;s  loi^  et  ordonnances  du 
royaume,  et  conformément  à  la  coutume  de  la  pré  voté  et  vicomte  de 
Paris  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attri- 
b'jés,  et  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant 
qu^il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  recpicrons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pnys 
de  Canada,  qu'après  avoir  pris  ot  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Peuvret  de 
Mcsou  eu  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compa- 
gnie, en  possession  et  jouissance  du  dit  oifice  et  le  fassent  reconnoUre, 
<»béir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu^il  appartiendra.  Kn  fui  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  ])ar  le  secrétaire- 
^oéral  de  la  dite  compgnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  BECIIAMEIL,  DALIBERT, 

Mb:SNA(;ER,  THOMA.S, 

BERTIIELOT,  BIBAUD  et 
LANDAIS. 

Et  plut  bas^  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

Signé  :  D  AU  LIER, 

Avec  ckacu  um  parapke,  et  scellé  en  placard  du  scaau  de  la  dite  cooi- 
fiagnie.  % 

Enregistré  es  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
moi  commis  au  greffe  d^icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Peuvret 
de  Mesnu,  de  Teffet  des  dites  lettres.  Fait  au  dit  Québec,  le  quinzième 
éerrier,  mil  six  ceot  soixante-sept. 

Signé  :  RAGEOT. 


Provisions  de  Lieutenant  Civihet  Criminel ^  pour  Monsieur  Cluirtier^ 

du  1er,  Mai  16G6. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
Terronty  salut. 

Le  roi  ayant  par  son  édit  d^établissemcnt  de  la  dite  compagnie,  du  mois  ProvTsîoM  àe 
àe  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  eu  toute  seigneurie,  li«?nj»oaiit 
propriété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  ^^^^  **  «mai- 


iSS  CommsiicTis  âes  differens  Officiers  Ctvils  et  de  Jtuiîcê^  î€€3m 

Comrfriyivm  e^e  .Tufie-Prirôt  en  la  Seigneurie  de  Bcmijpré  et  eu  Plsle 
dOrléa?ti,  pour  le  Sr^  May  tin  de  Saint-Aignan,  du  septiêmr 
novcn^re,  l(i6Ii. 

A  no»  seigneurs  du  coDaeil  souverauv,  ètab«i  pas  le  rci  ei»  la  Nduvelle- 
Fraoctt. 

Ifommission  Si»pplie  Cb:irle3   AuKti  la  Cbt^saavc,  inl-trervé  pctT  kt  plu»  considi'- 

dpjagc-^uevnt  p^jjje  partie  dans  la  sfii^neurie  de  lîeaupré  et  J>!e  d'Ûrléans,  diswul  ciue  la 
rie  «Jh  13tMu-  ^"^^  terre  et  seii^ueune  est  deine(ire«î  lUî^nus  ud  a^î'^ez  loiJ4;li;ui.s  sansjuge^ 
prnctonl'Uie  pw  la  caducité  du  nieur  (Jlivier  J^e  Tardif,  çt  la  (kimission  «lu  "ïieur  Ilouer 
fi'OrléasH,  (Je  Viîleray  de  sa  eominiftfrion  de  j«we-prévôt  eu  la  dite  If  ne.  en  considé- 
Cr"f  d  st-  J^^^**^'**  *^^'  i\V'0\,  et  qu'il  est  très»  à  propos  qu'il  y  ait  une  personne  ca]Mble 
AiguAD.  "  *'r  ^'^'^  lieux  de  juj^cr  en  première  instance  los  dilVérendîK^ui  naissent  entre 
7  nov.  16fî!^.  les  luibitués  Mir  la  dite  seigiieurM;,  il  a  ]fc:té  les  yeux  sur  la  persîonnc  du 
Ins.Cons. Slip.  ^îeur  Martin  de  Saâit-Ai:*iian,  conune  uiir  boinine  de  très-bonne:»  inceurs, 
t  Uo     '  *^^  capable  au  l'ait   dxî  ju:>lLcc,  ([u'il   vous  supplie   trcs-bumUeinent   no» 

seigneurs  de  vouloir  recevoir  poiM- j.u|^e-prcv6t  en  la  diie  cùîe  et  sei;^»eu- 
rie,  en  prenant  de  lui  le  serment  au  cas  requis  et  accouluniû,  jut;*|u«:s  el 
tant  (p'il  plaira  aux  dit»  seigneurs  de  ]iear.|uv, 

Shaé  :        ClïARLl'lS  AUUilRT  DE  lA  CUESNAYE. 

Vu  Fa  requête  ci-dessus,  îe  dit  Marti»  d«  Saint- A igiian  j  dénùMimê, 
après  information  de  ses  vie,  im^iiris,  relijjjio»  catboli<|ue,  apostolique  et 
romaine  ;  ouï  sur  ce  le  procvreui-géu^Tal  du  roi,  le  consed  a  icelui  reçu 
et  installé  en  la  dke  cbarge  de  juge-pré v6t  de  la  dite  seigneurie  de 
Heanprê,  apré:»  avoir  de  lui  pri»  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, et  ordonné  que  la  requête  ci-devant  écrite  sera  enregistrée  è» 
jégislres  de  ce  conseil,  pour  valoir  et  servir  ce  c^ue  de  raison. 

Fait  d  Québe<;:,  le  septiènsie  jour  de  Novembre^  mil  six  ce&t  soixaste- 
Irowv. 

Sig»é  :  MÊZY. 

Signé  :  DE  SAIjSCT-AIGNAN. 


Prorinous  de  F  Office  de  Procurenr-Fisad  à  Qw'lfc  pour  le  Sieur 

Fc Livret  de  MesnUydu  1er,  Mai  10G6. 

La  Conopagule  des  IiMle»  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ce»  présente» 
Terrm&t,  salut. 

FroTÎtîons  d^  Le  roi  ayant  par  son  édit  d^établissemenl  de  la  dite  ccnapagnie,  du  moi» 
i^ufficn  dcpiïi-  ^^  gjj^j^  j^y  J.JTÇ  (.pijj  ^îoi\antc-qnatre,  donné  et  octroyé  en  twile  seiafneurie. 
Québec  pour  Propriété  et  ju>t»ce  a  la  dite  cofnj)agnse,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme 
leiieur  Pcn-  de  rAraérique,  depuis  la  rivière  des  AuKiznnes,  jusqu'à  celle  d'Oienoc,  le 
Tretdf^McMm  Canada,  l'Acadie  et  autres  pays  y  nK*ntionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  com- 
ler.  mai  16C6,  pagmc^  coinme  scigm^urs  de  tous  les  dit»  pays,  tVy  établir  de»  juges  et 
Bé«.  A  '  Fol.  ^ffi^'W^'**  partout  où  besoin  sera»  et  ainsi  qu'elle  le  trouvtra  à  propos,  Icîv- 
m'Bo.  quels  connokront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  navi- 

gation, tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dite  compagnie  désirant  se  con- 
former  entièrement  aux   bdunes  iatentioi»  de  !Sa  Maje^^tè^  auroit  jugé 
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nécessaire   d'établir  une  personne  capable  pour  exercer  Tofficc  de  pro- 
cureur-tiâcal  de  la  seigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dil  pays  de  Cdinad^. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  de  sa  sutBsance,  capacité  et  expérience  au  fait  de 
(udicature,  avons  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dil  édit,  donné 
«t  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  roiFice  de  procureur-fiscal  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit 
oQîce  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  loi^î  et  ordonnances  du 
royaume,  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévoté  et  vicomte  de 
Paris  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorites,  prérogatives,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attri- 
bués, et  autres  avantages,  profits  et  émolumeus  accoutumés,  et  ce  tant 
^u'il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  ofliciers  du  conseil  souverain  du  dil  pays 
de  Canada,  qu'après  avoir  pris  ot  reçu  le  «serment  du  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu  eu  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compa- 
gnie, en  (Kissession  et  jouissance  du  dit  oiiice  et  le  fassent  reconnoître, 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  Kn  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  BECIIAMEIL,  DALIBERT, 

MESNAGER,  THOxVIAS, 

BERTHELOT,  BI13AUU  et 
LANDAIS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

Signé  :  D  AU  LIER, 

Avec  ckacvB  u»  parapke,  et  scellé  en  placard  du  scaau  de  la  dite  com- 
ftagnie.  ^ 

Enregistré  es  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
moi  commis  au  grefl'e  d'icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dil  sieur  Peuvret 
de  Mesnu,  de  Teffet  des  dites  lettres.  Fait  au  dit  Québec,  le  quinzième 
ferrier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  RAGEOT. 


ProvisioHs  de  Lieutenant  Civifet  Criminel,  pour  Monsieur  CJiarticr, 

du  1er,  Mai  16GG. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
rerront,  salut. 

Le  roi  ayant  par  son  édit  d'établissement  de  la  dite  compagnie,  du  mois  Provhiont  de 
de  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie,  li»*»^»»*»*.    . 
propriété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  ^      **  «niai- 
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nA  p««r  M.  l'Amérique,  depuis  U  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Oreaoc,  le 
1  sM^lfitffi  ^^'**^^»  l'Acadie,  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite 
ÏBfcWn.S'ipi  corapaguie,  comme  seit^neurs  de  tous  les  dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et 
Ré^.  A,  Fol.  officiers,  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  les- 
2*  **'  quels  counoîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  naviga- 

tion, tant  civiles  que  criminelles  ;  et  la  dite  compagnie,  désirant  se  confor- 
Mer  entièrement  aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  faire  régner  la 
justice  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle-France,  par  l'observation  des 
mêmes  lois  établies  dans  le  royaume,  auroit  jugé  nécessaire  d'établir  une 
personne  capable,  pour  exercer  l'oftice  de  lieutenant  civil  et  criminel  dans 
la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Chartiir  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  expciioiicc  au  iait  de  la  justice, 
avons,  eu  vertu  du  jx)uvoir  à  nous  donné  ])ar  le  dit  édit,  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  ces  préi^entes  au  dit  sieur  CLartier  Toffice  de 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  dite  ville  de  Ciuébec,  pour  le  dit  ofiBce 
tvoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  roy- 
aume et  conformément  à  la  coutunse  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
tn  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences^ 
franchises,  libertés,  gages  et  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attribués, 
et  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant  qu'il 
■ous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays  de 
Canada  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  sei-ment  du  dit  sieur  Chartier  en  tel 
cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compagnie,  en  pos- 
session et  jouissance  du  dit  office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  en- 
tendre de  tous  ceux,  et  ainsi  quM  appartiendra.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  coîitresigncr  par  le  secrétairt- 
jénéral  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'iceile. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soizante-six. 

Signé  :  BECIIAMEIL,  DALIBERT, 

^  MEJSNAGEll,  THOMAS, 

BIBAUD,  LANDAIS, 
BEFwTHELOT. 

£t  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé:  DAULIER, 

Avec  porapke. 

£t  sceilées  des  armes  de  la  dite  compagnie  en  placard. 

Earètrisirèes  suivant  et  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil,  du  dixiêroa 
janvier,  mil  six  cent  soixante>sept,  dont  acte,  pour  servir  et  valoir  au  dit 
iieur  Obarticr  ce  qu^il  appartiendra,  par  moi  greffier  au  dit  conseil,  souv 
«gué. 

Signé  :  PEUVRET. 
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Provisions  de  V office  de  Nutairt-Gaj dénotes  à  Québec  pour  Mo7isieur 

Gilles  Rageot,  du  dix-septiêmc  mai  1675. 

Louis,  iKir  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant 
dinces  dt 
Nouvtll» 

personne  de  notre  cher  et  bien-aimé   raon^iinir  Ciilles  llageot,  et  de  ses  bec,  pour  M. 
«aas,  suffisance,  capacité,  prud'homie  et  expôricnce  au  fait  de  pratique  :      ^'^^^**.^f^^^^' 

.  .,,       .  ,  .  Ins.Coni.Sap. 

A  CCS  causes  et  antres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nois  lui  avons  fi^n,  a,  Foi- 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octrojons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  CO  Vo. 
main,  un  des  dits  oûices  de  notairc-gardenotes  en  la  jurisdiction  de  la  dite 
Tille  de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  oflice  avoir,  tenir  et 
exercer  conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicomte  de  l'aris,  et  en 
jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  franchises,  gages, 
droits,  profits,  revenus  et  émolumcns  au  dit  office  appartenans,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  officiers  de  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
du  dit  Gilles  llageot,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent, 
ÎD^itituent  ou  fassent  mettre,  instituer,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir,  l^n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
prévîntes. 

Donné  au  camp  de  Casteau  de  Cambre»!?,  le  dix  septième  jour  de  mai, 
l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze^  et  de  notre  règne  le  trente- 
troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  ^ 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Règistrées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  le  dit  Monsieur 
Ciilles  Rageot  du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  de  Gouverneur  de  PAcadie,  pour  le  Sieur  de  Méneval,  du 

1er.  Mars,  1687. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ajant  résolu  de  retirer  le  sieur  Perrot,  du  gouvemeroent  de  la  colonie  ProT3si«iu  ém 
do  pays  et  côte  de  T  Acadie  dans  la  Nouvelle-Francei  et  d^établir  eo  aa  gouvemtiur 
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deVÂcadie,     place  une  personne  sur  la  suffisance   et  fidélité  de   laquelle  nous  puissions 

pour  le  picur  jjq^j^  poposor  de  la  conduite  tle  nos  sujets  de  la  dite  colonie,  nous  avons  cru 
do  Mono  val.  •    .     ^  .  ,  .     .     •'  ,       .  i      m-  i 

lcr.nuir8l(>87.  °^  pouvoir  iaire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  de  Meneval,  qtu  nous  a 

Ins.Cons.Sup.  *Jonué    plusieurs   preuves  do  sa  capacité,  prud'iiouiie,  valeur  et  expérience 

Ré«î.   B,  Fol.  au  fait  des  armes. 
72  Vo. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  bien  informé  d'ailleurs  de 
son  affection  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Ménc- 
val  couiinis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ce-^  présentes  sij^ées 
de  notre  inaiu,  gTmverneur  pour  nous  de  la  dite  colonie  du  pajî»  et  côte  de 
PAcadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  habitans  qui  y  sont 
établis  ou  qui  s'y  établiront  ci-après,  (pi'aux  soldats  et  gens  de  j^uerre  qui 
y  seront  en  ^.arnison,  leur  faire  prêter  a  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  faire  \ivre  les  dits  liabitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  b's  aulros  ;  contenir  les  jiens  de  j^uerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
nos  reiçlemens  ;  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  J^ou- 
venicnuMit,  et  tn  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééiruDiru-'es,  franchises,  libertés,  o-iiros.  fruits,  profits,  revenus  et  éinolu- 
meiis  accoutumé.^  tty  appartenants,  peudant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jourd'hui  :  de  ce  faire  lui  avons  lionne  et  donnons  pouvoir 
|>ar  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Denon- 
ville,  ;2,ouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  de 
faire  reconnoître  le  dit  sieur  de  Mène  val  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
qu'il  appartiehdi'^,  et  à  tous  capitaines,  officiers  et  autres  nos  sujets  et 
habitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars.  Pan  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-f|uatriéme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Réujistré,  ouï,  et  ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  servir 
ce  qu'il  appartiendra,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Sioné  :  PEUVRET. 


Provisions  d'un  office  de  Conseiller  en  survivance^  pour   Monsieur 
Damours  de  Frtncuze,  du  -4<.  Mai  1GS9. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

ProTÎïîons  Les  bons  et  agri-ables  services  que   notre  cher  et  bien>aimc  le  sieur 

d'un  office  de  Pamouri  a  rendus  depuis  plusieurs  années  en  la  charï;e  de  notre  conseiller 

conyoïlliT,  en  ^^  ^^^^^^  consiil  souverain  établi  à  Québec,  dans  la  Nouvelle-France,  nous 

pour  M.  Da-  tJ^LDt  fait  agréer  la  très-humble  supplication  qu'il  nou»  a  laite  d'accorder  la 
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survivaDrc  de  la  dite  charpje  à  Mathieu  Damours,  son  fils,  et  étant  informé  nioura  doFr»- 
de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Damouis,  fils  :  S|^^^**  igog 

Inn.CoDs.  Sap. 
Â  ces  cau:%es  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  Rég.  B,  Fol. 

lui  avons  donne  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  87  Vo. 
donnons  et  octroyons  PolTice  de  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil  sou- 
verain de  (  >uébec,  pour  le  dit  oilice  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
Tabsence  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  user  aux 
honneur^,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  fruits, 
profits,  rcvi^nufs  et  émolumens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en  doit 
jouir  le  dit  Dnmours,  père,  et  ce  tant  qu*il  nous  plaira  et  sans  qu'avenant 
le  décès  de  Tun  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante 
ni  impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès 
à  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  CJuébec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoulumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  noiis,  en  posstssion  du  dit  oilice  de  conseiller  audit  conseil  souverain  de 
Québec,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  déshonneurs, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits,  fruits,  profits» 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  ap}>artenants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire,  voulons  que  le  dit 
Damours}  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Damours,  fils  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Kn  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi. 


Signé  :  LOUIS. 


Signé  :  COLBERT. 


Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

aujourd'hui  les  lettres  de  provisions  dont  copie  est  ci-devant,  ont  été 
régistrées  au  grefl'e  du  conseil  souverain  au  désir  d'icelles,  et  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  clief 
au  dit  conseil,  à  Québec,  le  dix-septième  juillet,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisiofis^  en  survivance,  de  rofficc  de  Grand-  Voycr  en  Cinada,  four 
le  sieur  Pierre  Rûbincau  de  Bccancourt,  fils,  du  vingt-quatre  mai, 
1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  rroTÎsfont,  i 
Bècancourt  a  rendus  depuis  plusieurs  annécS|  en  la  charge  de  grand-  «urriTanoc^ 
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lie  Toffi  ;•  de  Toycr,  en  notre  pays  de  Canada,  nous  ayant  fait  agréer  la  très-biimble 
grand-voycr     s'.ipplicution  c\\\'\\  nous  a  ruito   d'accorder  la  survivance  de  la  dite  charfje  à 
pour  îo'^Bie'ur    I^i'^^re   llobineau   de   Bécancourt,  son  fils,  et  étant  iufonné  de  la  bonne 
Pierre  Ruld-     conduite  et  capacité  du  dit  liécancourt  : 
nca»  de  Bé- 

cancourt,  iils.      ^  ^^^  causes  et  autres   consi  dé  rations  à  ce  nous   mouvant,  nous  lui 

Ins.Cons.Snn.  avons  donne  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  uc  notre  uiain,  don- 

\t6ç.   B,  Fol.  nons  et  octroyons  PolCce  de  j;^and-voyer  au  ilit  pays  de  Canada  ;  j)our  le 

85  ^^'  dit  ollice  avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  en  rab>cnco  et  en  survivance 

du   dit   Bécancourt,  von  pure  ;  en  jouir  et  usit  aux  bouneurs,  autorités, 

prérogatives,   exemptions,  franchises,    gages,  fruits,   prollts,  revenus   et 

ômoluniens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en  jouit  ou  doit  jouir  le  dit 

Bécaucourt,  père,  et  ce,  tant   qu'il   nous   plaira,  et  sans  qu'avenant  le 

décès  de  l'un  ou  de  Pautrc,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ni 

impétruble  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  eu  faisons  dés  à 

présent. 

Si  donnons  en  manv|eracnt  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  noire  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québrc,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  iiécancourt,  fils,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer  au  dit 
pays  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des 
bonneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  ])rofits,  revenut;  et  émolumens  à  la  dite  charge  ap})artcnans,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemeus  au  contraire. 

Voulons  que  le  dit  Bécancourt,  père,  jouisse  pendant  ha  vie  des  gages 
et  droits  attribués  à  la  dite  charge,  et  a;Mès  son  déccs  le  dit  J>écaucourt, 
fils  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  Pan  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre   règne  le  quarante- 


septième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi. 


Signé  :  L01JI:<. 


Signé  :  COLBERT. 


Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  Majesté. 

Les  lettres  dont  copie  est  ci-dessus,  ont  été  rcgistrécs  au  conseil  sou- 
Terain,  à  Québec,  suivant  son  arrêt  du  treize  février,  mil  six  cent  quatre- 
ringt-dix. 

Signé  :  TEUVRET. 


Provisions  de  Voffice  de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France  pour  Mon- 
sieur de  Saint-Simon^  JUs,  du  douzième  mai  1714. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tout  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

FroTÎsîons  d«      Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sieur  de  Saint-Simon,  pourvu  de 
V«filc«d»pr^  Toffice  de  prévôt  de  dos  cousius  les  maréchaux  de  France,  en  notre  pajt 
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de  Canada,  a  faite  entre  nos  mains  du  dit  office   en  faveur  du  sirur  de  ^^t  des  nar 
Saint-binion,  son  fils,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  la  judi-  ^,-"'^**  "® 
cature,  de  sa  Tigilarce  et  de  s.on  intégrité.  moni»ieûr  ci© 

St.-Sinion.fil 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous   mourant,  nous  lui  avons  donné  et  12  mai  1714. 
octroyé,  et  partes  présentes  sij^ées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  o'f,,    Ji'*  j,"^ 
le  dit  ofljce  de  prévôt  de  nos  cousins  les  inarécliaux  de  France,  en  notre  5  vô.    ' 
dit  pays  de  Canada,  à  la  place  du  dit  sieur  de  i^'aint-lSimon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,^  informer  contre  tous   pi é venus  de  crimes,  décréter  et 
iceux  juger  en  dcniier   ressort,  assisté  de  nos  ofliciers   royaux  et  de  per- 
sonnes graduées  en  nombre   porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoître  de  tous  vols,  assassinats  de  guet-apens,  meurtres   commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont 
connoissent  les  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saiut-rSimon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,    prérogatives,    fonctions,   gages  portés  par  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'^archers  dont  jouissent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  royaume,  avec  fagrément,  néanmoins,  de 
rintendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lui  agréées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-^imon,  fds,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  du  dit  office; 
car  tel  est  notre  {/laisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scci  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  douzième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  Roi, 

Signé  :  niELYrEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provisions  ci-dessus  ont  été  régistrées,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  de  îr^airit-îSimon,  fds,  du  dit  office  de  prévôt, 
suivanl  Tarrét  de  ce  jour,  par  moi  conscilltr-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à  Québec,  le  troisième 
septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Attache  de  Monsieur  le  Gouverneur-Général  au  sifj'et  des  provisions 
de  FrévOi  des  Murécliaux  de  Fraficc,  octroyées  à  Monsieur  de  SainU 
SimoJi,  JUSf  du  vingt-trois  août  1714. 

Philippes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de  l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en 
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toute  la  Nouvelle-France,  pays  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

AttacIiA  da  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marly, 

monsieur  lo  j^j  douzième  mai  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phe- 
eénérnr*^Bu  LYPEAUX,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 
sujet  des  pro-  les  causes  y  contenues,  Sa  Majesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  f>aint- 
visions  do  Simon,  fils,  Toflice  de  prévôt  de  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France, 
P*"^^',  ^^*^^  ,  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-Frarjce,  sur  la  démission  faite  es  mains  de  îSa 
Fraiici»  oc-  Majesté  du  dit  olîice  par  le  sieur  de  Saiut-Simun,  père,  en  faveur  du  dit 
troyécs  â  M.  ^ieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 
de  Si.-Snuon,    privilèges,  prééminences,  prérogative»,   fondions,  gaîçes,  portés  par  les 

M*  *..i^i4  états  de  Sa  j\la*;csté,  et  pouvoir  dénommer  aux  ollici^s  d'archers  dont 
23  ar.ut  17M.  .     .         .  ,  *'  ..     i      *      i-.  i  «    i  i     i^ 

IntCoiis-SuM.  lOuiss'Mit  lo«  jïrcvots  de  nos  dits  seigneurs  les  maréchaux  de  Lrauce,  a\ec 

Ré;?.  D.    Fol.  raj^rèment,  néanmoins,  de  riulendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 

•  Vo.  mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  eu  ce  pays,  qu^iprés  être  apparu 

des  bonnes  vie  et  mœurs  du   dit  sieur  de  Saint-Simon,  lils,  il  soit   mis  et 

institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  pos-^es^ion  et  jouissance  de  la  dite  charge 

de  prévôt,  et  le  taire  seconnoîlre,  obéir  et  entendre  de  tout  ceux  quM  a})- 

partiendra  es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  conteuu 

es  dites  lettres  : 

Nous  avons  cons(  nti  et  consentons,  en  tant  qu'en  nous  est,  Tefiet  et 
exécution  des  dites  letîrr.s  de  provisiojis;  et  le  dit  sieur  de  ?^yint-^^ilnon, 
fils,  nous  ayant  ropiérîMité  les  certificats  de  ses  bonnes  vie  et  mceurs,  nous 
avons  de  lui  \m>>  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  Pavons 
mis  et  institué,  do  par  lo  roi,  en  |)as'>ession  du  dit  oifice,  pour  jouir  par  lui 
du  contenu  es  dites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  oliîciers  et  archers  de  ia  dite  compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  reronnoître  le  dit  sieur  de  Saiut-Snnon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  choses  qui  con- 
cernent le  dit  oHice. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisicme  août,  mil  sept  cent  quatorze. 

Si-né:  VAUDîlîIl'lL. 

«? 

\'\i  plus  bas,  Far  Monseigneur, 

Sirné:  Dî'MONTil-ni. 

L'attache  do  monsieur  le  gouverneur-gi.îiéral,  ci-drv.int  transcrite,  a 
été  régi^trée,  suivant  son  ai icî  de  Ci*  jour,  p  ir  moi  co-ivjill-.T-v.ert.tairè 
du  roi,  greiîier  en  ch-ji'  du  CiUi.seil  suptriirur  de  (.^.'uelx.c,  sju'*>ii;në,  à 
Québec,  le  tKoisicuïc  strj:ie.:iLie,  mil  sept  cent  i\\v.\*f-\y.*i. 

tM^ii:  Di:  MONSElv^XAI'. 


Commission  de  Licufcnant-Général  de  VAtnirauté  de  Québec  jMjur  U 
Sieur  de  Lcqnnay^  du  2{)e  ?iotem/jrc  1717. 

Louis- Alexandre  de  IJourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de   IVaace, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Conmiîision         S. t voir   faisons   qu^en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  i  cause  de 
dm  licutonasl  ^  ;f  g  ^i^  charge  d^amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges 
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et  commissions  de  ramirautù  de   France  el  des   colonies   françoises,  en  général  do  Ta- 
qiiclqties  parties  du  monde  q^rdlos   soient  situées,  p<Tî>onnos  Capables  et  J!"**""***  *^° 
suffisantes    pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable    rapport  qui  j„",^:|*5Jr  ^^^ 
nous  a  été   fait  de  la  personne  du  sieur  Lespinay,  de  ses  sous,  suirisance,  Lmsiûil-jj-. 


Tcrain  seijrneur,  pour  être  commis  à  Pexercicc  de  roflîce  de  lieutenant- 
g;énèral  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  (.Québec  par  le  réjjlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douzième  janvier  derni<.r,  auquel 
office  il  n'a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  oflkc  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profils,  revenus  et  émolumeiis  dont  jouiî^sent 
les  pourvus  de  pareils  ofliccs  dans  les  autres  amirauiés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  îSa  ^Majesté  d'avoir  ajijéable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  ict'lle  faire  expéditrr  au  dit  hes|)inay  toutes  btlns  de  com- 
mission nécessaires.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  sit;né  ces  présiMites, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  et  contreîîijjncr  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

A  Paris,  le  vingt  novembre,  mil  .sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  L.  A.  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  DE  VALENCOlJPw. 

Et  scellées  du  sceau  de  ses  armes  en  cire  rouo;e. 


Agrément  du  Roi  sur  la    Cwwiission  de  Lici/lC7icnit-Gêmral  de 
r Amira uté  ocUoyèc  au  Sr,  de  Lcsjnncnjy  du  \Se.  janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à ,  salut. 


Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  Tonnée  d^rnièro,  \\\\\  sept  Aîrromrnt  du* 
ceni  (lix-sej>r,  nnii^  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  Ta  venir  diins  toiiâ  les  ports  lo»  siirlacom' 
des  i>!es  et  colonies  francoiscs,  en  (luelqurs  n:irties  du  monde  qu*el!es  ^oinit  }V'''''^'*"""J*    , 
Situées,  des  jujj^es  pour  coiinoîire  des  causes  maritinies  scr.s  le  ii;î1!1  irofli-  ni^r;;!  «lôrami- 
ciors  d'amirauté,  et  ({ue  dans  eliaeiin  de.s  dits  sic:;es  il  v  aura  un  !i  ulenant,  niuîô.  oc- 
\m  procureur   pour  nous,  un  jrr«:'1ipr  et  un  ou   deux   hui>»-ier.s,  suivant  le  *""">«''*  ^"  5r. 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuèf--  |iar  rordonnance  \^  i-Miv'Tns 
de  mil  six  cent  (juatre-vin;rt-im  ;  en  «xècution  duquel  iè:ilei!ient  notre  lré>-  li.s.Cons.Sup! 
cher  et  très-amé  ourle  le  cou)to  de  'Toulouze,  à  qui  la  nùmi:iatio:j  des  dits  Ité;:.   E,   Fol. 
juges  a|q>artient  en  qualité  d'anural,  nous  ayant  nommé  le  sieur  [iCSpinay  ^  ^''^' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  Tollice  de  lieutenant-général  au  siège  de 
l'amirauté  établi  à  (Québec  :  * 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  Texercice  du  dit  office  de 
lieutenant-général  au  dit  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui 
aToir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  au- 
toritésy  prééminences,   prérogatives,    droits,    fruits,  profits,    revenus  et 


Commistioiit  dêi  diffèrent  Oj^ieri  CieUt  et  de  Jiatiee,  1723. 

émolumens  ûoat  jouisseot  les  pourvus  de  pareils  offices  4kds  les  autrea 
amirautés  de  France. 

Si  TOUS  manrloD!  qu'après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonoes  vie  et 
iiHEun,  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  retijpon  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  Lespinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  ttl  eus  requis  et  accoutumé,  vous  ajez  i  le  recevoir  à  l'exer- 
cice du  dit  oGlce,  et  d'îcelui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autoritos,  fonctions 
et  droits  ci-de^us  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pécbemeos  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-buitiiïme  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  ^Ice 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  de  notre  rùgne  le  troisième. 

Far  le  roi  en  son  conseil. 

Signé  :  DE  SAIS T- III L AIRE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Xies  Domination  et  commission  pour  l'olGce  de  lieutenant-général  de 
Tamirauté  de  Québec,  ci-devant  transcrites,  ont  élu  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  Me.  l'aul  Denys 
de  Saint-iSiinon,  conseiller,  faisant  en  celle  partie  les  fonctions  de  pro- 
cure ur-gc;  né  rai  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  grèllîer- 
Gommis  du  dit  consed,  soussigné.  A  (Juéhcc,  le  truntc-uniéine  juillet, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Sign4  :  llIVET. 


Provisions  de  Grand-Oiantre  de  VEglise  Otlhcdrale  de  Qu&iee,  en 

faveur  du  Sieur  de  ta  CulomUèrc,  du  lie.  junvier,  1722. 

Louis,  par  la  grâie  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  chera 
et  bien-amés  les  doyens,  chanoines  et  clia^iitrc  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

Prorinons  da  Ayant  é^rd  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
erand-cbontrc  mœurs,  piété,  suffisance  et  capnciié  do  Me.  .Joseph  de  la  Colombiére, 
Sb  l'iJaline  co-  pan d-arcWdi acre  de  l'église  de  Qiiébec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

Quâl'jeB?  en      ''^"^  ^'^  '^  mCme  vilie,  cl  p.  être  du' diocèse  de : 

^Toiir  ilu  Sr. 

île  lnOolom-        Pour  ces  cr.iises,  de  l'.ivis  de  noire  tr^s-clicr  et  très-amé  oncle  le  duc 

n*l^     „„   d'Orléans,  petit-Hls  de  l'iance,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

IiM.o"inB.  SiV-  ^0°"^' et  c""'^'"^''  ^*  P*""  «s  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

Eé^.  E,'  Fol.  conférons  la  grande  chantcric  qui  vaque  à  présent  en  votre  église  par  le 

lU  Oo.  décès  de  Me.  Louis  de  MéiérctH,  dernier  titulaire  et  juisible  possesseur 

de  la  dite  grande  chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute  autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le  dît  sieur  de  la 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  iecllc  dorénavant  desservir  aui  honneurs, 

prérogatives,  prééminences,  droits,  fruits,  |vofiti,  revenus  et  émoluraeni 

qui  y  appartiennent,  teU  et  semblables  qu'ea  &  joui  ou  dîl  jouir  le  dit 

MDrdaMésèreti. 


commissions  des  dijfèrcn's  Oj/iciers  Cîvih  et  de  Justice,  1727. 

Si  vous  in.in  ior.s  que  le  dit  sicar  île  la  Colomljiyre  vous  nypz  à  nii^ttrc 
ou  Ouiv  mcîtt;*'^  et  inslitMor,  c!.^  par  rmii*,  en  \x  r'!r!îo  *:{  :». *ti:"!:io  po.sscssion 
et  jouissance  de  la  dite  chiutcrio,  et  d'icrîlc,  <':îs;iiîI)Îo  de  lo;it  le  contenu 
ci-dessus,  le  faiir  jouir  et  user  plciîic.riont  et  ]c:^il^l.rîly^?■.l^  lui  doiuuiut  la 
place  attriliué.i  à  r:tte  dijT.iié  an  cœ-jr  di^  V(»trc  r:ili^e,  srxK  et  opinion 
clolibùi'ative  en  votre  ehaj)itre,  les  solennllcs  jn  ioi  cas  re  ;:l^rîs  jjjirdées 
ftX.  observées  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  cn::iO!nc  j«iur  du  rnois  de  jr.n^icr,  l'an  de  j;râce  mil 
îe;)t  cent  vin^l-vlcux,  et  de  n>îL.e  .ô  ;*ne  le  s»^Miic.no. 

V,i  plus  bas,  Far  le  roi,  le  -^wc  ï:i*v"):xLéan.>.  rv'j^-nî,  pré*. Mit. 

î'-nrci^i^trJj",  o  lï  et  ce  rc.  :m!'-.v.;il  îc  r-ro;:  :.o .•.:-..■;:'; .v,'- ;•.».!  '\\  roi,  suiviînî. 
rarrêt  du  co.isoil  hUiV^-.-ioa/  d-j  cî  jcir,  k-sKillavi  do  provî-i  );;i  de  j^ran:!- 
th.iutre  dj  ri;j;îise  caîaL*'.l:v:..:  d.;  Ouv':.':-;^  a.T-o/.l'.'cs  :\a  y.w:  .\c:>k^\A\  de  la 
Coloniuiùre,  coîi.seilior,  p.ir  nv.)i  cor.-ci'l^.'-seLrétiire  du  roi,  i^roliior  eu 
clh^f  aj  conseil  sipjriour  d^i  Mu jifcc,  1«î  cin]Mic\uo  o;Lob.\ï;  mil  sept  cent 
«•in;rt-deux. 

Sirnié:  DA[Ni-:. 

o  . 


t\> 


T'f'nî^i'jfis  de  roJli:c  de  Prccmotr  du  Rùdci.i  JurisUcfion  de  Illont- 
réalf  ]X)ur  le  Sieur  Faucher^  du  2;)t\  avril,  17*27. 

Loui?,  par    la  jçrà  \ct  dj    Dieu,  roi   de   France   et  do  !N'uvarre,  à  tous 
ceux  ([ui  CCS  présentes  lettres  vciiout,  saint. 

Ktant  nére«s.ilro  d;^  pouivoir  à  ToHce  \\y.\  noîre   procureur  di*  la  juris-  riv.v.v..  •  ; 

diction  d-.!  .Monîrû.iL  en  u'jt;-..;   p.iys  do  îi  Noiiv'e!!e-L'ra!i-.u\  a  la  place  du  ^'*'-'  ■'*■. 

«icur  llaiinbau'it,  et  étant  ini'orriV>  i\<i  la  ciiparit'.'  et  expérience  au  i'ait  do  |î',! -f^  ;./;' 

la  judicature;  et  de  la  fidélité  et  «iVocti'/n  à  notre  ^fCj•vice  du  si.Mir  Foudu^r  :  ti::ii  'W 


M'.'!,  r  !• 


Nous,  poi'.r  c^s  causes  et  autres  »à  ce  nous  mouvant,  bii  avons  donné  et  ''^;''  ''  ':. 
oclrové,  donnons  et  octrovoîKs,  par   ces  présentes  •ii.Mi«.?rsdtMi'itre  innin,  7",,'  '• 

•  w  k  I  ..*  '1*1.... 

i'oiTiee  do  notro  procureui  dv  ia  diie  juri.'j.liv-!ion  de  .*.io.»l:'fni,  pour  le  dit  r'i ..-     r 
office  avoir,  tenir  et  dorén  iv;>nî.    ext-rcer   par  le  dit  ^i<ru;   Fouclier,  au:;  »•'"    ■:>• 
honneurs,  aiiîOi'ités,  jaérojitive.'s,  exemptions,  '!;ag\s  et  droits  dont  jouissent 
nos  procureurs   dm??  les  sié--e<i   royiux  «le  r.o-'::;  roy;iu:n';,  et  ce  tant  qu'il 
nous  ]»laira. 

Si  donnons  en  man.leînent  à  :io«  a^nlset  féauK  ccrjs'jiil.T^  !;?=  ireiîs  tcnnnt 
:î0tre  cons;:;il   vio/Tivur  à  l^i'-be**,  (ri\iv.xs   lo'ir  être    iir.Mru  d..'s  bonnes 

•  *  Il  Al 

vie  et  meurs,  eonve/sation  et  r-l:   i'^i    r.ul'ili ',:u:,  :i"^..-'.r>:i  y.'u  cl  roinain^î 

du  dit  bieur  rou.':!i-.M-,  et  de  lui  ;  ris  et  r«;.Mi  !■.;  ?c.\.i'.^  il  v:.i  îoî  e;'.;>  rei[uis  et 

accoutumé,  ils  îe  inotîent  et  i:is;l:uL:it.  de  \nv  n-r.-.s,  en  pohs'js-ion  et  jo:u.«- 

5nnee  du  dit  0;!k'0,  Ten  r:>i.-iv.jt  i'i.ii.-  e:  r.:-  •/  v\  i/.i^i.iv'îi  et  M:i:^'i)!rmei:t,  et 

■  * 

obéir  et  enten  Le  de  tous  ceux  et  air^i  (in'il  :.,v>-i.  ti(  utlsa  é^  ;  !i  i^es-  con- 
•        «  II» 

cernant  le  dit  cil:  -e  ;  car  tel  e.5t  notre  pl.ii-ir.     ï'iw   téinoia   îv  quoi  n'»us 
avons  fait  inetîre  notre  S'.el  à  ces- dites  présenter. 


98^  Cùmmissxf^  de.f  différent  OJiciers  CivQs  et  de  Justice,  1728. 

Donné  à  Versailles,  le  viug^t-neuvième  jour  de  mois  d'avril,  l'an  de 
prâce  mil  sept  cent  viiigt-sent,  et'de  notre  rè^ne  le  douzième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas,  inr  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  j  PHELYPEAUX. 

Ht  «celle  du  grand  :^ceau  de  cire  jaun«. 

Règislrce5,  ouï  et  ce  requérant  Me.  !NicoIas  Lanoullier,  conseiller^ 
fciihant  les  fonction»  de  procureur-général  djii  roi,  suivant  Parrêt  de  ce 
jour,  par  moi  constMiier-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil^ 
Mussigué*     A  Québec,  le  quinzième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-septr 

Signé:  DALNE. 


Prtypisions  de  Cttjfl'X  de  Procureur  du  Rai  en  la  Prévôté  de  QuébeCr 
pour  le  Sicur  Bvucaulty  du  vingtiènie  avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tou9 
ceux  qui  ces  présentes  lettres,  vcnont  salut. 

Î'^ÎJ'''?"*            Etant  nt'cpsspîie  de  pc.uTvoîr  à  roffico  de  notre  procureur  en  1s 
roffioe  dn  pro- ■r..-^-  j..  />.. -i a  if  „i i..      • tj j  .!„  i^   i?._.i :  ^ 


florenr 


dn^S"  pï"^^' '^*'  ^^  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hamard  de  la  IJorcle,  qui 
»U  prévue  quitté,  et  ctant  infoimè  de  la  capacité  et  expéiienre  au  lait  de  la 
d»  Qb&oc,  judicature,  el  de  la  fidélité  et  afiéctioii  à  notre  ^emce  de  la  personne 
dS^liT*"'  ^"  sieur  Boucault,  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant^ 
^S^aStL  1728.  '"^  '^vons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  prostates 
IiM.0on8.Sap.  BÎgnéey  de  notre  main,  l'tjfHce  de  notre  procureur,  tu  la  dite  prévoté 
léf.  F,  Foi.  dtî  Québec,  pour  le  dit  olFice  avoir,  tenir  et  dorénavant  exeicer  par  le 
**  ^^'  dit  î.ieur    Boucault,    aux  bonneurs,   autorités,   prérogatives,  exemp- 

tions, gages  et  droits  dont  jouisbeut  nos  procuieurs  dans  les  sièges  pré- 
•idiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnons,  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  appaiiides  bonne» 
YÎe,  mœur.<,  âge  compétent,  conversation,  religion  catliolique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  piis  et  re^'u  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  oiHce  de  notre  procureur,  en  la  dite 
prévôté  de  Québec,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  le  djt  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir,  ^w  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avtil,  l'an  de  gr&cer 
mil  sept  cent  viugt-buit,  et  de  notre  régne  le  treizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  fcellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


K.»'v2fî.^rces.  <#uï  vX  ce  nîijunr.njt  le  procureur-ïréuéral  Ja  roi,  suivant 
î'urrêt  de  ce  jf»ur,  par  DfHis  considller-secrélaire  du  roi,  jifieffiereo 
ohet'du  conseil  supcriour  de  lîi  Nouvelle-Frauire,  soussigné,  à  (Québec 
îe  quatre  wctobre,  mil  sept  ceut  viugt-lmit. 

Sigrié  :  DAINE. 


^rcrvisions  de  la  'chari^e  de  Procureur-Général  au  Contcil  Supérieur 
de  Québec  j  pour  le  ^ieur  Verrier  y  du  vingt  d\wril,  1728. 

Louis,  par  la  jçrâcc  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  ù  tous 
creux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvdir  à  la  charge  de  pn>cureur-pfén(^i*al  au  Provîtîwii  d« 

oonseJl  supérieur  <kabii  à  Québec,  à  la  place  du  feu  .nieur  Collet,  et  '*  on»»*ffB^ 

*?tiiut   lulormo  do  la  capacité-,    pruu  homie  et  expt?neiice  au  fait  de  la  ^f^^^x  | 

jadicature  et  atfectiiHi  à  notre  service,  de  la  personne  du  scieur  Verrier,  jeil  ta 

avocat  eu  notre  park^noent  de  Pads  ;  de  QjêÀ 

pioir  le 

...  .         ^       V.rrier. 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  notis  mouvant,  îhiUS  lui  avons  donne  et  oo  avril 

octrovi*,   dnimous  et  octroyons,   par  ces  J)ré.^entes  si«i^n''tîs  de  notre  Ii«.Ooi)t«Siip. 

Tnain.  la  charge  de  procurour-général  au  dit  conseil   HU[éiieur  établi  ^8»    *#   '•*• 

i  Ciuébix.  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par 

le  JilJiieMr  Vernor,  nux  h<^nnears,  autorités,  prérog.:tives.  exemptions, 

^ages  qui  lui  ^(Moiit  ordonnés  par  TétîU.  que  nous  en  ferons  dresser  & 

<:ei,  <»ff«:;t,  eX   tous  les  autres  droits  dont  jouissent   nos    procureurs- 

^én^riux  dan^   leg  cours  supérieures  de  notre  royaume,  et  ce  tant 

•qu'il' nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandr-ment  à  nt^A  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  c^upéiieur  établi  au  dit  Q,u<'l)ec,  (pi'aprés  leur  être 
apparu  de  b'>aHes  vie  et  naœur^,  âge  coiupf'tcut,  conversation,  reli- 
giok  catholique,  apostolique  et  romiine  du  dit  sieur  Vei ricr,  et  de  lui 
pîii  et  re<^u  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent 
•et  institue!) t,  de  par  nous,  en  [lossessâon  de  la  dite  charge  de  procureut* 
^éné*ral  du  roi,  ensem!)le  des  luumeurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 
«naption-t,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  à  la 
«dite  charge  appartenants,  le  fa.-tient,  souâVent  et  laissent  jouir  pleine- 
ment  et  pv^isiblemcnt,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  £eux  eC 
^rii  qu*il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  -car  tel 
4!»t  n<itre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  noti» 
.acel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  a  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  degràc* 
mil  âej)t  ceiAt  vingt-huit,  et  de  notre  régne  le  treizième. 


âignc  : 


B-égistrées  es  registres  du  conseil  supérieur  delà  Nouvetlo-Franco, 
oui.  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant 
le.-*  f<i»nctioiis  de  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ari-èt  do  ^ce Jour» 
par  noas  conscnller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil» 
dousiaigiié,  à  Québec,  le  dix-sept  septembre,  mil  sept  cenl  vingl- 
liuiL 

Signé  '.  DAINE. 


\QQ  Co77imis5io7is  des  ilijfèichs  Ofcic/s  C'n'ih  et.  de  Justice,  1731. 

Commission  pour  fui)  c  les  ftjticlion.s  de  'D-^putiGrand-Voycr,  donnée 
au  Sieur  yiaillou^  du  six  ^tovemhrcy  172S. 

Pierre  Robinean,  (licvaîier,  scitriioiir  de  Ec'cîmrourt,  baron  do  Port- 
neiift  conriciller  du  roi,  graiid-voyor  en  toute  la  Nouvelle-France. 

''""""'r"^''"'^  l'étant  necopsaire  d'établir   un   coniini.-»   en  la   ville  et  ressort  do 

l'i'iiriicrKilf»      <iu(.oeo,  qui  vi.t|\ie  en  notre  ahi^ence  a  1  exercice  et  lonclion  de  notre 


i!«-pni^-;.:rnTMl-  cliarg^e,  pour  y  donner  les  alipiements  des  maison:j   Mir  les  rues,  les 


li 

;is.Uoj'K. 

> 

1: 

é'^.     l" . 

à 

i.-I 

i 

•:::»  Vo. 

aucunes  clio:-cs  contraires  aux  réglrinens  de  voieric;  fu  préjudice  do 
nos  droite  et  piivilégcs,  même  pour  régler,  vitiler  et.  f*:ire  entretenir 
les  clieiniii.s  royaux  de  lu  dite  ville,  nou;i  avons  conîmi.i  et  commettoîis 
le  sieur  iNlaillou,  a7*c)iitccte,  pour  vaquer  en  n(jlre  absence  à  l'exercice 
et  lonction  de  noire  dite  cliarG.e  de  "rand-vover,  cjjncornant  tontcrsles 
clioîfes  ^:u.- dites,  lui  d(;nni:nt  pouvoir  de'ce  irire,  rt  de  pourMii\Te  et 
iaire  coiMKunner  en  l'ciinende  portée  par  le/- oidonnance.s  ceux  qui 
auront  fiîit  bûlir,  édifier,  mettre  avances  ou  .'.'iillit;.?  isur  les  dites  rues 
et  chcrain.;,  t>:î'ns  pernii^rhiou  de  nous  ou  de  lui,  mCme  1(  s  f.-r*Triers  qui 
auniient  fait,  mis  et  poé  les  choses  .mî. dites  ean.;  les  dites  permistioni» 
ou  procès-verbaux  d'alignement  (  t  luire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 
été  par  eux  ainsi  fait,  et  généralement  faire  en  i:(Are  abîiencc  tout  ce 
qui  concerne  rcxcrcice  et  fonction  de  notre  dite  charge. 

Donné  à  Bécancourt,  le  six  novembre,  l'an  mil  sept  cent  vingt-huit, 
BOUS  notre  seing  et  le  cachet  de  nos  armes. 

oigne  ;  


La  comn.-ission  de  commis  du  grnnd-voyer  pour  le  sieur  Malîiou  de 
Tautrc  piîit  transcrite,  a  été  régi>trée,  ouï,  et  ce  requéinît  h;;  jrocu- 
rciir-général  du  roi,  suivant  l'arrc^t  de  ce  jour,  prr  nous  cen^eiller- 
secrétr.ire  du  r(»i,  grclHer  en  chef  du  conseil  suptrieur,  ù.  Québec,  1« 
vingt-dcuxiéme  novembre,  mil  >ept  cent  vingt-huit. 


Sigîié  :  DAIXE. 


Provi:ions[  de  Vi^JJice  do  Grayul-  Voyer.  pc-i:r  le  Sieur  jM??oî/ilicr  de 

BcircloCf  du  lOc,  acril,  1731. 

Loui.-ï,  p^ir  la  grûco  de  Dieu,  ici  de  Franco  et  do  Xavnrre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  snlut. 

'  rro^ision*  do  Ktnnt  néce?r.nîrc  de  pour\-oirà  Toiiice  de  grand-voy^rcn  notre  pays 
r«nic"  «î"  dola  Nouveile-i^'rance,  vacant  par  la  nioit  du  .-icur  do  Hé-cancourt, 
praijci-vos'î.  nui  en  étiiit  poui-v'U,  et  éîiîut  informé'  de  la  c:M):u-ité  et  exîu'rience  du 
LnMoiiIliv  V  de  ^le^ii"  i^anouiiier  de  Jioisclerc  : 

10  avril  Î731.        ^\^  f.,.^  cau-es  et  autres  con>idérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 

n^rr  ^^O    Yv\  ^^'•"•*'  ^'^  octroyé,  et  par  ces  prtf  entes  signée.?  de  notre  m;;in,  donnons 

3  Vo.    *  et  octroyons  au  dit  .«ieur  Lanoullier  de  J>oisclerc,  Toflice  do    grand- 

voyt  r  cil  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  oflice  avoir. 


•  • 


Comnyfsirm    des  dij:ra?s  OJ^<it'r£  Ci r ifs  tt  iL'  /<v*/4^^*%1733. 

•  •• 

tenir  et  (îoivuavriiit  e.*i('rcci'  c(inri)'*i:r'nK'îit  à  l;i  coiitinn'j  (lV.l.*ï,»utJVv*it(.- 

t-t  vii-.oiiité  tl'-^  P.ins,  et  ci   ioîiifft  inor  aux  hoîiiifiirv,  iiîit»»rj.«*'.  i)n*- 

vo;::itivL'.s,   éin.ilamens  et  droits  v  att'ichrs,  aiiri  ^jm'c.i  h  iDui'ovi  dii 

jouir  le  dit  fou  .sivîui*  du  BJciucouit,  et  ce  tant  <]u'il  iioiw  pl;:ira*. 

Si  dDîîiîo'ï.î  en  m  mvl.'.'îTiLMît  ii  nos  ani.'j  et  l">.iux  L.-j  t ;!i;  t'j:nî:t  nôiiv*.*, 
con>«îil    sujnuleur  l'L'iSli  en  1:1  villo   du  (4,UL'!)^'t*,  (ju'aj)iv.s  JvMr  Ctrr' ^-^.^ 
apj)jni  Ji-;  boiM-rs  vIl'  et  iiiT?:ir.-;,  â-r?  C'^.njiJtcnt,   r.-  i;i«)!i  c  itli(»li'jJit.>,    ••"];•• 
apo.-îo:i(jU'j  eî.  l'i^iniiii^i  di  dit  Me.ii-  LrinoîiiliiT  d*.^  ^j  )l.:-îv'rc,  et  <!•.*  lui      *^.« 
pn-s  et  re;ii  lo  seijii:*nt  en  tel  cas  le.j'.iis  et  accoî;: :;i:i,',    il.;  !e  mettent  , 

f^  in-^titneiît,  de  jKir  noit-^,  en  ])Oss-.'s>iuii  du  d  t  oliîtvî  do  irrand-voyer 
en  Ti'jtre  dit  i).iys  d^  la  Nouvelle- rram:.»,  et  lo  fas.-.eîit  jfuir  et  u<er 
pleinement  et  j):ii.-il)lL'ine:iî.  des  honneurs,  autorltt.'.:,  pivru^atives,  ruio- 
ium^n-^  et  di'oits  ûppaiteinnti  au  dit  oîliee,  fii  int  ce.s.:».u' tous  trou- 
bles et  empéclienieuô  à  ce  contralies  ;  car  tel  Cot  notre  2>lai>ir. 

Donné  à  Verdaiîle<,  le  dixième  jour  du  mois  d'avril,  IVn  do   «jcrâcc 
mil  tcpt  cent  treiite-un,  et  de  notre  rè^îio  lu  cieizii'me. 
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Et  sur  le  reiiH,  Par  îe  roi. 


*Sicnî<5 


Signe 


Et  sceîîu03  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


LOUIS. 

PHELYPEAUX. 
Avec  grille  et  paraphe. 


Les  provisions  iti-devant  et  des  autres  pa-ls  tran-'ciites  ont  été  régis- 
trocs,  o;:ï,  et  oc  re(p:(;r::nt  le  procureur-grrijral  du  roi,  suivant  Tarrùt 
de  C4:;  jour,  par  n<ius  conseiiîtM'-sccrétuire  du  roi,  ^rcttfier  en  chef  du 
couîeil  supérieur  de  la  Nuuveile-Franeo,  à  (.^uéb^fc,  le  vingt  août, 
Bsil  septceiit  trciite-un. 


Signé  ; 


DAINE. 


•  • 


•  •• 


Prtjvl'dnns  de    Garclf  des    S-.r.irix  du    G^/is-il   cccoulics   au   Sieur 

S.irntztn,  du  d-x  neuf  février,  17J3. 

DE  PAU  LE  PcOI. 

Sa  Mujuoté  voulant  [aire  cîioix  d'iUi^  personne  fidjlo  et  d'une  pro-  PioviiienB  de 

bité  conuuo   à  qui   elle  puiîsse  confier  la  garde  dos  sceaux  du  constil  frnrJe  dct 

supeîieurde  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Delino,.conse:iler  au  dit  ''^*'*"  "'* 

i      .,  .     ^     .     .       ,       ^  ,  ,  .    (.         ,  ,       .  .,  .       conseil, ac<:ar- 

ron>eiK  (pai   e*.  (;toit  ctiM-^e,  et  i-lr-nt  n:,.oniie  que  le  sicur  b.naazî'.j,  ^i^..,  ^u  «eur 

conseiller  au  d*t  coreul,  a  le.J  quaHlé..;  refjuirfs   ];our  ct-la,  "t'^-i    Ma-  Snriozin. 

îc»rt#*  lui  a  cnîjjit-  la  L^^nde;  des  ::re  uix  du  conseil  sui»érleur  d(?  (>uc'l»ec,  ^'  ^'^^'  ^^J^^' 

!•      '.   1  ••        1  I-..  '   1  »     1  1      1*..  *!  1     ïns.C»^n«. Sun. 

tt   1  il  etahii  en  la  naïuitt;  de  i  iioe  d  îj  sceaux  d.i  dit  con.-^eil  ;  nrindi;  ,w       n    v.a 

ba  Maj^'ste  aux  olhcieiS  du  iiit  coustn   tupeneur  de  i;nre  rert)nnaître  32  Vo. 

le  dit  sieur  Sarrazin,  eu  la  dite  ouaîilé,  ds  tous  ceux  et  iiiu.  i  «pi'il 

Appartiendra. 

Fait  à  Marîy,  I2  dix-neuviùmo  février,  mil  sept  cent  trente-troin. 


£t  plu'i  bas, 

£t  scellé  du  Bc«l  teeret. 


Signé  : 


01  crue  ; 


LOUIS. 
PIIELYPEAUX. 


«      •     • 

•         •  • 


V-.. 
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•  •• 

Rcgt^tniViT  o!iï,  le  pnjcureur-géjjéral  du  rui,  suivant  Tai-u'^t  de 

jour^J^^(}<juébcc,  le  dix-liuiticme  juillet,  luii  bept  cent  irente-ti  dis. 


•  •  • 


•  •    • 


Sigjic  r  DAINE. 


l\^,'**Froviswns  de  roffîceâe  Premier' Conseiller^  jrur  le  Sieur  Çugnct,  dm 

dix-huit  avril,  1733. 


:■■■■■■ 


Louis,  par  la  grilce  (îe  Dieu,  roi  oo  France  et  Je  Navarre  ;  k  ton* 
ceux  qui  ces  pj  «sentes  lettres  verront,  salut. 


r^îJ^*^^'  ^®       Etant  nécei'.rîahe  ùo  poiirvoîr  à  l'office  dîè  premi^r-ronsi  ilîer  auE 
•Miiani).    conseil  ftupeiuiuriie  Ciuchec,  qui  est  a  i)ie:>ent  vacant  jïar  le  deces  du 


lîor-cî 


1er,  pour  le  Sr.  ^"^^'W^'  Delino,    et  étant   iniormé  Je   la   Ci.pi^cité,  piuj'huujie  et  cxpé- 

Cngnct.  rience;iu  thil  Je  la  judiculure  et  aflcction  à  noire  service   de  la   per- 

n avril  1733.  ^Qnii(5  du  sieur  Cutniet,  con.seilier  audit  conseil  : 

luiXIons.  8  iî>.  '^ 

^p.   G,   Foî.  ,  ,   .  ,         , 

t9  Vtf..  A  CCS  eau*?es  et  aiiîresa  ce  ix)uamouvant,  nous  lui  avons  donne  et. 

octroyé,  (lon:io,i:>  et  octroyons,   par   ces    présentes  hignées   de   notre- 

main,  le  ditoflice  (k*  preitïier-GoiLseiller  au  dit  conseil  supérieur  étiibli 

à  Québec,  pfHjrle  dit  otiice  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  })ar  le 

dit  sieur  Cugnet,  au\   honneurs,   autorités,    prérogative-^,  e\«*ïn])lions 

*!t  droits   y  appartenants,  et  aux  gages  qui   lui  seront  onlonnés,  par 

l'état  que  m  vils  en  feious  à  cet  etïet  ikcsser,  et  ce  tant  qu'il  nous 

plaiia. 

Si  Jonrrons  en  nmnJonîenî  à  m^s  aînés  et  féaux  conseillers  les  ven^ 
tenant  notre  conseil  supéiieur  établi  à  Québec,  (ju*aprvjs  kur  t  tre 
apparu  des  l>onnes  vie,  mœurs  et  âge  compétent,  religii)n,  catholiqucv 
apostolique  et  ronrjiiie  du  dit  sieur  Cugriet,  eît  de  lui  jnis  et  re;;u  le 
aernient  en  tel  cas  lequis  et  accoutuiiK!,  ils  le  mettent  et  instituent,  do 
par  nous,  en  pos>.e.^Mon  du  dit  oiTice,  ensembh;  des lionneurs,  autoiités,. 
prérogntivtîs,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonn(\s,  reriiiius  et 
émolunK^nts  au  dit  office  appaiteiwiits,  l'en  tassent,  soulîVent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  (  t  le  lassent  obéir  et 
entendre  de  tous  ceux  et  ainM  qu'il  a] vpju  tiendra  es  choses  concernant 
le  dit  oiftce  ;  car  tel  e>t  notre  plaisir.  Kn  témoin  de  quoi  uous  avons- 
lait  mettre  noUc  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Maiïy^,  le  dix-buitiènx^  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  tzenle -trois,  et  do  notre  régne  le  dix-huiticme. 

Signé  :  LOUIS- 

ik  sur  Te  repli,  Par  le  roL 

Signe  :  PHELYPEAUX, 

El  scellé  du  g!*anJ  sceau  en  cire  jaune. 

Kégistrées,  ouï,  le  procureur- gêné  rai  du  roi,  suivant  Tarrrl  Je  ce 
jour,  poumons  conseiiler-secrétaire  du  roi,  greffiei  en  chef  du  const  il 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente- trois. 

Signé  :  DAINE. 


CommUsioTM  des  diffêroM  Oficien  Civile  et  de  Jusiire,  1735.  Jj§3 

^rovision%  de  la  charge  de  Lieutenant  pa/ticulirr  du  [Iji  c>i  lu  viUé 
de  QueùeCypour  le  Sf^ur  Bouaiult,  du  viny:t-s''ptuf:hc  7niu:»,  llôtî, 

Loui^K,  par  la  grdcc  de  Dieu»  rui  do  France  et.de  Navarre  ;  à 
^eux  qui  ces  prcbcntes  Icttroâ  verront,  salut. 

Eltant  nécessaire  d'établir  un  lieutenant  particulier  à  Québec,  4  la  ftxm#i 
place  du  feu  sieur  de  Le^pinay  ;  nous  avou3  cru  (jue  nous  ne  pouvions  jf  ~* 
l'aire  un  meilleur   choix   (jue  du    sieur  Bou'taull,  p  >ur   remplir  cetta  p,rtfc«_ 
ciiarge,  étant  inf«>rmé  de  son  expérience  au  l'ait  di^  i:iJudicaluro,  et  d«  rot  r*  W 


sa  probité,  et  all'ection  à  notre  service.  ^ 

p-  ur  1» 


A  ceH  causeii  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donne  et  jf 
octroyé,  donnons  et  octr<»yons,  par  ctîs  pré-enten  .-ii^néos  de  notre  î««XNi 
mnin,  la  dite  cliar^e  do  lieutenant  particulier,  à  Québec,  à  la  place  du  R^l- ■••>*•  &• 
dit  feu  sieur  de  Lespiuay,  pour  connoîlro  en  preinioro  instance  du 
tiiutes  le-i  maiière-i  tant  civiles  que  cn'niuolles,'  do  polie-,  commorc0 
et  naviiratiofi,  suivant  les  us  et  coutume i  tie  notro  royaume,  et  de  1a 
prJvûté  et  vicomié  do  Paris,  et  p.)ur  la  ditj  c!i:iri^<j  avoir,  tenir  et 
dorénavint  exercer  pir  le  dit  sieur  li<iuc-iult,  en  j»uir  et  user  aux 
hoii'ieurs,  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  pm*»- 
lé.i^'^S  ^"i^'uptioiis,  gages  dioits,  avantages,  revenus  et  émolumeus  à 
la  dite  charge  appartenants. 

■ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gcui 
ton  mt  uvitre  conseil  supérieur  à  Québec,  (ju'aprùs  leur  ùtre  appam 
des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  couv(u*saiiou  et  reiigiom 
catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Bi^ucault,  et  de  lui  pii» 
et  reçu  le  serment  en  tel  Ciis  requis  et  accoutumé,  ils  hî  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  joui-^sance  d(î  la  dite  chargfl, 
l'en  fissent  jouir  et  user,  ensemble  des  honneui-s,  autorités,  [uérogat*- 
vcs,  privilèges,  franchises,  libertés,  exemptions,  gages,  suivant  les 
ëtHts  arrêtés  en  notre  conseil,  droits,  fruits,  prcjfits,  rexxnus  et  émolu- 
ments, pleinement  et  piisiblement,  et  le  fissent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dita 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  Ikit 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  du  mois  du  mars,  Van  âm 
grâce,  mil  sept  cent  trente-six,  et  de  notre  régne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphi^ 


£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été  régintrée^,  ouï,  lo  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  Tan  et  de  ce  jour,  par  nous,  con^eillep- 
seciétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  t^upérieur  de  la  Nouvelle 
Krancc,  à  Québec,  le  vingt  août,  mil  sept  cent  trente-six. 


Signe  :  DAINE. 


•       •      « 

•         •  • 


•;•  • 
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RégtjitniV»'' ^'"ii  le  procureur-général  du  rui,  suivant   Taritt  de 
jour^  àrÇ^ébcc,  le  d'x-liuiticme  juillet,  nul  tept  cent  trente-uois. 


Sigjio  ï  DAINE. 


•  •       • 


V.. 


l\^,'**Trovisions  de  rofflcede  Prenrier'Co^i&ciller^  p-ur  le  Sieur  Cugnct,  dètf 

(UX'huit  uvrd,  1733. 


V  * 


Louis,  par  la  ^uco  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre  ;  à  tou* 
ceux  qui  ces  pj  émeutes  lettres  verront,  salut. 

î'fl^^**™  ^®      Etant  iH^cexriaue  de  pourvoir  à  roffice  Je  premier- conscilîer  au 

«Vr-c -ijiei^'  ^^^"^^'^^  supérUiurde  Q,uél>cc,  qui  est  à  pié.^ent  vacant  p:jr  le  décès  du 

ler,poarleSr.  î^^^i^'"**  Deiiiio,    et  étaut    iiiCoinR- de   la   Ci  2)1m  iîé,  prud'lM^nne  l'tCNpé- 

Cagnrt.  rieuceiiu  lliil  de  lîi  judicîilnre  et  a ttectiiMi  à  noire  service   de   la   per- 

?  ^1"^  ^'^^'  Konuc  du  .sieur  Cui^uet,  coiioeiller  au  dit  conseil  : 
luiront.  S  in.  -^ 

^f'   G,   Fo!.  ,  -   .  ,         , 

ft9  V©.-  A  ces  eanses  oï  autres  a  ce  nou<*  nîouvant.  lanis  Jui  avons  domie  et 

octroyé.  doniKM.-;  et  o -troyons,   par   ces    pré>eiites  sijçnées    dt^   noire 

main,  le  ditolHco  (l<?  pren^ier-con.^eiller  au  dit  conseil  supéiicur  ('t;ibll 

àQu<.';l)cr,  pour  le  dit  otiice  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le 

dit  sieur  Cngnet,  au  v   honneurs,   autorités,    prérogatives,  excniplions 

i?t  dioks   y  appartenant^,  et  aux  gages  qui   lui  seront  ordonnés,  par 

Vétat  que  lu^iw  en  ttuons  à  cet  elfiit  lUesser,  et  ce  tant  qu'il  nou& 

plaira. 

Si  donnons  e,u  nînndement  a  nos  amés  et  féaux  cciuseillers  îes  «;en? 
tenant  notre  conseil  supéiieur  établi  à  Québec,  qu*aprè.s  leur  être 
apparu  des  Iwnnes  vie,  mœurs  et  âge  compétent,  reivgi<)n,  catli«»U<|ue, 
apost(»lique  et  romaine  du  dit  .sieur  Cugnct,  et  de  lui  j)ri.<  et  revu  le 
serment  en  tel  cas  icquls  et  accoutumes  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  on  vosse.-.sion  du  dit  office,  enM.^mbic  deslionu(  urs,  aiitoiités^ 
prérogatives,  <  xemptions,  gngcs  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  ut 
ém<:>lunKaits  au  dit  otiice  aj)paitery;n»ts,  l'en  taisent,  PouîïVcnt  et  Icis- 
sent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  (t  le  liissent  obéir  et 
entendre  l]o  tous  ceux  et  ain.-i  qu'il  a]»partiendraès  choses  concernaijt 
le  dit  (►ilice  ;  car  t(?l  c>t  notre  plai4r.  Kn  témoin  de  quoi  nous  avons- 
fait  im;ttre  notje  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Mîuly,  le  dix-buitiérne  jour  du  mois  d'avril,  î*an  do  grâce 
mil  sept  cent  trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  sur  Te  repli,  Far  le  roL 

Signe  :  PHELYPEAUX. 

El  scellé  du  grand  scc*au  en  cire  jaune. 

Kégistrées,  ouï,  le  procoieur-général  <hi  roi,  suiv«int  Tarrèl  de  ee 
jour,  pour  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greABei  en  chef  du  conseil 
supérieur  dt;  la  Mouvelle-France,  ù  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  DAINK 


ComMÎifioiu  des  diférens  Ofiâert  Civiù  rt  de  Juti^-f,  17.13.  |j03 

Provisions  de  la  diarge  de  Lieutenant  p.i/ticulirr  du  R^i  c'  A*  viUé 
de  (^tttbec, p'Mr  le  S'rur  liouatu/l,  du  viiiy:t-s-ptu ';ic  nhin,  I7o5, 

Laui4,  par  la  gr^co  do  Dieu,  rui  do  France  ot.de  Nuv'rkrro  ;  »  toai 
«eux  qui  txsa  prôaoute.-»  letirus  verront,  Hulut. 

Stant  nccesnaire  ilétaliUr  un  licutctiaut  [latticulicr  à  Q,u<ilifC,  i  1e  rrvritkaB  it 
plMCU  du  fi!ii  sieur  de  Liidjiiuay  ;  iiims  aviiiu  tiu  quci  [lo'ja  im  {iihiiÎ'ii»  !?__^^f?!? 

îiire  un  mi-illctir    timix    ijiic   du    sieur  Buu-miuIi,  ji.iiir   rurii]ilir  celU)  ._     

«iiiirgi.-,  éLiut  infirma  dt;  mn  expérience  uu  fait  de  i  •  judituluio,  et  de  mi  r>  k 
•a  prubitê,  eL  aitûctioTi  à  uoti'e  Herviou.  4*  4^b 


A  ce-t  cause.'  et  autres  i,  ce  nous  m'iuvniit,  noas  lui    avons  donné  et  ir  ».,^  BM. 
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Tes  privilèges,  franclii-us,  libertés,  cxeniplicius,  gagi^s  suivant  lea 
étnt-t  arrûtiid  en  notre  conseil,  dmils,  IViiil-i,  prolits,  revenu*  <^t('inolit- 
m-^nts  pleineini'ut  et  piiisihleinent,  et  le  tiis-'eiit  oboir  et  enieudro  à» 
touiceus,  et  ainsi  iju'il  ap,)irtieiidru.  Os  cbisus  concoriia:it  11  dits 
cburijc;  car  tel  est  notre  piiiinii-,  Kn  tc-iuuiu  de  i]Uui  nous  avons  Kiît 
mc-iLr«  Dotre  scel  ù  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  du  ninia  du  mars,  l'an  ds 
ei^ce,  mil  sept  cent  tionte-jsix,  et  du  notra  rùgiiu  k  vingt- uni  Orne. 


£t  sur  le  repli.  For  le  ri 


Et  scellé  du  gi-and  sceau  en  ci 


Signé  :  LOUIS. 


Signé  :  PHELYPEATrX, 

Avec  ]iLirapfa«L 


Le»  provisions  ci-devaut  transcrites  ont  été  réf^.^tréc,  oiiî.  lo  pro- 
cureur-général du  roi,  Huivant  l'anêt  de  cejnnr,  jirir  nous,  cuiMuillep- 
0«!4;rétatre  du  rra,  greffier  en  cbef  du  conseil  nupérienr  du  la  Nouvell»- 
Knuicd,  à  (Québec,  lo  vingt  ao&t,  mil  «ept  cent  trente-six. 
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Donnô  à  Versailles,  le  viugt-neuvièine  jour  de  mois  d*avrily  Pan  de 
pr&ce  mil  sept  cent  vint^t-senl,  et'de  notre  règne  le  douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  b:i9,  for  le  repli,  Par  le  roî, 

Signé  5  PHELYPEAUX, 

Et  «celle  du  grand  sceau  de  cire  jaun«. 

Régislr'Je^,  ouï  et  ce  requérant  Me.  ^Nicolas  Lanoullier,  conseiller^ 
ftiisant  les  fonctions  de  procureur-général  djii  roi,  suivant  Parrèt  de  ce 
jour,  par  inoi  conseilier-^iecrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil^ 
leussigué*     A  (Québec,  le  quinzième  se})temb(e,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé;  DAliNE. 


Pruvisicns  ds  Cnjffi'X  de  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Québec^ 
pour  le  Sicur  Bviicaultf  du  vingtième  avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tou» 
ceux  qui  ces  prooontes  IcUres,  verront  salut. 


mjriaoBs  de  Ktaiit  lu'cessîciie  do  p(, ut  voir  à  Toffico  de  notre  procureur  en  1» 
^«1^  i!!^ï!r  prévjto  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Haniard  de  la  Borde,  qui  a 
«•*U  Drévftié  quitte,  el  (tant  lulormo  de  la  capacité  et  expérience  au  lait  de  la 
dsOnâjec,  judicature,  et  de  la  fidélité  et  aflectiou  à  notre  bomce  de  la  personne 
P**^.  •*•'*'  du  sieur  Boucault,  nou^,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant^ 
9èwStL  1728.  ^"*  avons  dt>niié  et  octrové,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes 
iDi.OÔnt.àap.  BÎgnécii  de  notre  main,  Toflice  de  notre  procureur,  en  la  dite  piévote 
S^.  Yf  Foi.  de  (Québec,  pour  le  dit  oUice  avoir,  tenir  et  dorénavant  exeicer  par  le 
*■*  ^®'  dit   îiieur    Boucault,    aux  bonneui's,    autorités,   prérogatives,  exemp- 

tions, gages  et  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  sièges  pré- 
fîdiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnon":  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérit  ur  do  Québec,  qu'aprùs  leur  être  apparu'des  bonne» 
YÎe,  mœuns,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  apobto- 
lique  et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  oitice  de  notre  procureur,  en  la  dite 
prcvûté  de  Québec,  et  le  fassent  oLcir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  le  djt  oiiice  ;  car  tel  est 
notre  plai^ir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d*avril,  l'an  de  gràcer 
mil  sept  cent  viugt-buit,  et  de  notre  régne  le  treizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  Mellé  du  grand  eceav  en  cire  jaune. 
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Rt'tçi.^rées,  «uï  el  ce  re(juoraHl;  le  procurour-géu(Mal  Ja  roi,  suivant 
Tarrùt  du  ce  jour,  par  nous  constâller-secrcUiire  du  roi,  greffier  en 
clierdu  cou.ieil  supérieur  de  la  Nouvelle-Frauce,  soussigné,  à  («Québec 
îe  quatre  wctobre,  mil  :jept  ceut  vingt-luiit. 

Signé:  DAINE. 


Provisions  de  la  'charge  de  Procureur-Général  au  Conécil  Supéncmt 
de  QuédeCj  pour  le  ^icur  Verrier^  du  vingt  d\wril,  1728. 

Louî^,  par  la  p^rlce  de  Dieu,  rcjî  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
«ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  charge  de  pn)cureur-généi*al  au  Proviiîoai  dt 


<>t: 

judiciture  et  atfectiou  à  notre  service,  de  la  personne 

avocat  en  notre  parlement  de  Paiis  :  de  QiAaa 

f)(4jr  le  timm 

A  ce.^  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donne  et  oq  ^vril  ITSB. 
octrovi»,   doiKioiis  et  ofttroynns,   par  ces   pré  .rentes  signri;s  de  notre  Ini.Ooiw.^Siip« 
Tnnin.  la  charge  do  procureur-général  au  dit  conseil   KU|<Mieur  établi  *^^8*    *#   '^• 
ii  Qiii'bj'c,  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par 
5e  Jit:>ieur  V^errior,  aux  h«nnoar%  autorités,  prérog.:tives.  exemptions, 
•pages  nui  lui  seront  ordonn«';s  pir  Tétat  que  nous  en  ItMous  dresser  & 
*cci  <»ff»a,  et    toui  les  autres  droits  dont  jouissent    nos    procureurs- 
gén^riux  dan  h   le»  cours  supérieures  de  mitre  royaume,  et  ce  tant 
•qu'il' nous  plaira. 

Si  dxKiiif.n-,  en  mandfment  à  nos  umc-i  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  le  dit  co:i  «;il  supéiieur  établi  au  dit  Quc'bec,  qu'après  leur  êtro 
apparu  de  l>):iHes  vie  tît  œœui'^,  .tîfe  coiupi'tent,  conversation,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  roni'iine  du  dit  sieur  Verrier,  et  de  lui 
|)iii  et  re«;u  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent 
'Cl  in  titiMînt,  dt»  par  nous,  en  )M>ssessionde  ladite  charge  de  procureut- 
«général  du  ri»i,  enserû!)le  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 
^inptitJHs,  g.lgt^s  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumensà  la 
'dite  ciiarge  appiiitenanis,  liî  fU-ïieat,  souflTreiU;  et  laissent  jouir  pleine- 
TM<Mit  (ît  [ïà-^ibloment,  e.t  le  lassent  obéir  et  entendre  de  tous  -ceux  eC 
^iti»i  qu'il  appartiendra,  Os  choses  concernant  la  dite  charge;  •cartel 
•est  notre  ph:i sir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  iait  mettre  notr» 
.scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  a  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  gràc* 
mil  se])t  ceut  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième. 


Signé  : 


Kégîstrëes  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  NouveHo-Franco, 
oui.  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoiillier,  conseiller,  faisant 
3es  funclious  de  procureur*  général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  Jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil» 
soussigné,  à  Québec,  Le  dix-sept  septembre,  mil  sept  ^^ent  vingt» 
liuit 

Signé  1  DAINR 


IQQ  Commùstons  des  diJfêfCJis  OJJlciers  Clvlh  et  de  Justice,  1731. 

Covimisslofi  pour  fa'uc  les  fonctions  de  Drjnttc-Grcuid-Voycry  donnée 
au  Sieur  Maillon^  du  six  novnnhrCy  17*28. 

Pîenc  lîobiuoan,  chevalier,  sreiçncur  de  T^î-canrouit,  baron  do  Port- 
neuf,  con.sciller  du  roi,  gnind-voyer  en  toute  la  Nouvelle-France. 

ï.  omrriir.s-.cn  JOtant  nece^'saire  d'établir  un   comnîi.^   en  la   ville  et   ressort  do 

î«îiirti(ii:s«In      ^utuoc,  qui  Vique  en  notre  absence  a  1  exercice  et  lonclion  oe  notre 

i!rpniô-,vrrai!il-  charge,  pour  y  donner  les  alignements  des  maisons  sur  les  rues,  les 

vdvtr.  urii.inrn  fjijie  tenir  débarras,  ées  telon  les  ordonnances  de  la  voierie,  cnij)écljer 

:mi  s:cnr  nu'û  n'y  soit  fait  aucune  t>aillie,  avances,  ni  antici])ntion  sans  i^eimis- 

»;  îiov.  1708.    ^lon  de  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu  il  n  y  Loit  tait  ni    introduit 

las.ConK.^-.q-.  aucî^nes  cboiMs  coîitnârcs  aux  réglcmrns  devoiciie   îu  préjudice  do 

\\c^.    V,  il':.  Tiosdrf)its  (^  jjiivilt'^es,  mcme  ]K)ur   régkr,  visiter  et  faire  entretenir 

**'     ""  les  chemins  r(îvaux  de  la  dite  ville,  nous  avons  corïîmi.>  et  ccinraettons 

le  sieur  Maillon,  îircliiu^cte,  pour  vaquer  en  noire  absence  à  l'exercice 

(t  l'onction  de  notre  dite  charge  de  j'r^nd-vover,  conci'rnant  toutes  les 

choses  su.-diles,  lui  d(;r:nant  ])OUVoir  dece  ilire,  et  de  pounuivre  et 

.  l'aire   condinniier   en  l't'int  nde  portée  par  h,:' oïdonTiance.^,  ceux  qui 

auront  liîit  Ihiûv,  édiiier,  mettre  avances  ou  .'«aiî-irs  sur  les  dites  vuva 

et  chemins,  sans  permis.'-inn  de  n(»us  ou  de  lui,  r.iCme  ks  ouvriers  (jui 

auraient  fait,  mis  et  y.n.il  les  choses  m:,  dites  sans  les  dites  j'crmistii^ns 

ou  procès-verbaux  d'alignement  1 1  faire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 

été  par  eux  ainsi  fait,  et  généralement  faire  en  lu.lre  ahtcnce  leut  ce 

qui  concerne  rexcrcice  et  foucticu  de  notre  dite  cliarge. 

Donné  à  Bécancourt,  le  six  novembre,  l'an  mil  f:e])t  cent  vingt-huit, 
eous  notre  seing  et  le  cachet  do  nos  armes. 

Signé  ;  


Signé  :  DAIXE. 


Proviiionsldc  Vojjicc  de  Grand-Voy^r,  pi.vr  le  Sieur  Lanoidlicr  de 

BciichiC,  dit  K)r.  ccril^  1731. 

Loui?,  par  la  grâce  de  Dieu,  lei  de  France  et  àc  Xavane  ;  à  tou.s 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  venont,  salut. 

*     rroTÎsioft*  de      Etant  nécesrnirc  do  poun'oirà  î'ofTice  de  grand -voyer  en  notre  pays 
Poflicr  e."         de  la  Z\ouvoIle-France,  vacant  par  la  mort  du  .-ieur   de    l;j'cancourt, 
grami-v(«v«i .         •  ^,,j  {>ix\\i  i>ourvu,  et  étant  inforun''  <h^  V\  c:M)::cilé  et  exTiéjience  du 
Jj^noulli»  r  «?e  sicur  J^anouiuer  de  iSoisciorc  : 
Boisclopt*. 

10  j;vril  1701.        \  ^^^  cau>:es  et  autres  considérations  à  c-:^  nous  mouvant,  nous  avons 

H  w   "r  VfFi  '^^^•"•'*  ^-^  octroyé,  et  par  ces  ])ré entes  signée;*}  de  notre  m.ân,  donnons 

3  vô.    '  et  octroyons  au  dit  îieur  LanouUier  de  jîoisclerc,  Toflice  de    grand- 

voy<  r  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  ofFice  avoir. 


•     •      •    • 


•  •  • 

•  ••  • 

•  • 
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•  •• 

tenir  et  (îor«Mi,iv;int  exercer  cfiiironirJnient  à  la  coutuni'j  (ÎV.Ifi.j^rcvotii' 

€t  vicoiiiîu  d'.»  Paris,  et  c:î   jouir  et  user  aux  hounoutv,  aut»>r?i.*?>.j)ré- 

roî^itives,   émolumens   et   dioits  y  îittaclu's,  ainsi  <|u'e:i  a  joui* ou  dû 

jouir  le  dit  feu  .sisur  de  Bécancourt,  et  ce  tant  qu'il  nous  phiirV. 


.••  • 
•/    • 


Si  donîî'ïn?  en  rajn. 'l'amont  à  nos  am-.'j  et  f^vuix  les  ';?».-  tensnt  nr*>trif*,-. 
conseil    su])orie'.ir  t'tuhli  en  la  ville   de  (j^ueheo,  (iu'iiprès  k^iir  utr^*  *.••'.• 
ap]>.iru  deô  Oi)'!!v,'s  vie  et  in'p.irs,  â;;^'?  compétent,  r»'i^:on  eatln>lî'jJie,    '*';•* 
apo.>t(j]iquiî  et  ro-niine  du  dit  sitî.ir  Lano:illier  de  ]■*  »iscK;rc,  et  d(î  lui 
pn-i  et  re;u  le  seiiir.Mit  en  tel  cas  re.juis  et  aecoist'.irno,    il:;  le  nit^ltent 
€'t  institue^it,  de  par  nou -^  en  po.sses>iou  du  d"t  o'Xxcc  de  g-nuid-vcwer 
en  notre  dit  p.iys  diî  la  Nouvelle-France,  et  le  la-^sent  jouir  et  user  '  ,♦ 

pleinement  vl  p:ii.>ihleme'.it  des  honneurs,  autorit;''.',  prérogatives,  énio- 
ium^MH  et  drviits  ûppaitenanto  au  dit  oîHce,  iai -'int  cesser  toui  trou- 
bles et  emT)ùc!iemen.i  à.  ce  contraires  ;  car  tel  e^t  notre  jîlai.ûr. 

Donné  à  Ver::aiîle-,  le  dixième  jour  du  mois   d'aviil,  l'iin  de  grâce 
mil  sept  cent  trerite-un,  et  de  notre  rè-xue  le  :jeizirme. 


• 


Et  sur  le  re2>li,  Par  îe  roi. 


Signé  :  LOUIS. 

Si-no  :  PIIELYPEAUX, 

Avec  grille  et  j)arapl;e. 


Et  scelîéei  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Le^  j>rovi.^io;M  ci-dev:int  et  de.;  autres  parts  trurcrites  ont  été  régi:-*- 
trées,  oviï,  et  ctî  req!:('*r:int  le  procureur-gt'n/ral  du  roi,  suivant  l'arrêt 
Je  ce  jour,  p:ir  n(»us  conseilîer-secn'tuire  du  roi,  cfivtïier  en  chef  du 
conseil  supérieur  de  la  i>ouveile-Frai:ce,  à  (<iuébee,  le  vincjt  août, 
mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  DAIM  II 


Pruvinons   de    dirdf   des    S"C^vix  du    O/nsdl   acco.déc^   au   Sifi4r 

Surr>:2i?tj  du  dix  }i(rjf  fK.vricr^  17J3. 

D^  PATI  LE  ROL 

Sa  Majf:.lé  voulaîit  [aire  choix  d'une  personne  fidole  et  d'une  pro-  riovitioss  *la 
bité  connue  ù,  qui   elle  puisse  coniier  la  garde  de-,  sceaux  du  consi'il  parJe  dPi 
5up('îii*ur  de  Quéhec,  à  b.  pince  du  feu  sieur  Delino,. conseiller  au  dit  ''^*'*"*  **'* 
con.-eil,  (jui   cî;  ctoit  clr.'.r'^'e,  et  i^lint  in.;)inie  (pie  le  Mcnr  »>;:rLaz;*j,  ,^^..g  ^u  «eur 
con~."ilier  au  d'.t  coîisi  ii,   a  leJ  (jualilv'.;  requi';"S   ]îoui"  cirUi,  h^i    Ma-  Nnrraatin. 
jesté  lui  a  vnu\i\\  la  î^irde  des  ;:(\»inx  dti  conseil  ^U]^é:•ieur  de  <hu'*l>ec,  ^'  ^•^-  ^^^p'* 
it   la  etahii  en  la  t|i:iiià;  t'e  u,:î;ae  d  '.j  .s-caux  iliulit  conseil  ;  ininde  «^^     q    Yo\, 
Sa  Maje-ité  aux  oîRcioi's  du  dit  coUMnl   tupérit:ur  de  'ùÀva  reconnaître  32  Vo. 
le  dit  sieur  Sarrazin,  en  la  dite  ouaîilé,  di  l^ms  ceux  et  iiin^i  (pi'il 
appartiendra. 

F2dt  à  Marly,  !s  dix-neuvicmo  février,  mil  sept  ceiit  trente -troi:^. 

Signé  :  LOULS. 

£t  plu'i  bas, 

Signé  ;  PIIELYPEAL'X. 

£t  tccllë  du  ccdl  icerct. 


•      •      • 

•         •  • 


•;•  • 


102  C6mwl*j7^^  (Tes  cfffférens  OJicters  Cidh  tt  ae  InsficCr  17531. 

•  •• 

Régt^frkVi»*^'"ïi  le  prcicureur-geTiéral  du  roi,  suivant   roru-t  de 
jour^  i^îîjjucbcc,  le  d?x-liuiticniejuiilct,  nul  bfpt  cent  tiente-tiois. 


•  •  • 


Signé  r  DAINE, 


•    •    • 


'^/•^Frovîsioxs  de  rofficeue  Prerjrier'Gwsfiîler^  p-ur  le  Sieur  Qugncty  dèa 

dix-huit  avril,  1733. 


• 


•  _/•     •  T  •  I  ->  T        T»'  •      \ 


Louis,  par  la  {pire  tlo  Ijicu,  roi  uti  France  et  do  Navarre  ;  à  tou* 
ceux  qui  ces  pj  éscntcs  lettres  vcrnjnt,  su  lut. 

J^i'i"^*  ^®  Etant  r;*kre>sahe  de  pourvoir  à  l'office  Je  prcmier-coîisiiller  au 

m'îvr-ciiiiei'I-"  ^'^"^^'^^  riupéri*jurde  Québec,  qui  est  à  pid-cnt  vacant  par  le  df'cè.-*  du 

1er,  pour  le  Sr.  i"  *<•*'•  1*   Deiiiio,    et  t  tant    iiii'oiîiu:  de   la   Cf  prciti',  pr\id"};on:ic  t*te^pé- 

Cngnrt.  licucr  iiu  t'iii  du  ht  judicaUirc  et  aHb(.-.i»;ii  à  uolrc  fcei^ice   d.o  la   poi*- 

H  avril  1733.  ^iQHijc  du  ^icur  (.\i«'iict,  coiiviLiller  au  dit  co:i.seil  : 

llllXIoilB.Sin.  ^ 

^^'     G.     l'OÎ.  ,  ,     .  .  . 

t9  V«^  A  c€S  e'iuv«c<  r-;;aiî'rcsa  ce  noan nîmivant,  imus  >ui  avor.s  donne  et 

oclrbvé.  d(>u:ioii:i  (>t  o.troyons,  par  ces  ]iré>ontos  î-in^nccs  do  notre- 
main,  le  ditoilko  d<'  pren^er-conM'illeF  au  dit  con>oil  supérieur  etiihli 
à  Québec,  pour  le  di».  ofIlc.<^  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  }>ar  le 
dit  ^ieur  Cugiu^t,  au  i  honneurs,  autorité^,  j>réroîi^ative-.  e.\ein])lions 
^\  dioits  y  appaileiKJnt>,  et  aux  gu^e;^  qui  lui  seront  ru-ch^niés,  par 
Vétat  que  n«^as  eu  11  hîuj  à  cet  etlet  <.lies>er,  tt  ce  ta  ut  t^u'il  nous- 
pluii'a. 

Si  doiinona  e.w  iKanJv'irîcnî  à  n</S  amés  et  féaux  coi]t^<.*iller3  ît\s  ^ene 
tenant  notre  C(jnc>tfil  supéiieur  établi  à  (Québec,  (pi'aprOs  leur  être- 
Bpparu  des  bonne.-;  vie,  mœurs  et  â^^e  C(»îu pètent,  reii^U)ïi,  catholitpiev 
apostolique  et  romiÎTie  du  dit  sieur  Cugrut,  et  de  lui  jjris  et  rt;i;u  lo 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutnméî,  ils  le  mettent  et  iiît^tituent,  do 
par  nous,  (;n  posse,.Mon  du  dit  office,  cn>t'Rd)ie  déshonneurs,  nutoiités,. 
prérogatives,  <  xeîn]>tion.s,  gnges  (pii  lui  seront  ordonnés,  revenus  et 
émoliuiwMits  xv\  dit  «office  appartenaiits,  l'en  la^^ent,  roufiVcnt  et  lc:its- 
sent  jouir  (  t  User  pleinement  et  p;iisiblem(?nt,  (t  le  fassent  <;b/;ir  et 
entendre  de  t(jus  ceux  et  ain^i  qu'il  a]»p:u  tiendra  es  chos(?sc()ncernant 
le  dit  olïice  ;  car  tel  e^t  notre  plaisir.  En  témoin  do  quoi  uou^i  avons- 
fait  im.'tlre  noUe  £>cel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  k  Maily,  le  dix-huitième  jcMir  du  m(«s  d^ivril,  Tan  àc  grâce 
mil  sept  cent  tre»}te-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  8wr  Te  repli,  Far  le  roL 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

El  scellé  du  grand  scc*au  en  cire  jaune. 

Kégistrées,  ouT,  le  procuieur-général  du  roi,  suivant  Tarrcî:  de  ce 
jour,  ])ourn(Mis  cons<;iilt?r-secrélaire  du  roi,  gi-effiei  en  chel'du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec^  le  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  DAINE. 


Commissions  des  differens  Officiers  Civils  et  de  Justice,  1736.  |j§3 

Provisions  de  lu  cJiarge  de  LicutcnafU  particulier  du  Roi  en  lu  vOié 
de  Queùcc^ pmr  le  Sieur  Bouauilt,  du  vin<:l-:iCjJticKic  laan»^  17o5. 

Louis,  par  la  grdco  de  Dieu,  roi  de  France  et.de  Navarre  ;  à  Ums 
ceux  qui  ces  prcdCiitos  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  d  établir  un  lieutenant  particulier  à  Québec,  4  la  ftxrrWwM  ^ 
pliicc  du  feu  sieur  de  Lespiuay  ;  nous  avons  cru  que  nous  no  pouvions  j?  ^fJS 
faire  un  moillciir   choix    que  du    sieur  Bou'raulc,  p.mr   ^-emplir  cette  .^f^^,]!^,^ 
ciiarge,  étant  infiiriué  de  son  expérience  au  luit  de  i'i judicuture,  et  àe  rot  pb  Ifitfle 
sa  probité,  et  aîi'ection  à  notre  service.  ^  Qirfh«*, 


A  ces  cause.s  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donne  et  sf 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  corv  présentes  ^ iîrnées  de  notre  îm.C<i 
m'iin,  la  dite  chiirgo  do  iiiîutenanl  particulier,  à  Qutjbcc,  à  la  place  du  R*l-«-fc*-û. 
dit  leu  sieur  de  Lespinay,  ])our  ci»nnoître  en  preniiùrj  inetunce  du 
Mutes  Um  m.itivjrtî^  tant  civilei  q«Kî  ciiiuinollej,*  do  polie,  cominorc0 
et  n'ivigation,  suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  1a 
prJvoté  et  vicomié  do  Paris  et  piiur  la  diij  v},\vc<f*i  avoir,  tenir  et 
dorénav  nit  exercer  p  ir  le  <lit  sieur  lioucault,  en  j  )uir  et  user  aux 
honneurs,  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  préroirativei,  pri\'i- 
lég'^s,  exeiuptions.  gages  dioits,  avantages,  revenus  ot  énioluni jus  à 
la  dite  charge  ajjpartenants. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseiller^,  les  gCM 
ten.int  uotre  conseil  supérieur  à  Ciuéboc,  ({u'aprùs  leur  ûtre  appam 
des  b;>nn;s  vie  et  mœui*s.  âge  comj)étent,  cciovcrsaiion  et  reiigiom 
catli'»liquv%  apostolique  et  romaine  du  dit  siiîur  lioucault,  et  do  lui  pris 
et  rr'.(;u  le  sermi;nt  en  tel  c.is  requis  et  accoutumé,  ils  h;  mt'ttent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  ut  joui-snnce  de  la  dite  churgfl, 
l'en  fis.^eiit  jouir  et  user,  enseml)le  des  honncius,  autorités,  [>nîrogali- 
ves,  piiviléges,  franchises,  lil)ertés,  exemptions.  gagOLS  suivant  le* 
états  arrtHfs  en  notre  conseil,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  éraolu- 
ni'uts,  pleinement  et  ptisiblemcnt,  et  le  fissent  obéir  et  entendre  de 
tous  ccu^,  et  aiiisi  qu*il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dita 
ciiarge  ;  car  tel  est  nr»tre  plîiisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  Ikit 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  du  mois  du  mars,  Tan  àê 
griâce,  mil  sept  cent  trente-:jix,  et  de  notre  rùgne  h:  vingt-uniérae. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphi^ 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été  registres,  ouï,  le  pro- 
cureur-général du  r«»i,  suivant  Tarrût  de  ro  jmir,  par  nous,  c<»nsoiilep- 
secrétaire  du  roi,  gn;ffier  en  chef  du  conseil  .supérieur  de  la  Nouvelle 
France,  à  (Québec,  le  vingt  août,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  DAINE. 


.  Vo 


106  ^ff  omissions  (les  différens  Officiers  Civîh  et  fU  Justice^  1743. 

Tiwriai:  rr>  ^Ic  i.'njjirn  Jr  Ow^nller-ClcTs.  :u  Om$cil  Supcrieur  de 
Qui'Ucy  pour /c  Sieur  Rallier ,  TJUdogal  du  OuipitrCy  du  premier 
d'avril,  174-3. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  tlo  France  et  de  Navarre,  â  tous 
ceux  qui  cec>  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  de       Etnnt  nécessaire  dîî  ])ourvoir  à  l'oHice  de  conr.eiller-clerc  aa  conseil 

roflicfîdncon- supériiMir  do  Ouél)oc,  nui  est  à  présent  vacint,  et  étant   informé  de 

au  cousoil  su-        cap;jcite,  prud  homie    et    experit  nce  au  luit  de   Ja  judicature,  et 

périour  do        affection  à  notre   ser\ice  de  la  personne  du  sieur  V'allier,  théologal 

Qiiéboc,  pour  du  chapitre  : 
le  Rieur  Val- 

lier,  lhé:ii()gfil         *  ^^^  ^  c  '^    \    '      -i 

du  cliîuûtrc  ^  ^■^**'  causes  et  autres  a  ce  non-  mouvant,  nous  avons  t:»it  choix  du 

lor.uvnl  1743.  '^ii-ur    A'aHicT,    aucpu.'l    nous    avons    doniii:    rt  oct:oyé,    denncais    et 

Iii.s.Coiis.îS:i().  octî'oyons,   î)ar  ces    présentes  sii^'iées  de  .lotie   main,  le  dit  ofiice  de 

i.eij.  1.  fo..  ».  oonsuilltT-clcic  au  dit  con.scil  suptjieur  et  ibii  â  (^ii;  l>i'C,   pour  le  dit 

office  avoir,  tenir  et  d  a/'iiavant  t-xeic^-r '^--r  le  '11-:  rieur  v'allier,  aux 

honneurs.  îiutoiité  ,  prérogatives,  excinplii.:  -î  dont  joui -sent  lis  coii- 

seilh'rs-cîercs  di's    auir^^s    cours   srijv.'ricuif-    do   noir?    roy.mme,  et 

ain.->i  qu'en  ont  joui  ou  d^  jouir  le;  précévUns  titui.iiiv'j,  cl  ac<»iidition 

que  le   dit   rieur  Vaiiier  ne  pourra    jïié.-ider  eu  nuciin  ca.>  ni  assi>tcr 

au  V   jug-.^jiieiîs  (jui  s(U"ont   rendus  au  dit  conseil    supérieur   j)our   les 

affaires  ciiminelles. 

Si  donin  :is  en  mandement  à  nos  amés  et  féiiux  lef  g  'js  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Qui;)ec,  qu*ap  ;ès  leur  eiie  apparu  des  honnes 
vie,  ma'urs,  \i^ri^  coi)i])étent,  et  de  lui  pris  le  sermeut  en  tel  ca»  requis 
et  r (coutumes  ils  le  meiteut  et  in-titue;jt,  deprr  nous,  en  pos.ses.sioa 
du  dit  ofHce,  ensemble  de^  honneurs,  autoiités,  prLrv)_craîivus  et  exemp- 
tions au  oit  ollice  appartenant,  et  le  tassent,  souH'rent  et  laissent  jouir 
(ît  u^er  ])leinement  et  pai-ihlement,  ri  lo  lassent  obéir  et  ^^ntendie  de 
tous  ceux  et  ainsi  (ju'il  appartiendra  es  choses  ct;nceinanL  le  dit  office; 
car  tel  (;_^t  notre  plai  .ir.  En  témoin  de  qiioi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  pressentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  moi<  d'avril.  Tan  de  grâce 
mil  t=ept  ceiit  (juarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  au  dos  e.st  écrit  :  Par  le  roi, 

Signé  :  riIELYPEAUX, 

7\v(^c  grille  et  paraphe. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tanét  de  ce  jour, 
par  nous  ccmseiller-secrétaiie  du  roi,  greffier  (  n  chef  du  dit  conseil. 
soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-troid. 

Signé:  DAINE. 


Comrstls:^îo7is  des  diffiraia  OJtctrrs  Civils  et  de  Justice,  1744.  10  # 

Provisif.s  de  r'rjl:c  de  L'ci/ic?î!int'Gcnfral  en  la  Privôtr  de  QuéJjec, 
pour  le  Sieur  Vaille,  du  25^.  marSy  mil  sept  cent  quarante-quatre, 

Louis,  par  In  ^àco  <îo  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l:i  charge  de  lioutenant-|î^énéral  de  ProTiaicms  de 

-  -     -    -  rciflice  do 


judicature,  et  aliection  à  notre  service  de  la  per- 

Québec,  pour 

A  rc3  CT.îser^  et  autres  à  co  nous  nifuivant,  nous  lui  avons  donné  et  o.-*?*^"J-  it??' 

,  ^  .        ,  ,  'Jj  m^jra  1744. 

octroye,  donnons  et  octroyons,   [).'ir   ces  présentes  sijrnees  de   notre  i,,3  Cons. Sup. 

m'iin,  le  d»t  otti  .'e  de  lientenant-gtMiéral  de  la  prévùté  de  Québec,  en  Rrg.  I.  Fol.28. 

la  Nouveil(*-Fni'iee,  pr^ur  le  dit  ofFice  avoir,  teni»*  et  doréinvant  exer-  ^o- 

cer   par  !<•   dit  sieur   Daine,  aux  honneurs,  aut(»rilt>s,  prémgatives, 

exempîitms  dont  a  jotii  ou  dû  jouir  hî  dit  .sieur  de  Leigne,  et  aux 

pa^î  '-  fyù  lui  -or;»!it  ord- innés  ])ir  l'état  cpic  nous  en  ferons  à  cet  effet 

<lre-<:?f.r.  «tci?  tant  (ju'll  i.ous  j>laira. 

Si  doiiij:,:i.^  vi\  niinJirikVMJt  a  nos  annvs  et  féaux  conseilVrs  les  gens 
tenant  injtre  conseil  suj  rieur  à  Quél»ec,  (ju'aprés  h-ur  Ttre  apparu 
<le>  bonee<  vie,  mœurs,  ùi(e  C(»mpt'"tent,  n'Ht^ion  c:îtliolique,  aposto- 
lique et  rorn  sine  du  dit  .>ieur  Daine,  et  de  lui  piis  et  ie(;u  le  serment 
en  tel  cas  rcpiis  et  ^:ccoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous, 
en  pn^sesMr»:i  du  dit  ofîiee,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  préro- 
gatives, cxemptioir-,  gairos  «jui  lui  seront  ordoiniés,  rev(inus  et  émo- 
lume'j?  au  di*.  (»il:('e  a])j)aneniins,  Ten  fassent,  souftrent  vl  laissent 
jouir  et  us:'r  ph'incnient  et  p;n-iblement,  fassent  f»béir  et  ent«'ndrc  de 
tous  rr:îx  et  aiîi  1  i\\\\\  ap[>.ii  tiendra  es  cl)oses  concernant  le  dit  oflice  ; 
car  tel  c-st  notre  iilai-^ir.  Kn  ttimoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  pn'sentes. 

Do.iné  à  Versailles,  le  vinirt-cinq  du  mois  de  mar^.  Tan  do  giaco 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  de  notre  régne  le  vingt-neuvième. 


Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 


Signe  :  LOUIS. 

Signé  :  PHEr.YPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Ri'îTÎ^tré,  ouï  et  ce  rcipiérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arn'jt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  commis  parle  coii-eil,  soussigné, 
à  Québec,  le  douze  oclobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  DESCHENAUX. 


Provisions  de  Vàjfirc  de  Greffier  de  la  Prévôté  de  Quvhcc,  pour  le  Sieur 

Boisseau  y  fi/a,  du  vingt -cinq  mars,  174-4. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
eeux  qui  ces  |rénentcs  lettres  verront,  salut. 

Etant  néce.ifîairc  de  ])ourvoirà  TofTice  de  greffier  en  la  prévôté  de  ^^^17'''^°,""  ^* 
Québec,  eu  la  Nouvelle-France,  vacant  par  Tavancemeut  du  sieur  ^cffi*/  J»  Im 
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prévô  é  Jw       Boirfseau,  pure,  et  étant  iufomio  do  la  capacité,  prud'iiomic   et   ex- 
lo  Eieiu-'  lioîl-  P^^^'^^*"*"*  *^"  ^*^it  ^^  î^i  pr:îti(juo,  et  afiectioii  à  notre  service  de  la  per- 
*eau.  (ils.         Boune  du  sieur  Boisseau,  fils: 
25  mars  174 1. 

Tin.Co  ïs.Sup.      ^Y  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné 
Bfg.I.  Fol.  31.     ^       «^         '      1  ^       ,  '*•'!♦ 

y^  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  jsigntes  de  notre 

main,  le  dil  oliice  de  greiïier  de  la  ])rév6té  de  la  dite  ville  de  Québec, 
dans  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  oiîice  avoir,  tenir  etdt»rénavaut 
exercer  ])ar  le  dit  sieur  J3oisse;ai,  fils,  aux  honneurs,  outorité.s  pré- 
rogatives, exemptions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Boisseau, 
père,  et  aux  gîiges  qui  lui  seront  ordonîiJs  \)dx  l'état  (j[uo  nous  eu 
ferons  à  cet  ellet  dresser,  et  ce  tant  (pi'il  nous"  plaira. 

Si  donnons  en  mnnâement  à.  nos  amés  et  féaux  con^i^illers  les  geui 
tenant  notre  conseil  KUiîéricur  à  Québec,  ([u'aprés  leur  ttre  apparu 
des  bonnes  vie;,  mœurs,  âge  conipcilent,  religion  catholicjue,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  ^ieur  Boiaseiiu,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  reqiiis  et  accoutumé,  ils  le  niettent  et  instituent, 
de  \YJLV  nous,  en  possession  du  dit  ofHce,  ensemble  des  honneurs,  aulo- 
lité-*,  prérogatives,  cxem[)tions,  gagv^s  qui  lui  seront  ordonnés,  re- 
venus et  émolumens  audit  ollice  nppartenans,  l'en  fassent,  souflrenl 
et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisibhement,  et  le  fassent 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses 
concernant  le  dit  office;  car  tel  est  notre  plaisir.  Kn  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  îi  A'ersailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'an  de  gi*âce 
mil  s(î[jt  cent  (piarantc-qujitre^  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


Et  sur  le  rc])li,  Par  lo  roi. 


Si'j^né  :  LOUIS. 

o 


Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  ])araplie. 


Pruvlsioîis  de  l'ajjkc  de  J*/'ci'Ct  des  idari chaux,  j^i-n'  /f  Sicur  L^ajdcszii 

de  ]\lot\ithpont,  du  j^^t-K'iicr  de  7/iui,  I7ri). 

Louis,  j)ar  la  giâoo  ilc  DIovi,  roi  de  l'raiice  et  de  r\avar;'e,  à  loas  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  talut. 

Provision»  do       L'oi-u-e  do  jr/éviM:  de  nos   coi;>ins  k-s   n\n.réciiaux   de  Fraiice   en  notre 

1  ofCny  lie  .,Mys  ^\^^  Cuuaila,  étar.t  à  ]»:é>i'ùi  vacant  i>'ir  la  mort  da  si«;ur  do  î>t.->iinon. 

}.--•  k  .*,^       ^'t-  î'^-at  né"ci.:s>aire  d'y  oiri.iuUie  une  pi  rsoaae  dont  les  l;\i'.':.s.  la  vi-^iance 

pour  lo  ^:i^:a^     cl  l  i!itt*^iite  nous  soient   crmias,   noii'k    avo::>i  cru  que    n-ais    ue    poii\ions 

Diipiesais    do  inlre  un  in.'il!oi:r  clioi::  (|ue  de  nolrv».  eîuf  et  blea-aïae  lo  sieur  lîii;.»Iessis  ds 

Moranu>«>TJt.      '\ln"-fii. .->■,♦  • 

1er.  mai  1749.  ' 

Int. CuDB. Slip. 

lUg. I.rol.70.       A    ces  causes  tt  autres  à  ce  nous  mourant,  nous  lui  aïons    donaé, 

lia-  octroyé,  et  jKir  ces  préscutes  si^i'iécs  de  notre  main,  doanou.'v  et  «jctrovuns 

lo  dit  oiiiec  du  p/évôt  <lc  nos  eousins   les   maréchaux  de  France,  eu  notre 

dit  pays  de  Canada,    qu'oxerçoit  le  dit  l'eu  sieur  de  St.-JSiuioa,  pour  en  la 

dite  qualité  infonner  contre    tous   pr^n'enus    de  crime,  décréter  et  iceux 

juger  en  dernier  re^so^t,  assisté  de  nos  ofticiers   royaux   ou  de  personne» 

gradués  en  nombre  porté  par  no«  ordonnances,  particulièrcmsnt  coniîoîtrc 
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de  tows  Toïs,  nsvissinats  de  o;uet-ù-pcns,  meurtres  commis  par  personnes 
non  domiciliées,  et  ^6nénilriiî*înt  de  tous  les  crirae.s  dont  connoj.-sent  les 
dits  prévôts,  s:iivant  et  conformcment  à  nos  édlts  et  ordonnances  ;  pour 
en  jouir  par  le  dit  iieur  l)u[)le?sis  de  Morampont  aux  mômes  honneurs, 
autorité.-*,  privilôg'-'s,  proéminences,  préroijjulives,  fonctions,  J^'iji'es  portés 
par  nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  olFices  d'archers  dont  jouissent 
les  prévùts  de  nos  dits  couî>ins  ét'iblis  dans  notre  rovaume. 

5?i  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  m  leur  absence  au  j^ouverneur  notre  li^".itenant-;;énéral  au  dit  pays  de 
(  Ia:v\da,  qu'après  leur  être  p.pj);ini  dos  bonnes  vie  et  in^eurs  du  dit  feieur 
Dijple>sis  dj  Mornmpont,  ils  le  mettent  et  instituent  en  j)osseshion 
jouKsance  du  dit  oflice  ;  car  tel  est  notre  pLiiîiir.  Kn  témoin  de  quoi  n( 
avons  lait  metti-c  noire  scel  à  ces  dit''S  pi'ésjnle-i. 


et 
nous 


Ponnc  à  I^Tur'r,  le  [)rLîniar  du  mr.is  de  moi.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
G  jarantc-ncuf,  et  de  notre  ré-Tie  le  tronte-ou.it.iéiiiv.». 


Si;  ne  : 


Et  sjr  le  repli.  Par  le  roi, 


Et  scclié  du  sceau  en  cire  jaune. 


i.> 


^^i;^nc  : 


r.ouîs. 


HOUILLE, 


Réi^istrc   suivant  Tarrét  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  retpiérant  le  procureur- 
«•cnéral  du  roi,  par  nous  î^refJer  en   chef,   soussigné,  à  C2uébec,  le  deux 


octobre,  mil  s^^j^t  cent  quarante-neuf. 


Siîrné  : 


t:oisseau. 


lOd 


Pfovisîo  :s  de  rcjjice  r/«?  Censé  Hier- Clerc  au  Cm.scil  Supcrieitr  de 
Qui  bec  ^  ù  la  place  de  Motislcur  Voilier^  pour  AL)/isieur  delà  Corne, 
du  premier  moi j  1749. 

Louis,  par  la  p  àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ce>  prér^entes  lettres  verront,  siiîut. 


KtTit  nécessaire  de  pourvoir  a  PoiTice   de    cons'vilîer-clerc  au  conseil  Provisions  (J0 
superii-ur  de  Quéî)ec,  vacfint  par  la  mort  du  «ir-r.r  \'allier,  et  élri.:i  informé  l'oiïico  de  cou- 
de  Il   cupat-ite,  nru^l'homie  etexncrience  au  f.iil  de  la  iùdicatjre  et  al'iec-  **"'  »<'r-Cif»rc 
.       .        •  •       •    1  '     >      •  t  I  '    1    ,     ; ,  Il     '^'^  conseil  Bil- 

lion a  i.oîre  service  «ie  la  personne  du  sieir  aobu  de  la  Corne,  clianome  du  |:rrionrdo 

cha]ji(:e  de  t^uébee  :  Quéucc,   ù  In 

j)i'iî'o  de     M. 

K        ^  *       t  •  i  r  'i      1     •      1      ^-4.  Vallior,    pour 

A  ces  eausrîs  et  autres  a  ce  nous  mouvant.  not:s  avons  la:t.  choix  du  ait  w  j,.  i,  ^ 

s:eur  ?.?i!:é  de  la  ('orne,  au{|uc:l  nous  avons  donne  et  octroyé,  donnons  et  (j(,rne. 

octroyrr.s,  1  ar  ces  prt*enl'.  s  siniécs  de  n^tre  main,  le  dit  Oiiicc  de  cou'^cil-  l'i'.  m.îi  1749. 

irr-cîorc  au  tlit  cons,.-!!  «.u-iérieur  établi  à  '  }uébec  ;  pour  le  dit  oîVice  avoir,    !'^  t  ^f,  "!î' 

tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  u:t  sieur  ahoc  de   la  Loi;:e,  ri;:x  lion-  jj,; 

neurs,  autorités,  préroi^atives,  exemptions  dont  joui«^-^'Mît  les   ecn^eillers- 

clercs  des  autrts  cours  su;>érieures  de  notre  royaui;ie,  et  ain^i  (ju'en  ont 

joui  ou  du  jouir  b'S  précédens  titii!:ii:'cs,  et  à    eonilition    ([ue  le   dit  sieur 

abbé  tie  la  Corne  ne  pourra  présider  en  au'Min  cas,  v.'i  assi.^ler  aux  j«ip:c- 

mtwic^'.n  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les  alVaircs  erimi- 

nrlles. 
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Si  donnons  en  ininilemcnt  à  nos  aniés  et  féaux  les  gens  tenant  nptre 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  ôUe  appuru  fies  bonnes  vies  et 
mœurs,  à;^e  compétent,  et  de  lui  pris  le  serment  eu  tel  cas  requis,  et 
accoutume,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
ollîce,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  piérogatives  et  exemptions  au  dit 
oilîce  appartenants,  et  le  lassent,  soufirent  et  laissent  jouir  et  user  pleine* 
ment  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  loua  ceux  et  ainsi 
cju'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Marlj,  le  premier  jour  du  mois  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrièrr.e. 

Signé  :  LOUIS- 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  ROUILLÉ. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  p:ir  nous  greflier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 
vingt-cinquième  août,  mil  se})t  cent  quarante-neuf, 

Sii^né  :  BOISSEAU. 


Commission  de  Lieutenant  de  rAmi^'autc,  pour  le  Sieur  G uilhwme 

Guilleminy  duScjui/i^  1750. 

Louis- Jean- Marie  de  flourbon»  \\\\c  de  Penthiévre,  de  Chàtcau-Vilain 
et  de  ilambouillf't,  gouverneur  eî  lieutenant-général  pour  le  roi  en  sa  pro- 
vince de  Bretagne,  pair  et  amiral  de  France  ;  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  sa'.ut. 


Ro. 


Commission  Savoir   faisons   qu'en   vertu   du   pouvoir  à  nous  appartenant  à  cause  de 

de    liruicnant  notre  dite  charge   d'amiral  de  France,  de  nommer  et  commettre  à  toutes 

!Îf,.l'V°'o'?l',!..  *^'î*  churjjes  et  coiumissions  de  l'anjirauté  de  France  et  des  colonies  fran- 

pour  le   sicur  ^  .  •  *  i,  •  •     , 

Guillaume        çoises,  en   quel(|ues   parties   du  inonde   qu  elles  soient  situées,  personnes 

Guillemin.  sufll-jantes  et  capublôs  pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable 
8  juHi  1750.  rapport  qui  nous  a  été  fait  cL»  la  personne  du  sieur. Ouillaume  Ouiilemin, 
.1.  F»1.78  ^"^^  sens,  sumsance,  cap?»c:ie,  expérience  au  lait  de  la  judicature  et  de 
la  marine,  religion  cal!io!iq;ie,  apostolique  et  romaine,  icclui  pour  ces 
causiis  avons  nommé  et  présenté,  et  par  ces  présentes  nomujons  et  ])ré- 
sentons  au  roi  noire  souverain  soigneur,  pour  être  commis  aux  fonctions 
de  l'état  et  office  de  lieutenant  de  Pamirauté  établie  à  Québec,  par  le 
règlement  et  lettres  patantes  sur  icelui,  en  date  du  douze  janvier,  mil  .sept 
cent  dix-sept,  vacant  par  la  démission  volontaire  du  Meur  Boucault  ;  et 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur 
Guillemin,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences,  et  prérogatives,  droits^ 
fruits,  revenus  et  é:uoîU!nens  dont  jouissent  les  pourvus  dj  pareils  offices 
dans  les  autres  amirautés  de  France,  suppliant  très  humblement  Sa 
MajLv-ié  d'avoir  agréable  la  présente  nomination,  et  sur  icelle  faire  ezpé* 
^,cr  au  dit  sieur  Guiilemin  toutes  lettres  de  commissions  nécessaires.  £a 
lêmoin  de  quoi  nous  avons  sigaô  ces  préseates,  icelles  fait   sceller  du 


CommissioTf^  des  différent  OJJlcicrs  Civih  et  de  Jw^ticc,  1750.  111 

sceau   de   nos   armes,   et  contrcsi^ijner   par  notre  conseiller,  sccrétaire- 
gcoeral  «ie  la  marine  ot  de  nos  commandemens. 

A  Paris,  le  huit  juin,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 


Signé  ;  ROMTEU. 


Et  scellé  en  cire  rouge. 


Agrément  du  Roi  sur  la  Gommimon  de  LieuteJiant  de  PÂmirautéf 
octroyée  au  Sieur  Guillaume  Guilleminy  du  onzième  juin ^  IT.IO. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
aînés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  a  Québec,  salut. 

Par  notre   règlement  du  12e.  janvier,  1717,  nous  avons  ordonné  qu^il  Açrément  do 

7  aura  à  l'avenir  dans  touf»  I  s  ports  des  isie??  et  colonies  françoisi-S,  en  r(»it»urlacom* 
quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  juges  pour  conncUre  iic.jtoiiant  de 
des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d"otii':iers  d'ainiiaulé,  et  (|ue  dans  Tamirauté, oc- 
chacun  des  dits  sièges  it  y  aura  un  lieutenant,  un  pro  ureiir  pour  nous,  un  tmvéo  au  Sr. 
greffier,  e!  un  on  deux  hui*>iers,  suivant  le  besoin,  av^c  leN  mérncs  l^njgj^^"..j  '"^ 
lions  qui  »*ont  attriSuées  à  thncun  des  dits  otli-ir»rs  par  l'onlomiince  de  \\  j^jn  1750. 
1Ô81,  en  exécution  diiquel  réj;lement  notre  t  és-clu-r  et.  tres-amé  cousm  Iub.Ouhs.  Sup. 
le  duc  de  Pcnthièvro,  à  ([ui  la  nomination  des  dits  oiTicieis  appartient,  en  R^g- !•  t ol-JS. 
qualité  d^amiral  (*)  établi  à  Québec  en  (Janaila.  vaear.t  par  la  démission  ^' 
ToloDtaire  du  sieur  i^ucault,  qui  en  étoit  pourvu. 

A  ers  causes,  nous,  en  agréant  et  coiifirniunt  la  dite  nomination 
ci-attacliée  sous  le  contrescel  de  notre  ciu.ieeilcîie,  avons  coînmis  et 
eommeltons,  par  oes  présentes  signéî  s  t!e  nofjo  miin,  le  dit  siei«r  (luil- 
lauTiic  («uiilemin  à  IVxercice  du  dit  oITice  de  iiv'utenant  au  sié;i.e  de 
Tamirauté  de  Québec,  en  Canada,  pour  ieelui  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer,  aux  honneurs,  autorités,  prérog^aLive?,  droits,  fruits,  profits,  reve- 
nus et  émoliumms  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  oillces  dans  les  autres 
amirautés  de  notre  royaume. 

Si  vous  mandons  qu^après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie, 
mœurs,  â:i;e  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolicjue  et  romaine  du  dit  sieur  (luillemin,  et  de  lui  pris  et 
reçu  le  serment  en  tel  cas  lequis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à 
rcxercice  du  dit  oûice,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  revenus 
et  émoluments  ci-dessus  exprimée,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Compiègne,  le  onzième  jour  du  mois  de  juin,  Pan  de  grâce 
BÎl  sept  cent  cinquante,  et  de  notre  règne  le  trente-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi| 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  do  griod  sceau  en  cire  jaune. 
(*)  Il  parolt  7  avoir  ici  une  omiatioB  dans  le  Bégiitre. 
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R6;çistrô  suivant  l'arrôt  (le  ce  jour,  ouï,  et  ce   requérant  le  procureur- 
f;cnéra!  du  roi,  par  nous  giciSer  en  chef,  soussi^^iiù,  à  Québec,  le ■ 


iMg^ne  : 


C'jni/niiiswn  de  Sn^.istùut  du  Procureur  du  Roi  cii  la  Prévôté  de 
Qui'bcc,  pour  M.  Perthuby  du  23c.  UGvevibrc,  1753. 

François  EI^ol,  fon.stiiler  d.i  roi  en  s:s  conseils,  intendant  de  justice, 
poli-e.  fiiianccs  et  de  la  marine  ca  la  -^>ou\relle-i'Vance. 

Co.n  :i'..*ynn  Le  ^\rA\:  Lîif:îi  î,  |)rocurcur  du  roi  en  la  nrévôté  de  cette  vii!e,  nous  ayant 

'lo  »n:ist!îut  rov.rés»'Mt6  que  los  arïaires  de  ce  Louvern émeut  deviennent  de  idus  en  plus 
Jm  ..,>'.  on  1..  co:iii.!i>;:i;j'':.s,  el  q'.i'il  ne  peut  viiquer  à  louî.:s  celles  qui  exi '-eut  sa  pre- 
|irévô:é  d'i        s.'Ui-.c  ;  no.is  avons  cru  devoir  nomni.'îr  une  ]iei>nnue  capable  de  taue  les 


la  i\i\'c  prévoie,  pour  en  jouir  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  absence  du 
dit  sieur  lliclié,  faire  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ;  requérant  le  con- 
seil s'.ij)é;*ieur,  qu'après  qu'il  lui  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  reli- 
l^ioii  catholique,  ajjostolique  et  romaine  du  dit  slt'ur  J^erthuis,  et  quM  aura 
de  lui  pris  et  rct^u  le  siorment  en  tel  cas  requis,  il  le  mette  en  po^ses-sion  de 
la  dite  cluf^^e  de  s'.ibslitut  du  dit  procureur  du  roi,  aujt  honnours,  autorités 
et  préro;rTtiv^s  qui  y  appartienniMit,  et  le  las^e  obéir  et  entendre  es  choses 
concernant  la  dite  char:re.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  si:j;né  et  fait 
contresiiçner  L»s  pré>entL'3  par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  et  donné  à  C>ujî;cc,  le  vin^t-lrois  novembre,  rail  sept  cent 
ciri-.p.iaute-trois. 

Si;rné  :  niGOT. 

o 

Kt  plu.?  b3S,  Far  mcnsci'.cn'jur. 

Va  à  côlé  ic  oa2l:eî.  de  mon  dit  siour  rinlondant. 

Ilé^istré,  oiiï,  et  ce  req-.érant  le  procunv.ir-g'î.' ii-'^'aî  da  roi,  suivant 
Tarrét  •!:;  ce  con.'-i.'ii  de  ce  jourd'hui,  par  nous  con:.oill'.*r-NCcrétaire  du  roi, 
t^TelTier  en  ch'jf  du  dit  conseil,  soussigné,  à  (^':cl-oc,  le  trois  décembre, 
mil  sept  cent  cinquanlc-lrois. 

Siirné  :  BOIsr^EAU. 


Pruviaîoi/s  de.  VOj'H-.'c  dr.  V.ucurcur  du  lioi  en  l'A, rô'^iuU  de  Québec, 

p.uu  le  Sit'ar  Pct/iîa'Sf  Vrc.  Avril  M'hl. 

Ijouis,  p:\."  ;.i  .;"!': c   do    Dieu,  roi  de»   France   et  de  Navarre  ;  à  nos 
at;îjs  et  ré:iu.:  le.>  ;^»;(r.is  l!:.v;.nt  notre  consi'ii  sipérie-jr  à  v^^ébec,  saîut. 

Provisior,?  do       X'>ar  notre  ré'^îemcnt  du  douze  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  avons 
i  onijotii^pro-  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans   tous  les  ports  des  îles  et  colonies 
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firançoifles,  en  quelques  parties  du  monde  qu^ellen  soient  situées,  des  juges  ourenrda  roi 
pour  cronnoîtro  de«  causes  maritimes,  wus  le  nom  d'officiers  d*amirau^  »*Î°ooSkm^'^ 
«tque  dHn9  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  ^^^^Ig  ^^g^g 
pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  Pcrtbm. 
m  Mlles  fonctions  qui  sont  attribuées  à  chacun  de*  dits  officiers  par  l'or- 18  avril  1754. 
donnance  de  mil  six  c^nt  quatre-vingt-un  :  en  exécution  duquel  règlement,  JU?* ^2?**I?J^ 
notre  tros-cher  et  tros-amô  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  a  qui  la  nomi-^  ^©. 
nation  des  dits  officiers  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé 
le  sieur  Ignace  Pertliuis,  pour  être  commis  à  Texercice  de  l'office  de  pro- 
cureur pour  nous  au  siège  de  l'aminiuté  établi  à  Québec^,  vacant  par  la 
démission  volontaire  du  sieur  Hiché  qui  en  était  pourvu  : 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci- 
attachée,  sous  le  cx>ntre-8cel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et  com- 
mettons, par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Perthuis  à 
l'exercice  du  dit  office  de  procureur  pour  nous  au  siège  de  Tamirauté  de 
Québec^  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneursi 
autorités,  [)rérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émohimens  dont 
jouissent  les  pourvus  do  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notre 
royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  sera  appam  des  bonnes  vie,  mœuni, 
4g8  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  convereation  et  religion  c^tholicpie,  apos- 
tolif{ue  et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit 
offi  re,  l'eu  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  c!-dessus 
exprimés,  cei<ant  et  faisant  cesser  tous  troubles  à  ce  cx)ntraires,  le  dis- 
pensant du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  en 
qualité  de  procureur  pour  nous  en  la  jurisdiction  de  Québec  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  gràcé 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  de  notre  rogne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé. 

Les  provisions  de  procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette 


▼ille  ont  été  règistrées  es  registres  du  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  Tarrôt  du  dit  conseil  de  ce  jourd'hui,  par 
nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Pnmsùms  de   Conseiller-Assesseur  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 
pour  le  Sf'eur  Thomas-Marie  Cu^net;  du  quatre  octobre  1754. 

Le  marquifi  Duquesn^  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Lonisi 
enpitaine  des  vaisseaux  du  roi,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Minette  en  toute  la  Nouvelle-France,  terres  et  pays  de  la  Louisiane; 

p 
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Donné  à  Vereailles,  le  vingt-quatricmo  jour  d'avril,  l'an  de  gr&ce  mil 
itept  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUia 

Et  BUT  le  repli,  Parr  le  roi. 

Signé  :  P£IR£N£  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  grand  Bceau  en  cire  jaune* 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Parrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent 
einquante-huit* 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  Cbnsciîler-JTonoraire  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  £stèbc,  du  1er,  février^  1758* 

Louîs^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut, 

ProTÎwons  de  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Estèl>e,  conseiller  en  notre  conseil  supérieur 
TOraîrelftn  ^  ^®  Québec  en  Canada,  s'éteint  voloutîdremenl  démis  du  dit  office  en  no» 
conaeil  sapé-  mains,  et  voulant  lui  donner  des  marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons 
rient  de  Que-  des  longs  services  qu'il  nous  a  rendus,  tant  dans  Texercice  de  la  dite 
bec,  P2«'  le  charge,  qu'en  d'autres  em]>lois  qui  lui  ont  été  confiés  dans  notre  ditecolo- 
1er.  ftv.  17' 8.  '"^  ^®  Canada,  nous  lui  avons,  de  notre  grâce  si>éciale,  pleine  puissance 
IiiB.GoDi  8up.  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et  actrordons,  par  ces 
Bég.K,  F»;.  14  présentes  signées  de  notre  main,  que  nonobstant  la  dite  démission,  il  se 
"••  puisse  dire  et  qualifier  en  tons  actes  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil 

supérieur  de  Ciucbe<'.,  pour  avoir  entrée,  séance  et  voix  délibérative,  tant 
es  audiences,  qu'autres  «issemblécs  de  notre  dit  conseil,  publiqnes  et  par- 
ticulières, et  de  jouir  des  mômes  lionnein*s,  privilèges,  rangs,  préémi- 
nences, du  jour  de  sa  réception,  dont  il  jouissoit  auparavant  la  ditedémis- 
sion,  sans  toutefois  qu'il  puisse  prétendre  aucuns  gages,  droits  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
dit  conseil  supérieur  de  Québec^  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer,  et 
de  leur  contenu  jouir  et  user  le  dit  sieur  Estèbe  pleinement  et  paisible- 
ment, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêcliemens  contraires  7 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-huit,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORA& 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Hégistré  es  registres  du  conseil,  oui  le  procureur-géuoral  du  roi,  sui- 
▼an t  Tarrôt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  10e.juillet| 
aiil  sept  cent  cinquaute-huiL 

Signé  :  BOISSEAU. 


Conmissien  de  Orejier  de  la  Maréchaussée  accordée  <iu  Sieur  Perraultf 

fainéy  du  l^r.  tnars  1 758. 

DE  PAR  LE  EOL 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  place  de  greffier  de  la  ïïw^r^'i^'i*^  <5Q,ninî«fîo« 
de  Quolx^s  en  Canada,  vacante  par  la  démission  du  sieur  Lamaletie,  et  ^p  grefBor  de 
étant  informée  que  le  sieur  Perrault,  Tainé,  a  les  talens  et  Texpérience  la  inaréchan»- 
nécesAaireM  |>our  la  bien  remplir,  Sa  Majesté  Ta  commis  et  établi,  commet  *^*^»  .««corfé© 
et  établit  eu  la  dite  qualité  de  gretlier  de  la  morécliaussée  de  la  dite  ville  rMuJt'rBînét'^ 
de  Québec-  1er  maril758. 

Ini.Gnnii.8np. 

Mande  à  cet  effet  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  [^«•^•ï'ol*  lÂ 
autres  officiers  qu^il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  reconnoitr^  le  dit 
sieur  Perrault  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée,  après 
avoir  pris  de  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  les  assis- 
tances nécessaires  dans  les  fonctions  du  dit  office.  * 

Fait  à  Versailles,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  cinquante-huL 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  baa, 

Signé  :  PEIRfilŒ  DE  MORASL 

Et  scellé  du  petit  sœau. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  «uivant 
Tarrét  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigné,  à  Québec^  le  dix 
Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé  :  boisseau: 


Bm. 
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Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny,  censitaire  du  seiffTieur  d*Argentenay^ 
appelante  (Tune  sentence  rendue  contr\ile  par  le  Juge  Seigneurial  de 
risle  (f  Orléans,  au  sujet  des  cens  et  rentes  ;  du  neuvième  novembre^ 
mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

tedouiances  H  UR  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  la  veuve  Meny  que  le  sieur  Perrot^ 
delTOS  11707.  ij  seigneur  d'Argentenay,  a  fait  saiâr  tous  les  grains,  à  elle  appartenant^ 
'  '  *  de  la  récolte  de  cette  année,  pour  les  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus,  tant 
sur  les  terres  qui  lui  appartiennent,  que  sur  celles  qu'elle  a  données  en 
mariage  à  ses  enfans,  et  que  même  il  a  obtenu  sentence  contre  elle,  rendue 
par  le  bailli  de  Tlsle  de  St.  Laurent,  qui  a  déclaré  les  saisies  bonnes  et  qui  a 
ordonné  que  ses  grains  seraient  vendus  pour  payer  les  dits  cens  et  rentes, 
ce  qui  est  contraire  à  la  justice  qui  veut  que  chaque  terre  porte  ses 
charges  :  les  cens  et  rentes  se  prenant  sur  chaque  arpent  de  terre,  et  non 
pas  solidairement  sur  cha<}ue  personne  qui  en  possède,  outre  qu'elle  a 
une  compensation  à  demander  au  dit  ^eur  I^errot  du  service  qu'elle  et  sa 
fille  lui  ont  rendu  pendant  quinze  jours,  pour  lesquels  elle  demande  pour 
elle  vingt  sols  par  jour,  qui  font  quinze  livres,  et  pour  sa  fille,  dix  sols,  qui 
font  sept  livres  dix  sols,  et,  par  la,  quand  elle  serait  obligée  de  payer  lea 
cens  et  rentes  qui  lui  sont  demandés,  lesquels  ne  se  montent  qu'à  trente- 
deux  livres,  elle  ne  devrait  plus  que  neuf  livres  dix  sols  ;  et  s'il  était 
ordonné,  comme  elle  l'espère,  qu'elle  ne  payera  que  les  cens  et  rentes  à 
proportion  des  terres  qu'elle  occupe,  le  dit  sieur  Perrot,  au  lieu  d'être 
•on  créancier,  serait  son  débiteur,  tout  considéré  : 

Nous  recevons  la  dite  veuve  Meny  appelante  de  la  dite  saisie  et  de  la 
aentence  rendue  par  le  bailli  de  l'isie  de  St.  Laurent  ;  fiiisons  défense» 
d'exécuter  la  dite  sentence  : 

Ordonnons  cependant  que  la  dite  veuve  Meny  pourra  faire  battre  deux 
minots  de  bled  pour  la  subsistance  de  sa  famille  :  le  gardien  des  dite 
ffrains  tenu  de  lui  délivrer,  quoi  faieant  déchargé,  et,  pour  faire  droit  sur 
les  défenses  portées  par  la  dite  ordonnance,  et  sur  les  demandes  faites  en 
eompensation  par  la  dite  veuve  Meny,  avons  renvoyé  les  parties  pardevant 
M.  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  que  noua 
prions  de  vouloir  bien  les  régler. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  nettvième  novembre,  mil  sept 
tant  cinq. 

Signé  ;  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  règles  de  succession  prescrites 
pour  les  fiefs  en  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage 
de  la  seigneurie  des  Grrondines  entre  les  héritiers;  du  vingt-unième 
mars,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordmrnaneei   JACQUES  AUBERT,  Louis  et  François  Amelin  et  Roch  Tripaut,  ses 

tSt?^!  M  "  gendres,  se  faisant  fort  de  leurs  femmes,  filles  du  dit  Aubert,  ayant  con- 

j^   *  teste  plusieurs  fois  pardevant  nous,  savoir  :  le  dit  Aubert,  au  sujet  dea 

biens  qui  sont  restés  après  la  mort  de  sa  femme  et  particulièrement  de  la 

moitié  de  la  terre  des  Grondines  dont  il  a  vendu  l'autre  moitié  au  dit 
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Louis  Amclin  :  le  dit  Aubert  prétendant  avoir  la  moitié  dans  les  dits 
biens  et  par  conséquent  la  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la  dite  terre  des 
GrondineA,  ses  dits  gendres  soutenant  au  contraire  uuMl  y  avait  eu  une 
espèce  de  partage  entre  leur  dit  beaupère  et  Antoinette  Meusnier,  sa 
défunte  femme,  au  moyen  de  la  vente  faite  par  le  dit  Aul>ert  de  la  moitié 
de  la  dite  terre  des  Grondines  au  dit  Louis  Amelin,  ayant  laissé  Tautre 
moitié  à  la  dite  Antoinette  Meusnier,  pour  la  part  qu'elle  avait  dans  leur 
communauté  et  que  leui-s  femmes  étant  liéritières  de  la  dite  Meusnier, 
elles  doivent  avoir  la  dite  moitié  en  entier  comme  héritières  de  leur  mère, 
à  quoi  a  été  répondu  par  le  dit  Aubert  :  "  Qu'il  a  été  le  maître  pendant 
"  le  vivant  de  sa  femme  de  vendre  la  moitié  de  la  dite  terre  des  Gron- 
**  dines,  et  qu'il  avait  pu  la  vendre  toute  entière,  étant  un  eflet  de  la 
**  communauté,  mais  qu'il  n'est  pas  déchu  par  là  de  partager  avec  ses 
*^  filles  ce  qui  reste  de  la  dite  conmmnauté,  qu'il  demande  môme  seule- 
^  ment  la  moitié  de.s  dits  biens  et  qu'ainsi  il  est  en  droit  de  demander 
*^  aussi  la  moitié  de  la  moitié  qui  reste  de  la  dite  terre  des  Grondines 
**  et  les  revenus  de  la  dite  moitié  depuis  la  mort  de  sa  femme,  ses 
*^  gendres  et  ses  filles  n'ayant  pas  pu  se  mettre  en  possession  des  dits 
**  biens  et  les  vendre  avant  de  les  avoir  partagés  avec  lui." 

Les  parties  entendues,  les<|uelles  ont  bien  voulu  que  les  partages  et  con- 
trats faits  entr'eux  fussent  déclarés  nuls,  afin  de  pouvoir  procéder  à  un 
nouve^iu  partage,  pour  pouvoir  faire  justice  au  dit  Aubert,  leur  beau- 
père;  tout  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  partages  faits,  après  le  décès  d'Antoinette 
Meusnier,  femme  du  dit  Aubert,  entre  les  dits  Amelin  et  le  dit  Tripaut, 
ensemble  tous  les  contrats  de  vente  faits  par  eux,  en  conséquence  du  dit 
partage,  seront  déclarés  nuls,  et  que  les  parties  seront  remises  en  tel  et 
seQiblable  état  qu'elles  étaient  avant  les  dits  partages  et  contrats,  en 
rendant  par  le  dit  Tripaut  et  le  dit  François  Amelin  au  dit  Louis  Amelin 
ce  qu'il  leur  a  payé  ou  donné  en  échange  pour  les  terres,  qu'ils  lui  ont 
▼endues,  faisant  partie  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  si  non  et  à  faute  de  ce  dans  le 
dit  temps,  et  icelui  passé,  le  dit  Louis  Amelin  rentrera  dans  la  moitié 
des  biens  qui  lui  ont  été  vendus,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surplus 
de  ce  qu'il  lui  sera  dû  sur  les  autres  biens  des  dits  François  Amelin  et 
Tripaut. 

Ce  faisant,  ordonnons  qu'il  sera  fait  partage  des  biens  qui  restent  de 
la  communauté  du  dit  Aubert  et  de  la  dite  Meusnier,  entre  le  dit  Aubert 
et  ses  dites  filles,  dont  il  en  appartiendra  moitié  au  dit  Aubert  et  l'autre 
moitié  à  ses  dites  filles  ;  ainsi  il  aura  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la 
dite  terre  des  Grondines,  et  ses  dites  filles  auront  l'autre  moitié. 

Condamnons  les  dits  Amelin  et  Tripaut  à  lui  tenir  compte  de  la  jouis- 
sance qu'ils  ont  eue  de  sa  dite  moitié,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
dite  iMeusnier,  sa  femme,  le  tout  en  payant  par  le  dit  Aubert,  le  dit 
François  Amelin  et  le  dit  Tripaut  au  dit  Louis  Amelin,  les  améliorations 
qu'il  a  pu  fiiire  sur  les  terres  qui  lui  ont  appartenu  dans  la  dite  moitié, 
■uirant  les  marchés,  mémoires  et  quittances  qu'il  en  rapportera,  que  les 
dits  Aubert,  Amelin  et  Tripaut  pourront  contester  si  bon  leur  semble. 

Ordonnons  que  le  dit  Aubert  aura  la  première  place  dans  le  banc  qui 
ait  dans  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  les  dits  Louis  Amelin  et  sa 
femme  après  lui,  et  les  dits  François  Amelin  et  Tripaut  ensuite,  en  cas 
qu'il  j  ait  place  dans  le  dit  banc.     Si  mandons,  etc. 

Fût  à  Québec,  le  yingt-un  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  BAUDOT. 
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Jugement  qui  ctisse  et  annule  un  contrat  de  vente  faite  d^une  terre  par  le 
nommé  Jacques  Gervais  à  Jacques  Dubot,  mineur  de  dix-neuf  ans^ 
attendu  qu^il  y  a  lésion  d'outre  moitié  ;  du  vingt-cinquième  mars,  mil 
sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnaoces  TACQUES  DU  BOT  et  Jacques  Gei-vais  étant  venus  pardevant  nous  au 
d«  1705*1707,  J  sujet  d'une  contestation  qu'ils  ont  ensemble:  le  dit  Jacques  Dubot 
01.  1,  Fol.  31  prétendant  que  le  dit  Gervais  doit  reprendre  une  terre  qu'il  lui  a  vendue 
n'ajant  encore  que  l'âge  de  dix-neuf  ans,  laquelle  est  si  mauvaise  qu'il  ne 
peut  pas  lui  payer  la  rente  de  douze  livres  dix  sols,  qu'il  lui  doit  jïour  la 
dite  terre,  et  protestant  de  se  pourvoir  par  lettres  de  restitution  pour  se 
pourvoir  contre  le  dit  contrat^  le  dit  Gervais  lui  demandant  de  sa  pai-t  la 
rente  qui  est  échue  au  premier  du  présent  mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rap- 
porte les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû  payer  aux  seigneui's  ;  après  avoir 
entendu  les  j»arties,  savoir,  le  dit  Gervais  qui  est  convenu  de  prendre  sa 
terre,  et  le  dit  Dubot  de  payer  la  rente  échue  au  dit  jour  premier  de  mars, 
et  de  rapporter  les  quittances  des  cens  payés  aux  dits  seigneurs, 

Nous  ordonnons,  suivant  les  dits  consentements,  que  le  dit  contrat 
passé  par  le  dit  Gervais  au  profit  du  dit  Dubot,  demeurera  nul  et  résolu, 
ce  faisant,  que  le  dit  Gervais  reprendra  la  terr.e  par  lui  vendue  au  dit 
Dubot  et  que  le  dit  Dubot  payera  au  dit  Gervais  la  somme  de  douze 
livres  dix  sols  pour  la  rente  qu'il  lui  doit,  échue  au  premier  du  présent 
mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rapportera  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû 
payer  aux  seigneurs  depuis  qu'il  est  on  possession  de  la  dite  terre,  et  ce  à 
la  fin  du  mois  d'août  procham.     Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui^  sur  les  contestations  survenues  entre  la  Dame  de  Verchères 
et  le  Sieur  Desjordy^  au  sujet  de  la  propriété  et  possessioyi  des  Jsles- 
Bouchardy  ordonne  que  le  dit  Sieur  De  fjord  y  jouira  des  dites  Jsles 
et  des  hattures  autour  d^icelles;  du  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances 

de  1705  àl707,  T  A  Dame  de  Verchères  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sieur  Des- 

Vol.  1,  Fol.  48  Jj  jordy  aux  sujet  de  deux  Isles  que  la  dite  Dame  de  Verchères  prétend 

"**•  lui  appartenir  comme  étant  de  la  dépendance  de  sa  seigneurie,  et  non  de 

l'Isle-Bouchard  appartenant  présentement  au  dit  sieur  Desjordy  :  le  dit 

sieur  Desjordy  prétendant  au  contraire  les  dites  deux  Isles  lui  appartenir 

comme  mari  de  la  Demoiselle  Bécancourt,  et  que  la  contestation  a  été 

jugée  par  Monsieur  DeMeulles,  lors  Intendant  en  ce  pays,  par  ordonnance 

du  seize  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  laquelle  a  été  simiifiée 

au  sieur  de  Verchères,  mari  de  la  dite  Dame,  par  Cabazier,  huissier,  le 

vingtième  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre.    Vu  l'ordonnance  et 

la  signification,  des  dits  jour  et  an  ;  les  titres  de  concession  du  sieur  de 

Bécancourt,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante-douze,  et 

yingt-troifl  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-scpt,  et  les  parties  entendues: 
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Nous  ordonnons,  que  la  dite  ordonnance  du  dit  jour  seizième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  sera  exéi-utée  selon  s;i  forme  et  teneur,  et, 
confonnênient  à  icelle,  nous  avons  maintenu  et  gardé  le  ilit  sieur  Des- 
jordy  et  la  dite  Dame,  Sii  femme,  dans  la  possessitMi  et  jouissance  des  dites 
Isles^Boucbard  et  battures  «jui  sont  autour  d'icelles,  aux  clauses  portées 
par  les  titres  et  concessions.     Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  dix-septiome  juin,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnnnjce  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauffafje  que  les  sviijneurs 
ont  faite  dans  les  contrats  de  concession  qu^ils  ontjtassés  aux  hahitan$ 
de  tlsle  de  Montréal  ;  du  deuxième  juillet,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  hâbitans  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que  dans  leurs  Ordonnance 
i-ontrat.«*  de  concession  il  y  a  une  clause  par  la<iuelle  les  seigneurs  dOy  J'^J^** *,^^* 
la  <lit«  Isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  dans  Vo.    ' 
l«s  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause,  nVHant  pas  bien  expli<juée, 
mettrait  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  prendre  sur  cliaque  conces- 
sion une  si  grande  quantité  de  bois  que  cela  pourrait  ruiner  d'un  coup 
toute  leur  habitation,  sur  quoi  nous  ayant  prié  do  faire  venir  panlevant 
nous»  le  sieur  Cailhé,  afin  qu'il  nous  expliquât  cette  clause,  et  pour  savoir 
de    lui  si  Tintention  dés  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation 
les  l>^jis  qui  leur  sont  néttessaires,  tant  do  chauffage  que   de  charpente, 
clôture  et  autres  ;  lequel,  ayant  comparu,  nous  a  dit,  (pi'à  la  vérité  Tin- 
tent ion  des  seigneurs  a  été,  ne  pouvant,   au  moyen  de  ces  (!oncessions 
qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  hâbitans,  se  conserver  du  bois  de 
cbaudage,  d'en  prendre  sur  ses  hâbitans  lors<|u'ils  en  manqueront  ailleurs  ; 
mais  que  jus^^u'ici  les  dits  hâbitans  ne  se  peuvent  plaindre,  n'ayant  pas 
usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  voulant  favorable- 
ment traiter  les  dit,s  hâbitans,  et  leur  6ter  toutes  les  inquiétudes  quMls 
pourraient  avoir  là-dessus  et  Pembarras  que  cela  leur  [K>urrait  causer 
dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  seigneurs,  limiter  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un  arpent  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  qu'ils  prendront  à  leur 
volonté  dans  Tendroit  le  plus  près  des  déserts  des  dits  hâbitans  où  le  l>oi8 
n'aura  pas  été  couru,  se  réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  bâtimens  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les 
ouvrages  publics,  sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  dits  hâbitans. 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  Pacceptation 
des  dits  hâbitans,  qu'à  Tégard  du  bois  de  chauffage,  les  dits  sei^eurs 
de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  cnaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres,  à  proportion,  lequel  arpent  les  dits 
seigneurs  prendront  à  leur  volonté,  le  plus  prés  des  déserts  où  le  bois 
n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs  sont  déchus  du  droit  qu'ils 
pffétendaient  avoir,  de  prendre  tout  le  bois  de  chauffage  dont  ils  auraient 
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besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  réservant  toujours  le  droit  qu^ils 
ont  de  prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  leurs  bâtiments  et  pour  les  ouvrages  publics.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
aept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  rendu  entre  le  Seigneur  de  Lauzon  et  Michel  Gay^  son  censi- 
taire^ au  sujet  de  la  ligne  de  séparation  cTun  terrain  que  ce  dernier  a 
vendu  au  dit  Seigneur  pour  Pusage  de  son  moulin  banal  ;  du  septième 
aoûty  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnftnrcii  \f^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Duplessis,  seigneur  du  fief^ 
del7n5àl707,  V  terre  et  seigneurie  de  Lauzon,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  sans 
Toi.  1,  Fol.  58  ^yQ je  ^^gard  à  Tordonnance  de  M.  de  Beauharnois  du  vingt-huit  août 
de  raniiée  dernière,  ordonner  que  son  ordonnance  du  douze  murs  de  la 
dite  année,  et  le  procès-verbal  fait  en  conséquence  par  les  sieurs  de  la 
Joue  et  de  la  Rivicre,  le  vingtième  juin  de  la  dite  année,  seront  exécutés, 
selon  leur  fonne  et  teneur,  ce  faisant,  que  la  clôture  du  dit  sieur  Du- 
plessis  sul»sistera,  ou  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  lignes  tirées  par 
les  dits  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  seront  de  nouveau  par  eux  vues, 
avec  une  tierce  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  et  confrontées  sur  le 
contrat  de  vente  fait  par  Michel  Gay,  l'un  de  ses  tenanciers,  d'un  espace 
de  terrain,  sis  sur  la  terre  de  Lauzon,  pour  l'usage  et  commodité  de  son 
moulin,  et  ce  en  présence  de  tel  commissaire  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir,  les  dites  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  et  qu'attendu  les  affaires  qu'il  a  présentement,  à 
cause  du  départ  des  vaisseaux,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison 
de  la  dite  affaire,  il  nous  plaise  surseoir  les  poursuites  et  procédures  qui 
concernent  la  dite  affaire  jusqu'après  le  départ  des  vaisseaux  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  vingt^quatrième  septembre  de  la 
dite  année  dernière,  portant  que  les  parties  viendront  pardevant  nous  après 
le  départ  des  vaisseaux,  toutes  choses  jusqu'au  dit  temps  demeurant 
en  état  ; 

Signification  d'icelle,  étant  au  bas,  faite  par  Oognet,  huissier,  le 
lendemain  ; 

Autre  ordonnance  étant  au  bas,  du  huitième  novembre  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  nous  ordonnons,  en  interprétant  la  dite  ordonnance 
de  M.  de  Beauhamois,  du  vingt-huit  août  de  l'année  dernière,  que,  de 
nouveau  et  incessamment,  les  lignes  de  séparation  des  terres  apparte- 
nantes au  dit  sieur  Duplessis  et  au  dit  Michel  Gay,  seront  tirées  par  les 
sieurs  de  la  Joue,  Bellefond  et  de  la  Rivière,  experts  jurés  dont  les  par- 
ties sont  convenues,  et  en  présence  du  sieur  de  Beaucour  qui  est  prié  de 
donner  son  avis  là-dessus,  et  ce,  suivant  et  conformément  au  contrat  de 
vente  faite  au  dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  Gay,  dont  ils  dressseront  leur 
procès-verbal,  par  lequel  fait,  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  par  raison  ; 
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Procès-verbal  des  dits  sieurs  de  Bellefond,  delà  Rivière  et  de  la  Joue, 
du  vîiiift-huit  avril  deniier,  au  bas  duquel  est  le  certificat  du  dit  sieur 
de  Beaurour,  portant  qu'il  a  été  présent  aux  opérations  mentionnées  au 
dit  pro<^ès-verbal,  et  que  les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  sont  plan 
tées  conformément  à  son  dit  contnit  de  vente,  faite  par  le  dit  (iay  au 
dit  sieur  Duplessis,  des  espaces  de  terrain  y  mentionnés,  du  six  décembre, 
mil  sept  cent  deux  : 

Les  dites  deux  ordonnances  de  mon  dit  sieur  de  Beaubamois,  du  dou- 
zième mars  et  nugt-buit  août  de  Tannée  dernière  ; 

Un  autre  procès-verbal  des  dits  sieurs  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  du 
vingtième  juin  de  la  dite  année  ; 

Un  plan  tiré  par  le  dit  la  Rivière,  le  dit  jour  vingtième  juin,  en  pré- 
sence du  dit  sieur  de  la  Joue  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons,  confonnément  à  l'avis  du  dit  sieur  de  Beaucour,  que 
les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  demeureront  dans  les  endroits  où  elles 
Bont  plantées,  défenses  au  dit  Michel  Gay  de  l'y  troubler.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugefnenf  qui,  en  exécution  de  celui  du  28  juillet  1706,  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Montréal,  ajyrès  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitans 
de  jHiyer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  de  réunir  leurs  em- 
placemens  à  leur  Do/naine  ;  du  troisième  septembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  R^VUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Belmont,  supérieur  du  Séminaire  de  Plsle  de  Montréal,  et  Ordonnancea 
pro<*ureur  des  Seigneurs  de  la  dite  Isle,  nous  ayant  exposé  par  \e*^P^^^^7^ 
sieur  Raimbault  que  les  particuliers,  dénommés  dans  notre  ordonnance  rq 
du  vingt-huit  juillet  deniier,  lui  font  plusieurs  difficultés  au  sujet  de 
rexéi'Ution  de  la  dite  ordonnance,  j)rétendant  que  dans  le  remboursement 
qui  doit  leur  être  fait  des  bàtinients  qu'ils  ont  faits  sur  leurs  emplace- 
ments, à  cause  des  mots  qui  ont  été  insérés  dans  la  dite  ordonnance, 
et  autres  dépenses  qu^ils  y  ont  faites,  qu'on  doit  leur  rembourser  non 
seulement  les  bâtiments  qui  sont  existants,  mais  même  ceux  qui  ont  été 
bâtis  autrefois,  et  qui  ont  été  démolis,  et  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  les  acquéreurs  des  dits  emplacements  ou  de  la  rente  foncière 
dont  l'emplacement  était  chargé,  quoiijue,  suivant  les  tennes  de  notre 
oriionnance,  il  paraisse  que  nous  avons  eu  intention  de  les  condamner 
qu'à  rembourser  les  dits  bâtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses 
utiles  existantes,  qui  ont  été  faites  sur  les  dits  emplacements  ;  nous  priant 
d'expliquer  notre  dite  ordonnance  ; 

Nous  exposant  aus^i  que  quelques  habitans,  qui  sont  sur  les  emplace- 
ments dont  est  question,  veulent  réduire  la  rente  qu'ils  payent  des  dits 
emplacements  à  raison  de  \'ingt  sols  par  pied  sur  vingt-deux  de  profon- 
deur, sous  prétexte  que  ces  mots  ont  été  insérés  dans  la  requête  qu  il  nous 
A  présentée,  sur  laquelle  notre  dite  ordonnance  du  vingt-nuit  juillet  dé- 
nier, ft  été  rendue  ; 
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Nous  Jeinandant  aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dites  rentes 
leur  Siéront  payées  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  suivant  leurs  titres 
de  concession. 

Et  qu'attendu  qu'il  y  a  quelques-uns  des  habitans,  à  qui  appartionncnt 
les  dits  emplacements,  qui  sont  absens,  il  nous  plaise  ordonner  qu'un  an 
après  que  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une  sommation  à  domi- 
cile aux  dits  habitans  absens,  et  un  mois  après  celle  faite  à  |)ersonne  au 
domicile  aux  dits  habitans  demeurants  actuellement  à  Montréal,  de 
payer  leurs  rentes,  qu'il  pourra  retirer  et  réunir  les  dits  emplacements  au 
Domaine  du  Séminaire,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des 
experts,  dont  Tun  sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélé^fué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  par  la  suite 
à  qui  il  appartiendra;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  rentes  seront  payées  par  ceux  qui  opteront  de 
garder  leurs  emplacements,  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  et  suivant 
leurs  titres  de  concession,  et  que  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
juillet  dernier,  sera  exécutée  et,  en  expli<piant  icelle,  que  le  dit  sieur  de 
Belmont,  au  dit  nom,  remboursera,  tant  aux  c<mcessionnaires  qu'aux 
acquéreurs  <les  dits  emplacements,  qui  les  abandonneront,  Si»ulement  les 
bâtimens  existiints,  clôtures  et  autres  déj>enses  utiles  existantes  qui  ont 
été  faites  sur  iceux,  sans  que  les  dits  habitans  puissent  prétendre  aucuns 
autres  remboursements. 

Ordonnons  qu'après  que  le  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une 
sommation  à  personne  au  domicile  aux  dits  habitans,  demeurans  actuelle- 
ment à  Montréal,  et  au  <lomicile  de  ceux  qui  sont  absens,  de  payer  leurs 
rentes,  leur  déclarons  que  faute  par  eux  de  faire  leur  option  de  les  pîiyer, 
que  les  dits  emphurp-ments  demeureront  réunis  au  Domaine  des  dits  Sei- 
gneurs, qu'il  pourra,  un  mois  après  la  dite  sommation  fait(î  aux  présens, 
et  un  an  après  celle  faite  au  domicile  des  absens,  retirer  et  réunir  les  dits 
emplacements  au  Domaine  du  dit  Séminaire,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  ce,  suivant  l'estima- 
tion qui  sera  faite  des  dits  bâtiments,  ainsi  qu'il  est  dit  (M-devant,  par  des 
experts  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre  par  le  sieur  r>aigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  dans  la  suite 
à  qui  il  appartiendra.     Mandons,  et<î. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  troisième  jour  de  septembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  suri^cnues  entre  deux  voisins,  au  sujet 
de  leurs  lignes,  approuve  et  confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lari- 
vière  ;  du  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

?i7oTl707  Tfl^^^^Ç^IS  GUYON  DEPREZ  et  PIERRE  CURTE,  ayant  contesté 

Vol.  l'^Fol.  74  -*■    parilevant  nous  au  sujet  des  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  leurs  habî- 

Bo.    '  tations  par  Hilaire  Bernard  dit  la  Rinère,  juré  arpenteur,  le  vingt-cinq 

octobre  dernier,  le  dit  Curte  prétendant  qu'il  ne  faut  pas  suivre  les 
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bornes  qui  ont  été  plantées  par  Jean  le  Rouge,  juré  arpenteur,  suivant 
•on  pro(^ es- verbal  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent,  et  vingt-trois  juillet, 
mil  sept  cent  un,  et  qu'il  faut  en  planter  de  nouvelles  attendu  que  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  aux  uns  et  aux  autres,  n'ont  pas  été  parta- 
gées également  ;  le  dit  Deprez  soutenant,  au  contraire,  qu'il  faut  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes,  lesquelles  ont  été  mises  du  consentement  des 
parties,  jugi*es  bonnes  par  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  deux,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  vingt- 
deux  octobre  ensuivant. 

Vu  les  dits  procès-verbaux,  la  sentence  et  le  dit  arrêt,  les  parties 
entendues  et  le  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  entre  les  habitations  des  dits 
Deprez  et  Curte  par  la  Rivière,  subsisteront,  suivant  son  procès-verbal  du 
▼ingt-cinquième  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  de  se  faire  à  l'avenir 
aucuns  troubles  pour  raison  des  dites  lignes,  lesquelles  seront  bornées 
suivant  le  procès-verbal.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  alumemen^  de  la  Commune  de  Varennes, 
prétendue  par  Us  habitans  du  dit  lieu^  seront  maintenus  suivant  les 
homes  plantées  p^ir  Lerouge^  arpenteur^  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes;  du  dix-huitième  mars,  rnil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Varennes  nous  ayant  représenté  un  procès-verbal  fait  par  9'^???^5ÎL , 
I      •         j     i>  1      •  *       i         1       •  '      *•         il    \     del705àl707. 

le  sieur  de  Beaucour,  le  SIX  septembre  dernier,  en  exécution  d  autre  Vol.l  Fol.  99 

ordonnance  du  deux  juin  de  l'année  dernière,  par  lequel  il  nous  parait  Vo. 

que  le  dit  sieur  de  Beaucour,  ayant  fait  la  visite  des  endroits  contestés 

par  les  habitans  de  la  Seigneurie  de  Varennes,  au  sujet  des  terres  qui 

leur  ont  été  abandonnées  pour  leur  C-ommune,  est  d'avis  qu'on  s'en 

Uenne  aux  anciennes  bornes  j>Iaiitées  par  Lerouge,  et  que  sur  icelles  on 

tire  tous  les  alignemens  concernant  la  dite  Commune  ; 

Et  nous  ayant  été  représenté  que  Jacrques  Bissonnet  avait  bâti  une 
maison  et  des  granges  sur  le  terrain  (jui  sera  occupé  par  la  dite  Commune, 
suivant  les  dits  alignemens,  ce  qu'il  a  fait  par  erreur,  (rroyant  bâtir  la 
dite  maison  chez  lui,  et  que  ce  serait  une  grande  perte  pour  le  dit  Bis- 
sonnet  s'il  était  obligé  d'abattre  la  dite  maison  et  les  dites  grange^i  qui 
occultent  si  ]>eu  de  terre  ;  que  tous  les  dits  habitans  ne  peuvent  pas 
souffrir  beaucoup  quand  tous  ses  bâtimens  resteraient  dans  l'endroit  où 
ils  sont  ;  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Beaucour  du  six  sep- 
tembre dernier  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  procès-verbal,  ordonnons  que  les  aligne- 
mens de  la  Commune,  prét<;ndue  par  les  dits  habitans,  seront  tenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  le  dit  Lerouge,  lesquelles  bornes  nous 
déclarons  être  celles  qu'il  faut  suivre,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes, et  défenses  aux  habitans  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  leur 
Commune  qu'après  que  leurs  eaux  en  seront  retirées  et  on  prenant 
le  consentement  de  leur  Seigneur  et  du  Capitaine  de  la  Côte,  ou  de 
Tun  d'eux  en  leur  absence  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  maison  du  dit  Rissonnet  et  les  bâtiments  qui 
en  dcj^udent,  resteront  dans  l'endroit  où  ils  sont  ;  défenses  aux  habitana 
de  la  dite  Seigneurie  d'inquiéter  le  dit  Bissonnet  à  ce  sujet  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-liuitieme  jour  de  man^ 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui\  dans  une  contestation  de  ligne  de  séjmration  entre  CJiarUs 
et  Julien  Lesicur,  et  Jean-Baptiste  OatineaUy  ordonne  que  le  procès- 
verbal  de  la  ligne  fixée  jmr  M,  de  Catalogne  sera  exécuté  ;  du  vingts 
deuxième  m>ars,  mil  sept  cent  sejH. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

?!  tïïii'Î^^Snl  TT^U  notre  ordonnance  du  vinî^t-huit  juin  dernier,  par  laquelle  nous 

de  1705ttl707,  1/  •    i      •         j    r^  :  ^  '    i      i      i-  •  j   •        * 

Vol.  1  Fol.  94    »    avons  commis  le  sieur  de  Catal«>j[Tne  pour  régler  les  lignes  qui  doivent 

Ko.  être  tirées  entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  au 

sujet  d'une  concession  donnée  à  Nicol;is  Gatineau  par  le  sieur  Boucher, 

lors  seigneur  dos  Rivières  Ouamachiche,  le  douze  septembre,  mil  six 

cent  soixante-dix-neuf; 

Vu  au^si  la  dite  comtession  du  dit  jour,  ensemble  le  procès-verbal  du 
dit  sieur  Catalogue  et  le  plan  par  lui  fait  «le  la  <lite  seigneurie,  (le  dit 
procès-verbal  étant  à  côté  du  dit  plan)  :  le  dit  procès-verbal  du  vingt-huit 
octobre  dernier,  le  tout  par  nous  paraphé. 

Nous  ordonnons,  suivant  icclui,  que  les  bornes  de  séparation  d'entre  !• 
domaine  des  dits  sieurs  Charles  et  Julien  Lesieur  et  le  dit  Gatineau, 
S(îront  posées  par  le  dit  sieur  do  Cîatalogne  et  ensuite  les  lignes  par  lui 
tirées  suivant  le  dit  plan,  en  sorte  que  la  ligne  manpiée  A.IJ.  commen- 
çant au  bas  de  la  rivière,  au  nord-est,  aura  cinquanti^  îirpens,  et  la  paral- 
lèle, iiiiirquée  Cl).,  qui  comnience  sur  le  lac,  en  aura  trente  quatre,  la 
tout  faisant  les  cinq  cent  (piatre  arpens  portés  par  la  dite  (roiuression,  à 
raison  <bî  douze  ar])cns  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Beauport  à  rendre  le  chemin  du 
Sault-Montmorcncy  praticable^  a  construire  un  pont  sur  la  riuihre  dt 
Beaujïorty  et  a  travailler  tous  au  prorata  de  ce  qu-ils  possèdent  de  terri 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-neuvième  mars,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


'y  construire  un  pont  sur  la  Rivière  de  Beauport,  et  qu« 
pour  cela  il  serait  nécessaire  d^ordonner  aux  habitans  de  Beauport  et  à 
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« 

ceux  de  la  Canardière,  qui  sont  de  la  dite  parois5H)  do  Beauport,  de  tirer 
les  bois  nécessaires  pour  coustrulrc  le  dit  pont  etoi-tionncr  Tendroitoù  il 
iera  placé,  et  aussi  réparer  le  chcm'.n  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  de  tirer  le»  bois  nécessaiit?»  pour  roparôr 
le  dit  chemin  et  faire  le  dit  pont,  lequel  siM-a  placé  dans  l'endroit  qui 
sera  avisé  par  les  dits  habitans,  les^jucls  feront  du  travail  à  proportioB 
de  retendue  du  front  de  leurs  habitations  ;  à  Tettet  Je  quoi  le  sieur 
Haimard,  que  nous  cotnrnottons,  sera  tenu  de  faire  assemoler  tous  let 
dits  habitans,  tant  pour  rog  er  Pendroit  où  le  dit  pont  sera  placé,  quii 
pour  régler  ce  que  cna<|ue  habitant  sera  tenu  faire  de  travail,  et  ce  qui 
aéra  par  lui  réglé  sera  exécuté  eoinino  étant  notre  subdélcgué  en  cetti 
partie.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hûtel,  le  vingt-neuf  mars,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  R  AU  DOT. 


J'ugtment  qui  ratifie  une  concession  faite  par  les  Seigneurs  de  Montréal  h 
Ztéanard  de  la  Lande  dit  Lalreill\  d*une  terre  qiCih  avaient  ci-devani 
concédée  à  François  Livemois,  et  qu'ils  ont  réunie  a  leur  Domaine  eu 
vertu  d*un  jugement  sommaire  ;  du  vingt-cinquihme  mai,  mil  sept 
cent  sepU    ' 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LÉONARD  DB  LA  LANDE  DIT  LATREILLE  nous  ayant  exposé  que  onboMMoa* 
Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal  lui  ont  concédé  une  habitation  de  170S m IMf 
lise  au  lac  St.  Louis,  de  la  contenance  de  trois  arpens  ou  environ,  sur  ^'*^*  **  '^•'' 
TÎngt  de  profondeur,  laquelle  ils  avaient  réunie  à  leur  domaine  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  vingt-deux  juin,  mil  sept  cent  six,  laquelle  avait 
été  concédée  ci-devant  à  François  Livcrnois,  lecjucl  lui  avait  fait  défenses 
▼erbales  de  travailler  sur  la  dite  habitation,  nous  demandant  qu'il  nous 
plaise  ratifier  la  dite  concession,  et,  on  cas  de  troubles,  condamner  les 
dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie  d'icelle,  laquelle  vue  par  nous,* et 
dans  laquelle  est  eùoncé  notre  dite  ordonnance,  ensemble  la  publicatioir 
qui  en  a  été  &ite  en  conséquence  le  quinze  août  do  la  dite  année  mit 
sept  cent  six,  et  le  dit  François  Livernois  Payant  abandonnée  par  lé 
Toyage  quMl  a  fait  au  Détroit,  et  n'ayant  fait  aucuns  travaux  dessus  ni 
hàt  bâtir  aucune  maison  depuis  six  ans  ou  environ  que  la  dite  habitation 
lui  avait  été  concédée,  ainsi  qu'il  nous  a  été  certifié  par  le  sieur  Caillé» 
procureur  des  dits  sieurs  du  Séminaire,  que  le  dit  Léonard  de  la  Landa 
avait  fiût  venir  pardevant  nous  pour  être  condamné  à  lui  garantir  là 
dite  concession. 

Nous  ratifions  la  concession  faite  par  eux  au  dit  Léonard  de  la  Lande 
dit  Latreille,  et  la  déclarons  bonne  et  valable,  faisons  défenses  au  dit 
François  Livemoîs  de  le  troubler  dans  la  propriété  de  la  dite  habitation^ 
à  pane  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  trouble  par 
le  dît  Livernois,  condamnons  les  dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie 
de  la  dite  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  H6tel,  le  vingt-cinquième  jour  de 
il  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de^  Scif^neurs  de  Montrial  la  terre  dtf 
nommé  Moniaf/ban,  faute  d^vn  avoir  pai/c  les  cens  et  rentes  depuis  u» 
temps  cotisidérable,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hypothèques  y 
du  cinquième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  R AU  DOT,  ETC. 

OrdonffiMoe«  -j-  g  g'^^j.  Cj^jj!^^  procureur  de  Messieurs  du  Scmiiiaire,  noua  ayant  ex- 

▼ol.'  1,  Kal.  '-*-^  P^^'^  4*^'^  '^"''  ^^^  ^^»  ®"^  ""^  habitation  app.irtenant à  dcftintNico- 
111  fit.  liA  Dupuy  dit  Montayban,  Ia(iue]lc  est  située  au  haut  de  Tlsle,  tous  les 

arrérages  de  la  rente  sou»  la<iuelle  ladite  concession  avait  été  concédée, 
qui  se  montent  à  une  somme  assez  considérable  :  la  dite  rente  étant  do 
Ij-ente  sols  et  un  niinot  et  demi  de  bled  par  chacun  an  ;  laquelle  habita- 
tion est  abandonnée  depuis  longtemps,  ne  sachant  pas  mcme  où  demeu- 
rent ceux  à  qui  elle  a  pu  appartenir. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaine,  faute  d'avoir  été  payés  de  toutes 
les  dites  rentes  et  pour  le  prix  d'icelle,  qu'elle  soit  réunie  à  leur  domaine^ 
et  qu'il  leur  soit  permis  d'en  disposer  en  iavcur  de  qui  bon  leur  semblera, 
lequel  on  demeurera  pro|M'iétaire  sans  que  personne  puisse  le  troubler 
dans  la  possession  d'icelle;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  réunissons  au  domaine  des  Seigneurs  du  Séminaire,  Thabitation 
dont  est  question,  liuitaine  après  <|ue  notre  présente  ordonnaïk-eauracté 
lue,  publiée,  un  jour  de  dimanche  ou  iéte,  à  la  porte  de  l'église  de  la 
paroisse  de  cette  ville  et  de  celle  de  la  Chine,  issue  de  messe  ])aroissia!e, 
l^rès  lequel  temps  les  dits  sieui  s  du  Séminaire  demeure! ont  piopriétaii  es 
ineomnmtables  de  la  dite  habitation,  laquelle  seia  déchaigéo  de  toutes 
les  hypothèques  qu'on  pourrait  avoir  dessus,  et  jjermis  à  eux  d'en  dis- 
poser en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  n)oyennant  quoi  ceux  à  qui 
appartenait  la  dite  habitation  demeureront  déchargés  des  arrérages  do 
toutes  les  dites  rentes.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  IlOtel,  le  cinquième  jour  de  juîn^ 
■ûl  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert  Drason^fait  défenses  aw 
Sieur  lier  tel  de  le  trouhl.r  dans  la  jouissance  de  sa  tirre  et  de  praidre 
aucuns  bois  dessus  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  sept^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoMune^H  71 OIŒRT  DRASON  nous  ayant  exposé  qu'il  est  menacé  par  le  sîeur 
à9î70ôàl7ti7,  l\  Ilertel  de  l'évincer  d*une  habitation  qui  lui  a  été  concédée  par  le 
ni  ?•  "^^"^  ^^  Saint-Ours,  lo:Bqu*il  étoit  seigneur  de  la  COte  Saint-Louis,  sous 

prétexte  <iu'il  l'a  eue  à  tiop  bon  marché  et  pour  des  rentes  tiop  modiques, 
quoiqu'il  ait  payé  jusqu'à  présent  les  dites  rentes  au  dit  sîeur  Hertet,  et 
qu'il  lui  enlève  le  bois  sur  les  teries  à  lui  appai tenantes  à  la  I^ointe  aux 
Carpes,  et  qu'il  soit  condamné  à  lui  faire  iait\)n  des  bois  qu*il  a  enlevés 
sur  iccile,  et  que  le  dit  sîeur  Hertel  refuse  encore  d'exécuter  notre  ordon-' 
aance  du  dix-huitième  septembre  dernier. 
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éhKgn^  Ai^  p'uii  <!«  deux  lieue»  et  demie  de  leurs  terres, 

■     ■■  "<M- iiu  iiioutîn  le  plus  piocUe,  et  aussi  qu'ils 

l'aller  gitanier  uu  mai  devant  la  iiiaisoti  de  Ift 

jOMs  L^ntit  uu  Uap,  attendu  qu'elle  n'a  ve  droit  qu»  . 

__  «it  biUl  une  init'i<on  daiifl  ta  dite  seigneurie  du  Trem- 

M  [Ktut  iairc  jirt'iieuletuent,  ayant  vendu  le  domaine  ds 


nés  nous  a  dit:  que  quoique  par 
L-s  dilA  liubitaiiH  soient  ottli^f-s  d'aller  nioudra 
,  qu'elle  veut  bien  Tiéanuioins  leur  reinettr« 
lioti  de  l'IiK'Oinniodilé  qu'ils  eu  '  ROutFicnt,  à 
4irir  nu  fluti«  Ji'uit  en  bled,  tel  queiiouA  le  juge- 
fiwl  du  mai,  qu'elle  eonsont  aussi  qu'ils  m 
un  L'a|)-J«- Va  rétines,  à  la  oliarge  {mr  eux  de  I* 
'lli'  qu'eli»  a  dessein  de  faire  bâtir  dans  là  dite 
h  riionneur  de  la  Ktin te- Vierge  à  la<|u(;lle  cils 
droit  qu'elle  s'tist  r</Kervé  |>ar  le  eonlrat  de  venta 
je  mu  domaine  à  Jean-ltaptiste  Miiianl;  la  Daine  ds 
dit*  liabiiaiis  entendus,  et  tout  cunsidéré: 

»  «t^diar^enns  lee  dit«  Imbitans,  du  ooiisenleinent  de  la  Dame  de 
Vftrennes,  du  droit  qu'elle  a  sur  eux  d'aller  itioudie  au  moulin  du  Cap- 
de-Varcnnes,  à  la  (-lia>^  par  eux  de  lui  i>ayer  un  minot  de  ble.!  par 
ehaque  deux  ari>ens  de  tiroiit,  eu  aorte  qne  celui  des  liabitniw  qui  aura 
quatre  arpetis  en  payera  deux,  et  U-i>  autres  à  proportion,  et  <"«,  à  coui' 
meneer  au  premier  tëi'iîer,  mil  sept  eeiit  liuit; 

Déchargeons  aussi,  de  son  fonsenlcnienl,  d'aller  planter  un  mai  devant 

•a  maison  du  t'Hi>-de-Vai'eunes,  à  la  eliHrjro  jmr  eux  de  le  planter  devant 
laehajielle  qu'elle  a  di'sseÎTi  de  faire  bfitir,  vn  l'iioiineur  de  'a  Sainte- 
Vierge,  dans  sa  seigneurie  du  Tremblay,  ù  laquelle  elle  donne  eu  droit 
Handons,  ete. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  juin, 
ail  sept  cent  sept 

Signé  :  aAUDOT. 


Juyenu»l  qai.pour  terminer  l'u  eonlealation»  enlrt  MM.  DutahU  et  Ra~' 
d'utoa,  ordùiine  qut  M.  Dasahlé  demeurera  propriclaire  de  Plsle  St. 
PUrrt,  ft  M.  RadhMn  de  etUr  appelée  r ItU-h-P  Aigle  ;  du  trentiimi 
Jai*,  mil  tepi  eml  nept. 

JACQUES  liAUDOT,  ETC. 

JE  Si«ur  R»lisHon  et  la  llemnisollc  IJiisablé  Stant  vemw  pardevânt-    
J  nous  [Mur  se  fiiire  régler  les  eontiHiatioiiB  qu'ils  ont  ensemble,  au ,],  atlïtnK 
•ajet  de  quelques  Isles  que  la  dite  I)e>noise.lla  DusablÉ  et  le  dit  Sieur  Vol.  I,  Frt.  ' 
RadÏMoa  prétendent  &tie  a>ljaeentes  de  l'Isle-dii-Pads,  et  que  le  dît  sieur  »1  B** 
B*lîwoii  soutient  que  des  deux  par  lui  prétendues,  il  n'y  en  a  qu'une 
(ja'oD  puisse  dire  aijai^ente  et  que  pour  eelle  qui  se  trouve  au  bas,  au 
■ord-est,  étant  séparée  de  la  dite  Isle  tinr  un  canal  par  où  passent  lea 
bftranes  en  tout  temps,  elle  est  tout-a-fait  distinguée  et  séparée,  outre 
quv  poumit  c<Hite*ter  les  dite*  deux  tsles  ^ui  lui  ont  été  t-oucédées,  et 
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Nous  donnons  acte  à  tous  les  dits  liabitans,  tant  do  Eeribier  ig 
l'Isle-Hu-Cflsïor,  de  leuis  oHii'set,  eu  cuii)Kijueri(.-e,  les  i^'eioiiBoujK; 
à  noire  ordoniiance  du  vingl  mais,  nul  Ki'j>t  cent  mx  ;  ce  lHii>&ut,  t| 
dit  sieur  Dertliier  renti«ra  Oans  tes  diuit  i-uiumuiics  pour  « 
eoturim  bon  lui  semblera;  moji-uiiant  ijiml,  nous  tu    ' 
habitatis  dudioil  auquel  ils  Oinient  «biigLB  |iour  j.f 
jour  de  notre  dite  oidonnanfc  du  riiiglièiue  mai,  mil  seii(  cent  siV,  i 
charge  [lar  les  dits  babiiaiia  ue  tiiire  gaitlur  leuis  hOivr,  uatis  leara  b 
Utiuiis,  ut  de  cinq  livn-s  d'imiende  coiitie  i-eiix  ijui  Icelaissei'otrt'S 
dans  les  dites  eomniunes,  la  diiu  aiuende  au  jivolit  du  dit  siei     *"     *^ 
et  <jue  les  habiluns  retirciont  dnus  huilaiue  les  b^to»  iju'iU  i 
dites  communes,  à  peine  de  la  dite  amende,  et,  atin  queperaomuijij 
ignore, 

Oi'donnons  que  la  i>r<:seiitu  ordotmnnce  sera  i.i.iiilîëe  pur  la  soi. 
Casaubon  à  tous  les  dila  babitaus,  tant  de  JJer[tii<-r  que  de  l'Iil« 
Castor,  après  les  avoir  lait  assenibler.     Mandons,  eic. 

Fait  et  donné  âMontrial,  en  notre  llotel,  le  vingt-uni v me 
Mpt  cent  sc])t. 

Signé  :  UAUDOT. 

Jugement  qvi  tonfirme  un  proein-va bal d'aliymmint  fait  par  le  Sitwt 
la  Cerinaye,  arpttileur,iiilri:  lia  tirn»  ittgvmiinu»  huiaiei  Lavioktte, 
et  qui  IcM  coudamna  il  j.atfir,  chacun  par  mintie.  Un  fraii  d'aTpintagt  ; 
du  vingt-trptitmfjttin,  tmlnept  cent  xrpl. 

JACQUES  liAL'LiOT,  ETC. 

Î^Utîro?  1  ^  prooèa-verbal  d'aligtieinens  lirts  par  Jfan-Mirhcl  Lefï-rre  la  Ceri- 
Tol.  I  Fol-  '  J-'  ^"J"**!  *"'''*  l'babitatioii  des  nommis  Du(ul  et  l.aviolotte,  nous  a^aot 
in  Bo.  été  reiiréseiité  :  le  dit  pimis-veibnl  en  date  du  vingtième  janvier  de  U 

présente  année  ;  les  jiurttes  entendues  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  cxèeuië,  et,  en  epRséi]Ueni'e,  les  dits  Duval 
et  Luviolette  jouiront  île  leuis  liuLniatiims  ainsi  qu'elles  sont  bornées  el 
aligiiL  es  ;  leur  tuiiious  défensi.'s  de  se  troubler  l'un  et  l'autre  dans  la  joui»- 

Oi'donnons  qv'ils  payeront  |)ar  moitié  les  droits  de  l'arpentage.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Monlréal,  le  vingt-se|it  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  UAUDOT. 

Jugement  qui,  du  canaentemtnt  de  la  Dame  et  Sngnturesse  de  Varenrtet, 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblai/  de  Cobligatioj,  de  porter  Itur» 
grains  moudre  à  «mt  moulin  du  C'ap-de-  Varenae»,  etc.,  à  la  charge  d* 
lai  payer  annuellement  un  minol  de  bled  par  eAo^iM  deux  arpenté» 
front;  du  vingt-jieuvième  juin,  mil  sept  cettt  ttpt. 

JACQUES  KAUDOT,  ETC. 

OntaBBucTi  rpOUS  les  liabitans  de  la  Cùto  du  Tremblay  ayant  fait  venir  pai'devaiit 
tÎl'Î*  Foi"'  -^  """^  '*  "*™^  ^^  Vareniies  pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  diffl- 
ig  f^     '    cultes  qui  se  trouvent  pour  aller  moudie  leur  bled  au  moulin  du  Cap^l^ 
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deux  lieueH  et  demie  de  louni  terres, 

le  pluA  pioche,  et  aussi  qu'ils 

I'hIIu^  p'anlt^r  un  mai  devant  la  maison  dâ  la 

('ii|i,  atteiiilu  qu'elle  n'a  ce  droit  qus  - 

i>ou  dHiiK  In  ilite  seigni'Urie  du  Trcm- 


I  leur  ■oit  pemii»  d 
I  dw'harffis  du  dr< 
V  nMH«  do  Vs: 

ne  onvlle  ne  peut  thÎJ'e  |>ri'HeuU'iui.>nl,  ayant  vendu  lu  doinai: 
ia«ngbiL-urï«  ; 


>  d« 


II  qooi    la  dile  Pnjiii.'  .le   Varoriiie«  ticiu»  ndit:  ()ue  quoique  par 

»  <siiiv<s<!4BS  toii^  k-s  (Iil3  liuliilDnti  Miieiit  oliligi'fi  d'aller  moudra 

I  tiKniUn  •!«  VaivTini's.   <|ii'l'1!i.'  veut   bi^ii   iiûatiiuoiiia  leur  remettre 

,    Ml    wimiJi'taii.iu  do   l'iiic«iniiiodil6    qu'ils   en' POuH'ient,  à 

_)  qu'ils  lui  puv'-ioiLi  au  HUlr«  diuit  tii  Lied,  tel  que  uoui  le  juge- 

i^k  piO[iu»i;  et  à  l\<riir<i  du  lUHi,  qu'elle  uiuticnt  aussi  qu'ils  ns 

MOI  [wint  le  plaiii-r  mi  t.'«|>-de-Vareiiiies,  à  lu  eliarge  jiar  eux  de  la 

1er  (kvani  aTiei-ljajieUi.1  qu'el'i!  a  desMiio  de  faire  Imtir  dttiu  la  dite 

Nirii?  du  Tr«uilila>.  À  l'iiomieur  do  la  t^inle-Viergr  à  liu}uelle  elle 

oit,  dan*  l'eudroir  <iu'e'lo  n'wt  ri'wrvc  iiar  le  connut  de  vente 

t  a'.fiùl  de  si>n  doinaine  à  JoHii-ltii]i(istL'  ÛonHivl;   la  Dniuo   da 

3adila  habilaiiH  e»(endu!i,  et  tout  l'Onitidéré  : 


Nous  d£'L'IiarpNin«  lep  diU  lutliil.-i 
Varenni^  du  droit  quVtle  a  sur  eu 
de-Varenues,  à  la  rlini'f;e  juir  i-iu 
ehaiiutt  deux  8r|H^us  de  fnint.  en  s 

4]uatre  aqH-ns  ini  piiyeRi  d< 

tiien(«r  au  pretiiier  tï' trier,  i 


i,  du  < 


iM'nlL'inent  de  la  Dame  de 
oudie  au  moulin  du  Gap- 


mirtcqiie  t-elui  d«K  liHbiliiiis 
■t  le»  autros  à  proi>urtiou,  et  c 
;pt  cent  huit; 


l>i'<diargeous  aussi,  dewin  couscnlotucnt,  d'aller  |jlan(i.'r  un  mni  devant 
aa  maison  du  r'aiMie-Vsi-ennes,  ù  lu  <liHr;;i'  [wir  vux  de  le  iilanlcr  devant 
la  i-Jiai>eî'e  qu'yllc  a  ili-ssein  de  faire  k'iiir,  vu  l'honneur  de  'a  Saînte- 
Vier^',  dans  sa  »«:^eurie  duTreujMay,  11  UqiieUe  elle  donne  ce  droit. 
MaO'ioiM,  etL'. 


Fait  «t  ibinné  tL  Moulrt'al, 
mil  sept  cent  sepL 


1  notre  IlJlcl,  le  vin^rt-neuvli-me  juin, 


ya.ivnmK  quUpour  terminer  l-n  eonlestatione  entre  MM.  DugabU  et  Ha-' 
dinton,  ordonne  i/ue  M.  D'i'iibl--  demenrera propriétaire  de  V hU  St. 
Pierre,el  M.  RadiiKoa  de  telle  appcUe  T  Ide-h-P  Aiglf  ;  du  trentièmt 
juim,  T»il  tept  cent  »ejit. 

JACQUES  UAUDOT,  ETC. 

JE  Sieur  Radisson  et  la  Demoiselle  IfusahlÉ  Stant  rcnus  pardevant  q.  ^_^^_^ 
i  nous  pour  se  faire  r6};!er  Ior  <'on  testât  ions  qu'ils  ont  ensemble,  au  ,1,  ir^UTff 
eujet  de  quelques  Isles  que  la  dite  ItenioisoUe  I)uRal)l6  et  le  dit  Sieur  Vol.  I,  M. 
RadiMon  prétendent  être  ailja(^ntes  de  l'Isle-du-Pads,  et  que  le  dit  sieur  '"  Ba. 
Balissoi)  soutient  que  dea  doux  par  lui  prétendues,  il  n'y  eu  a  qu'une  . 
qn'on  puisse  dira  aljai'onte  et  i|uo  pour  celle  qui  se  trouve  nn  bas,  au 
Bord-est,  étant  séparée  de  la  dite  Isle  |>ar  un  canal  par  oîi  passent  loa 
baranes  en  tout  temps,  elle  est  tout-à-fait  distinguée  et  séparée,  outra 
qi'u  pouRsit  ctHileetor  les  dites  deux  kles  qui  lui  ont  été  LODcédées,  et 
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dont  on  ne  peut  [H»  diro  que  la  dite  Dcinoiflcllo  DuaabU  ot  le  dit  Renr 
Briswct  soient  jtrui)rîvtairois  pui!u|u'îls  n'ont  ])»int  encore  de  TâtificBtïon 
do  la  cour,  conluslnnt  nt-niinioiiiA  ijue  la  dilc  Isie,  qni  «et  au  bout  ds 
l'I:tlc-(lu-PnJ!t,  du  c5l6  dV'ii  liaut,  uiip<:U<c  rii>!c-Saint-PieiTe,  leur  de- 
mcuro  ;  à  quoi  Eiyant  égard,  vu  tous  lu»  titres  Je  coitccssion  dea  parties  : 

Xouii  or.lniinon)i  .(iio  lu  tWUs  DoinoiR.'llv  Diisiiblô  et  le  dit  Sieur 
Lrissi't  <lni(ituroi'i>iit  jiioiirirlairiw  du  la  <Iito  Tsln  .■L|>])el4:e  "  ]'lBl»Saînl- 
llorrii,"  cl  lu  dit  wem-  limlisson  ilc  i-i-ll«  aj>iH-loi'  "  rislo-à-l'Aig!e,"  pour 
en  jiniir  len  niin  et  loit  autr<-fl  Luninm  <ie  clmsu  à  «ux  «ppartenank 
MsiiilouH,  etc. 

Fait  t't  (loiiiiû  ù  Moi:tr,''.il.  ic  treiitionii»  juin,  mil  sept  cent  sept. 

SifTtiL.  :  liAUDOT. 


Jafjeofitl  qni  siirunit  h  /m'fmfHl  ilu  drnUdf  Cumiiinnt,  m  faveur  de» 
IinbU'inxik  iki-thier,  j'ixtjii'li  re  qiir  Iri'r  iiti;iiti»r  ait  cliu  ou  fait 
chrr  Un  lerri'."  •■'iiirhl-rn  ilmis  rith-na-ViiiUir,  <ifii  i/ii'ih puituent jouir 
de  leur  Commune  ;  ilnpn-uùtr  jfilhi,  mil  m-pt  ont  mpt. 

JACQrES  lîAl'lHiT,  ETC. 

OnlnnntnecR   T  A  plus  jrv.iuilp  yan\c  .Iw  liidiilann  de  Porlliic-r  nous  avant  oxjio^i!  que 

d»  170341707,  Jj  „„„^  .j.,j,„.,  ,-.,,-,  j.,„.|,ri^  l.,rs.,ue  n..us  av;..:is  n-miu  m>;n'  oi-.lcniianco 

isi  Ho.  '"  *"'"■-'  J"'"  '''■""•■''.  !'•■"■  lai'U'llt'  ''«"is  avons  Tt-z\<-  que  U  sinur  lïerlliier 

rcnfri'ra  dims  •«-<  i-ommuniis  vt  que  k's  dils  IiaLiitau»  f^BTimt  dcdiargûs 

du  droit  qu'ils  lui  payi'iil  ; 

I^  dispisition  ili>  rotle  oriIoniNinci*  leur  portant  un  prtjudii-c  notable, 
ne  jiouvBiit  fairi>  valoir  U'urshalrtlJilion»  ipic  par  los  bostiniiK  t|u'its  ont 
dessus,  k-sfjurls  ils  ni?  piiivonl  clcvi-r  cl  ntiurrir  que  diitu'  le»  ditw  com- 

niuTies  ft  !a  di(<'  niyUuiuaine  n'itjant  ilû  de miéi'  que  jiar  les  babilnns 

di^  |!(>riliLcr  cl  ]'ls]i'-au-('ast(ir,  lcM|nivt>  i>nl  des  (-oruinnni.«  dans  d'antres 
enilri>iis,  noua  .Ji'niaudaiit  d'oriloniior  IVxéiution  dt: ((.'île que  ni>us avons 
rendue  l<ï  dixiôiiie  juin  t\{.\  riitiui  (^  <k-rinèrc  ;  à  ipioi  aj'nut  (-gaixl,  vu  tes 
dit4>s  ordunninu'i-s  il<»  di\  juin,  mil  sept  cent  six  <-t  vingt  juin,  mil  ticpt 
cent  si'pt,  cnst'mlili:  un  fi.'rtiti''al  de  |iresquetuu9  lex  Labiiansde  IJcnhior, 
en  daledu  viiiirl-liuit  juin  diTiiiur: 

Ni>u«  li's  roi'i'von.-i  rippusant»  ù  l'ordonnani-e  par  nous  ronJuc  le  vingt 


juiiL.i..n.i 

'"-. 

,.e  f-.;..ut, 

Nous  (1 

irdo 

nnousquerollc 

■  par  m 

lus  rcii^lm- 1 

Cdï! 

i  juin  de  1 

'aîinôe  dor 

niùre,  sit 

a*.o 

:,-vutû-,et,cii. 

t<.iisc-,p 

"""■*;•  'l"f  '■ 

«  dit 

sieur  lion 

hier  ou  .ot 

pro  'urfui 

ra  lemt  de  .'lor 

.■  ou  t!l 

ire  .-K.iv  K-': 

liai. 

r  lui  con.-* 

d<.Vs  daj>^ 

iVb 

'li'-au-t;aslor,  ei 

H  SOVll- 

(jue  lun  hall 

itans 

de    11.^11. 

ier  puissen 

jouir  de  l< 

co  nrnuiifi  et,  y 

iisqu'à 

p'IV 

cniciit  du  • 

•c  qu'ils  k 

doivent  p 

OUI- 

le  droit  de  coi; 

"Maii.ions 

,  ctc. 

Fait  et  dounû  à  Montrent,  le  premier  juillet,  mil  sept  i-e»l  Kopt. 
Signé  :  RAUDOT. 
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Jaytment  qui  ordonna,  que  la  Commune  de  N'otre-Dams-des-Nidr/es,  en  la 
S.'iyneuri:  de  Saiut-S  ilj)ir^,  sera  jxirfayée,  en  sorte  que  chaque  habi- 
tant join  Ira  a  sa  terre' une  portion  d*'.  li  dite  Commune^  ^^ur  en  jouir 
de  mhn?  que  de  sa  terre,  aux  charr/es  y  spécifiées;  du  premier  juillet^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  UAUDOT,  ETa 


VU  la  reqiiôte  de  l'aulro  part,  les  liaMtans  qui  l'ont  sîffiioe  étant  com- OnhnuMKwet 
paras  devant  nous  avec  le  sieur  1 
Maillet  et  le  sieur  (lainelin,  faisant  ]K)u.  ...  „.x,».  v«.....^«,  ,,v^»o  .i.,.^..,....»  ...  y 


llaimbault,  Jean-Uaptiste-liilbert  <J«17WAWW; 
ur  le  sieur  Ouillet,  tous  habitans  )^'*  J*  ^**' 


de  la  dite  Cùte  Notre-Danie-ilo^s-Nvii^jos  ;  et  le  sieur  Caillé,  pruvîurour  de» 
flci^neurs,  nous  ayant  <lit  quMl  consentait  au  dit  partage  à  la  charge  quB 
leur  moulin  re-^terait  daiis  iVndroit  où  il  est,  et  que  Antoine  Herthelot, 
Pierre  Biron  et  le  sieur  K  iim!)ault  s-.^raient  dédoniinagés  du  tort  que  1b 
dit  partage  pourrait  leur  faire,  à  efiustî  du  moulin,  d'une  chaussée  et  d'ua 
€h'?m:n  qui  se  trouvant  dans  la  portion  de  la  commune  qui  appartie»- 
driit  au  dit  sieur  liaimbault  et  aux  dits  Biron  et  Berthelot  ;  à  quoi 
mjUQt  égard,  les  dites  j)artie.s  entendues  : 

Nous  ordonnou'*  que  la  commune  dont  est  question  sera  partagée,  c» 
«or:e  que  elia que  habitant  pourra  joindre  ii  sou  habitation  la  portion  ÙB 
la  roniinune  «pii  sera  vis-à-vis,  j>our  en  jouir  en  son  particulier  eomuui 
du  reste  de  son  habitation,  à  la  charge  (jue  tous  les  dits  liabitans  désert»» 
ront  incessamineut  au  dit  sieur  liaimbault,  au  dit  Biron  et  Berthelot 
iiutant  de  terre  (pf  ils  en  perdent  par  le  moulin,  la  cliaussée  et  le  cliemra 
que  le  liit  Biron  s^'ra  obligj  de  fournir  au  dit  sieur  llaimbault,  et  à  ht 
charg.»  aussi  que  les  dits  seigneurs  seront  tenus  de  rem[»lacer,  dans  les 
pmt'on  leurs,  pareille  quantité  de  terre  que  les  dits  sieurs  llaimbault,  Biron 
et  B.*rthe!ot  j)er.Ient  à  ce  sujet,  moyennant  quoi  tous  les  dits  habitans 
payeront  aux  dit-s  s*»igneurs  les  m  Jmes  rentes  et  cens  qui  sont  portés  par 
leurs  contrats,  et  que  le  in«>ulin  restera  dans  l'endroit  où  il  est,  Mai>- 
dons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Iljcel,  le  premier  juillet,  mil  sejl 
cent  sept. 

Signé  :  EAU  DOT. 


Jfaiement  qui  condamne  un  locataire  à  paf/er  les  arrérarfes  de  loyer  et  h 
foin  l*s  rép'iraiiom  dus  m;ubL's  et  de  la  maison  qu  il  tient  à  loyer 
avant  que  d'en  sortir  ses  meubles;  du  premier  août,  mil  sept  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  feraiic  de  Jatîques  Ouenet  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sîcurOrJ 
de  la  Mirtiniére  pour  être  c.onJamné  à  lui  payer  d'eux  années  de»'»!' 
loyer  qu'il  lui  devra  à  la  Toussaint  prochaine,  ensemble  de  lui  redonner  J^"''' 
sa  maison  en  bon  état  :  le  di£  sieur  de  la  Martînîére  étant  convenu  que 
le  dit  Ouenet  lui  avait  tenu  compte  sur  les  loyers  des  réparations  qu'il  y 
avait  fûtes  en  y  entrant,  mais  qu'il  en  avait  fait  d'autres  depuis,  doti 
aussi  on  doit  lui  tenir  compte,  ce  que  la  dite  femme  a  soutenu  qu'elle  ne 
le^  devait  point  attendu  que  s'il  en  a  faites  ça  été  pour  son  compte,  n'cm 
ayant  jam-iis  averti  et  que  cela  est  compris  dans  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite  à  8are|UJte:  ladite  sommition  étant  postérieure  aux  dites 
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réparations  et  n'nyant  Cil  fnite  que  jour  rintiniidcr,  pour Vempéclier de 
lui  demaiider  un  (iuk)nnnrgcii]eiit,  ^ouI{1nt  fortix  avant  la  fin  de  fod  bail 

3ui  devait  t'iuore  durer  deux  «ns,  ce  qui  a  réussi  l'ayant  obligée  de  lui 
onner  un  consente  ment  de  Fortir  pu'sentement  de  la  dite  maison;  )a 
dite  femme  Jacques  Guenet  nous  demandant  missi  quMl  serait  tenu  de  !ui 
rétablir  un  dressoir  et  une  armoire  qui  était  dessous  fermant  à  cle^  et 
de  lui  rétablir  le  mur  quMl  a  démoli,  auquel  le  dit  dressoir  était  appuyé; 
i  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  de  la  Martiiiiére  à  payer  au  dit 
Guenet,  la  somme  de  deux  cenb*  Ipies  pour  les  deux  années  qui  écher~ 
ront  à  laTon^^ai^t  ]  io<l  ai  t:i\  ù  lui  un.cttie  sa  niais^on  en  Ion  ^lat,  et 
à  rétablir  le  mur,  le  dressoir  et  Taniioire  qui  était  contre  icelui  ;  permis 
à  la  dite  femme  dVmpêcber  que  les  meubles  ne  sortent  de  la  dite  maison 
jusqu'à  ce  que  les  dits  loyers  sc'ient  payés  et  les  réparations  faites.. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hûtel,  le  premier  jour  d'août,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Juge^nent  qui^  en  ccnséffuence  d'une  Ordonnance  de  M.  VEvêque  d$ 
Pétrie^  du  2S  mai  1(571,  (miomie  que  les  cures  de  V Ange-Oardien preu" 
dront  à  pcrpttuité  leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  Mathurin 
Haot^  concurremment  avec  lui  et  ses  a  y  ans  cause;  du  vingtième  aoùt^ 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OHMinAnc«>^  T  E  sieur  Dnfonriiel,  curé  de  TAngc-Oardien,  ayant  fait  venir  pardevant 
^*J^  J^'^^'^uJ  nous  Matbuiin  Iluotjour  ciie  <  oim  î  nmi  à  lui  fournir  tous  les  ansdn 
157  Ro.  ^*^^^  j)our  son  chaulfnge,  suivant  la  clause  portée  par  le  contrat  de  vente 

fuite  au  profit  de  Kené  Leîartre,  d'une  liabitation  sise  en  la  Côte  de 
Beaupré,  par  les  marguilliei*s  de  la  )>aroisso  de  la  dite  Côte,  en  consé- 
quence d'une  or«ionnance  de  Monsieur  l'ancien  évoque  de  Québec,  lort 
évècjuede  Pétive,  vic.iire  a[>ostolique  dans  ce  pays:  la  dite  ordonnance 
du  vingt-buit  mai,  mil  six  cent  soixante-on/e,  et  le  dit  contrat  de  vente  du 
troisième  avril,  mil  six  cent  Kolxanîc-Hlouze,  approuvé  j>ar  mon  dit  sieur^ 
loi*s  évéque  de  Québec,  le  dixicmeavril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, nous 
demandant  de  lui  assurer  le  dit  chauôage  à  perj)étuité,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  lo  dit  contrat  de  vente,  et  qu'il  soit  fait  défenses  an  dit  Huot  de  défricher 
les  terres  aj>rcs  que  ledit  bois  aura  été  coupé  afin  que.  revenant  du  taillis^ 
n  soit  assui'é  de  son  ohauflfajje. 

Ledit  Huot  soutenant  au  centrairoqu'il  n'est  obligé  au  chauffage  à  per- 
pétuité qu'autant  qu'il  y  aura  du  bo's  sur  la  dite  terre,  et  que  la  clause  portée 
par  le  dit  contrat  de  vente,  quoiqu'il  soit  dit  que  son  habitation  fournira  du 
toi8àpeq)étuité,nepeutpass'expliquer  autrement,  étant  relatif  à  l'ordoa- 
ance  de  mon  dit  sieur  l'évèque,  qui  jiorteen  termes  formels  le  pouvoir  de 
prendre  leboisdochaufl'age,  pour  l'ecclésiastique  qui  aura  soin  de  la  dite 
paroisse,  à*  perpétuité,  tant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre. 

Vu  Tordonnance  de  mon  dît  sieur  Tévèque,  du  vingt-huit  mai,  mil  six 
cent  soixante-onze,  dcposée  chez  Genaple,  notaire,  le  cinquième  jour  de 
janvier,  mil  sept  cent  ;  le  dit  contrat  de  vente  du  troisième  avril,  mil  six 
eent  soixante-douze,  à  côté  duquel  est  l'approbation  du  dit  évêque,  le 
dixième  avril,  mil  six  cent  soixaute-dix-huit,  tout  vu  et  considéré: 
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Nous  ordonuons  que  le  contrat  de  vente  de  mil  aix  cent  soixante- 
douze,  sera  exécuté  selon  sa  fonne  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le 
dit  Sieur  iJufoumel  et  ses  successeurs  en  la  cure  de  TAnge-Ciardien, 
prendront  dans  rbabitation  de  Mathurin  Huot,  le  bois  dont  il  aura  besoin 
par  chacun  an,  j'Our  leur  chautiage  uniment  et  concurremment  avec  le 
dit  Huot,  ses  boirs  et  ayans  cause,  au-dessus  de  ses  désorts,  à  perpcluité, 
en  prenant  par  lui  son  chautiage  aussi  dans  les  dits  endroits;  défenses  à 
lui  de  brûler  du  bois  sur  le  lieu  et  dVn  prendre  au-delà  du  dit  chautiage 
pour  le  vendre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le 
dit  curé.     Mandons,  etc. 

.    Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  août,  mil  sept 
oeut  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  JÇenevers,  ordonne  que  Louise 
Vital,  sa  mère,  sera  séparie  de  biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son 
père,  attendu  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  ;  du  sixième  octobre^ 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JACQUES  DEXEVERS,  ayant  pouvoir  de  Louise  Vital,  sa  more,  ayant  Ordonnanoet 
fait  venir  pardevant  nous  Guillaume  Denovers,  son  père,  mari  de  la^®^^^*^^^» 
dite  Vitjd,  pour  consentir,  attendu  le  mauvais  état  de  ses  atfaires,  à  la  137  vô. 
•é])aration  de  biens  qu'elle  lui  demande,  ce  faisant,  qu'il  soit  condanmé 
à  lui  reuilre  la  somme  de  six  cents  livres  qu'elle  lui  a  apportée  par  son 
coîitrit  de  mariage,  et  à  lui  faire  un  foutls  pour  son  douaire,  si  mteux 
n'aiino  à  lui  abandonner  la  moitié  de  sa  terre,  laquelle  vaut  moins  (jue 
les  dites  deux  sommes,  et  pour  consentir  au  dit  abandonnement  elle  a  fait 
▼enir  pur  Je  vaut  nous  tous  les  créanciers  du  dit  Denevers,  lesquels  ont 
soutenu  que  la  dite  femme  Denevers  n'étant  créancière  que  de  la  somme 
de  qu.itre  cents  livres,  attenlu  qiîo  de  la  dite  somme  de  six  cents  livres 
p.ir  elle  demmiée,  il  en  est  entré  deux  cents  livres  dans  sa  communauté 
qu*olie  ne  pouc  pis  répjter  ;  qu'il  ne  lui  faut  faire  qu'un  fonds  de  quatre 
cenuH  livres  pour  le  douaire  dont  est  question,  outre  que  la  dite  terre  en 
entier  sera  m:eux  vendue  quand  elle  ne  sera  pas  partagée,  offrant  de  lui 
faire  valoir,  lorsqu'elle  sera  vendue,  tous  ses  droite,  et  de  faire  un  fonds 
pour  le  dit  douaire,  et  consentant  aussi  les  dits  créanciers,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  veudue,  qu'il  en  jouisse  en  payant  seulement  la  moitié  des 
revenus  entre  les  mains  de  Monsieur  Hazeur,  l'un  des  dits  créanciers  ; 
faisant  droit  sur  le  tout  : 

Nouîï,  attendu  le  mauvais  état  des  affaires  du  dit  Denevers  et  dont  nous 
ne  pouvons  douter  par  toutes  les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  contre 
lui  par  les  dits  créanciers,  qui  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  bien, 

Ordonnons  que  la  dite  Vital  sera  séparée  de  biens  d'avec  lui,  et,  en  consé- 
quence, le  condamnons  à  lui  payer  la  somme  de  quatrecents  livres,  faisant 
partie  do  celle  de  six  cents  livres  qu'elle  a  apportée  en  mariage,  et  quatre  f 
oentetivrespour  le  douaire  aussi  stipulé  par  le  dit  contrat;  laquelle  dernière 
,lDmine  sera  mise  en  fonds  pour  sûreté  du  dit  douaire  ;  pour  lesquelles 
deux  sommes  les  dits  créanciers  s'obligent  de  faire  mettre  en  ordre  sur  Te 
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prix  qui  proviendra  de  la  dite  terre  lorsqu'elle  Fera  vendue,  et  jusqu^au 
dit  temps  le  dit  Denevers  en  jouira  à  la  charge  d'en  remettre  la  moitié  du 
revenu  entre  les  mains  du  sieur  llazeur,  l'un  des  croanciers,  pour  en  tenir 
compte  aux  autres  suivant  l'ordre  de  leur  liypotLcMjue.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  seizième  jour  d'octobre,  mil  sept  cent  sept 

Signe  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qul^  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté^  supprime  la 
kniite-justice  de  la  Seiffncuric  de  Sillcry  et  d^iinfii)  danfila  ville  des 
Trois-Rlvièrcs  appartena)it  aux  Pères  Jésuites^  it  leur  conserve  seule- 
ment la  mot/enne  et  Intsse-justice  ;  du  vingt-deuxième  octobre^  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonpaiicpj,  oj  \  Maiesté  nous  ayant  fait  connaître  ses  intentions  dans  les  instnic- 

del705àI707,  X  ^.        •*     ,  i,  *  '       n         '      i        -^         *    i  it 

Vol.  1   Fol.     '^  tions  (ju  elle  nous  a  envoyées  1  année  derniore  et  dans  celles  que  nous 

138  Vo.  avons  re(;ues  cette  année,  par  la   réunion  de  la  haute-justice  de  la  sei- 

gneurie de  Sillery,  a])partenant  aux  Itères  Jésuites  de  cette  Colonie,  à 
la  prévoté  de  cette  ville,  et  de  celle  du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la 
ville  des  Trois-Riviùres,  à  la  jurisdiction  Royale  du  dit  lieu. 

Sa  Majesté,  voulant  qu'il  en  soit  usé,  à  l'égard  de  ces  deux  hautes- 
justices,  comme  elle  a  fait  avec  les  sieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice, 
pour  celle  de  l'isle  de  Montréal,  après  avoir  communiqué  ses  ordres  au 
rèr^  13igot^  supérieur  des  missions  sauvages  de  (tette  Colonie,  et  au  Père 
Rafeix,  i)rocureur  de  leur  maison  et  collège  de  cette  ville  ; 

Vu  l'édit  de  création  d'une  justice  Royale  à  Montréal,  en  date  du 
mois  de  mars,  mil  six  cent  quatrevingt-treize  ; 

Vu  aussi  la  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jésuites,  du  vingt-troi- 
sième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  avons  supprime  et 
supprimons  la  liaute-justice  de  la  dite  seigneurie  de  Sillery,  ensemble  de 
celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois- Rivières  ; 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  en  pre- 
mière instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  fief  des  Trois- 
Rivières,  en  la  jurisdiction  Royale  de  la  dite  ville  ;  au  moyen  de  quoi 
nous  leur  avons  remis  toutes  les  charges  dépendantes  des  hautes- 
justices,  leur  conservant  seulement  la  moyenne  et  basse  dans  la  dite  sei- 
gneurie et  le  dit  fief,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  donner  le  terrain 
nécessaire  pour  rendre  la  rue  égale  et  droite. 

Et,  afin  que  ce  soit  choses  fennes  et  8t4d)les  à  toujours,  sera  la  pré- 
sente ordonnance  régistrée  au  conseil  supérieur  de  cotte  ville  et  publiée, 
au  plus  procJie  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  la  porte  de  la  paroisse  de 
de  la  dite  seigneurie  et  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Ilùtel,  le  vinglnleuxiènie  jour  d'octobre,  mil 
ïpt  cent  8e])t. 

Signe  :  RAUDOT. 


Ordonnance  rendue  nifre  les  nontmÎH  Bf  lancer  et  Lefraiiçoîs, qui  approuve 
et  eortjirme  l  s  llfjnes  tirées  eutreitx  et  leur  enjoint  d\h(ritenir  la  clôture 
de  lijne  à  frais  communs  ;  du  vintjt-ilcuxihme  mai,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  K  AU  DOT,  ET(\ 

Ty  ICOLAS  LEFliAXÇOIS  étant  venu  co  matin  j^anievant  nous  avec  Or  lonnancei 
I\  AU'xis  Hilanijrrr,  il  nous  a  tleniandé  <iii<'  la  limio  iIrc  Tauionmej'",,*'',^^»  ^j* 
dernier  i^nlre  lui  et  k*  dit  1h  langer  et  les  l)ornes  plante  es  sur  icelle  (le- 
nieui'eiont  <'oniiii(f  elles  sont  établies  par  le  procès-verbal  do  Mtre.  de  la 
Joue,  et  ijuVi  eause  du  changement  ♦pii  a  été  fait  et  manjué  j>ar  le  dit 
procvs-verbal,  que  la  clôture  mitoyenne  qui  a  été  faite  ci-devant  et  entre- 
tenue, tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  ])ar  celui  du  dit  liélanger, 
sera  remise^  sur  la  nouvelle  ligne  de  séparation  et  le  long  du  fossé  (s'ils 
en  font  un  mitoviMi)  partie  sur  la  terre  du  dit  l'élanger  et  partie  sur 
celle  du  dit  Lefrançois,  si  mieux  n'aime  le  dit  Bélanger  consentir  que  la 
clôture  (laquelle  est,  suivant  la  nouvelle  ligne,  sur  sa  terre)  y  demeure. 

Le  dit  Lefrançois  nous  demantlant  encore  qu'il  nous  plaise  condamner 
le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture  du  logement,  <'our  et  janlin  qui 
qui  lui  a  été  accordé  par  le  sieur  de  Villiers  et  son  père,  aux  droits  des- 
quels il  est  prcîKMitement. 

• 

Et  le  dit  Bélanger  nous  ayant  dit,  quMl  ne  peut  consentir  aux  nouvelles 
lignes  qui  ont  été  tiri  es,  par  le  préjudice  <jue  cela  lui  fait,  puisque  cela  lui 
Ole  six  pieds  du  front  de  son  liaf>italion  ;  qu'à  l'égard  des  «'lôtures  il  n'est 
point  tenu  de  les  «dianger  :  la  nouvelle  ligne  qui  est  tirée  à  S(m. préjudice 
ne  pouvant  pas  l'engager  à  cette  dépense,  et  «juVi  l'cganl  du  clos  et  du 
jardiU,  qu'il  n\*st  obligé  d'en  entretenir  les  clôtures  <pi'autant  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

Le  sieur  Buisson,  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  ayant  comparu 
panlevant  nous  et  ayant  pris  le  fait  et  cause  du  dit  Lefran<;ois,  nous  a  dit 
qu'il  y  a  eu  véritablement  un  changement  dans  les  lignes  des  dits  Lefran- 
çois et  Bélanger,  lequel  a  été  convenu  avec,  six  autres  habitans  du  mémo 
endroit;  que  ce  changement  n'a  été  fait  que  parce«jue  les  premières  lignes 
avoient  été  mal  tirées  et  que  si  elles  avoient  suhs'.sté  comme  elles  étoient, 
tous  les  dits  habitans  n'auroient  pas  eu  dans  la  profondeur  de  leurs  habi- 
tations, et  que  tout  n'a  été  fait  que  pour  leur  utilité  ;  le  dit  Bélanger 
pouvant  moins  se  plaindre  qu'un  autre  puis(|u'il  y  a  de  quoi  lui  donner 
et  au  delà  le  front  (pii  lui  étoit  promis  de  son  habitation,  nous  priant 
anss:decontirmer  les  lignes  qui  ont  été  tin' os  entre  ces  huit  habitans  par 
Mtre.  de  la  Joue  ;  à  (pioi  ayant  égard,  toute»  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  au  mois  d'octobre  dernier  par 
Mtre.  de  la  Joue  et  les  bornes  plantées  sur  icelles  demeureront  suivant 
■on  procès-verbal  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  se  troubler  les  uns  et  les  autres 
pour  raison  d' icelles  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  clôture  mitoyenne  et  ligne  qui  a  été  faite  ci- 
devant  et  entretenue,  tant  par  le  pore  du  dit  LefVanço!»  que  par  celui  du 
dit  Bélanger,  sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  et  le  long  du  fossé,  s'ils 
en  font  un  mitoyen,  partie  sur  la  terre  du  dit  Lefran(;0iS  et*  partie  sur 
celle  du  dit  Bélanger,  si  mieux  il  n'aime  consentir  que  la  diie  clôture, 
qui  est  présentement  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois,  lui  demeure. 

Condamnons  aussi  le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture,  cour  et 
jardin  dont  remplacement  lui  a  été  loncédé  ci-devant,  partie  par  le  dit 
sieur  de  Villiers  et  partie  par  le  père  du  dit  Lefrançois.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  llôtel,  le  vingt-deuxième  mai,  mil 
^  sept  cent  huit. 

Signé  :  KAUDOT. 


Jugement  qui^  sur  les  représentations  du  Seigneur  de  Bouckerville, 
ordonne  que  ses  habi  tans  feront  borner  leurs  tirres  en  profondeur  à  leurs 
/raiSj  suivant  les  rumbs-dt-vent  portispar  leurs  contrats  de  concession  ; 
du  vingt-cinq  mai^  mil  sept  ci^it  huit. 


ANTOINE-DENIS  R  AU  DDT,  ETC. 


**?""»«?•    T  E  sieur  Bouch 
Ae  1708.  Vol. 

%  Fol.  33  Ro. 


LE  sieur  Boucher  étant  venu  pardcvant  nous  avec  le  nommé  Pierre 
Larrivée,   lequel  s'est  plaint  que   la  terre  (ju'il  possède  dans   la  sei- 
'^  j^  T> 1 :ii j. 'A..A..'     j j i-.v...i iv.i: 


porte  ji 

sieur  Boucher  nous  ayant  dit  que  ce  manque  do  terre  pouvoit  provenir 
de  ce  que  partie  des  habitans  n  étoient  point  bornés  dans  la  profondeur 
quoiqu'ils  fussent  obligés  de  l'être  par  Poidonnance  du  conseil,  et  qu'il 
nous  p'iût  ordonner  qu'ils  seroiont  tenus  de  se  borner  dîins  les  dites  pro- 
fondeurs par  rapport  aux  bornes  qu'ils  ont  sur  la  devanture  et  en  suivant 
les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bouchor^-ille 
feront  borner  leure  terres  dans  la  profondeur,  suivant  les  bornes  qu'ils  ont 
à  la  devanture  et  les  rurabs-de-vent  portés  par  leur  contrat  de  «-oncession, 
par  le  sieur  Radisson,  aq)enteur  royal,  que  nous  commettons  à  cet  eftet, 
et  ce  aux  irais  et  dépens  de  ceux  dont  les  terres  seront  bornées,  lesquels 
seront  obligés  de  se  trouver  lorsque  le  dit  arpenteur  s'y  transportera  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  cas  que,  quand  l'alignement  et  les  bornes 
seront  tirées  et  poséf^s,  le  terrain  demandé  par  le  dit  LarriVée  rie  sç  trouve 
point,  le  <iit  sieur  Boucher  sera  tenu  de  le  lui  livrer  à  côté  et  sur  les 
terres  de  son  Domaine. 

Le  sieur  Boucher  nous  ayant  aussi  demandé  que  la  plupart  des  diffé- 
rends des  habitans  de  sa  seigneurie  n'arrivoient  qu'à  cause  que  les  char- 
rues changeoient  les  bornes  et  les  renversent  et  qu'ensuite  on  étoit  obligé 
de  faire  un  nouvel  alignement,  ce  qui  causoit  de  la  dépense. 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  Iiabitans  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
ville  Keiont  tenus  de  planter  et  entietenir  en  bon  (.lat  un  poteau  de  huit 
pouces  au  moins  en  quarré  au  pied  de  chacune  de  leurs  bornes  et  suivant 
leuis  alignements,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  lescontre- 
venans  ;  lequel  jjoleau  sera  enterré  de  quatre  pieds  de  profondeur  et  de 
trois  })ieds  hois  de  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite  intre  Jeanne  Pertkuis 
et  Laurtnt  Arcfiambault,  attindu*la  fausseté  de  Vexposé  d^ialle^  et  qui 
remet  Us  parties  dans  le  même  tt  semblable  état  qu\Ues  étoicnt  avant  la 
dite  transaction  ;  du  vingt-mpt  mai,  mil  stpt  cint  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

JEANNE  TERl  IIUIS,  tant  en  son  nom  quVn  celui  de  Nicolas  Desroches,  OrdooDaneii 
son  mari, 'ayant  t'ait  venir  pardevant  nous  Laurent  Archambault,  fai-*^®  1798,  V« 
sant  tant  pour  lui  que  pour  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pour  voir  *  • 

onlonner  que  le  dit  Desroches  et  Jeanne  l'erthuis  seront  restitués  contre 
une  transjiction  qu'ils  ont  ]>aKsce  avec  lui  et  Catherine  Marchand,  sa 
femme,  pardevant  Nicolas  Senet,  notaire,  à  la  Pointc»-aUx-Trembles,  en 
date  du  5  août  1705,  attendu  que  la  dite  transaction  à  été  passée 
entr'eux  au  protit  du  dit  Archambault  sous  un  faux  ex}>osé  qui  est,  sauf 
respect,  suivant  les  termes  de  la  dite  transaction,  que  "  pour  éviter  aux 
**  piocès  qui  pourroient  naître  un  jour  entre  les  dits  Archambault  et 
**  Desroches  à  cause  de  la  communauté  qui  continue,  (comme  il  paroit 
•*  plus  au  long  dans  le  contrat  de  mariage,)  entre  le  dit  Desroches  et 
"  Anne  Archambault,  sa  défunte  femme,  à  faute  par  l(j  dit  Desroches 
•*  d'avoir  fait  faire  iuventaire,  et  le  dit  Archambault  et  Catherine  Mar- 
'*  chand,  sa  femme,  auront  des  prétentions  sur  la  dite  communauté  du 
•*  dit  l>e8roches,  pour  éviter  à  la  confection  d'un  inventaire,  etc." 

Cet  exjK)sé  n'étant  pas  véritable,  sauf  respect,  attendu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  fait  par  Cabazier,  notaire,  entre  Nicolas  Desroches  et 
Anne  Archambault,  fille  du  dit  Laurent  Archambault,  et  Catherine  Mar- 
chand, sa  femme,  le  vingtième  avril  1G87,  les  dits  Desroches  et  Aune 
Archambault  se  sont  fait  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  excepté 
des  propres;  que  la  dite  Anne  Archambault  n'a  eu  aucuns  propres  du 
côté  de  son  père  ;  que  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  portée 
par  la  dite  transaction  lui  est  due,  attendu  que  le  dit  contrat  de  mariage 
sujet  à  yisinuation  ne  l'a  i)oint  été.  Et  par  la  dite  Desroches  dit,  que 
défaut  d'insinuation  ne  doit  point  lui  faire  payer  fa  dite  somme  de  deux 
cent  cinquante  livres,  attendu  que  le  dit  Archambault  et  Marchand,  sa 
femme,  ont  signé  au  dit  contrat;  vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  la  dite 
transaction,  parties  ouïes  : 

Nous  restituons  la  dite  Jeanne  Perthuis  et-  NJcolas  Desroches,  son 
mari,  contre  la  dite  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  le  dit  Laurent 
Ai'chambault  et  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pardevant  Nicolas  Senet, 
notaire,  le  5  août  1705,  et  remettons  les  parties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  dite  transaction.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Ilùtel,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept 
cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


142  JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1708. 

Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant  de  Bccancourt,  dans 
la  propritê  et  jouissance  de  sa  terre,  à  la  riseroe  d'un  arpent  et  un 
huitième  d'arpent  donné  aux  Sauvages  du  dit  lieu  pour  construire  leur 
Fort  ;   du  quinzième  juin,  mil  sejH  cent  huit. 

* 

JACQUES  IIAUDOT,  ETC. 

?J^7o8!'voî.  AT  ^^^^^^'^'  TEKIiOT,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedovergne  dit  la  Rose, 
t,  Fol.  49  Bo!-i'J.  suivant  le  rentrât  dVîirhaiigc  qu'il  a  lait  avec  lui  le  huit  avril  der- 
nier, nous  ayant  représenté  l'avis  du  sieur  de  Tonnancourt  inséré  dans 
une  lettie  (ju'il  nous  a  éerit(»  le  douze  de  ee  mois,  le  dit  avis  rendu  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  six  du  même  mois,  portant  (|ue,  sur 
les  contestations  (|ue  les  dits  l^errot  <!t  la  Rose  ont  avec  le  Père  Ralie  et 
Je  sieur  de  lîéeancourt  au  sujet  d'une  portion  de  Tlsle  <iui  e^^t  devant 
l'habitation  située  à  Uécancourt,  les  parties  se  pourvoiront  })ardevant  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  lequel  fera  venir  aussi  pardevantlui  le  dit  Père 
lialle  et  le. dit  sieur  de  Hecancourt,  pour  les  entendre  les  uns  el  les 
autres  eUexaminer  avec  eux  les  titres  qui  nous  avoient  été  représentés, 
dont  il  nous  donneroit  son  avis,  pour,  le  dit  avis  vu,  être  par  noua 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  le  billet  du  dit  sieur  de  Tonnancourt 
du  dix  de  ce  mois,  pour  taire  venir  pardevant  lui  le  dit  sieur  de  Hécan- 
court  et  le  dit  Père  lîalîe,  sur  lequel  le  dit  sieur  de  Bécancourt  a  cora- 
pani,*et  la  réponse  du  dit  Père  Kaile  à  ce  billet  ; 

Vu  aussi  le  contrat  d'échanj^e  fait  entre  le  dit  Perrot  et  le  dit  la  Rose 
le  vingt-s<»pt  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  billet  de  concession  et  le 
proci  s-verl>a]  de  l  ^habitation  dont  est  question,  de»*  neuf  se])teinbre,  mil 
sept  cent,  et  vingt-iieux  février,  mil  sep*  cent  liois,  dans  lequel  protrts- 
vorbal  il  est  fait  mention  que  la  dite  concession  a  été  bornée  dan»  l'Isle 
qui  fait  le  différend  des  parties  et  ce,  du  consentement  de  la  Dame  de 
liocancourt. 

Vu  aussi  le  <'ertitîcat,  du  deux  juillet  mil  sept  cent  sept,  do  Michd 
Lefebvrt»  dit  la  Cerisaye,  j)ortant  qu'il  n'a  été  donné  au  Père  Ralle,  pour 
le  Fort  de  sa  mission,  qu'un  arpent  et  un  demi-quart  d*arpent  suivant  les 
bornes  i|ui  ont  clé  manjuées. 

■ 

Par  lo  dit  certiticat  le  dit  Perrot  nous  avant  demandé  d'être  maintenu 
dans  riiabitation  dont  est  question,  suivant  le  billet  et  les  l  onics  |K>rtcc8 
par  lo  procis-veibal  dont  est  fait  mention  ci-iîes>us,  à  la  r*.* serve  de  Tar- 
pent  et  du  demi-quart  d'ar|HMit  qui  a  été  donné  aux  Sauvages  pour  cons- 
truire leur  Fort;  à  quoi  ayant  «igard: 

Nous  maintenons  le  dit  Perrot  dans  In  propriété  et  jouissance  de  Tha- 
bîtation  à  lui  donuvie  en  échange  par  le  dit  la  Rost\  et  ce  suivant  le 
proi»cs- verbal  d'arpentage  de  Mivhel  Le;'ebvre,  du  vingt-iieux  tvvner, 
util  s\.*pt  cent  trois,  à  la  ix'sv^-rve  de  Taipent  et  demi-qnart  d'aijeni  qui  a 
été  donné  aux  8;mvages  de  la  mission  de  P>écancourt  pou;*  consiiuire 
leur  Fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  IVcancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
do  eonci^ssion  suivant  lo  dit  billet  et  les  bornes  |orîées  par  le  dit  pi occ»- 
Torhal  et  auîrt^  clauses  eî  conditions  |»oitées  par  les  contrats  de  conces* 
Ûon  quM  a  donnas  aux  autres  habilans,  et  ce  dans  quinzaine  du  jourqno 
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la  présente  ordonnance  lui  sera  notifiée,  si  non,  nous  déclarons  qu'elle 
▼audro,  au  dit  Perrot,  titre  de  concession. 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  dVn  mettre  au  bas 
d'icelle  son  certificat     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Ilôtel,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  R  AU  DUT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitons  de  Vldc-au- Castor  défaire  vne 
clôture  solide  tn  tranrs  de  la  dite  Idc^moycnnant  quoi  ils  seront  dichar- 
ytsde  la  rente  qu'ils  s'itoiatt  clUyis  de  j^ayir  }.ar  leurs  contiats  de 
concession^  pour  la  Commune  ;  du  vinyt  juin^  mil  sipt  cent  huit, 

JACQUES  R  AU  DOT,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  vingt  mai,  mil  sept  cent  six,  rendue  sur  une  Ordonnaneei 
requête  à  nous  présentée  par  les  habitans  de  Plsle-au-Cîistor,  par  de  1708,  Vol 
laquelle  ils  concluoient  qu'attendu  que  par  Tacte  d'accord  attaché  à  leur  2»  ^oh  WVo. 
dite  requête  il  n'est  nullement  parlé  qu'ils  doivent  clore  en  leur  particu- 
lier, mais  conjointement  avec  les  autres  habitans,  il  nous  plaise  ordouner 
que  le  dit  acte  d'accord  subsistera  et  sortira  son  plein  et  entier  eli'et,  ou 
que  chacun  sera  obligé  de  garder  ses  bestiaux  : 


ment, 
di 

taticns:  ladite  oidonnance  portant  l'éxecution  du  dit  accoid,  et  cepen- 
dant défense» de  leur  faire  payer  les  rentes  par  eux  dues  à  leur  seigneur. 

« 

Autre  ordonnance  do  nous  du  dix  juin  ensuivant,  par  laquelle  nous 
recevions  les  habitans  do  Berthicr  0])posants  à  notre  ordonnance,  ce 
faisant. 

Ordonnons  que  le  sieur  Derthiersera  tenu  de  faire  clore  les  habitations 
par  lui  concédées  dans  l'Isle-au-Castor,  en  sorte  que  les  habitans  de  Ber- 
thicr puissent  jouir  de  leur  commune,  et  jusqucs  à  ce,  sursis  au  paye- 
ment des  rentes  qu'ils  doivent  pour  le  droit  d'iceile. 

Vu  auFsi  l'oidonnance  par  nous  rendue  le  quatoi-ze  octobre  aussi 
ensuivant,  par  laquelle  nous  avons  suir!s  le  jugcnient  de  toutes  les  con- 
tes: ations  qui  éto;ent  entre  tous  les  dits  habitahs  et  le  dit  sieur  Berthier 
jus<)u'à  ce  printems  ensuivant,  dans  lequel  temps  nous  ordonnons  que  le 
dit  sieur  Berthier  r  ipportera  ses  titres,  si  non  sera  fait  drci^  aux  parties 
sur  ce  qui  se  trouvera  par  devers  nous  ; 

Et  aussi  une  autre  ordonnance  do  nous  rendue,  du  premier  juillet 
1707,  dans  la  vue  de  laquelle  est  fait  mention  d'une  autre  aussi  par  nous 
rendue,  portant  aussi  que  le  dit  sieur  Berthier  rentreioit  dans  ses  com- 
munes et  que  les  dits  habitans  de  Berthier  seuls  seroient  déchargés  de 
Is  rente  qu'ils  payoient  pour  icelle  ;  par  laquelle  oixionnance  du  ciil  jour 

Îremier  juillet  1707,  nous  recevons  les  dits  habitaqs  opposants  à   la 
M  ordonnance  du  vingt  juin  précédent,  ce  faisant,  que  celle  du  dix  juin 
d  précédent  sera  exécutée,  et,  suivant  icelle,  que  le  dit  sieur  Berthier 
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sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  concédées  dans 
risIe-au-Castor,  en  sorte  que  les  dits  habitans  de  Berthier  puissent  jouir 
paisiblement  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  payement  de 
leurs  rentes  de  contrats  de  concession  accordée  dans  la  seigneurie  de 
Berthier,  tous  deux  du  25  janvier  1683,  Tun  à  Jacques  Chamart  et 
l'autre  à  Jean  Piet,  par  lesquels  il  est  dit  que  le  sieur  Berthier  leur  donno 
pour  commune  l'Isle-Randin  ;  et  en  casque  leure  bestiaux  passent  de  la 
dite  Isie  dans  celle  au  Castor,  qu'ils  pourront  y  demeurer  jusques  au  mois 
d'octobre  ensuivant. 

Contrat  de  concession  d'une  habitation  dans  l'Isle-au-Castor,  acxiordôe 
le  dix  novembre,  mil  sept  cent  quatre,  par  le  sieur  de  la  Forest,  pro*'U- 
reur  du  dit  sieur  de  Berthier,  à  Pierre  Dubort  dit  Lafontaine,  à  la 
charge,  entr'autres  choses,  de  clore  la  dite  concession  du  côté  de  la 
commune. 

Prétendu  accord  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trois,  entre  le  dit 
sieur  de  Berthier  et  quelques  habitans.  Unit  de  la  seigneurie  de  Berthier 
que  de  l'Isle-au-Castor,  portant  entr'autre  chose,  qu'il  se  roi  t  fait  par  eux, 
tous  ensemble,  une  clôture  solide  de  pieux,  de  travers  en  travers  de  l'Isle- 
au-Castor,pour  empêcher  que  les  bêtes  ne  fissent  aucun  dommage  aux 
habitans  de  la  dite  Isle,  et  aussi  pour  faciliter  la  liberté  aux  bêtes  des 
habitans  de  Berthier  d'aller  pâturer  sur  icelle.  Et  comnje  le  dit  accord 
n'a  pas  été  fait  par  tous  les  habitans  des  dits  endroits,  ils  s'y  oj>posent 
les  uns  et  les  autres,  et,  prétendant  qu'ils  ne  sont  point  obligés  par  les 
clauses  portées  par  icelui,  ils  demandent  qu'il  soit  déclaré  nul,  attendu 
même  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  l'exécuter  a  cause  des  grands  frais  qu'ils 
seroient  obligés  de  faire. 

Une  lettre  du  dit  sieur  de  Berthier,  du  15  mars  1098,  et  le  certificat  de 
lui  du  2  septembre  1705,  par  lesquels  il  paroît  que  son  intention  a  tou- 
jours été  de  ne  point  donner  d'habitation  dans  la  dite  IsIc-au-Castor  qu'à 
condition  que  ceux  à  qui  il  en  donneroit  seroient  tenus  do  clore,  ce  qui 
justifie  que  la  dite  Lsle  a  toujours  fait  partie  de  la  commune  des  habitans 
de  Berthier. 

Acte  de  désaveu  fait  par  les  dits  habitans,  le   vingt-huit  juin,  mil 
'  sept    cent  sept,  de  tout  ce  qui    avoit    été  géré    pour  eux    par  Jean 

Bougrand  dit  Champagne,  comme  n'ayant  jamais  eu  leurs  pouvoirs. 

E.îrit  à  nous  donné  par  les  habitans,  tant  du  dit  Berthier  que  do  l'Isle* 
au-Castoi*  ;  tout  vu  et  considéré,  et  ayant  pris  l'avis  du  sieur  Denis  Raudot| 
intendant  conjointement  avec  nous  dans  ce  pays,  lequel  s'est  transporté 
sur  les  lieux  pour  mieux  nous  informer  de  cette  affaire  et  entendre  le  droit 
qu'ont  les  dits  habitans  de  Berthier  de  laisser  paître  leurs  bestiaux  dans 
llsle-au-Castor,  et*  les  grands  frais  que  les  habitans  de  la  dite  Islc  seront 
tenus  de  faire  pour  établir  une  clôture  de  travers  en  travers  d'icîclle,  pour 
empêcher  que  les  bestiaux  des  habitans  de  Berthier  qui  y  passeront  né 
leur  fassent  du  dommage  ;  et  pour  terminer  solidement  les  difl*érend8  qui 
arrivent  à  ce  sujet  tous  les  jours  entre  les  habitans  des  dits  deux  en- 
droits, lesquels  causent  depuis  longtemps  des  querelles  entr'eux  qui  vont 
jusqu'à  se  faire  de  mauvais  traitements  et  qui  continueroient  par  la  suitd 
s'il  n'y  étoit  pourvu, 

Nous,  sans  noi^  arrêter  à  nos  ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  n! 
à  l'acx^ord  ci-dessus  que  nous  avons  déclaré  nul,  ordonnons  que  les  habi- 
tans de  l'Isle-au-Castor  seront  tenus  seuls  de  faire  et  entretenir  une  d^ 
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Tire  bonne  et  solide  de  travers  en  travers  la  dite  Isle,  et  ce,  dans  le  même 
endroit  où  elle  a  déjà  passé,  moyennant  quoi,  nous  les  déchargeons  de  la 
rente  à  laquelle  ils  sont  obliges  pour  leur  commune,  par  leurs  contrats  de 
concession,  à  eux  cependant  pennis  d'en  jouir  en  commun  avec  les  habi- 
tans  do  Berthier. 

Enjoignons  à  Casaubon  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente 
ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  juin,  mil  sept  cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


Jtufement  qui  homologue  un  avis  de  parens  pour  r élection  d*un  Tuteur  à 
jDorothée  Léonnard  dit  Dusablon,  mineure,  et  qui  constitua  Joseph 
Lefrançois  pour  Tuteur  à  la  dite  mineure  ;  du  vingt-deuxième  octobre, 
mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

PIERRE  TRUDEL,  subrogé  tuteur  do  Dorothée  Léonnard,  âgée  de  Ordonnancei 
neuf  ans,  nous  ayant  exposé  qu'ayant  appris  la  mort  de  Julien  Léon-  ^®  l\S^ilit^' 
nard  dit  Dusablon,  père  et  tuteur  do  la  dite  Dorothée  Léonnard,  il  a  cru,  "* 
par  le  dû  de  sa  charge,  être  obligé  de  lui  faire  élire  un  tuteur  au  lieu  et 
place  du  dit  défunt  Dusablon,  pour  avoir  Fadministration  do  sa  personne 
«t  biens,  et  pour  retirer  du  sieur  Barthélémy  un  balot  de  marchandises 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  nommé  Roger,  le  dit  balot  appartenant  pré- 
sentement à  la  dite  mineure  ; 

Et  pour  cela  il  a  &it  venir  pardevant  nous,  Joseph,  Pierre  et  Nicolas  Le- 
françois,  tous  trois  oncles  maternels  do  la  dite  Dorothée  Léonnard,  mineure, 
François  Trépanier  et  Jean  Godin  aussi  oncles  maternels  de  la  dite 
mineure,  à  cause  de  leurs  femmes,  et  Jacques  Jean,  cousin  ;  lesquels 
4tant  au  nombre  de  six,  icelui  Trudel  compris  font  sept  parens  maternels, 
«ttendu  que  le  père  de  la  dite  mineure  étant  de  France  elle  n^a  aucuns 
'^rens  de  son  coté  dans  ce  pays,  et  nous  ayant  demandé  quMl  nous  plaise 
élire  um  tuteur  à  la  dite  mineure  attendu  que  tous  les  parens  sont  pré- 
sentement assemblés  pardevant  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Apres  avoir  f&it  prêter  serment  à  tous  les  sus-nommés,  les  dits  If icolas 
François,  Jean  Godin|  François  Trépanier  et  Jacques  Jean  ayant  nommé 
pour  tuteur  à  la  dite  mineure,  le  dit  Joseph  François,  et  les  dits  Trudel 
«t  Pierre  Lefrançois  ayant  nommé  pour  leur  part,  Nicolas  Lefrançois,  et 
Joseph  Lefrançois  ayant  nommé  de  la  sienne  Pierre  Lefrançois  ;  et  le 
dit  Joseph  Lefrançois  s^étant  trouvé  le  plus  haut  en  voix  : 

Nous  ordonnons  qn^il  demeurera  tuteur  à  la  dite  Dorothée  Léonnari*     ■  ^       >  ^  ob 
pour  avoir  l'administration  de  sa  personne  et  biens,  et  lui  avons  donn4    "  '     '^^  (• 
acte  de  Tacceptatiom  qu'il  a  ûiite  de  la  dite  tutelle  après  avoir  £iit  sei^ 
ment  de  l'administrer  bien  et  fidèlement,  lui  donnons  pouvoir  de  retirei 
le  dit  balot  de  marchandises  des  mains  du  dit  Barthélémy,  en  lui  laissant 
par  jfonne  de  dép6t^  la  somme  de  quarante-six  livres  prétendue  par  le  àià 
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Roger,  par  sa  lettre  d'avis  du  vingt-cinq  juin  dernier,  laquelle  noi)B  a  été 
représentée.    Mandons,  etc. 

£ait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  de  Berthier,  réunit  cinq  terres 
eui  Domaine  de  sa  Seigneurie,  faute  par  les  concessionnaires  d^y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  qui  permet  au  dit  Seigneur  d'en  disposer  ;  du  trente- 
uniènu  octobre,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

£*i7flî''v*f*  '\r^  notre  ordonnance  du  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent  sept, 
21  Fol.  9]  Vo  *  portant  que  ceux  qui  ont  pris  des  concessions  dans  la  paroisse  de 
'  Bertbier  seront  tenus  dans  Tan,  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite 
ordonnance,  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisfaire  aux  autres  clauses  et  con- 
ditions portées  par  la  dite  concession,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  quMl  sera 
fait  droit  sur  la  demande,  en  réunion  au  Domaine,  du  seigneur  le  vingt- 
huit  août  dernier. 

Et  Martin  Casaubon,  procureur  du  sieur  Bertliier,  nous  ayant  exposé 
que  les  nommés  Lagrandeur,  Safa,  Lavigue,  Dutreinble  et  Charon,  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie,  n^ont  i)oint  satisfait  à  notre  dite  ordonnance, 
nous  demandant  que  leurs  concessions  soient  réunies  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Bertbier  les  habi- 
tations des  ci-dessus  nommés. 

Permettons  au  sieur  Bertbier,  seigneur  du  dit  lieu,  d'en  disposer  comme 
bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  octobre,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  des  Seigneurs  de  Bourg-la-Beine,  réunit  à 
leur  Domaine  la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute  par  lui  cTen  avoir  payé 
les  rentes  depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession  et  cPy  ai¥çér 
Unufeu  et  lieu  ;  du  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

(MmuMB«M  T  E  Père  Rafeix  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Jean  Poitevin  pour 
è9  170f,  V«L  XJ  voir  dire  et  ordonner  qu'il  pourra  disposer  d'une  habitation  sise  aa 
9  Fol.  de  T©.  Bourg-la-Reine,  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  appartenir  quoiqu'il  n'j" 
en  ait  point  eu  de  contrat  signé,  parce  qu'il  prétend  en  avoir  joui  depuîa 
neuf  ans  quoiqu'il  n'en  ait  point  payé  les  rentes  qui  se  montent,  à  raison 
de  neuf  livres  par  an,  à  quatre- vingt-une  livres,  le  dit  Poitevin  n'ayant 
même  rien  fidt  sur  la  dite  terre  depuis  qu'il  3'en  est  mis  en  possession,  el 
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a^étant  servi  dm  vieux  déserts  qui  y  étaient,  offrant  même,  pour  finir 
d'affaire  avec  lui,  de  lui  remettre  toutes  les  rentes  qu^il  doit  jusques  au 
jour  de  la  Toussaint  dernière,  de  ses  deux  autres  habitations  ; 

Et  le  dit  Poitevin  nous  ayant  dit  que  le  contrat  dont  il  s^agit  a  été 
signé  du  Pore  Vaillant,  et  qu'il  est  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qu'il 
est  vrai  qu'il  n'a  jamais  été  levé  et  qu'en  étant  propriétaire  il  peut  la 
vendre; 

A  quoi  le  dit  Père  Rafbix  a  répliqué  que,  n'ayant  rien  fait  sur  la  dite 
terre,  il  est  en  droit  d'y  rentrer  en  le  quittant  de  ses  rentes,  lui  faisant 
même  une  condition  meilleure  puisqu'il  consent  de  le  décharger  des 
autres  rentes  qu'il  lui  doit  pour  deux  autres  habitations,  jusques  au  mois 
de  novembre  dernier,  nous  demandant,  sur  les  dites  offres,  lui  adjuger  ses 
oondumona;  à  quoi  ayant  égard: 

Attenda  que  le  dit  Poitevin  a  deux  habitations,  sans  y  comprendre 
celle  dont  est  question,  et  que,  par  les  témoignages  qu'on  nous  a  ren- 
dus, le  Père  Rafeix  lui  donne  plus  d'avantage  par  les  remises  qu'il  lui 
fût  que  par  la  vente  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  en  fiûre  ; 

Vu  la  minute  du  dit  contrat  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qui  noua 
a  été  représentée  par  Me.  Genaple  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  au  dit  contrat  que  nous  déclarons  nul,  fauta 
par  le  dit  Poitevin  d'avoir  payé  les  rentes  depuis  la  passation  du  dit 
contrat^ permettons  av  dit  Père  Rafeix  de  disposer  de  la  dite  terre  dont 
est  question  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  moyennant  quoi  le  dit 
Poitevin  demeurera  déchargé  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  pour  la  dita 
habitation  jusques  aujourd'hui,  et  de  celles  de  ses  deux  autres  habita- 
tions jusques  au  mois  de  novembre  dernier.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuû 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qm  ordonne  et  règle  qu'à  Vaventr  les  Baux  Judiciaires  seront 
faits  dans  la  justice  des  Seigneurs  devant  les  Juges,  lorsquHls  tiendront 
leurs  audiences,  etc.  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  venu  pardevant  nous  plusieurs  affaires  au  sujet  des  baux  judi*  OrdcHHuuMÉ^ 
cîairea  qu'on  fait  des  biens  de  mineura,  et  ayant  connu  parla discoa* ^ilî^JmL 
aion  que  nous  en  avons  faite,  que  l'on  consomme  une  partie  de  leurs  «•    m-  ^ 
biens  en  procédure,  soit  en  faisant  faire  trois  publications  à  la  porte  da 
Fécrtise,  par  trois  dimanches  consécutifs,  par  un  semnt^  lequel  étant 
obugé  de  se  transporter  de  loin  pour  faire  les  dîtes  puolications,  se  fiyt  ' 

Cyer  des  frais  exorbitants  et  qui  parussent  néanmoins  réglés  suivant 
déclaration  de  Sa  Majesté,  et,  ensuite  sur  la  déclaration  du  dit  ser/ent 
juré  dans  son  procès-verbal,  les  juges  en  font  Tadjadication  à  ceUi  qui 
an  a  été  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  comme  ces  £nûs  em- 
portent une  partie  des  bieos  dos  dits  mineurs^  puisque  cela  les  diminua 
da  prix,  Padjudication  étant  trop  étendue  pour  pousser  son  eachère  asaaa 
laîn  pour  payer  lea  dits  frais,  et  comme  nous  aonuiiea  persaadé  qu^  aa( 


i 
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à  propos  de  réformer  ces  usages  et  tâcher  de  procurer  aux  mineurs  une 
meilleure  administration  de  leurs  biens,  laquelle,  tournant  à  leur  utilité, 
leur  produira  de  grands  avantages  : 

Nous  abrogeons  Tusago  ci-^lessus  introduit  pour  les  baux  des  biens  de» 
mineurs  ; 

Ordonnons  qu^à  l'avenir  ils  seront  faits  dans  les  justices  des  seigneurs, 
devant  les  juges  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences,  après  une  publica- 
tion  qui  en  sera  faite  le  même  jour  par  Thuîssier,  après  néanmoins  que 
le  juge  aura  été  certifié  d'une  précédente  publication,  qui  aura  été  faite 
lo  dimanche  {H'écédcnt  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où  les  biens 
dont  on  voudra  lîiire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce,  par  tel  habi- 
tant qui  en  sera  chargé  par  le  tuteur,  lequel  en  donnera  son  certificat 

Faisons  défenses  aux  juges  des  seigneurs  de  faire  d'autres  procédure» 
au  sujet  des  dits  baux,  à  peine  de  concussion* 

Enjoignons  afu  procureur  fiscal  de  toutes  les-  dites  seigneuries,  de  faire 
enregistrer  la  présente  ordonnance  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mril  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


» 


Jugeinent  qrui  maintient  le  Sieur  Michel  Perrot  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance d^une  terre  à  lui  donnée  en  échange  par  le  nommé  Larose,  et  qui 
enjoint  à  M,  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de  soncessiwi  ; 
du  vingt-quatrième  août,  mil  sept  cent  dix, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ordoomnccs  TT^  par  nous  une  ordonnance  contradîc toi  rement  rendue  par  Mre. 
de  Î710,  Vol.  V  Jacques  Raudot,  notre  père,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit^  entre 
4,  F«I.109  Ko.  y iciiei  Perrot,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  Larose,  et  le 
sîeur  de  Bécancourt,  par  laquelle  le  dit  Perrot  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le 
dit  Larose,  et  ce,  suivant  le  procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefèvro^ 
du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  k  la  réserve  de  l'arpent  et  de- 
mi-quart d'arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court pour  construire  leur  fort,  et  ordonné  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de 
lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession,  suivant  le  billet  de  concession 
du  neuf  septembre,  mil  sept  cent,  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
vorbal,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès- 
terbal^t  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  habitana, 
et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  dite  ordonnance  lui  sera  notifiée, 
si  non  que  la  dite  ordonnance  vaudrait  titre  de  concession  au  dit  Per- 
rot ;  et  a  été  enjoint  à  Nicolas  Perrot,  capitaine,  de  faire  la  lecture  de  la 
dite  oriîonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas  d'icelle 
son  certificat  :  le  dit  certificat  du  dit  Nicolas  Perrot  étant  ensuite,  do 
TÎngt  du  dH  mois  de  juin,  mil  sept  cent  huit,  ensemble  toutes  les  pièces 
mentionnées  et  datées  en  la  dite  ordonnance  qui  nous  ont  été  remiflea 
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«Btre  les  mains  par  le  dit  Michel  Perrot  avec  des  mémoires  instructilb  du 
4iit  Perrot. 

Vu  aussi  une  autre  ordonnance  du  dît  Mre.  Jacques  Raudot,  inten- 
dant, notre  pore,  du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  neuf,  par  laquelle 
il  a  été  condamné  que  les  parties  en  contestation  teroient  oiiîes  i*)  plus 
amplement  pardevant  lui  ou  pardevant  nous,  lorsquVn  montant  a  Mont- 
réal nous  passerions  aux  Trois-Rivières,  et,  cependant,  par  provision  et 
«ans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal,  il  a  été  permis  au  dit 
dear  de  Bécancourt  ou  aux  Sauvages  de  la  mission  du  Père  Ralle,  do 
«emer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  défenses  au  dit  Larose  de 
les  y  troubler  :  les  autres  pièces  qui  nous  ont  été  remises  entre  les 
mains  par  le  dit  sieur  de  Bécaneourt,  savoir,  trois  contrats  de  concession 
de  terre,  passés  au  profit  de  Claude  David,  Vincent  Verdon  et  de  Cadot 
dit  Poittevin,  en  date  des  quatre  décembre,  mil  six  cent  soixante-dix- 
huit,  vingt  juillet,  mil  six  œnt  qmatre-vingt-demx,  et  deux  amL  mil  six 
eent  quatre-vingt-trois  ; 

Un  certificat  de  Nicolas  Perrot  du  six  fc>Tier,  mil  sept  cent  neuf; 

Uexploit  de  signification  de  la  dite  ordonnance,  fa:it  au  dit  Larose,  le 
onze  mars,  mil  sept  cent  neuf; 

Un  plan  fait  par  le  sieur  de  Bécancourt  des  Reux  contentieux,  et  une 
lettre  instructive  de  Taffaire  dont  il  s'agit,  écrite  par  le  dit  sieur  de  Bé- 
cancourt à  Mre.  Jacques  Raudot,  notre  père,  le  vingt-quatre  mars,  mil 
«ept  cent  dix. 

Tout  vu,  considéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  lorsque  nous 
svons  voulu  juger  la  dite  affaire  aux  Trois-Rivières,  à  notre  retour  de 
Montréal,  le  dit  sieur  de  Bécancourt  nous  a  verbalement  requis  et  prié 
d'en  vouloir  bien  surseoir  le  jugement  jusqu'à  son  retour  d'un  voyage  qu'il 
sllait  faire  pour  visiter  les  chemins  des  côtes  en  qualité  de  grand-voyer, 
après  lequel,  lorsqu'il  serait  arrivé  chez  lui,  il  partirait  incessamment 
pour  se  rendre  en  cette  ville  avec  le  dit  Perrot,  sa  partie  adverse,  et 
ayant  appris  qu'il  était  de  retour  du  dit  voyage,  depuis  près  do  quinze 
jours,  et  qu^il  n'a  tenu  aucun  compte  de  satisfaire  à  sa  parole,  en  des- 
cendant, comme  il  Pavait  promis  en  descendant,  comme  il  l'avait  promis 
en  cette  ville,  quoique  le  dit  Nicolas  Perrot,  qui  y  est  présentement  de- 
puis quatre  jours,  nous  ait  certifié  l'avoir  fait  avertir  pour  y  descendre 
au  même  temps  que  lui. 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  dernière  ordonnance  provisoire,  rendue 
par  défaut  par  Mre.  Jacques  Raudot,  intendant,  notre  père,  le  vingt- 
deux  février,  mil  sept  cent  neu^ 

• 
Ordonnons  que  celle  contradictoire,  par  lui  aussi  rendtie  le  quinze 
juin,  mil  sept  cent  huit,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  sui- 
▼ant  icelle,  nous  maintenons  le  dit  Michel  Perrot  dans  la  propriété  et 
jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  LÂrose,  et 
«e,  suivant  le  procès-verbal  de  Michel  Lcfèvre,  du  vingt-deux  février, 
rail  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 

(*)  Nota.— Cet  deux  mots  manquent  dans  le  R^^tre,  et  a^ont  été  ^joatd< 
ici  qjne  pour  donner  du  sens  â  la  pbraae. 
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été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  constniîrd 
leur  fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  on  délivrer  un  contrat 
de  concession,  suivant  le  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  portées 
par  le  dit  procès-verbal  d*arpentage,  et  aux  autres  clauses  et  conditiona 
portées  par  les  contrats  de  concession  quMl  a  donnés  aux  autres  habi- 
tans,  et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  lui  serm 
notifiée,  si  non  nous  déclarons  qu'elle  vaudra  au  dit  Perrot  titre  de  con- 


cession ; 


Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  do  côte,  de  faire  la  locture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  dé  Bécancourt,  et  d^en  mettre  ao 
bas  d'icelle  son  certificat,  et,  attendu  que  ce  sont  des  Sauvages  qui  ont 
induement  joui  de  la  terre  en  question,  nous  mettons  les  parties,  sur  les 
dommages,  intérêts  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot^ 
bors  de  cour  et  de  procès,  et  ordonnons,  de  grâce,  quVn  cas  que  les 
dits  Sauvages  aient  semé  la   terre   en   question    cette   présente  année, 

2u^ils  en  feront  la  récolte  ;  leur  faisons  défenses,  ainsi  qu*an  dit  sieur 
e  Bécancourt,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  Perrot,  à  ravenir,  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 


Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le   vingt-quatre  août,  mil 
sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  qu*un  procès-verbal  fait  par  des  arbitres  et  or^ 
donné  par  le  Jupe  de  S  te.  Anne,  portant  séparation  de  ligne  entre  le» 
terres  de  Louis  Ouillet  et  François  Rivard,  habitans  de  Batiscan^  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  du  seizième  janvier,  mil  sept  cent 
ame. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJonnBîic'M  TIRANÇOIS  RFV^ARD  dit  LACOURCIÈRE  nous  ayant  exposé  qu'il 
4  fIi  t  V      -*•    ^  acquis  de  Mathurin  Guillet  trois  arpens  de  front  sur  la  rivière  de 
'  '    Batiscan,  faisant  moitié  de  six  arpens  dont  la  moitié  appartenait  à  Louis 

Guillet  qui  les  ayant  partagés  ensemble ,  les  trois  arpens  échus  au  sort 
à  Mathurin  Guillet  se  trouvent  du  coté  de  la  Grando  Rivière,  ainsi  que 
cela  paroît  par  ra(île  passé  pardevant  notaire  entre  les  dits  Mathurin  et 
Louis  Guillet  le  vingt-unième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six, 
nonobst^mt  quoi,  le  dit  Louis  Guillet,  prétondant  n'avoir  pas  la  même 
quantité  de  terre  que  le  suppliant,  a  fauché  et  enlevé;  l'année  dernière, 
du  foin  sur  les  terres  dont  il  avoit  joui  jusques  alors,  ce  qui  a  obligé  le 
suppliant  de  se  pourA'oir  pardevant  le  lieutenant  général  des  Trois-Ri- 
vieres,  lequel  Tavoit  renvoyé  pardevant  M.  de  LaRue,  Juge  de  Sainte- 
Anne,  leijuel,  ayant  connu  de  leurs  contestations,  a  rendu  sa  sentence 
qui  condamne  le  dit  Guillet  à  lui  rendre  le  foin  qu'il  lui  a  enlevé  ; 

Et,  sur  la  prétention  du  dît  Guillet  qu'il  n'avoit  pas  autant  de  terre  que 
lui,  il  a  ordonné  que  les  parties  conviendroient  d'arbitres  pour  faire  le 
partage  des  dites  terres,  à  quoi  les  parties  ont  satisfait  :  le  dit  Louis  Guillet 
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syaat  nommé  Jean  Baribault,  et.  le  dit  suppliant,  Pierre  Gauvin,  lesquels  Sè 
■ont  transportés  sur  les  lieux  et  ont  fait  le  dit  partage,  avant  planté  des 
piqnets  pour  marquer  la  séparation  des  dites  terres  et  pour  marquer 
«un  à  l  arpenteur  Tendroit  où  il  devait  placer  les  bornes  de  sépaaation  ; 
4  quoi  la  dit  Ouillet  n'a  pas  voulu  acquiescer  ainsi  que  de  tout  ce  que 


H  paroît  par  un  acte  du  onziouic  janvier  de  la  présente  année, 
passé  pardevant  Nonnandin,  par  lequel  il  paroit  luéme  que  le  dit  (luillot 
li*a  pas  vonla  s'en  rapporter  au  Frère  lîlay,  qui  s'est  trouve  sur  les 
liens,  et  comme  ce  refus  n'est  qu*une  i'hicane,  le  suppliant  nous  demande 
d'autoriser  le  partage  fait  par  les  dits  arbitres  nommés  par  les  parties 
en  exécution  de  la  d\Ui  sentence  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sc])t  cent 
dix,  et  ordonner  qu'elles  jouiront  res}vei.*tivement  de  leurs  terres  suivant 
le  partage  qni  en  «  été  par  eux  fait  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Vu  Pacoord  fiiît  entre  les  parties  le  vîngt-unîome  janvier,  mil  six  cent 
quatre-Tingt-siz  ;  la  sentence  do  M.  de  LaRuc,  du  vingt-quatriome  mars, 
mil  sept  cent  dix,  et  le  partage  fait  par  les  arbitres  nommés  par  les 
parties,  dn  onâème  janvier  de  la  présente  année;  tout  vu  et  considéré: 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  l'opposition  du  dit  I^)uis  Guillet,  ordonnons 
que  le  Procès-Verbal  des  Arbitres  sus-nommés,  portant  séparation  dos 
terres  d'entre  lui  et  François  Uivard,  sera  exécuté,  et,  en  con8é<|uence, 
qu'ils  jouiront  de  leurs  terres  ainsi  qu*il  est  porté  par  le  dit  Procès- 
\  erbal  ;  faisons  défenses  au  dit  Guillet  de  troubler  le  dit  Rivard  dans  la 
jouissance  de  ce  qui  lui  est  échu,  à  peine  de  tous  dé|)eDs,  dommages- 
intérêts.     Mandons  àc. 

Fait  à  Québec,  le  Seizième  Janvier,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  oblige  la  veuve  Toitptn  h  se  pourvoir^  au  départ  des 
Vaisseaux,  pour  obtenir  la  Ratification  d*une  concession  qui  lui  a  été 
a^'cordée  en  arrière  de  la  Seigneurie  de  Belair  ;  du  huitième  Mars,  mil 
sept  cent  onfs. 

JACQUES  RAUDOT,  FfC. 

MARTE-MArfDELAlXE  MP:ZERET,  vcnivo  de  défunt  <lean  Toupîn,Ordnnnanoes 
nous  avant  représenté  une  conc^pssion  d'une  demi-lieuo  de  terro  de*^®  '^'^^  ^^•' 
front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  a  pnMidre  d<-rrière  la  S'Mgii<*urie  <le   ' 
IWair,  H  elle  acconlée  par  Monsiour  le  Marquis  iK*  Vaudrouil  et  par  nous, 
le  vingtième  janvier,  mil  sept  c^nt  six;  laijuelhî  cono^ssion  elle  a  négli- 
gé d*»  faire  ratifier  sur  ce  que  M.  Dautouil  lui  dit,  que  les  t^rre*  qui  j 
étOTPnt  désignées  lui  avoient  déjà  été  (^^(^^«iées,  sans  lui  faire  voir  sOn 
titre  de  concession.     Cette  même  annéi>  ladite  Dame  Dauteuil  est  passée 
en  France,  et  croyant  toujours  chaquo  année  <|uVlle  reviendroit,  elle  ne 
s'est  pas  mise  en  état  de  faire  établir  la  dite  conce«sion,  quoi<jue  plu- 
sieurs habitans  lui  aient  demandé  des  terres. 

Et  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  que  Madame  Dauteuîl,  par  son 
absence,  Ijii  £»S5C  perdre  son  droit,  en  cas  qu'elle  en  ait  un,  suivant 
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notre  dilo  coacessîon,  et  que  d'ailleurs  l'ink-nti>m  U«  S»  UdjcKt^  ni 
(jue  le»  terrée  s'établiseent,  elle  nous  deraandi- (|nil  iii>uï  plaîïu  hii  pw- 
mettredo  donner  des  cDDccsaîons  nux  Labit«t]~  ijni  «t  préaeiitt-'rnat,  aux 
mêmes  cwiditioiis  de  ceux  qui  sont  établis  sur  Ut  t^i-igneurie  ilc  Bekir, 
aux  offres  qu'elle  fait  de  remettre  les  dites  <-ijiji.'i^ik^iuiiï  tatrv  h»  luaina 
de  la  dite  T>aiiie  Dauteiiil,  eu  cas  qu'elle  ait  uij«  luiiL-onioii  aiiCérieûr*  . 
à  la  sienne,  à  In  charge  néanmoios  qu'elle  ne  i>er.n  tvtiue  île  rendre  à 
la  dite  Diune  Pautouil  les  rentes  qu'elle  aura  rei^ui^s  de»  dits  liabitaiu, 
lesqiitiU  feront  tenus  do  les  lai  i>àyer  juaq^ies  à  b  i-emise  <|u'«lla  en 
fera  à  la  dite  Dame  Danteuil  :  à  quoi  ayant  ôganl  ;  vu  ,U  dite  conees- 
sîon  du  vingtième  Janvier,  mil  sept  cent  six,  et  attendu  que  l'iDle^ition 
de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  soient  iuccsL-umment  établitis  : 

XouR  ordonnons  que  la  dite  Vcnvo  Toupin  «e  poorvoiraLitt  départ  dv 
premiers  vaisseaux,  par  devers  le  Hoi,  pour  obtenir  la  ratificKtttia  d«  In 
concession  dont  c:^t  question,  et  cependant,  tans  préjudice  dus  driMta  (W 
la  dite  Dnme  Dauteuil,  lui  pennettonN  de  <'onc:^dcr  dea  tvrrrs  rot  la 
demi-lione  de  fnmt  et  sur  les  deux  lieues  àtt  pre  fou  rieur,  qiit  sout.  <ter>     « 
rièrc  la  Seigneurie  de  Belair,  aux  hnbitaus  ([ui  se  pitseuteront  pouï  s'y 
établir,  aux  marnes  conditions  des  Labitana  r|ni  sont  étiiblis  Uir  b.  i^^^ 
Seigneurie,  In!  accordant  tontes  les  rentes  qui  scronl  éi-lmcs  et  daM.^|^| 
les  liabitans  jnsques  au  jour  que  la  dite  l>ame  liaateutl  justifiera  d'un» 
concession  antérieure  à  la  sienne.     Mandons  &c~ 

Fiut  à  Québec,  le  Luitîènie  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


J'ugfmcnt  qni  permet  à  tin  Mtnevr  de  rendre  (ou»  te»  droil»  rfant  &• 
fiieeeiuion»  de  se» père  et  mire,  pour  te  prix  en  profenenl  lai  servir  à 
rétabliasement  d'une  terre  gtii  lui  a  été  emieédée,  et  i/ui  déclare  Cacqué- 
reitr  de»  dit»  droit» prapriétaire  iacomtnuttble  ;  du  vingt-lroiiiiètae  mari, 
mil  stpt  cent  orne. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoDBiuicrg  "TTIT  notre  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil  «"pt  cent  dix,  par  la- 
jJ^  '  "'■  V  <[ue!le  nous  permetton»  à  François  Veillaneourt,  miufur  de  vîngt- 
'  'quatre  ans,  de  vendre  à  l'aul  Vcillancourt,  son  frère,  tous  ses  droits  suc- 

cessifs de  ses  ]>ère  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  vent 
faire  d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
torisant  de  l'aviK  do  ses  parents  et  amis  qui  s'assembleront  chez  le  Sieur 
Boucher,  cnré  de  St.  Jean  de  l'Iule  d'Orléans,  pour  estimer  ce  (jue  pcurent 
Taloir  les  dits  droits  et  déclarer  s'il  étoit  avantageux  que  le  dit  trançois 
Veillancourt  vendit  les  dit«  droits  à  son  frère. 

Vu  aussi  l'avis  des  parents  et  amis  du  dit  François  Veillancourt, 
portant,  qu'il  j  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droits  à  Paul  de 
VeillaDcourt,  sou  frère,  par  lequel  il  est  marqué  que  le  dit  Paul  de 
Veillancourt  lui  a  pajé  la  somme  de  cent  qnaranle-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  eslimés  les  dits  droits 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  avoit  acquis  de  Kobert  Veillancourt  urn  frère. 

Et  le  dit  Paul  Veillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dite 
reute  qui  se  trouve  confirmée  par  l'avis  de  pareuts,  qu'il  nous  rapporte^ 


ify  JUSTICE.— Ordmiumce»  dt»  Inlendaiti  Jn  Ctnmia, 

notre  dito  concession,  et  que  d'ailleurs  rink-nliun  n«  Sa  3S^l 
que  lesterrea  s'établissent,  elle  nous  demsinln  i|iril  intuAplaiM  ' 
mettre  do  donner  des  concessions  nux  Imbitans  <(ui  k«  préattnl' 
m&mei  conditîwis  de  ceux  qui  sont  établis  sur  ta  Si-Igneuri* 
nn  offres  quVllc  fait  de  remettre  les  dites  l'unut^lous  «otre 
de  la  dite  T>anie  Dauteuil,  en  cas  quVle  nit  une  r-niirriini.oaj 
à  la  sienne,  à  la  chnrge  uénnmoins  qu'elle  ne  sera  teiiiie  Aa 
la  dite  Dnme  I^auleuil  lea  rentes  qu'elle  aura  rei.ut.'i  des  diti 
tesqu<-lH  seront  tenus  de  les  lui  |)By«r  jimqnt»  à  la  lerniH 
fera  à  la  dite  Dame  Dauteuil  ;  à  quoi  ayant  égard  ;  vu  .la  d 
Hon  du  vingtième  Janvier,  mil  Fej>t  cent  six,  et  atttiulu  que  V\ 
de  Sa  Majesté  •.'st  que  les  terres  soient  incesi>auiiueut  oublies  : 

Koira  ordonnons  que  la  dite  Veure  Tonpin  se  po 
premiers  vaisseauï,  par  devers  le  Roi,  pour  obtenir 
eoni'ession  dont  c:^t  question,  et  ce[H'ndant,  liiiin  préjudice  de*  & 
la  dite  Dame  Dauteuil,  Ini  permettons  d«  i-onréder  d«a  ÛTTi 
deini-licue  de  Iront  et  sur  les  deu>:  lieues  de  profondi'ur,  tfBJ  I 
rièrc  lu  Seigneurie  de  Delair,  aux  Iialiitaus  qui  i<e  prés^ntereM  1 
établir,  aux  mêmes  conditions  des  Labitans  qui  F^ont  él.ibHB  ~nir 
Seigneurie,  lui  accordant  toutes  les  rentes  qni  p.-ifint  écliute-  et  dn«l  ^=^^ 
les  nabitans  jusijues  au  jour  qnc  In  ditp  Dnme  Dauteuil  justifiera  d'un» 
concession  antérieufe  à  la  sienne.     Mandons  &e. 

Fait  à  Québec,  le  Luitièine  Mam,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


J'u^cmcnl  qui  permet  h  un  Mintur  de  rendre  (oui  Mt  droite  d»«ê  tet 
t'ieeegfiions  de  seê  père  et  mère,  pour  le  prix  tn  provenant  lin  tcrvir  à 
rélablintemenl  d'une  terre  gvi  lui  a  été  eoneédée,  et  qvï  déflore  Cacqui' 
reiir  des  dit*  droits  propriétaire  inconimutahle  ;  du  vivgt-itoiiiime  tnarf, 
mil  tept  eeat  ottze. 

JACQUES  EAUDOT,  ETC. 

teéMnisncri  TTU  notre  Ordonnante  du  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix,  par  l«- 
5  Fol^ic'v'  quelle  nous  permettons  à  François  Veillaneonrt,  mînçur  de  vingt- 

'  'quatre  ans,  de  vendre  à  l'aul  Veillancourt,  son  frère,  tous  ses  droits  suc- 

cessifs de  ses  père  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  veut 
ftàn  d'une  terre  <jui  lui  a  été  concédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
tOTisant  do  l'avis  de  ses  parents  et  amis  ^ni  s'assenibleront  chez  le  Sieur 
Boucher,  curé  de  St.  Jean  de  l'isle  d'Orléan.%  pour  estimer  ce  oue  peuvent 
valoir  les  dits  droits  et  déclarer  s'il  étoit  avantageux  que  le  dit  l'rançoîa 
Veillancourt  vendU  les  dits  droits  à  sou  frère. 

Tu  aussi  l'avis  des  parents  et  amis  dn  dit  François  Veillancourt, 
portant,  «ju'ÎI  y  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droits  à  Paul  d« 
Veillancourt,  son  frère,  par  lequel  il  est  marqué  que  le  dit  Paul  d« 
Veillancourt  lui  a  payé  la  somme  de  cent  qnarante-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  estimés  les  dits  droits 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  avoit  acquis  de  Robert  Veillancourt  eon  frère. 

Et  le  dit  Paul  Veillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dit« 
vente  qui  ae  trouve  confirmée  pu  l'avis  de  parents,  qu'il  nous  rapporte, 
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4Mn6  4a  ttxâCQiJon  de  notre  dite  Ordonnance  du  deiuièmo  août,  mil 
Mpïc«tU  dix;  vu  U:  <lit  billot  do  vente  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
me,  OMirquAd'uiia  iioixda  St.  André,  qui  est  la  marque  du  dît  François 
Teilinu court,  ut  sir;aé  "Jacques  Montainbault  et  Marin  Patesnostre" 
faut  lânioitB  : 

Noufl  déolarens  lo  Jit  billet  do  vente  bon  et  valable,  et  en  conséquence, 
nous  (li^laroiiB  le  ilit  Paul  Veilkiicourt  propriétaire  îacommutabte  des 
iiflte  et  [lortioDâ  d'alàtntions  qui  lui  ont  été  vendues  par  François  Veil- 
luKunirt,  MD  frèi'o,  <if)  lui  payant,  par  lui,  la  somme  de  Luit  livres  restant 
lin  celle  du  cent  l'inquante  livres,  prix  de  la  vente  des  dites  portions. 
KandoDH  im. 

I-'aît  tl  QuÉbei-.  le  vin^- troisième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  ;  RAUDOT. 

Ontomiancê  qui  dilrrmiru  U»  limiut  de  la  Banlieue  du  Fort  de  Ckam- 
^\ilMt  tUT  la  Siiifrr  de  Riekelka;  du  premier  Mai,  mil  tept  emt  onze. 

^^^^B        J'JULITPES  DE  RIGAULT,  ETC. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  ROI  ayant  bien  voulu  faire  la  dépense  pour  la  construction  d'un 'J'^î""'^^ 
Fort  de  pierre  à  Ohambly,  afin  que  cette  frontière  étant  «n  sûreté,  j'p^j  ^  yj_ 
ses  sujets  du  Gouvernement  de  Montréal  fussent  à  l'abri  des  incursions 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  il  est  présentement  nécessaire  de  régler  la 
banlieue  du  dit  Fort  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse  s'opposer  &  sa 
défense  ni  à  découvrir  les  ennemis  en  cas  qu'ils  prissent  quelque  des- 
•ran  devenir  l'attaquer;  pour  à  quoiparvenir: 

Nous  souH  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  banlieue  du 
dit  fort  de  Chambly  seru  de  trois  cents  toises  uu-dessus  et  de  trois  cents 
toises  au-des.«oiia  du  dit  fort,  faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur 
te  bord  de  la  Rivière  de  Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur, 
lur  deux  lignes,  courant  de  Nord  au  Sud,  qui  seront  terminées  ou  bornées 
i  l'extrémité  des  dites  trois  cents  toises  de  profondeur,  par  une  ligne 
Est  et  Ouest  de  six  cents  toises  rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et 
Sud;  lequel  terrain  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  commettons  le  sieur 
de  Cafaii^e  pour  régler  les  dites  limites  dont  il  dressera  son  procès- 
rerbal  qu'il  noua  remettra  entre  les  mains. 

Ordonnons  à  tous  les  habitans  qui  ont  dos  bàtimens  ou  clôtures  sur 
le  dit  terrain  de  les  ûter  et  transporter  ailleurs,  à  l'exception  du  sieur 
Hertel  dont  les  bâiimens  resteront  jusques  à  ce  qu'autrement  par  nous 
en  ait  été  ordonné. 

Et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  qui  que  ce  soit  de 
s'établir  dans  la  dite  étendue  de  terrain  ni  d'y  faire  aucuns  bfttîmens  et 
cl6tures,  à  peine  d'être  démolis  au  profit  do  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  au  fort  d« 
Chambly,  à  coque  personne  n'en  Ignore. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mai,  mil  sept  cent  otue. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jttçemenl  qui  twmologve  h  tatammt  de  fin  Dentt  Brière,  rtfupar  U 
Missionnaire  de  FAticieniie  Lorette,  et  gai  en  ordonne  texieutioii;  dm 
deuxième  mai,  mil  lept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

SS*l"?r°Vd  P^^^    BRIÈRE  aynnt  fait  venir  par  devant  nous  EUziil«tli  Mari*. 

(  Fol.  SS  Vo^J  fiiiiimo  de  Denis  Briirrii,  et  aulorisi>o  jmr  lui,  iK>ur  voir  dira  et  ordon- 
ner <]iie  le  tesilnnient  pnssé  par  défunt  Dénis  Itrière,  sun  p6re,  par  devant 
le  aieur  Di:'Si.'onnicra,  nii!>aionnaira  du  l'Aiioiunne  Lurette,  le  premisr 
mam  dernier,  jtera  cx6i'iil6,  et,  en  <-i>hséqiieni'e,que  Iour  lesbieiw  dËlaisséi 
par  son  dit  wtii  lui  ajipartieiidront  en  ptivaiu  }>ur  lui  la  lôgitiine  appar- 
tenant  au  A\i  Denis  Urirre  et  rello  aussi  ^o  Josi'pb  Brière,  son  frère  :  la 
dit  défunt  Briore,  leur  pore  <-i>Minmn,  riiyant  fait  son  légataire  universel 
à  la  charge  de  payer  loii  dites  légitimes. 

Et  la  femme  du  dit  Brière  nous  ayant  dit  qu'elle  ne  conlcstoit  prànt 
le  dit  testament,  son  dit  mari  consentant  i^  l'evéeution  d'icelni,  à  U 
charge  que  le  dit  Jean  Brière  leur  [layeroit  inecwamuient  leur  légitime, 
laquelle  se  monte  pour  son  dit  frère,  JuMph  Brière,  et  IVnis  Brière, 
son  mari,  pour  chacun  un  sixième  dans  la  somme  <lo  dix-scjit  cent 
(juarnnte-une  livres  treize  sols,  à  eelle  de  deux  cent  quatre-vit]"t-di£ 
livres  cinq  sots  ^ix  deniers  ;  laquelle  dite  somme  ils  aur»i>.'nt  (Tiiii'UD 
franc  et  quitte,  et  sans  être  obligé  de  payer  aucunes  dettes  de  la  suc- 
cession de  leur  dit  défunt  père  ;  à  quoi  le  dit  Jeun  Brière  ayant  con- 
senti nous  demandant  cependant  du  tems  pour  payer  les  dites  sommea. 

Vu  le  dit  testament  du  dit  jour  premier  mars  dernier,  passé  par 
devant  le  sieur  Descormiers,  autorisé  par  nous,  pour  passer  de  tels  actea, 
par  ordonnance  du  vingtième  février  aussi  dernier; 

Vu  aussi  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  dit  Denis  Brière,  du  vingt- 
nouvièrac  avril  dernier,  fait  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  du 
viBgt-septicme  du  dit  mois  et  aiitres  pièces  qui  nous  ont  été  représentées 
par  les  jjarties  : 

Nous  homologuons  le  testament  dont  est  question,  ordonnons  qu'il 
sera  exécuté  entre  les  parties  et,  en  couse i]uenre,  qne  tous  les  liiens  dé- 
laissés par  le  dit  défunt  Denis  Brière,  triul  en  argent,  meubles,  tiestîaux 
qu'immeubles,  appartienilront  nu  dit  Jean  Brière  en  parant  par  lui  toutes 
les  dettes  de  la  suc\-ession  du  dit  l>eni»  lirière,  j^re.  et  en  payant  ausu 
à  Eteiiis  et  Joseph  Brière,  ses  deux  fières.  cli»<-uii  la  sonim^  de  deux  cent 
«quatre-vingt-dix  livres,  cinq  pols  six  deniers,  savoir,  moitié  h  ll>  K-te  de  la 
Clmiidelenr  prochaine,  et  1  autre  niuilié  à  la  fi-le  de  la  <^'bandeleur  da 
l'année  1T13,  et  l'iiitérùt  qui  diminuera  ù  ]>roi>ortiijn  des  |iayeinents.  et 
dont  il  sera  niCine  déchargé  du  consentement  de  la  ti.'miiie  liu  dit  Brièr^ 
en  cas  qu'il  fasse  le  premier  payement  ii  la  Tou^uiint  jirochaiiie;  moyen- 
nant quoi  le  dit  Jean  Brière  demeurera  bien  et  valablement  déchargé 
des  légitimes  des  dits  Denis  et  Josejih  Brière,  ses  frères.     Iilandons  irn. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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fufftmtnt  qui,  sur  les  contestations  des  créanciers  de  M.  de  la  Chesnaye^ 
po*ir  ce  gui  revient  à  sa  veuve  en  secondes  noces,  condamné  les  dits  cr^an- 
eifrs  à  payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000  Ibs,  pour  son  préciput, 
outre  son  douaire  ;  du  troisième  novembre^  mil  sept  cent  onze, 

JACQUES  rÏUDOT,  ETC. 

VU  tlans  rinstanoe  pendante  par  devant  nous,  (entre  le  sieur  Pierre  OrdonnaDwi 
Iluiinard,  synilic.  des  créanciers  des  successions  de  feu  MonsieurMe.^®P  j  Vj.Xî^' 
Charles  Aubert,  écuyer,  Rei<rneur  de  la  ('liesnaye,  vivant,  conseiller  au  ' 
Conseil  Souverain  de  ce  pays,  et  de  feu  le  sieur  Jean  (îobin,  vivant,  Mar- 
ohan  1  en  cette  ville,  et  Aie.  Jacques  Barhel,  Notaire  Royal,  procureur  du 
sieur  Pierre  Petit,  héritier  sous  bénéfi<*e  d'Inventaire  du  dit  feu  sieur 
Gobln,  faisant  tant  pour  eux  (}uo  pour  Monsieur  Me.  (TulUaunie  Gaillard, 
oonseillor  au  dit  conseil,  curateur  à  la  suc«ession  vacante  du  dit  feu  sLeur 
de  la  Chesnaye,  et  Dame  Marie-An^éliijue  Denis,  veuve  du  dit  feu  ^iour 
de  la  Chesnaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
i88u!i  vlu  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  d'elle,)  la  requête  à  nous  présen- 
tée pîir  les  dits  sieurs  Ilaimard  et  Harbel,  le  cinciuième  mai  dernier,  ten- 
dante, |>our  les  raisons  y  contenues,  à  ce  (ju'il  nous  plaise  nousévocjuer  la 
connaissance  du  différend  que  les  dites  successions  des  dits  feu  sieurs 
de  la  Chcsnave  et  Gobin  ont  avec  la  dite  Dame  veuve  du  dit  sieur  de  la 
Chesnaye,  ce  faisant,  qu'elle  sera  tenue  de  fonner,  dans  le  temps  (jui  sera 
par  nous  ordonné,  toutes  les  demandes  qu'elle  a  ou  peut  avoir  a  faire  à 
reniontre  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  tant  en  son 
nom  (jue  comme  tutrice  de  ses  dits  enfans,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Ilaimard  et  Barbel,  et  ensuite  former  par  eux  les  demandes  qu'ils 
ont  à  faire  à  la  dite  Dame  veuve,  os  dits  noms,  pour  être  jugés  par  un 
seul  et  mémo  jugement,  demandant  à  cette  fin  la  jonction  de  Monsieur 
le  Procureur  du  lioi  de  sa  commission,  pour  rintérêt  de  qui  il  appartien- 
dra; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  <lc  la  dite  requête,  du  même  jour 
cin(]uiémc  mai  dernier,  par  laquelle  nous  nous  évoquons  la  connais- 
sance des  dits  différends  et  ordonnons  que  les  parties  procéderont  par 
devant  nous,  k  l'effet  de  quoi  la  dite  Dame  de  la  (Chesnaye,  es  dis  noms, 
sera  tenue  de  former  les  demandes  qu'elle  a  à  faire  contre  la  suc^ression 
du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  dans  huitaine,  pour  y  répondre  parles  dits 
sieurs  Ilaimard  et  Harbel  dans  pareil  délai,  et  môme  do  former,  si  bon 
leur  semble,  pendant  le  dit  temps,  toile  demande  qu'ils  aviseront  (rontre 
ladite  Danie de  la  Chesnaye  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  à 
ladite  Dame  de  la  Chesnaye,  avec  commandement  d'y  satisfaire, par 
Cognet,  huissier,  le  vingt-unième  du  même  mois  ; 

Une  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  le  vingt- 
nouvicme  du  dit  mois  de  mai,  ])ar  laquelle  elle  expose  qu'elle  jjroduit  son 
contrat  «le  mariage  avec  le  dit  feu  sieur  de  la  (.'hesnaye,  et  conclut  à  ce  que, 
vu  le  dit  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la 
communauté  <jui  a  été  entre  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  elle,  les  dits 
sieurs  Ilaimard  et  Harbel,  es  dits  noms,  soient  condamnés  à  lui  payer  la 
somme  <le  trois  mille  livres  pour  son  préciput,  en  meubles,  sur  le  pied  de 
"i'inven taire  sans  crue,  sauf  àdé<luire  ce  qu'elle  se  trouve  avoir  reçu,  et  à 
lui  assigner  un  fonds  de  dix  mille  livres  pour  la  sûreté  du  douaire  pré- 
fix  de  cinq  cents  livres  de  rente  viagère,  a  elle  stipulé  par  son  dit  contrat 
do  mariage,  déclarant  qu'elle  a  reçu  ses  liabits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  ; 
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Et  qu'attendu  que  les  dits  eufans  mineurs  étoient  d'une  condi- 
tion à  être  habillés  de  deuil,  avant  que  la  discussion  des  afiaires 
de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  ait  pu  être  termi- 
née, il  nous  plût  ordonner  que  les  effets  par  elle  achetés  à  Pencan 
ûiit  des  meubles  de  la  dite  succession,  montant  à  la  somme  de  trois 
cents  livres  sept  sols,  qui  a  étéltemployée  pour  Phabillement  des 
dits  enfans,  ne  lui  soient  point  précomptés  sur  ce  qui  leur  doit  revenir,  au 
bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuvième  du  même  mois 
de  mai,  portant  que  les  dits  sieurs  Ilaimard  et  Barbel  viendroient,  le 
lundi  lors  prochain,  par  devant  nous  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  tant 
en  son  nom  que  pour  le  dit  sieur  Haimard  avec  assignation  en  confonnité 
d'ic-elle,  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  dit  jour  vingt-neuvième  mai  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  con- 
tre les  demandes  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  contenues  en  sa  requête 
ci-dessus  datée,  en  date  du  sixième  juin  aussi  dernier,  signifié  à  ladite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  le  huitième  du  dit  mois,  par  lequel  écrit 
ils  concluent  incidemment  à  ce  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  sort  con- 
damnée à  leur  rendre  compte  de  tous  les  meuble?  et  aut-res  effets  con- 
tenus en  l'inventaire  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  et  fini  le  douzième  décembre  suivant,  dont  elle  a  été  chargée, 
de  son  consentement,  de  payer  le  quart  en  sus  des  meubles  qu'elle  aura 
retenus  et  réservés  pour  son  usage,  de  payer  les  effets  qui  lui  ont  été 
adjugés  à  l'encan,  et  de  leur  restituer  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  sols  qu'elle  a  reçue  du  dit  sieur  Gaillard,  suivant  le 
jugement  de  Monsieur  de  la  Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de 
Beauliarnois  lors  Intendant,  en  date  du  vingt-troisième  juin,  mil  sept 
cent  trois,  et  à  être  déchargés  de  la  demande  qu'elle  a  faite  de  son  pré- 
cîput  et  habits  de  deuil,  et  que  le  douaire  préfix  soit  réduit  suivant 
l'édit  des  secondes  noces  et  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris,  pour, 
après  la  réduction  du  dit  douaire  faite,  s'il  ne  se  trouve  des  immeubles 
sujets  au  dit  douaire,  que  fa  dite  Dame  de  la  Chesnaye  vienne  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  ; 

Un  écrit  de  réponses  à  l'écrit  de  défenses  ci-dessus,  fait  par  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-cinquième  du  dit  mois  de  juin, 
par  lequel  elle  demande  incidemment  ses  habits  de  deuil  ; 

Un  écrit  de  réplique  aux  réponses  ci-dessus,  fourni  par  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  du  premier  juillet  dernier,  signifié  à  la  dite  Damo 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  deuxième  du  dit  mois  ; 

L'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Ches- 
naye, fait  par  Mtre.  Florent  de  la  Cettière,  notaire  royal,  le  vingt-septième 
octobre,  mil  sept  cent  deux,  et  continué  jusqu'au  douzième  décembre 
ensuivant  ; 

Le  procès- verbal  de  vente  des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  l'encan,  commencé  le  huitième  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  re- 
quête de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dits  noms  du  dit  feu  sieur 
Gobin  et  du  dit  sieur  Haimard,  et  continué,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gaillard,  curateur  de  la  dite  succession  vacante,  jusqu'au  vingt  huitième 
novembre,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Un  état  des  meublés  qui  manquent  de  l'inventaire  fait  à  la  Maison 
Blanche,  commencé  le  vmgt-septième  octobre,  mil  sept  cent  deux,  dont 
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la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  est  chargée,  montant  à  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  quatorze  sols  trois  deniers,  en  date  du  cin- 
quième mai  dernier,  signé  "  Barbel"  ; 

Une  grosse  du  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  sieur  de  la 
Chesnaye  et  la  dite  Dame,  sa  veuve,  par  défunt  Mtre.  Pierre  Duquet, 
notaire  royal,  en 'date  du  septième  août,  (*)  par  lequel  il  paroi  t  que  la 
dite  Dame  veuve  est  douée  de  la  somme  de  cmq  cents  livres  de  rente  via- 

§ère  de  douaire  préfix  ;  que  le*préciput  est  égal  et  réciproque  de  la  somme 
e  trois  mille  livres  à  prendre  par  le  survivant  sur  les  biens  de  la  dite 
communauté  sur  le  pied  de  la  prisée  de  l'inventaire  et  sans  crue,  et  qu'il 
est  convenu,  arrivant  dissolution  de  la  dite  communauté,  que  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  renonçant  à  icelle,  remportera  son  dit  douaire  et 
Bon  préciput  franc  et  quitte,  ensemble  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  et  tout  ce  qui,  pendant  leur  dit  mariage,  lui 
sera  avenu  et  échu  tant  par  succession  qu'autrement  ; 

Un  acte  de  déclaration  faite  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  au 
Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  en  date  du  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  trois,  qu'elle  renonce  aux  prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  en 
la  dite  communauté  et  qu'elle  se  tient  à  ses  droits  portés  par  son  contrat 
de  mariîige,  avec  protestation  que  sa  dite  déclaration  et  renonciation  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  que  peuvent  et  doivent  prétendre  ses  dits 
enfans  mineurs  ; 

Un  état  apostille  des  marchandises  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye 
a  eues,  comme  elle  le  justifiera,  non  daté  ; 

Une  signification  d'un  jugement  rendu  par  mon  dit  sieur  delaColom- 
bière  comme  subdélémié,  en  date  du  troisième  juin,  mil  sept  cent  quatre, 
(aite,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  au  dit  sieur  lîarbel, 
par  Oger,  huissier,  le  premier  juillet  ensuivant  ; 

Une  déclaration  d'appel  du  dit  jugement  signifiée,  à  la  requête  du  dit 
sieur  Ilaimard,  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  par  Dubreuil,  huissier,  le 
cinquième  février,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Une  autre  signification  de  jugement  ^uverainement  rendu  par  mon 
dit  sieur  de  la  Colombière,  en  date  du  Quatorzième  mars,  mil  sept  cent 
cinq,  faite,  à  la  requête  de  Monsieur  Aubert,  conseiller,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  les  sieurs  Pierre  et  Louis  Aubert,  ses  frères,  au  dit  sieur 
Gaillan],  au  dit  nom,  par  Prieur,  huissier,  en  date  du  vingt-quatrième 
avril  ensuivant  ; 

Un  compte  arrêté  entre  les  dits  sieurs  Gaillard,  Haimard  et  Barbel  et 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-septième  mars,  mil  sept 
cent  sept,  montant  en  débit;  à  la  somme  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
dix-sept  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  en  crédit,  à  celle  de  six  mille 
quatre  cent  sept  livres  dix-huit  sols  quatre  deniers,  pour  la  solde  duquel 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  doit  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix 
livres  di^-huit  sols  cinq  deniers  qui  lui  sera  précomptée  sur  la  rente  de 
son  douaire  qui  écherra  dans  la  suite,  fait  double  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Un  Inventaire  des  pièces  produites  par  les  dits  sieurs  Haimard  et 
Barbel,  en  date  du  huitième  juin  dernier,  signé  du  dit  Barbel  ; 

(*)  Nota.— 1680,  étant  la  date  du  dit  contrat  do  mariago,  manquant  ici  dam 
le  registre. 
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Notre  Ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  par  laquelle  nous 
avons  commis  M.  Louis  Chambalon,  Notaire  royal,  procureur  du  Roi  de 
notre  commission  en  cette  partie,  et  les  conclusions,  par  écrit,  par  lui 
rendues  le  vingt-cinquième  septembre  dernier,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (faisant  droit  sur  le  tout,  et  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  Dame  Marie-Angéli<]ue  Denis,  veuve  du  défunt  sieur  de  la 
Œiesnaye,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  dcfs  enfans  mineurs  d'elle  et  de  lui,  portées  par  sa  re- 
quête du  vingt-neuvième  mai  dernier,  et  aussi  aux  demandes  des  sieurs 
Haimard  et  Barbe!,  es  noms  et  qualités  quMls  procèdent,  portées  par 
leurs  défenses  du  sixième  juin  aussi  dernier,)  condamnons  les  dits  sieura 
Haimard  et  Barbel  à  payer  à  la  dite  Dame  de  la  Chcsuaye  la  somme  de 
trois  mille  livres,  pour  son  préciput  stipulé  par  son  contrat  de  mariage 
du  sept  août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  pour  le  payement  duquel,  elle 
retiendra  la  dite  somme  de  trois  mille  livres  sur  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  qu'elle  doit,  suivant  le  compte  qui 
en  a  été  ^fait  par  devant  nous,  entre  la  dite  Dame  et  les  dits  sieurs  Hai- 
mard et  Barbel,  pour  les  meubles  par  elle  pris  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  du  surplus  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  avec  la 
crue  d'icelle,  ensemble  de  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  cinq 
sols  dont^  après  le  compte  fait  en  notre  présence  avec  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  s'est  trouvée  dé- 
bitrice pour  meubles  dont  elle  étoit  chargée  et  qu'elle  n'a  point  rapportés 
lors  de  la  vente,  la  dite  Dame  en  tiendra  compte,  si  fait  n'a  été,  aux  cré 
anciers  de  la  dite  succession  ; 

Condamnons  en  outre  les  dits  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  d^asai- 
gner  à  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  un  fonds  de  dix  mille  livres, 
pour  la  sûreté  du  douaire  préfix  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  elle  ac- 
cordé par  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Ordonnons  que  les  habits,  linges,  lit,  bagues  et  joyaux  servant  à  son 
usage,  qui  lui  ont  été  ci -devant  délivrés,  lui  demeureront  en  pleine 
propriété,  ensemble  les  effets  par  elle  achetés  à  l'encan  fait  des  meubles 
de  la  succession  du  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  montant  à  la  somme  de 
trois  cent  sept  livres,  comme  ayant  été  employés  au  deuil  de  ses 
enfans,  lequel  nous  leur  a^ijugeohs  et  la  renvoyons  de  la  demande  faite 
contre  elle  afin  de  restitution,  de  la  somme  de  sept  cent  quatre-vinfi^nae 
livres  treize  sols,  que  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  a  toucnée  de 
provision  pour  ses  dits  enfans  mineurs,  par  un  jugement  du  sieur  de  la 
Colombie re,  subdélégué  de  Monsieur  de  Beauhamois,  en  date  du  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  trois,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  pour  la 
répétition  de  la  dite  somme,  contre  les  dits  mineurs,  lorsqu'ils  auront 
pris  qualité  ;  et,  sur  le  surplus  de  toutes  les  autres  demandes,  mettons 
les  parties  hors  de  cour  et  de  procès.     Mandons  <&c. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  marguillier  en  charge  de  Sainte-Foy,  ccnr- 
damne  huit  habitans  à  payer  les  dîmes  ;  du  vingt-septième  mars,  nUl 
sept  cent  treize, 

MiCHBL  BsQOV,  cheralier,  seigneur  de  la  Picardiôrei  Murbelin  et  autres 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  au  Parlement  de  Metz,  Inten- 
dant de  Justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

LE  sieur  Louis  Gaultier,  capitaine  de  la  milice  de  la  côte  et  seigneurie  OrdonnaiMat 
du  Cap  Rouge,  et  marguillier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-de  1713  à  B 
Foy,  nous  ayant  repré^nté  que  le  R.  P.  Le  Brun,  Jésuite,  ayant  desservi  UV^'tïy  ** 
la  dite  cure  depuis  le  décès  du  sieur  Saint-Cosme,  vivant,  curé  de  la 
dite^  paroisse,  arrivé  au  mois  de  mars,  mil  sept  cent  douze,  jusqu^au 
mois  d'octobre  suivant,  de  vsorte  que  les  dîmes  de  la  dite    année  appar- 
tiennent au  dit  R.  P.  Le  Brun  qui  en  a  fait  don  à  la  dite  église  ;  et 
comme  les  nommés  Grégoire,  Kustacho  Durbois,  la  veuve  Petitclair, 
Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy  et  Jacques 
Larcbevesque,  habitans  de  la  dite  côte  et  paroisse,  refusent  de  payer  les 
dluies  qu'ils  doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze,   nous  deman- 
dant qu'il  nous  plaise  condamner  les  susnommés  à  lui  payer  les  dites 
dîmes  ;     à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnoq^  les  dits  Grégoire,  Eustache  Durbois,  la  veuve 
Petitclair,  Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy, 
et  Jacques  Larcbevesque,  à  payer  au  dit  sieur  Gaultier  les  dîmes  qu'ils 
doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ving-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  Tremblay,  six  arpens  de 
tcrre^  de  douze  que  possède  le  Sieur  Louis  Oaulticr,  et  qui  oblige  ce 
dernier  de  prendre  un  titre  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent  ;  du 
dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay,  portant  qu'il  Or  lonnanoei 
•aurait  acquis  de  Charles  et  Pierre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  do  1713  à 
ntuée  aux  Eboulcments,  d'environ  trois  lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  [?^®'  ^Sj*  ** 
profondeur,  sur  laquelle  seigneurie  les  dits  Lessard,  frères,  auraient  ac-    ^  '    ' 
cordé  à  Louis  Gaultier  une  concession  de  douze  arpens  de  front,  suivant 
le  billet  que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir,  lequel,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
établi  sur  la  dite  concession,  n'a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ 
trois  à  quatre  arpens  de  terre  en  superficie  à  la  pioche;  comme  cette 
concession  ne  peut  être  mise  en  valeur  par  le  dit  Gaultier  et  fait  un  tort 
très-considérable  au  dit  Tremblay  qui  nous  a  supplié  au'à  cet  effet,  il 
nous  plaise  réunir  à  son  Domaine  six  arpens  de  terre  de  front  du  nombre 
de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier  s'est  mis  en  possession,  et  qu'il  soit 
tenu  de  prendre  un  titre  du  dit  Tremblay,  à  la  charge  de  lui  payer  tous 
les  ans,  au  jour  et  fête  de  St.  Rémi,  vingt  sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols, 
ftu  choix  du  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  de  front  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Noua  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  Tremblay,  six  arpena 
de  terre  de  front  du  nombre  de  douze  arpens,  dont  le  dit  Gaultier  a  pris 
don,  et  ordonnons  que  la  dite  concession  sera  réduite  à  six  arpens 
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de  front  sur  quarante  de  profondeur,  à  la  charge  par  le  dit  Gaultier  de 
prendre  du  dit  Tremblay  un  titre  de  concession  sur  le  pied  de  vingt  sols 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du  dit  Tremblay,  par  arpent  do 
de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur  et  un  sol  ^e  cens  pour  les 
dits  six  arpens  de  front,  payables  au  jour  et  fête  de  St  Rémi  de  chaque 
année,  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  le,s  bois  de  chêne  et  pins 
propres  à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-lmitième  avril,  rail  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui^  suie  les  plaintes  d*un  habitant  de  Saint- Augustin,  con- 
damne son  voisin  à  lui  donner  du  découvert,  suivant  le  règlement  du 
Roi  ;  du  seizième  juin,  mil  sept  cent  treize, 

m 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  CJUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  Pierre  Constantin  que  faute  par 
de  1713  à  kj  le  nommé  André  Harnois,  habitant  de  la  ])aroisse  St.  Augustin,  dV 
Î^^^'m^v  ^'  ^^^^  défriché  son  habitation,  le  dit  Constantin  en  soutfre  un  dommage 
trcs-considérable  :  les  terres  qu'il  a  désertées  sur  la  sienne  ne  produisant 
pas  de  grains,  à  cause  du  grand  ombrage  qu'il  a  du  coté  de  l'habitation 
du  dit  Ilarnois,  lequel,  au  préjudice  des  réglemens  rendus  sur  ce  sujet, 
n'a  point  déserté  sa  terre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Ilarnois  de  donner  du  découvert^  sur  son  habi- 
tation, suivant  le  règlement,  en  sorte  que  le  dit  Constantin  n'en  souffre 
aucun  dommage,  tant  à  ses  bâtimens  <ju'à  sa  terre,  desquels  doihmages 
il  sera  responsable.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  juin,  mil  sej)t  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes. des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  con- 
damne deux  de  leurs  Censitaires  en  chacun  100  Ibs,  d'amende,  pour 
avoir  chassé  sur  les  Isles,  Islets  et  batturesde  la  dite  côte  de  Beaupré  ; 
du  onzième  juillet,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances   QUR  la  requête  a  nous  présentée  par  le  sieur  de  Varonnes,  prêtre,  pro- 
del713A1720»  O  cureur  des  MM.  du  Séminaire  des  missions  étrangères,  établi  en 

97^it^*  ^^^  ^^^*®  ^^^^®  ^®  Québec,  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  contenant  que 
quoi  que,  par  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  seizième  mars,  mil  sept 
cent  huit,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de 
pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  battures  étant  au  devant  et  dépendant  de 
la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icellc, 
sans  la  permission  des  dits  Seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  armes  de  ceux  qui  seront  trouvés  chassant 
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t>ii  péchant  dans  le»  dits  lieux  :  la  dite  ordonnance  lue,  publiée  à  Vlssaê 
de  fa  grande  Messe  des  paroisses  de  St.  Joachim,  Ste.  Anne  et  du  Chateail 
Richer,  par  Maroist  Godard,  huissier  en  la  dite  côte  de  Beaupré,  les  huit 
mars,  mil  sept  cent  huit,  vin<çt-un  et  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  oent 
neuf,  cependant^  au  préjudice  de  la  dite  ordonnance,  Joseph  Lavoye, 
François  Barette  et  Ix>uis  Leloutre,  habitans  de  la  dite  côte,  au- 
raient été  cha<v^r  sur  les  islets  dépendants  d^  la  dite  seigneurie,  ce  qui 
a  obligé  le  dit  sieur  de  Varennes  de  faire  assigner  les  dits  Lavoyt, 
Barette  et  Leloutre,  par  exploit  du  dit  Godard,  huissier,  en  date  du  quatra 
^e  ce  mois,  à  compaiolr  devant  nous,  en  noire  hôtel,  dix  heures  du 
matin,  pour  se  voir  condamner  en  ramcnde  de  cent  livres  portée  en  la 
dite  ordonnance  ;  à  laquelle  assignation  les  dites  parties  ayant  comparu 
«t  iceux  entendus  :  les  dits  Barette  et  I-.eloutre  étant  demeurés  d'accord 
d*avoir  chassé  sur  les  dits  islet.s,et  le  dit  Lavoye  dénie  y  avoir  été  ;  le  dit 
BÎeur  de  Varennes  nous  ayant  demandé  à  faire  prouver  comme  le  dit 
Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets;  vu  la  dite  ordonnance  du  dit  jour 
8  eizc  mars,  mil  sept  cent  huit,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Barette  et  Leloutre  chacun  à  cent  livras 
d*amende  applicable  à  l'église  de  St.  Joachim,  pour  avoir  chassé  sur 
les  dita  islets,  et,  à  l'égard  du  dit  Lavoye,  nous  avons  reçu  le  dit  sieur  de 
Varennes  à  faire  preuve  comme  le  dit  Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets, 
&  Peffet  de  quoi,  lui  permettons  de  faire  assigner  pardevant  nous  à  com- 
paraître dimanche  prochain,  huit  heures  du  matin,  les  témoins  qu^il 
«ura  à  faire  ouïr,  le  dit  Lavoye,  pour  leur  voir  prêter  serment,  pour,  la 
dite  enquête  fîiite,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  rai- 
son, les  dépens  réser>'és,  contre  le  dit  Lavoye,  et  les  dits  Barette  st 
Leloutre  condamnés  à  deux  livres  cinq  sols  de  France  pour  les  dépens. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onze  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugemsnt  qui  rejette  une  ordonnance  de  Monsieur  Deschambattlt^  Ueuié- 
lumt  général^  et  qui  ordonne  que  le  Contrat  de  concession  de  la  Com^ 
mune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  sera  exécuté  selon  sa  forms  êi 
Uneur^  étc^  dtc.  ;  du  vingtième  nud^  mil  sept  cent  quatorze^ 

MICHEL  BEGON,  ETa 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean^Baptiste  Hervieux  et  Fran- oHonaa» 
çois  LeBer,  habitans  de  la  rrairie  de  la  Magdelaine,  contenant  4^  IHB  A 
ries  Révérends  Pères  Jésuites,  Seigneurs  du  dit  lieu,  ont,  par  contrat  L^lJîJ'  * 
dix-neuviême  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  concédé  à  leurs  *  ** 
habitans  une  commune  pour  en  jouir  à  perpétuité  leurs  hoirs  et 
aj^ans  cause,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  contenues  ;  par  lequel 
contrat  est  expressément  convenu  qu'il  sera  loisible  aux  dits  Kévérenda 
Pères  Jésuites  et  à  tous  les  dits  habitans,  de  prendre,  dans  la  dite  com- 
mane,  du  bois  pour  faire  des  planches^  madriers  et  bois  de  charpente  et 
aatres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se  bâtir,  et,  en  cas  qu'eux  ou 
d'antres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  vendre,  seront  tenus  d« 
payer  vingt  sols  par  enaque  pied  d'arbres  qu?ils  abattront  dans  U  dits 
conuDU&e,  lequel  argent  sera  employé  au  profit  d'icelle  commune  ;  et  à 
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la  charge  par  chacun  an  (J)  ;  et  sur  ces  assurances,  les  dits  Ilervieux  et 
Le  Ber,  pour  suivre  Tintention  du  Roi  et  contribuer  au  bien  public,  ont 
fiût  construire  un  moulin  à  scie  sur  leurs  terres  dans  Tèspérance  de  j©uîr 
des  dits  privilèges  portes  au  dit  contrat,  lequel  moulin  leur  a  coûté  des 
sommes  considérables  ; 

Cependant  les  habitans  du  dit  lieu,  en  assez  petit  nombre,  par  envie  et 
jalousie,  se  sont  assemblés,  pour  ainsi  dire,  furtivement  et  ont  surpris  la 
religion  du  Révérend  Père  Vaillant,  procîureur  des  dits  Pères  Jésuites,  et 
celle  du  sieur  lieutenant  général  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
dans  l'obtention  d'une  ordonnance,  en  date  du  dix-neuf  janvier  dernier, 
•ur  leur  simple  remontrancre  et  sans  que  les  principaux  habitans  aient 
été  entendus,  par  laquelle,  sans  aucun  fondement^  le  dit  sieur  lieutenant 
général  supprime  et  annule  le  dit  article  du  dit  contrat,  fait  défenses 
aux  dits  Hervieyx  et  Le  Ber  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois,  à  peine 
de  confiscation  et  de  plus  grande  peine,  sans  faire  attention  au  tort  coa- 
âîdérable  que  cela  fait  aux  dits  Horvieux  et  Le  Ber,  qui  n'ont  fait  cette 
entreprise  qu'à  la  sollicitation  des  dits  habitans,  et  notamment  à  celle 
du  Révérend  Père  Vaillant  qui,  pour  les  mieux  faciliter  et  faire  réussir, 
leur  a  donné  une  permission  do  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze,  et 
■ans  considérer  qu'il  n'est  pas  loisible  de  casser  et  annuler  un  contrat 
■ans  une  assemblée  et  une  délibération  générale  de  tous  les  intéressés  ; 

Concluant  les  dits  Ilervieux  et  Le  Ber  à  ce  qu'il  nou*  plaise,  vu  le 
dit  contrat  de  concession,  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
ouatorze,  et  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  dix-neuf  janvier 
dernier,  ordonner  que  les  dits  Ilervieux  et  Le  Ber  seront  maintenus  dans 
las  privilèges  à  eux  accordés,  suivant  et  au  désir  du  dit  contrat,  et  de 
liire  défenses  à  toutes  personnes  de  les  troubler  ni  inquiéter  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  d'autant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  l'éta- 
blissement des  manufactures  pour  le  bien  du  commerce  des  colonies  ; 

Notre  ordonnan<^e  «au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt-septième 
nars  dernier,  portîint  soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  par 
devant-nous  aussitôt  notre  arrivée  à  Montréal  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
reauète  des  dits  Ilervieux  et  Le  Ber,  à  Jacques  Deno  Destaillia, 
liabitant  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Mag*îelaine,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  consorts,  habitans  du  dit  lieu,  par  le  Pallieur,  huissier 
au  conseil  supérieur,  en  date  du  dix-septième  de  ce  mois,  avec  assigna- 
lion  à  comparoir  le  dit  jour  pardcvant  nous,  pour  répondre  aux  de- 
mandes des   dits  Ilervieux  et  Le  Ber: 

Pierre  Gaigné,  capitaine  de  la  milice  de  la  seigneurie,  et  partie  des 
dits  habitons,  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  iceux  enten- 
dus, et  les  dits  flcnvieux  et  Le  Ber  qui  ont  conclu  aux  fins  de  leurs  dites 
requôtes,  et  incidemment  demandent  que  défenses  soient  faites  aux  dits 
habitans  d'embarrasser  par  des  arbres  que  les  dits  iiabitans  coupent 
iournollement,  sans  les  débiter,  dans  la  petite  rivière  qui  donne  l'eau 
a  leur  moulin,  ce  qui  arrête  les  eaux  et  leur  cause  du  dommage,  à 
seine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  habiUms  qui  abattront 
Iû8  dits  arbres  dans  la  dite  rivière  sans  les  débiter  ; 


(})  Il  parait  manquer  quelque!  mots  uu  Lîégislrc  pour  termim-r  cette  phrutu 
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Et  sur  les  demandes  aussi  verbales  des  dits  habitans,  à  ce  qlie  lea 
dits  Ilervieux  et  Le  I3pr  soient  tenus  de  soier  les  bois  qu'ils  porteront  à 
leur  moulin,  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  consentent  de  les  faire  scier 
autautque  le  mouliB  pourra  fournir,  à  la  charge  que  les  dits  Uabitani 
leur  donneront  la  moitié  des  planches  et  madriers  qui  y  seront  sciés, 
outre  re,  le^  croûte»,  comme  il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  c« 
pays,  À  la  charge  néanmoins  que  les  dits  habitans  seront  tenus  et  obligés 
de  donner  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  tout  le  cours  du  mois  d« 
novenibre  do  chacune  année,  leur  déclanUion  des  bois  qu'ils  auront  à 
faire  siier,  afin  qu'ils  puissent  prendre  leurs  mesures  pour  les  bois  dont 
ils  f/ouri-aient  avoir  besoin,  faute  de  quoi,  après  le  dit  temps  passé,  qu'il 
«era  permis  aux  dits  Uervieux  et  Le  lier  de  faire  couper  les  bois  néces- 
saires pour  l'entretien  de  leur  moulin  ;  qu'il  leur  sera  aussi  permis  d« 
faire  scier  environ  sept  cents  pièces  do  bois,  qui  sont  présentement  ren- 
dues au  dit  moulin,  auparavant  celui  que  les  dits  habitans  pourront  j 
«nvovor. 

m 

Vu  le  dit  contrat  de  concession  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze;  le  billet  sous  la  signature  privée  du  dit  Père  Vaillant, 
«n  date  du  douziéîme  décembre,  mil  sept  cent  -douze;  l'ordonnance  du 
dit  sieur  lieutenant  général,  du  dix-neuvième  janvier  dernier,  publiée  Id 
vingt-unième  du  dit  mois;  la  requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  et 
l'écrit  de  ré]>ons&s  fourni  par  les  dits  habitant  à  la  dite  requête,  ensem- 
ble le  i)lan  tiré  de  la  dite  communes 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  sieur  Deschambault 
du  dix-m^uviéme  janvier  dernier,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  con- 
cession de  la  dite  comnmne,  du  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  sera  -exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

FaitïOns  défenses  aux  dits  habitats  (Fembarrasser  la  petite  rivière  qui 
donne  IVau  au  moulin  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  par  des  arbres  qu* 
les  «iits  habitans  y  coupent  journelleniont  sans  les  débiter,  à  p'iine,  con- 
tre les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  dite  paroisse 
de  la  l*rairie  de  laMagdelaiive;  et  sur  les  demandes  verbales  faites  parle* 
dits  habitans,  à  ce  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  soient  obliges  d« 
scier  les  loi-^  qu'ils  porteront  au  dit  moulin,  ordonnons  que  les  diio  Her- 
vieux et  Ia3  Ber  sei*ont  tenus  de  iîiire  scier  les  bois  qui  seront  portés  au 
dit  moulin  par  h-s  dits  habitans,  autant  que  le  dit  moulin  pourra  fournir, 
«n  donnant  par  les  dits  habitans  la  moitié  des  dites  planches,  outre  cet, 
les  croûtes,  ainsi  qu'il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  ce  paya. 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'avertir  les  dits  Hervieux  et 
Le  l^r  <lu  nombre  de  pièces  de  bois  qu'ils  auront  à  faire  scier,  afin  (ju'ilt 
puis.'irtnt  prendre  les  précautions  à  ne  point  faire  couper  pareille  (juantité 
de  IxMs  qu'ils  font  couper  to'.is  les  arw  pour  l'entretieu  du  ditm/julin:  la- 

3iieîle  déclaration  les  dits  habitans  seront  tonus  de  faire  par  écrit  aux 
its  Ht.'rvienx  et  Le  Ber,  dans  le  mois  de  novembre  de  cha«jue  année, 
laute  de  q'ioi,  et  ledit  temps  passe,  permis  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
de  faire  coujwir  les  bois  dont  ils  auront  besoin,  et  de  les  faire  H:-ier  pré- 
férablement  à  tous  ceux  des  dits  habitans. 

Permettons  aux  dits  î^e  Ber  et  Hervieux  défaire  scier  sept  wrrtspîèoei 
de  bois  qu'ils  ont  rendues  à  leur  moulin,  auj)aravant  de  scier  f)our  les 
dit*  liabitaus  ;  et  sur  la  remontrance  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
noue  ont  laite  que  quehjues  habit'ins,  souvent  et  sans  une  grande  ntces- 

§,  abatte-Ut  les  bois  do  la  dite,  commune  et  les  laissent  pourrir  sur  io 
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lien,  et  dans  la  vue  d^en  priver  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  pour  le  dit 
monlin ,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  dits  habitans  d*abattre  aucuns  bois  dans  la 
dite  commune  qu'ils  ne  les  enlèvent,  soit  pour  en  faire  faire  des  plan- 
ches ou  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  ceux  qui  les  laisseront  pourrir 
sur  le  lieu  après  les  avoir  abattus,  de  deux  livres  d'amende  pour  chaque 
arbre,  applicable  à  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  do  la  grande  messe 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  on  notre  Hùtol,  à  Montréal,  le  vingtième  mai,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  enjoint  au  r.  sieurs  JTertel  et  de  Niverville^  seigneurs  de 

Chambli/,  et  aux  habitais  de  la  dite  seigneurie^  de  convenir  cT  experts 

pour  constater  les  do/nma^es  faits   à  ces  derniers  par  la  dame  ^1» 

chaussée)  du  moulln  à  scie  du  dit  sieur  Hertely  et  par  les  bois  qui  ss 

répandent  sur  leurs  terres  ;  du  septième  juin^  mil  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoooaBeet  TKAN  MAILLOT  dit  LAROCIIE,  Adrien  Charlegrain  et  François 
d5l7l3&173|kf|  Besset,  habitans  do  Cliambly,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
VoL  e,  Fol.  7é  mitres  liabitans  du  dit  lieu,  chargés  de  leur  pouvoir  en  date  du  troisième 
de  ce  mois,  nous  ayant  exposé  que  le  sieur  llertel,  seiorneur  de  la  dite 
seigneurie  de  Chambly,  aurait  permis  à  Monsieur  de  Kamezay,  gouver- 
neur de  Montréal,  de  construire  un  moulin  à  scie  sur  la  rivière  des 
Hurons,  laquelle  rivière  traverse  plusieurs  terres  des  dits  liabitans  ;  que 
les  eaux  retenues  par  la  dame  du  dit  moulin  inondent  en  partie  les  dites 
terres  et  leur  causent  un  tort  très-considérable  ;  que  ces  mêmes  eaux, 
par  leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,  entrainent  la  sciure  de 
bois  et  les  croûtes  qui  restont  sur  leurs  prairies,  ce  qui  en  gâte  la  solle 
et  les  met  dans  la  nécessité  d'èter  les  dits  bois  pour  empocher  les 
racines  des  dites  herbes  de  pourrir  ;  qu'il  a  aussi  été  enlevé  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  un  nombre  considérable  d^arbres  de  pin  que  le 
dit  Sr.  Ilortel  à  fournis  au  dit  moulin  sans  qu'il  leur  en  ait  payé  le 
prix  qui  leur  est  dû,  étant  les  maîtres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  habita- 
tions; que  par  les  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  en  date  des  trois 
juillet,  mil  sept  cent  8<:pt,  et  vingt  trois  juin,  mil  sept  cent  dix,  qui 
ordonnnent  la  réunion,  au  domaine  du  dit  sieur  Hertfl,  d'une  conces- 
sion à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  le  vingt-sixième  août,  mil  six 
cent  quatre-vingt  sept,  et  approuvée  par  monsieur  le  marquis  de 
Denonville  et  Monsieur  de  Champigny,  le  vingt-septième  du  dit  mois^ 
il  est  porté  qu'il  sera  fourni  par  le  dit  sieur  Ilortel  d'autres  terres  en 
d'autres  endroits  lorsqu'il  en  sera  requis  :  les  dits  habitans  nous  deman- 
dant que  la  même  étendue  de  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes  charges 
et  conditions  portées  par  la  dite  concession,-  et  qu'il  leur  soit  permis 
aussi  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  do  la  dite  seigneurie  non  concé- 
dées; qu'il  leur  soit  aussi  accordé  une  commune,  tant  pour  pacager 
leurs  bestiaux,  y  prendre  du  bois  pour  leur  usage,  que  pour  y  former 
un  village  aussitôt  qu'ils  y  seront  obligés  : 
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Le  sîeur  Pierre  Hertel  de  Moncourt,  Jean-Baptiste  Bouclier  sieur  d« 
Niverville,  comme  ayant  épousé  Damoiselle  fliérèse  Ilortel,  (faisant 
tant  pour  eux  que  pour  le  sieur  Uertel,  leur  pore,  que  pour  les  sieum  ' 
de  la  F*resnière,  Coumoyer,  Rouville,  Ilertel-Saint-Louis,  Beaulac  et 
8t,  Michel,)  entendus,  nous  ont  dit  que  le  sieur  Hertel,  leur  père,  a 
cédé  par  acte  passé  devant  La  Baume,  notaire  à   Boucherville,  en  dat« 

du ^mars  dernier,  en  avancement  d'hoirie,  la   dite   seigneurie  en 

entier  qui  est  entre  eux  indivise,  et  qu'en  la  dite  qualité,  répondiint  aux 
demandes  des  dits  habitans,  ils  conviennent  que  les  prétendus  dommages 
u'ils  souffrent,  lors  de  l'inondation  des  eaux  causée  par  la  dite  dame 
u  dit  moulin,  seront  estimes  par  des  arbitres  qu'ils  choisiront  de  gré-à- 
gré,  et  d'abandonner  aux  dits  habitans  toutes  les  croûtes  que  les  eaux, 
sortant  du  dit  moulin,  jetteront  sur  les  terres  à  eux  concédées  pour  les 
indemniser  du  dommage  qu'ils  prétondent  leur  ôtre  fait,  tant  i)ar  les 
dites  croûtes  que  par  la  sciure  de  bois  qui  se  répand  dans  leurs  prairies. 

Qu'à  l'égard  do  la  demande  que  les  dits  habitans  font  du  payement  des 
bois  de  pin  qui  ont  été  coupés  sur  leurs  habitations,  le  sieur  Hertel, 
leur  père,  nous  supplie  de  surseoir  notre  jugement  à  cet  égard,  jusqu'au 
retour  de  Monsieur  de  K.imezay  de  son  voyage  de  France,  attendu  les 
conventions  que  le  dit  sieur  Hertel  a  faites  avec  le  dit  sienr  de  liame- 
zay  ;  qu'ils  consentent  de  leur  donner,  pour  leur  tenir  lieu  -d'équivalant 
de  la  concession  à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  deux  arj>ens  do 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  bord  de  la  |»etit6 
rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de  front  que  lo 
dit  sieur  de  Niverville  a  promise  à  Philippes  Poirier  de  lui  £iire,  vis-à- 
vis  risle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux  mêmes 
redevances  des  six   deniers  par  an  pour  chacun  des  dits  habitans. 

Qu'à  l'égard  de  la  permission  demandée  par  les  dits  habitans  de  pren- 
dre des  bois  sur  les  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  il 
ne  peuvent  y  consentir;  que  le  sieur  de  Niverville  offre  aux  dits  habitans 
l'isle  de  St.  Pierre  daas  toute  son  étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur 
Hertel  pour  lui  servir  de  commune,  et  dans  laquelle  commune  lesdits  habi- 
tans pourront  faire  pacager  leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires, 
soit  pour  se  bâtir  ou  j>our  leur  urSNge,  et  dans  laquelle  commune  il  sera 
réglé  un  terrain  qui  sera  destiné  }»our  former  un  village  lorsqu'il  sera 
ainsi  jugé  à  propo^«,  à  condition  que  tous  les  habiUns  de  la  dit« 
seigneurie  lui  fourniront,  tous  les  ans,  par  chaque  concession,  deux 
journées  de  corvée,  l'une  dans  le  temps  des  semences,  et  l'autre  dans 
le  temps  de-s  récoltes,  en  les  avertissant  deux  jours  auparavant,  ou 
quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur  option  ;  que  le  dit  sieur  de 
Kiver\ilJe  aura  dans  le  dit  village  un  emplacement  pour  se  bâtir,  du 
double  de  terrain  que  celui  qui  sera  réglé  pour  chacun  des  dits  habi- 
tans, et  pourra  aussi  faire  pacager  ses  bestiaux  dans  la  dite  commune, 
à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  habitans,  aux  travaux 
nécessaires  pour  l'utilité  de  la  dite  commune. 

Vu  lé  titre  de  concession  faite  par  le  dit  sieur  de  St  Ours,  en  date  du 
TÎngt-sixicrae  août,  mil  six  cent  quatre-vin^ft-sept;  les  ordonnances  ds 
llessieurs  Uaudot,  des  troisième  juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt- 
troisième  juin,  mil  sept  cent  dix  ;  le  pouvoir  des  dits  habitans  et  leur 
requête  du  troisième  de  ce  mois  ;  le  plan  de  la  dite  seigneurie  à% 
Chambly;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  sieurs  Hertel  et  Niverville  et  les  dits 
habitans  conviendront  entre  eux  d'experts  pour  faire  J'extimation  du 


Jg^  JUSTICE^ — Ordonnances  des  InCendans  du  Ccnuxda,  1714. 

prétendu  dommage  fait  aux  dites  habitations  par  l'inondation  des  eaxa 
causée  par  la  dame  du  dit  moulin,  pour  le  dédommagement  être  payé 
aux  dits  habitans,  suivant  le  procès- verbal  qui  en  sera  fait  par  les  dît» 
arbitres  ;  que  les  croûtes  que  les  dits  habitans  ont  ramassées,  et  ramas* 
serfmt  à  l'avenir  sur  leurs  dîtes  prairies,  leur  appartiendront  pour  leui" 
l^nir  lien  de  dcdommagoment,  tant  du  passé  que  de  l'avenir,  do  tort 
que  les  dits  îiabîtans  prétendent  que  les  dits  bois  et  schires  leur  font  ; 
que  les  bois  de  pin  qui  ont  été  coupés  sur  les  terresdes  dits  habitans,  par 
l'ordre  du  sieur  Ilertel,  seront  par  lui  pavés  aux  dits  habitans,  à  raisoD 
de  (i'.v  sols  du  pied  d'arbre,  sauf  son  recours  contre  qui  il  avisera;  que 
les  dites  ordonnancées  de  Messieurs  Raudot,  dos  troisième  juillet,  mil 
se]»t  ceï\i  f<ept,  et  vingt-troisième  jnilK-t,  mil  sept  cent  dix,  seront  exécu- 
tées ^:elon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant,  qu'il  sera  accordé  par  les 
dits  sieurs  lïeriol  et  Niverville  aux  dits  habitans,  pour  leur  tenir  lieu 
d'équiv.'dant  de  la  concession  à  eux  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours^ 
deux  arix-ns  de  terre  de  front  sur  quaninte  de  profondeur,  sur  le  bord 
de  In  petite  rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de 
front  <]ue  le  dit  sieur  dd  Niver%'ille  a  promise  à  Philippos  Poirier  de  lui 
faire,  vis-à-vis  l'Isîe  St.  Pierre,  en  des  tendant  la  dite  petite  rivière,  aux 
mômes  redevances  de  six  déniera  par  an  par  chacun  de»  dits  habitans. 

Faisons  défense  aux  dits  hn])itar/s  de  prendre  des  bois  sur  les  terre» 
de  la  dite  seigneurie  de  Chambly  non  concédées,  à  peine  de  trois  livre» 
d'amen'ie,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
la  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Chamblv  ; 

Et,  attendu  Toffre  du  dit  sieur  de  Niven^ille  de  donner  aux  dits  habi- 
tans l'I^»le  St.  Pierre,  pour  leur  servir  de  commune  et  y  bâtir  un  village 
pour  s'y  mettre  à  couvert  contre  Tinsulte  des  ennemis,  et  l'acceptation 
mite  par  les  dits  habiUms  des  dites  otfres, 

Nous  ordonnons,  en  conformité,  que  le  dit  sieur  de  Niver^-ille  cédera 
«t  aban«]onnera  aux  dits  habitans  la  dite  Isie  St.  Pierre  dans  toute  son 
étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Jlertel,  pour  leur  servir  de  com- 
mune et  dans  laquelle  commune  les  dits  habitans  pounont  faire  pacager 
leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires,  soit  pour  se  bâtir  ou  pour 
leui*s  usages,  et  dans  la  quelle  commune  il  sera  réglé  un  terrain  qui  sera 
destiné  pour  former  un  village  lorsqu^il  sera  ainsi  jugé  à  propos,  à  con- 
dition que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  lui  fourniront  tous  le» 
ans,  par  chaque  concession,  deux  journées  de  corvée,  l'une  dans  le  temps 
des  semences  et  l'autre  dans  le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant 
deux  jours  auparavant,  ou  quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  l«ur 
option;  que  le  dit  sieur  de  Niver\'ille  aura  dans  le  dit  village  un  empla- 
cement pour  se  bâtir,  du  double  de  terrain  que  celui  qui  sera  rég'é  pour 
chacun  des  dits  habitans,  et  pourra  aussi  faire  paeager  ses  b(»stiaux  dans 
ladite  commune,  à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  habitan% 
aux  travaux  nécessaires  pour  l'utilité  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilôte],  au  Montréal,  ce  septième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  gui  maintient  le  sieur  Guertin  dans  la  possession  et  jouissance 
dTune  terre  à  lui  concédée  le  20  mars,  mil  sept  cent  dix,  sans  autres 
redevances  que  celles  portées  par  son  Contrat  de  concession  ;  du  vingt- 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze,  (|) 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PAUL  GUERTIN,  habitant  de   la   seigneurie   de  Contrecœur,  nous  Ori»"wn«Dcf^ 
ayant  représenté  qu'il  a  acquis  do  Paul  Demarest  une  terre  dans  la  Vol  6  Àl  98 
seig:nourie  de  Contrecxieur,  contenant  trois  arpens  de   terre  de  front  sur  Ro     '  *^ 

trente  de  profondeur,  en  échange  de  laquelle  il  a  donné  au  dit  Dema- 
rest une  terre  à  lui  appartenant  en  l'Isle-Bouchard,  dont  est  soigneur  le 
«ieur  Desjordy  :  la  dite  terre  appartenant  au  dit  Demarest  par  acqui- 
Bitîon  qu'il  en  a  faite  de  Jacques  Lavoix  dit  St.-Amour,  par  contrat 
passé  devant  Abel  Michon,  notaire  en  la  jurisdiction  de  Contrecœur,  en 
mil  sept  cent  dix,  et  au  dit  Lavoix  appartenant  par  acquisition  qu'il  cb 
a  faite  de  Guillaume  E<loline  dit  Labonté,  par  contrat  passé  devant  Me. 
Antoine  Adhemar,  notaire  royal  en  cette  ville,  en  date  du  vingtième 
mars,  rail  sept  cent  dix  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevant  nous  le  sieur  de  Contrecœur,  pour  se  voir  condamner  à 
laisser  jouir  le  dit  Guertin  de  la  dite  concession,  suivant  le  contrat  de 
vente  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  portant  que  la  dite  concee- 
«on  a  pour  borne,  d'un   coté,  aux   terres  de   Péfflise  de  la  paroisse  dç 

Contrecœur,  d'autre  côté,  à  dit  Chateaubrillant,  par  le  devant^ 

le  fleuve  St.  Laurent,  et  par  le  derrière,  les  terres  non  concédées,  sans 
avoir  égard  à  un  arj)entage  que  le  dit  sieur  de  Contrecœur  a  fait  faire 
des  dites  terres  par  Basset,  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans,  et  dea 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Basset  y  a  mises,  au  préjudice  de  l'arpentage 
et  anciennes  bornes  qui  y  ont  été  posées,  il  y  a  environ  quarante  quatre 
ans,  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  qu'en  suivant  ce  nouvel  arpentage 
il  y  aurait  un  quart  d'arpent  de  front,  sur  toute  la  profondeur,  de  dirai- 
niRion  sur  la  dite  concession,  et  que  si  ce  retranchement  avait  lieu  il  ne 
fierait  pas  borné  d'un  côté,  au  terrain  de  l'église,  d'autre  côté,  à  celui 
du  dit  Chateaubrillant,  quoique  ces  bornes  soient  marquées  dans  soi 
titre; 

Le  sieur  de  Contrecœur  entendu,  nous  a  dit  qu'ayant  reconnu  que 
raq>entage  fait  par  Lerouge  lui  portait  un  préjudice  considérable  dans 
toute  l'étendue  de  sa  terre,  il  l'a  fait  arpenter  de  nouveau  par  le  dit 
Basset,  et  qu'en  effet,  par  ce  nouvel  arpentage,  il  se  trouve  que  lea 
habitans  de  sa  seigneurie  possèdent  environ  cinq  arpens  de  terre  de 
front  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  leurs  titres,  et  qu'il  y  a  un  quart 
d'arpent  dont  le  dit  Guertin  jouit,  au-delà  des  trois  arpens  à  lui  concé- 
dés, sans  payer  rente  du  dit  quart  d'arpent,  ce  qu'il  ne  croit  pas  juste, 
puisque  suivant  son  titre  il  ne  doit  jouir  que  de  quatre-vingt-dix  arpena 
de  terre  en  superficie,  et  qu'il  jouirait  de  quatre-vingt-dix-sept  arpens  et 
demi  de  terre  en  superficie. 

Vn  les  dits  contrats  de  vente  ci-dessus  datés,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  nouvel  arpentage  que  le  dit  sieur  de 
Contrecœur  à  fait  faire  par  le  dit  Basset,  ordonnons  que  le  dit  Guertia 

(t)  Nota.— Ce  Jugement  est  dat^dn  mois  de  jnnvier  1714;  mais  devrait  être 
da!«  du 'J4  juin  1714.  attendu  qu'il  porte  cette  dernière  date  en  chiffres,  (écrite  de 
la  main  d  j  greffier  qui  l'a  registre, )  sur  la  marge  du  ré^stre,  et  qu'il  est  registre 
«Btre  deux  jugemens  qui  portent  aussi  bi  date  de  juin  1714  ;— C'est  pourquoi  noua 
]0claa«ons  avec  ceux  de  juin  de  la  dite  année. 
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oonformément  à  Tarpenlage  qui  a  été  fait  par  le  dit  Lcrouge,  qui  sera 
suivi  dans  toute  retendue  de  la  dite  seigneurie  aux  seules  redevance» 
portées  par  la  dite  concession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  changer  les  anciennes  boraes 
qui  ont  été  mises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  par  d^autres  arpenteur% 
■oua  prétextes  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir  été  eûtes  par 
•uz. 

Bt  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  paroisse  de  la 
diio  seigneurie,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-quatrième  jamîer,  mil  sept  cent  quatorze^ 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Dcsckaillons  à  payer  aux  héritière 
Deguire  dit  Larose^  la  somme  </e  131  Ihs,  pour  le  remboursement  de 
pareille  somme  payée  au  Sr,  de  Saint- Ours^  son  plre^  pour  une  terr$ 
vendue  par  ce  dernier  à  François  Deguire,  et  à  payer  les  travaum 
faits  sur  icelle  à  dire  d^ experts  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent 
quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

oonaiiccc  TE  AN  DEOUIRE  et  Jeanne  Deguire,  femme  de  Jean  Boyer,  faisant 
dmVriSàl7^0  J  tant  pour  eux  que  pour  Jean-Baptiste,  Pierre,  François,  Mario- 
oi.  .Ko!.  •* |fag(Jeîaine  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire^ 
«ft  les  enfans  et  héritiers  de  défunt  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  Deguire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieur  de 
&L  Ours,  écuyer,  seigneur  du  lieu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
Cure  privée,  en  date  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vfngi- 
deux,  vendu  au  dit  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitation 
■ituée  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpens  de 
terre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur,  qui  aurait  été  ci-devant 
concédée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  trente-une 
livres  de  prix  principal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre, 
iéîgneuriale,  deux  chapons  vifs  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque 
chapon  et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maison  seigneuriale  du  dit  sienr 
de  St  Ours,  au  jour  et  fote  de  St.  Martin  de  chacune  année,  laquelle 
•omme  de  trente-une  livres  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  payée 
au  dit  sieur  de  St  Ours  suivant  sa  quittance,  sur  sa  signature  privée, 
en  date  du  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit  ;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  joui  jusqu^aa 

jour  de  son   déc^s   arrivé   il   y  a  environ  douze (J),  et  nétoyé 

environ  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  depuis  le  décès  de  leur  dit 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en  aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  Tannée 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  le   sieur  de  PEchaillon,  écuyer,  filt 

(t)  Nota.— Lo  mot  maniiii»  dam  le  régiftre,  on  sappoae  que  c'est  donae 
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du  dit  sieur  de  St.  Ours,  l'aurait  empêché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu'elle  lui  appartenait,  lui  ayant  été  donnée  par  le  dit 
fîour  de  St  Ours,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  do  son  dit  père  il  a  toujours  fait  valoir  la  dite 
iîabitation,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
approcher  pardevant-nous  le  dit  sieur  de  l'£k:haiIlon  pour  voir  dire  et 
ordonner  que  défenses  lui  seront  faites  do  troubler  le  dit  Dcguire  en  la 
possession  et  jouissance  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  l'Echaillon  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  sieur  de 
6t.  Ours,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation  par  contrat  passé 
devant  Me.  Antoine  Adhemar,  notaire  royal  do  la  jurir^liotiou  royale 
de  cette  ville,  en  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil   sept  cent  douze  ^ 

La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  St.  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  qui  en  avait  été  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nancés de  Monsieur  Raudot,  en  date  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
•ubdélégué,  en  date  du  trente  juin,  mil  sept  cent  douze,  faute  p.ir  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
6t  faire  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune  et  les  autres  travaux 
publics  et  de  donner  du  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
dit  sieur  de  TEchaillon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  dite  habitation. 

Le   dit  Jean   Deguire   nous   ayant   représenté   que,  depuis   la   dite 

5 rétendue  réunion,  le  nommé  Sanssoucy,  auquel  il  avait  affermé  la 
ite  terre,  a  payé  au  dit  sieur  de  St.  Oui*s  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  dix-septicnie  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  fait  toutes  les  clôtures,  fossés  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  do 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  Contrecœur,  St.  Ours  et  Verehères, 
•outenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur  préjudicier,  et 
nous  demandant  d'être  reçus  opj)osants  à  icelles,  d'autant  qu'elles  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  ouïes  ; 

Vu  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours  au  dit  François 
Deguire  Larose,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
▼incft-deux  ;  la  quittance  du  dit.sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  huitième 
avnl,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  du  payement  fait  de  la  dite 
habitation  ;  autre  quittance  du  dix-septième  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  de  concession  faite,  par  le  sieur  de  St.  Oui*s  au  dit 
•ieur  de  l'Echafllon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvîèmo 
juillet,  mil  sept  cent  doice;  l'ordonnance  de  Monsieur  Kaudot,  du 
■eptième  juillet,  mil  sept  cent  dix  ;  celle  du  sieur  Kaimbault,  du 
trentième  juin,  mil  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

N'eus  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et, 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  ait  été 
rendue  par  ledit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 

Sar  acte  sous  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
eux,  ni  qu'ils  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terre,  il 
a  été  fait  par  le  dit  défunt  François  Deguire  des  dépenses  considérables 
•*««u>rter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 


1  _ 
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NoiiR  ordonnons  qa'jl  sera  payé  par  le  sieur  de  l'Eclinillon  aux  héri- 
tiers Dcgiiire,  la  somme  de  cent  trente  une  lîrree  pour  le  rembounomeiit 
de  pareille  nomme  payte  au  dit  sienr  de  St.  Ours  par  le  dit  feu  François 
Délire;  ^ju'eu  outre,  l'habitation  sera  vue  et  visitée  par  deux  h abî- 
tans,  A,  oc  connaissants,  qui  seront  choisis,  tant  de  la  part  du  dit  sieur  de 
l'Ei.'liaillon  <]tic  de  celle  des  dits  héritiers,  lesquels  feront  l'estimation  d* 
tons  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la  dite  terre,  depuis  le  ti'eixe  aep- 
temlire,  mil  six  cunt  quatre- viii^rf -deux,  jusqu'au  dix-neuvième  juillet^ 
mil  srpt  cent  douze,  jour  que  le  dît  sieur  de  l'Ech-iillon  s'en  est  mis  eu 
possession,  en  vertu  de  la  concesiMon  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  île  St. 
Ouro,  son  pore,  après  la  rciinion  faite  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dît 
«eurdc  St.  Ours. Kl  trentième  juin  de  ladite  année, mil  nept  cent  donza, 
en  vertu  de  l'ordoiinaïu-e  du  dit  sJenr  liaimbault  ;  lesquels  arbitres  en 
dresseront  leur  procès-verbal,  pour  les  dits  héritiers  Otre  jwiyés,  par  U 
dit  sii'ur  de  ]'R< -liai lion,  de  ta  somme  à  laquelle  tous  les  dits  travanz 
auront   été   estimés,  ensemble   de   celle  de  cent  trente-une  livres,  huit 

i'ours  nprés  que  le  dit  procès-verb:d  aura  été  notifié  au  dit  sieur  da 
'Echailion,  et.  faute  par  le  dit  sieur  de  l'Echaîllon  de  payer  les  ditei 
sommes  dans  le  dit  délai,  nous  l'avons  condamné  et  condamnons,  dès  à 
présent,  et  sims  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance,  à  délaisser  et 
abandonner  la  dite  terre  aux  dits  héritiers  qui  en  jouiront  comme  ils 
ont  liiit  ui-dcvant,  A  la  char^re  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arré- 
rages des  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus  du  passé. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  la  nomination 
qu'il  a  fuite  du  nommé  Lariviére,  habitant  de  Ht.  Ours,  et  aux  dits  .lean 
Déduire  et  Jeanne  Deguire,  sa  sœur,  aussi  acte  de  la  nomination  qu'ils 
ont  faite  du  nommé  St.-Marlin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Contrei.'CËur, 
lesquels  protei'ont  serment  par<levaiit  le  eieiir  de  la  Faye,  curé  des 
seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jufff  ment  qui  iurtoit  à  faire  droit  à  la  demande  du  Sr.  df  VineelotU, 
{sut  In  préienlion  qu'il  a  que  les  ekénei  qai  sont  sur  sa  scif/neurie  lui 
appartiennent,  commr  ayant  f té  donné»  à  la  Dame  de  Charigtiif,  sa 
mère,)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plà  à  Sa  Majesté  de  faire  connaitre  ta 
intentions;  du  quatre  jtiiliet,  mil  sept  ecnt  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ENTRE  Joseph  Amiot,  rieur  de  Vincelotte,  demandeur  en   requ6te, 
présent  en    personne,  d'une  part;  Pierre   Caron,  Pierre  lîemior, 
179  vô.     '     Charles  Bemier  et  Jean  Foumier,  habitans  de   la  dite  seigneurie,  fai- 
sant tant  pour  eux  que  pour  Jean   Biais,  Jean    GouJreau   et   la  veuve 
Costé,  défendeurs,  assignés  à  ce  jour,  présents  en   ])ersonne,  d'autre 
part: 

La  dite  requête  contenant  que  DamoisoIIc  Geneviève  de  Chavigny, 
mère  du  demandeur,  épouse  en  secondes  nûces  du  sieur  de  l'Epinay, 
conseiller  du  Koi  et  son  procareur  au  siège  de  la  prévôté   et  amirauté 
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de  cotte  ville,  aurait  obtenu  de  messieurs  do  Frontenao  et  Duohesnoau, 
<d-devunt  gouverneur  général  et  intendant  en  ce  pays,  une  ordonnance . 
au  terme  de  laquelle  Te  demandeur  prétend  avoir  1m  |>ouvoir  do  prendre 
des  cliques  dans  retendue  do  sa  seigneurie  do  Vimrelotte  j>our  bfitir, 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  qu'à  cet  effet  il  jiurait,  il  y  a  environ  un 
an,  commence  à  couper  et  trainer  une  partie  du  bois  de  cbùne  noces- 
aaire  jH>ur  un  navire  qu'il  veut  faire  construire,  le^squels  bois  de  chùne 
il  aurait  tiré  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  do  conserver  quohjues 
arbres  de  même  bois  qui  se  trouvent  ])lus  proche  sur  la  terre  de 
quelques-uns  de  ses  censiers,  pour  s'en  servir  à  fur  et  à  rac»sure  qu'il 
connaitrait,  en  bâtissant,  en  avoir  besoin  ;  mais  qu'aj^ant  vU}  obligé  de 
venir  ici  mahwb"),  l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  sa  guérison,  les  dits 
censiers.  iiialirré  la  r(?sorve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  censivo^  auraient, 
aussitôt  après  son  départ,  vendu  et  fait  enlever  tous  les  chéries  qu'ils 
avaient  sur  leurs  habitations,  pour  on  frustrer  le  demandetir  et  profiter 
d'un  bien  qui  ne  leur  api^artient  pas  ;  concluant  à  ce  qu'il  nous  ]>laise 
lui  iK»;-nKrttre  de  faire  a])procher,  pardevant  nous,  les  dits  habitans  qui 
ont  vendu  furtivement  les  dits  chênes,  pour  se  voir  condamner  à  telle 
peinte  qu'il  nous  plaira  onlonner  ;  que  toutes  les  sommes,  à  quoi  se  peut 
monter  la  dite  vente,  seront  «lélivrées  au  dit  demandeur  comme 
propriétaire  des  dits  bois,  et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de 
milii'e  de  la  dite  côte  fera  la  lecture  de  la  dite  requête  aux  parties 
întén*>sées  et  de  saisir,  entre  les  mains  do  l'acheteur  des  dits  cJiénesy 
le  payement  dont  ils  seraient  convenus. 

E*  par  les  dits  Caron,  Berrn'er  et  Foumier  a  été  dit  :  qu'ils  con- 
vienn«»nt  d'avoir  vendu  quelques  chênes  <jui  étaient  sur  leurs  habita- 
tions au  sii'ur  Prat,  poiiV  la  constniction  d'un  vaisseau  qu'il  fait  bâtir, 
mais  que  les  dits  cliên<;s  n'appartiennent  point  au  dit  sieur  Vinrelotte, 
coMUUi'  il  Pavance  par  sa  <îite  re<|uête,  mais  bien  à  Sa  Majesté  qui  s'est 
réservé,  dans  toutes  les  concessions  par  elle  faites  des  terres  de  ce  pays 
en  s«^:i^niniries,  h»s  bois  «le  chêne  j»our  la  constructifm  des  vaisseaux,  et 
qui  a  ordonné  aux  st»i<rnoui*s  de  faire  la  même  réserve  «ians  l».*s  conces- 
sions '(u'ils  foraient,  des  lorres  de  leurs  seigneuries,  aux  habitans  de  ce 
pays  ;  laquelle  réserve  n'est  point  faite  p)ur  que  les  seijç^ieurs  en  profi- 
tent, mais  seulement  afin  que  les  bois  de  chêne  étant  conservés  en  cette 
colonie.  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  construction  des 
vaisseaux  ; 

Que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que 
Damoisolle  OhavijLçny,  more  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  a  obtenue  de 
MessieuiN  de  Frontenac  et  Duchesneau,  de  prendre  des  bois  sur  les 
terres  c<mçédées  à  ses  habitans  pour  faire  des  bâtiments  do  terre  et  de 
mer.  puisque  la  dite  permission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle 
ne  prijudiriera  jKiint  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession  de 
M.  Tal'iii,  qui  assujétit  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  comme  tous 
les  autres  seigneurs  de  ce  pays,  à  conserver  et  faire  conserver  par  leurs 
habitans  les  bois  de  chêne  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  Koi,  et  que 
quand  m -me  ce  serait  une  gmce  quo  Messieurs  de  Frontenac  et  Dudies- 
neau  auraient  voulu  faire  à  la  dite  I>anioiselle  de  Chavigny,  elle  ne 
peut  préjudicierà  ses  habitans  puisqu'ils  n'ont  p^is  été  entendus:  cette 
pennission  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requête; 

Que  si  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  avaient  eu  intention 
que  la  dite  Damoiselle  fût  traitée  plus  favorablement  qu'aucun  autre 
seigneur  de  la  colonie,  en  lui  accordant  la  propriété  des  bois  do  chêne, 
que  Sa  Majesté  s'est  réservée,  ils  auraient   obtenu  un   brevet  du  Roi 
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Jugement  qni^  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la  Magdelaine^  ctn^ 
damne  deux  de  ses  paroissiens  ù  lui  jMycr^  à  sa  réquisition,  Ls  dîmei 
qu'ails  lui  doivent,  sous  peine  de  10  Ibs.  (T amende  ;  du  vingt-septième 
avril,  tnil  sept  cent  seize. 


inances  T  E  sieur  Vaclion,  curé  du  Cap  de  la  Magdolaino,  nous   ayant  fait 

i3àl720,  Jj  plaintes  que  les  nommés  heiié  Leblanc  et  François   Provancher  dit 

5,  Fol.     l>ueliarme,  hahitans  dos  seigneuries  de  Bé<;ancoiui  et  Dutort,  ont   fait 

refus  de  lui  ])ayer  les  dîmes  qu*ils  lui  doivent,  échues  à  Pâques  dernier, 

nous  demandant  de  les  condamner  au  payement  des  dites  dîmes  comma 

étant  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  les  dits  Leblanc  et  Provandier 
à  payer  au  dit  sieur  Vaclion,  les  dîmes  qu^ils  lui  doivent,  échues  à 
pâques  deniier,  à  sa  première  réquisition,  à  peine  de  dix  li?ret 
d'amen-le,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  <!• 
l'église  du  Cap  de  la  Magdelaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Pointe-aur- Trembles,  sei- 
gneurie de  Neueille,  à  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voiain,  à 
peine  de  20  Ibs.  d'amende  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  di»- 
scpt, 

MICHEL  lŒGON,  ETC. 

icos  TEAX  P>APTISTE  DE  LAPvUE,  habitant  de  la  Pointe-aux-Tremblea, 
4olfl3àl720,  J  nous  ayant  demandé  «ju'il  nous  plût  faire  approiher  devant  nous 
SraRo  Antoine  Carpcnticr,  propriétaire  d'une    habitation  joignant  celle  du  dit 

Lame,  dans  la  mcn)e  seigneurie,  }x>ur  se  voir  con<laniner  a  faire  une 
clôture  nntoyt*nnt»  entre  les  dites  (îoux  habitations;  et  le  dit  Carj^entier 
entendu,  qui  nous  a  dit  que  la  saison  était  trop  avancée  pour  faire  dans 
le  leMi}>  [)ic'sent  ladite  cloîui<',  et  <jue  m  ledit  Larue  l'avait  averti  l'au- 
tomne <l<M-nier,  il  aurait  eu  des  ])ieux  îi  meilleur  marché  (ju'à  pn'siMit,  et 
que  <r:iill»Mns  il  y  a  un  roc  dans  retendue  d'un  arpent  vX  demi,  sur 
lequel  il  nVst  |>;:s  jM)ssiMt'  d'appuyer  la  dite  clôture;  à  quoi  le  dit  Larue 
a  réj)0ndu  :  ([u'il  a  averti  le  dit  Charpentier  dès  l'automne  dernier,  et  que 
s'il  trouve  de  la  difhtulté  dv  mettre  la  dite  clôture  sur  le  dit  nur,  il  otfrê 
de  la  UK'ltre  de  manière  (qu'elle y  restera  solidement;  et  le  dit  Carpen- 
tier  ayant  ré]>liqué  que  le  dit  Larue  jn^-ut  l'avoir  averti  comme  d'autres 
l'automne  derni«îr,  mais  (ju'il  lui  a  dit  (ju'il  ne  croyait  pas  êtie  obligé,  et 
que  c'était  son  atfaire  <1<*  l'y  faire  con«lamnor. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Car]»entier  à  faire  sans  retardement  la 
dite  clôture  nntoyenne,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  a])pli(rab!e  à  la 
fabri«|Ui^  de  la  paroisse  de  Neuville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  par 
les  marguilliers  de  la  dfte  ])aro!s«;o. 


Permettons  au  dit  Larue,  (huit  jours  après  avoir  fait  notifier  la  prê- 
te onlonnance   au   fermier  du  dit  Cirpentier,  dans  la  dite  si^ignourie, 
CHS  que  le  dit  fennier  n'y  fasse  ])a«  travailler  dans  le  dit  délai),  de 
prendre   des  ouvriers  |>our  faire  faire  la  dite  clôture  dont  nous  ferons 


8cnt< 
en 
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pajer  la  moitié  de  la  dépense  par  le  dit  Carpenticr,  en  nous  justifiant 
par  lui  les  payements  quUl  aura  faits.     Mandons,  etc. 

Fut  à  Québec,  le  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Deschambattlt,  ccnidamne  les 
habitons  de  la  Chevrotihre  et  des  Grondines  qu'il  dessert,  à  lui  jHiyer 
les  dîrnes^  à  peine  de  10  Ibs,  d'amende  contre  les  contrevenants;  du 
fnngt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


Y  U  la  p 


résente  requête  : 

Nous  ordonnons   aux  babitiins  des  seigneuries  de  la  Cbevrotière  et  Ordonnance 
des  Grondines,  qui   sont  dans   Tétondue  de  la  paroisse  dont   le  s^®urdel713àl7î 
Ménage  est  curé,  de  lui  payer,  buit  jours  après  la  publication  de  la  V^^'oxiBo 
•ente  ordonnance,  les  dîmes  qui  lui  sont  dues  par  cbîicun  d'eux,  à  peine, 
contre  les  contrevenants,  de  dix  livre»  d'amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  mar- 
gnilliers  en  cliarge. 

Mandons  au  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  de  publier  la 
pré8€?nte  ordonnance,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que 
personne  n'on  ignore,  et  d'en  mettre  au  bas  do  la  présente  son  rapport 
de  la  dite  publication. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Dcsckambault  à  payer  à  son 
seigneur  trois  années  d^arrf rages  de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et 
lieu,  et  qui  condamne  en  outre  deux  autres  kabitans  à  prendre  titre  de 
concession  ;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Fleur}' de  Lagorgendi ère,  seigneur  do  DescliambauU,  ayant  Ordonnanoc 
fait  venir  p.inlevant   nous  (Jatberine  Labcrgc,  femme  en   secondes  de  17 13 à  17î 
noces  d<^  René  Toupard,  auparavant  veuve  de  Guillaume   Maroist,  pour^g^g^*    ^' 
•d  voir  roîulamncr  à  délaisser  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  trente  de  profondeur,  faute  par'elle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
depuis  huit  ans,  et  d'avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis   le  dit  temps  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Poupard  nous  aurait  dit  que  par  le  contrat  do 
mariage  de  Joseph  Ains  Qt  Marguerite  Maroist,  sa  fille,  en  date  du 
cinquième  février,  mil  sept  cent  dix,  elle  aurait  donné  à  sa  dite  lil!e,  en 
ftTancemtnt  d'hoirie,  une  des  dites  teiTes  en  bois  debout,  sur  laquelle  il 
)r  a  un  arpent  de  terre  en  valeur  :  Charles  Maroist,  un  do  ses  hla,  doit 
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B'y  allor  pareillement  établir  le  printemps  prochain;  offrant  la  dite 
femme  Poupard  de  payer  trois  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  d'au- 
tant que  par  le  billet  qui  lui  a  été  donné  des  dites  terres,  elle  en  devait 
jouir  cinq  années  sans  payer  de  rente,  des  quelles  trois  années  d'arré- 
rages le  dit  sieur  de  Lagorgendière  se  contente  ;  parties  ouïes  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  femme  Poupard  payera  au  dit  sieur  de 
Lagorgendière  les  dites  trois  années  d'arrérages  des  dites  deux  terres,  ei 
que  les  dits  Ains  et  Maroist  habiteront  sur  icelles  le  printemps  prochain, 
et  faute  par  eux  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  courant  de  cette  année,  nouB 
les  avons  dcs-à-présent  réunies  et  réunissons  de  plein  droit  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  pour,  après  la  dite  année  échue,  en  dis- 
poser ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 

Ordonnons  en  outre  que  les  dits  Ains  et  Maroist  prendront  incessam- 
ment du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  titre  de  concession  dos  dites  deui 
terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  gui,  sur  Us  plaintes  du  curé  de  Champlain,  ordonne  que  le$ 
hahitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  chacun  leur  continrfcnt  pour  la 
bâtisse  du  presbytère,  à  peine  rftflO  Ihs,  d'amende  ;  du  dix-sept  juin, 
mil  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Sî^mTvol.  M ES'^^II'^E  PIERRE  IIAZEUR  DELORME,  prêtre,  curé  de  Cham- 
7  A  Fol.'lRo.'  -l"*-*-  pbiin,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  venu  en  cette  ville  pour  nous 
demander  justice  contre  les  habitans  des  lîefs  Marsollet  et  Ilertel,  qui 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  presbytère  du 
dit  Cham])lain,  sous  prétexte  d'une  opposition  ou  défense  à  eux  faite  de 
la  part  dos  Pères  Jésuites,  ce  qui  a  causé  que  des  habitans  du  dit  Cham- 
plain  ont  fait  pareil  refus  à  leur  exemple,  .il  a  trouvé  le  Père  Dupuy, 
procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  qui  arrivoit  de  Montréal,  et  lui  ayant 
fait  connoître  le  préjudice  qu'il  souffre  du  retardement  de  ce  bi\timcnt> 
il  lui  a  dit  qu'il  n'a  aucune  part  à  la  dite  opposition  ou  défense,  etmènie 
il  lui  on  a  donné  la  déclaration  par  écrit  qu'il  nous  a  représentée,  noue 
requérant  d'ordonner  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  douze  mai, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  que,  conformément  à  icelle,  il  nous  plaise  con- 
damner les  dits  habitans  des  fiefs  Marsollet  et  Ilertel  et  ceux  de  Cham- 
plain  qui  n'y  ont  pas  satisfait,  à  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ;  à  quoi  ayant  égard, 
vu  la  dite  déclaration  du  Père  Dupuy  en  date  de  ce  jour  : 

■ 
Nous  ordonnons  que,  conformément  à  notre  dite  ordoimance,  lee 
habitans  dos  fiefs  do  Marsollet  et  Hertel,  et  autres  de  la  dite  paroisse  de 
Champlain,  fourniront  ce  â  quoi  chacun  d'eux  est  obligé  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère,  incontinent  après  la  notification  qui  leur  sera  faite 
de  notre  présente  ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  peine  d« 
dix  livres  d'amende,  au  payement  do  laquelle  ils  seront  contraints  à  la 
diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ; 
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Et,  en  cas  do  conteâtation,  onlonnons  que  les  parties  se  pourvoiront 
parderant  le  sieur  de  Toiin  incourt,  licutenant-génoral  et  notre  ânb- 
âéléguô  en  cette  ville.     Mandons,  etc. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix^septième  juin,  mil  sept  cent  vin frU 

Signe  ;  liEGOX. 


Jugement  q»il  ordonne  à  un  no  nmé  Lecourt^  propriétaire  d'aune  terre^ 
sur  laquelle  il  m  fait  pas  sa  résidence^  défaire  une  clôture  mitoyenne 
aoec  le  nomnô  Biron^  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Lecourt 
di  faire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  de  la  faire  faire  aux 
dépins  du  dû  Licourt  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  oinjt^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PIERRE  lURON",  habitant  do  la  cjtc  de  Saint-Pierre,  ayant  fait  venir  Or.ionnaiiceâ 
pardovant  nous  NicoL»  Lorourt,  boucher  en  cette  ville,  pour  se  voir  ^^J^^\  Xî^ 
€on  laïuner  à  faire  une  cU*)ture  mitoyenne  de  pieux   entre  deux  terres  à  |^  '    °  •    • 
•ux   appartenant,    autant    qu'il  y  en   a  de   déserté  ;    à   quoi    le  dit 
Le^urt  a  répi>n  lu  qu'il  n'a  p:is  besoin  do  clôture  n'y  étant  point  demeu- 
rant et  nV  ayant  point  do   bestiaux;  et  par  le  dit  Biron,  que  la   dite 
clôture  mitoyenne  lui  e-ît  absolument  n^Htossaire  pour  empScî    "  ^     *^' 
tiaux  de  gitt^r  sej  graine  ;  à  quoi  ayant  égard  : 


îîier  les  bcs- 


Nou^  ordonnons  que  ledit  Lecourt  fora  dans  le  quinze  mai  prochain,  sa 
part  do  ladite  (rlôture  mitoyenne,  et,  faute  par  lui  d'avoir  fait  la  dite 
clôture  dan^^  le  dit  temps,  nous  avons  condamné  le  dit  lecourt  en  vingt 
livres  d'amende  applicable  à  l'IIôtel-Diou  de  cotte  >nllo  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Biron,  le  dit  temps  passé,  au  refus  àw 
dît  Lecourt.  de  faire  faire  la  dite  clôture  par  qui  bon  lui  sembleni,  du 
prix  de  laquelle  il  sera  remboursé  suivant  les  quittances  qu'il  en  retirera 
des  ouvriers;  pour  lequel  remboursement  il  se  pourvoira  pardevant  le 
sieur  Raimbiiult,  notre  subdélégué  en  cette  partie.     Mandon»,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  juillet^  mil  sept  cent  vin;;tv 

Signé  ;  BEGOX. 


Jugement  jHïr  lequel  N'icolas  Bissonnet  est  reçu  opposant  à  t exécution  de 
Pordonnance  de  AT.  Raudot,  du  2  juillet  1707,  et  que,  par  provision,  il 
ne  payera  qu^un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  1rs  droits  seigneuriaux 
€t  la  jour  née  de  commune  ;  du  troisième'  juillet,  mil  sept  cent  vingts 


MICHEL  BEGOX,  ETC. 


•ance  portant  que  la  Dame  de  Verchores  lui  fera  expé<lier  un  contrat  de 
concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  billet  ou  certificat  du 
fea  sieur  de  Verchères,  son  mari,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent 

T 
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<|H;il.rO"viîi:X'-'"*>i-I-  '^'.livr.nt  l«.ijuol  il  iio  'l<»ît  de  roniO,  pour  sa  concession  de 
n-o's  ;jr|M;ji'i<'!'^  tVoiit  sur  fr.-.'ito  <le  pr«»?V»n«î»Mir,  i[\\\n\  minotet  demi  «le 
ri!i."!,  !.•>  ''.r.'-;i.  >' i.,-.:'.iiî'::;îi\  et  la  juumôo  do  <'omiTiunc;  que  particu- 
lii'r-'nicïit  '  ■  *'!:  :=»•!}  ;;l.-.-ii''i',  1a  «lîto  f>;in;<»  •!»?  Ven-i'itTo.s  a  ohtonn  une* 
:ui;r(?  r.nl-.r.'j:;:;  •.•«].•  tii..|'  .ji:  s'i'iir  lî;t!iiU»t,  ]•»  clonxiùine  juillet,  mil  s**pi 
r«'i:r  s  j»t,  |i,;v  i  i^jH.  11..-  tll,^  ;\  fnit  iv'^lor  qn'il  pnyorait,  pour  les  Jits  trois 
irpciis  (!«:.'  iV.!!!'.  -îii"  tn-nt-^  <ic*  profondeur,  rpintrc  livres  dix  sols  et  mi 
minn».  .'î.  .îoî,,i  «!.-  l»:.-d  ^nr  nn.  hïqu^ll»^  oriî>»iiiînn«^e  la  dite  Dame  do 
V.-.".'hrM.r-  !:■•  \\\\  :)  y^'w.X  \\\\*:  r.'iitivr,  et  il  nVi»  n  ou  Im  connoissanre  «ju'nu 
iij  '•>  <!'■  j:::'.i'  ',  îiill  r-  ;.î  ^■^•^\  «lix-i^-ul*,  !ov<<l»-  |;i  siMitonfo  ol>t«:iiuî*  par  la 
jiiUr  iViiî."  .l'i  în<"'M«*  .-r.;.  t.  .-Il  la  iuri-i^liclioji  d«M*otîe  ville,  iiousdeman- 
!Î;::::    ;-i'i-;  li;  «il"  Il  •  ii.'  •■■  -l'iiv'ro  oi'.lo.'irî:in;."0  a  ('-lé  rvudno  î*m"  la  re^jUttc 

îîv'    î:.  '.l'i  •     i  •::■:."     '«      '.<':■>•:• '!\'>.  S'i'î-    «jw'il    ;:it    (.'tô    OUteildu,  tpnl  n«»UN 

pl.->'  !c' î.'<  r.  oM"  ..}i|>'>  .Il  ;'.  >''Mi  vxù'uli.Mi  et  onlniinor  que,  <*onfonïié- 
iiH'-îi:'.fiT  î'u  «lit  i^lll»  ;  '•::  <i-:'t!îî<':it  du  dit  sitMir  i\o  Wrclirres,  il  nepayvra 
■]i/;:n  rnif!.>:  ,  î  ^w^\\^  «I  ■  i.l.-d  d''  r.'iif.'  jiar  an,  1<'?  droit;*  s^iornfuriaux  et  la 
jfiir.Tii'*'  d«-  '■•(jnîMrn.',  aiii-i";  «jij'il  avoit  rt».'  '»rdonni.'»  par  ladite  ordonnance 
\\\  vii:-t<-!a'|  ji:ii,  !"'l  .-'im  ci-ur  M-pt  ;  à  fjiioi  arant  ('ir'»rd  : 


Lf-^iU'f.  f,-.  ■:  <i.'  \:\  «'it..'  I»;i:.jo  <N»  \'«'n'h(''r«:^s  au  conii-aire,  i\  Teffet  de- 
;|îH'i  \"^  j>-i;'î:---  \i-:'i!i  «lit  |..=.:.I:jv;iut  i:;.»u-.-  !♦;  quiyiziOui«î  îie\>tonil»re  pro- 
C'iiaiii.     ^Jr/i.dt'ïi-,  fi-. 

V;\\\  <-t  d«.n:^;"  f  ■!  r  ..ii-  I  [{/'•!.  à  ^û^nti-'a],  ie  troislônii  juillets,  mil  sept 


(rirtf/r-f^  ,}..   nnltii.ii'fy-.ï.-i   îriiyii    hoirs    (.!   inj-iii^   cbut^v.  ^   dn  troisième 


Et  lo  iiil  sii.'ur  Xi'vou  ti<»;is  ayant  roprosontê  qull  a  acquis  la  dî 
seigneurie  par  déi-ret;  que  n\  ayant  trouvé  ni  domaine  étaMi  ni  hal> 
tanSj  (ro\i\  qui  avoient   obtenu   des   concassions  lc:$  ayant  abandonnée' 
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'lopuis  qninzo  h  spîzo  nus),  il  po  ppurvût  devant.  M.  Kaiidot,  notre  pr6d6- 
vt-sM»ur,  qui  riMidîi  une  ordoiinriiiio,  <jiril  nous  a  proseiitoo,  on  date  du 
tr^iÎM^nie  mars,  mil  si^pt  tout  onze,  portant  qu(.'  les  liaMtans,  aux  quels. 
il  av. kit  été  ooru'odé  des  t<îrrc.^  -^ur  la  dite  Si^ijriu»uni?,  o'.i  lears  avaîis 
<-;i!is^\  si^roiont  tonus,  <l;in^  <ix  ni<^is  «lu  j<»ar  de  la  notirtration  i]o  la  dite 
ordonnauro,  <le  sy  otaMir  j>oui'  y  tenir  f,*u  et  lieu,  sinon,  <'t  à  faute  df 
l'f  faire  dans  K*  dit  temps,  o-  ieelui  j)a<^é,  il  rôunit  l<-s  dite-i  terv«'N  au 
domaine  do  la  dite  !fH.'ii^riourio,  pennet  au  dit  K-iour  Nmeu  d'en  <lisj»osor 
ou  favi-ur  de  qui  Immi  lui  soniMora,  ot  valide  1«\«;  rone«'s^ions  <|ui  son>nt 
par  lui  donnoost'oniine  ï?i  l«*s  dites  t<;rres  ii'{ivni«'nt  jamais  été  eoncédét*; 

Qn«*  !c  diniani'lie  vin'^t-di'ux  <iu  nioiiie  mois  de  mars  mil  so]»t  eeut 
ou/.».',  i!  a  tait  puMier  vt  atlirîn'r  o»*tto  ordonn.mi'o  en  cotte  ville,  à  l'issue 
«!e  !a  aiosso  paroissiîde,  ailn  que  p'Msouîie  nVn  put    i^noror; 

(^ue  d*'puis  ayant  appris  que  le  dit  l»érard  Lépine  avoit  jjossédé  une 
habitation  sui*  wtte  seiir»eurie,  (pi'il  étoit  tlé<-édé  <lepuis  <ju'il  Tavoit 
;rî»andoiiiiée,  et  que  sa  vruv<»  ûîuif.  reuiariéi^  au  dit  .l<*an  Turoot,  lors  ha- 
bitant de  CliarlosluMir^r,  il  lui  tit  si«riiîti(;i-  ot  î)ailli^r  copie  de  eetîe  ordon- 
nance le  s*'pt  avril,  mil  scjit  <'ent  treize,  en  parlant  à  sa  jioifvi^nne,  avec 
sommation  tîo  vonir  tenir  fcu  et  lieu  sur  Thahitaticaidu  dit  Lépine, sinon, 
qu'elle  rosteroit  réunie  au  domaine  de  la  dite  soitrueurio  eoulormément 
à  la  dite  ordonnance; 

Que  ie  vin:;t-nouviém«*  janvi»*r  do  la  môme  année,  mil  septeent  treize, 
il  fut  puhlié  et  afHehé  en  e<tte  vilh*  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  en- 
joint à  tous  rf'xw  tpii  possédoiont  df>  terros  en  sei^jjncuiie,  >ur  los(|uelles 
il  n'v  avoion:  ni  doir.aiue  défriché  ni  hahitans  établis,  do  les  mettre  eu 
•^•uUurc  ot  d'y  placer  des  hai)itans,  dans  un  an  après  le  jour  de  sa  publi- 
cation, fau;»*  de  quoi,  <-t  h*  <iU  temp.«  ]>assé,  Sa  M:ij<»sté  veut  qu'elles 
5o:i.*nt  réunio-i  it  sou  domaine; 

Que  p'^ur  n'être  point  expr»sé  h  cette  réunion  ot  se  eon former  aux 
3nîcn»i«)rH  de  Sa  Miijtslé,  il  a  été  oblii^é,  au  c«»mm< ucement  <îe  l'année 
mil  S'îpr  eeîit  quatorze,  de  faiiv  travaillr-r  à  s'y  établir  un  domaino,  et, 
aucun>«b's  anciens  (Mmcessionnaires  n'ayant  pani,  il  a  choisi  dans  hi 
seiLrn"uric  le  li^u  le  }»liis  eouvenablc  pour  y  bâtir  un  moulin  à  blod, — il 
a  coi!!îi:'  îî«'é  p-tr  ce  bâtiimwil  comuir-.  étant  <  -scntiol  pour  s'attirer  des 
hab-tm-oî  lesoxeitorà  venir  s'y  élablir,  ensuite,  t  trouvant  une  piniore 
fO!)«;id-"Tabl«\  *îl  y  a  fait  faire  un  moulin  à  soie  et,  ilepuis,  des  biitiuiens 
Ttd's  défri^lM'mens  considérables,  y  ayant  dépensé  jusqu'à  jirésent  plux 
<le  quarante  mille  livrrvs  ; 

<i:K-  la  commodité  «le  son  moulin  lui  a  oiToetivomcnl  procuré  un  assez 
l>on  n'vnbre  (riiabitan»  qu'il  y  a  placés; 

Qu'il  .1  joui  trvî-juillomontdf  ?«•■*»  travaux  jr»sqn"on  antomnede  Tannée 
mil  sept  '•«=-r.î  dix-hu't,  auquel  tonips,  ayant  mis  un  fermier  sur  son  do- 
:naine,  h-  dit  Turcot  vint  avec  sa  femme  et  les  enfans  dVllo  ot  du  dii 
Léyine.  son  premier  mari,  etayant  <-m]»runtédes(rharnieH  ils  labouroivnt, 
maître  son  formier,  unt.  «•ertaii)e  quantité  do  terre  de  son  domaine,  pré- 
Vndant  qu'«'lles  étoient  de  la  con4-esfrit)n  que  le  dit  déftint  Lépini-i  y  avoit 
abaniioTiné  ;  qu'au  print^mpp  de  Tannée  di'nnor<;  ils  y  revinrent  armé& 
pour  en>emen"er  les  diti?ti  terres,  au  préjuilioe  des  défenses  que  le  «leur 
li€uton:int-;;énéral  <Ie  cette  ville  leur  avait  faites,  de  faire  aucuns  travaux 


^ur  la  dite  terre  ;  mfil  vent  bien  ne  point  relever  ces  voies  de  fait,  et  qu^ 
c*.»  »?roit  a\-ec  plaisir  qu'il  leur  reraettroit  les  roèmes  terre»  que  le  di 


qu« 
dix 
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Lcpîne  a  abamloniïées,  si  les  choses  étaient  encore  entière»,  mai»  que 
son  domaine  y  étant  établi,  en  conséquence  des  réunions  des  anciennes 
concefisions,  et  y  ayant  dépensé  en  batimeus  une  bonne  partie  de  sou 
bien,  il  ne  peut  absolument  pas  le  faire;  que  néanmoins,  pour  nous  mon- 
•  trer  qu'il   veut  de  bonne  volonté  leur  faire  plus  de  justice  qu'ils  n'ont 

lieu  d'en  espt^rer,  il  offre  de  remplacrer  la  concession  de  deux  arpens  de 
front  sur  quarante  de  prc/fondeur,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  obtenue, 
en  leur  en  coucédant  une  autre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  do 
profondeur,  aux  mômes  droits  et  rentes  que  ceux  des  autres  con<:ession9 
de  pareille  étendue,  qui  sera  bornée,  par  le  devant,  au  fleuve  Saint  Lau- 
rent^ par  derrière,  aux  terres  non  concédées,  du  côté  du  nord-est,  au 
nommé  léonin,  et  du  côté  du  sud-ouest,  au  nommé  Glîïtus,  duquel 
bornage  il  veut  bien  leur  délivrer  le  procès-verbal  gratuitement  lors- 
qu'il les  mettra  en  posses.sion  de  ladite  concession,  a  la  charge  qu'ils 
prendront  de  lui  un  contrat  de  la  dite  concession  ;  plus,  il  offre  de 
faire  défricher  sur  la  dite  concession,  la  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  onze  minoîs  de  semence  à  la  charrue,  de  faire  commencer 
ce  défrichement  dés  le  nïois  de  se]>tembre  prochain,  de  le  continuer 
avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra,  et  de  ne  point  exiger  de  rente  pour 
la  dite  (!on<'esMion,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  que  le  dit  défri- 
chement  sera  [)ar  lui   mis  en  état  <i'étr«  ensemencé  ; 

Qu'à  l'égîird  des  deux  autres  concessions  aussi  de  deux  arpens  de 
front  chacune,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  acquises,  il  offre  d'en  rem- 
bourser le  prix  de  l'acquisition,  montant  à  (|uatre-vingt-<lix  livres,  nous 
demandant  que  si  h*  dit»  Turcotet  sa  femme,  au  dit  nom,  acceptant  les 
ditcîs  offres,  il  nous  plaise,  en  tant  que  d(î  besoin,  continn(;r  la  réunion 
des  terres  abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  au  domaine  de  la  dite 
seigiuuirie  ;  lesquelles  ollVcs  les  dits  Ttircot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  ont 
acceptétîs,  et  ont  remis  sur  le  (*hamp,  en  noire  présence,  au  dit  sieur 
Neveu,  les  contrat*  des  dites  trois  concessions  abandonnées  par  le  dit 
défunt  Lépine. 

Et  vu  par  nous  les  dits  contrats,  le  premier,  du  sixième  mai,  mil  six 
cent  soixante-quatorze,  portant  concession  au  dit  Léj>ine  de  deux  arpens 
do  front  sur  quarante  de  profondeur,  bornés,  d'un  côté,  aux  terres 
d'Adrien  Retourné  au  nord-est,  et  de  celles  de  Jean  Goullard  au  sud- 
ouest, — le  deuxième,  des  uièmes  jour  et  an,  portant  concession  au  dit 
Betourné  aussi  de  deux  arpens  de  front  sur  (juarante  de  profondeur, 
bornés  du  côté  du  sud-ouest^  au  dit  Lépine, — le  troisième,  du  quatrième 
mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  portant  vente  au  dit  Lépine  de  la 
susdite  concussion  du  dit  Betourné, — le  quatrième,  du  dit  jour  sixième 
mai,  mil  six  cent  scMxante  et  seize»,  portant  concession,  au  dit  Jean 
Goullard,  de  deux  aqn^ns  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur 
que  la  dite  Ayot  a  <lit  avoir  été  aussi  acquise  par  le  dit  Lépine,  mais  que 
le  contrat  en  a  été  brûlé  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean-François  Bcrard 
dit  Lépine,  son  fils,  tant  \yo\iT  lui  que  pour  s<?s  autres  frères  et  sœur»,  ten- 
dante, pour  les  (^aus(»H  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
le  dit  sieur  Neveu  les  remettra  en  possession  des  dites  terre»,  au  bas  de 
laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-un  août,  mil  sept  cent  dix-neu^ 
portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxième 
octobre  suivant^  à  deux  heures  «le  relevée  ;  la  signification  do  la  dite 
requête  et  ordonnance  avec  juwignation  donnée  en  conséquence  au  dit 
sieur  Neveu,  le  treizième  septembre  suivant. 
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Vu  aussi  1(1  sustlite  rc<|Ut'tc  à  nous  ]>réftentoe  par  le  dit  sieur  Neveu,  le 
dit  jour  trentième  juin  dernier;  notre  ordonnance  du  môme  jour  et  au 
cusuite,  portant,  soit  partie  ap]>eloe,  et  Tussi^rnation  donnùe,  à  sa  requête, 
le  premier  de  ce  mois,  au  dit  Turcot  et  sa  femme  et  auK  dit«  enfaus  du 
dit  de  tant  Lépine  : 

Nous  avons  donné  acte  des  offres  du  dît  sieur  Neveu  et  de  l'aecopta- 
CÎOD  que  le  dit  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  en  ont  faite  ; 

Ordonnons  que  pour  rempla(«r  la  (^nc<?SRion  de  deux  arpens  de  front 
«ur  quarante  do  profcmtleur,  <jui  avait  été  a(;cordée  au  dit  défunt  Lcpine 
on  ladite  seijjneurie,  le  ditsiour  Neveu  en  concédera  une  autre,  bornée 
comme  de«us,  de  trois  arpens  de  front  sur  vinj^t  arpens  de  profondeur 
aux  ittèmes  droits  et  rentes  des  autres  concessions  de  pareille  étendue, 
duquel  bornai]fe  le  dit  sieur  Neveu  leur  fournira  le  procès-verbal  pra- 
taite:iii^nt  lorsqu'il  les  mettra  en  possession  de  la  «lite  concession,  comme 
il  y  a  consenti,  et  p:iss»îra  un  contrat  au  protit  de  la  dite  Ayot  et  des 
«nfans  d*elle  et  de  son  premier  mari,  ]tonr  les  parts  et  |>orti(>nfl  <]ui  se 
pourront  trouver  en  revenir  à  cbacun  d'eux,  lequel  contrat  ils  seront 
tenus  de  prendre  du  dit  sieur  Neveu  ;  sur  laquelle  concession  le  dit 
sieur  Neveu  commencrera  à  faire  défricber  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  et  <*ontinuera  av«-c  le  plus  d'hommes  qu'il  pourr.i  jusqu'à  co 
qu'il  y  ait  en  valeur  la  quantité  de  t<*rre  nécessaire  pour  re<'Ovoir  onz«'. 
ininoU  «le  senience  à  la  charrue:  que  la  dît<e  Ayot  et  ses  dit«  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  comu^ssion  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  que  le  dit  défrichement  aura  été  achevé  et  mis,  par  Le  dit  sieur 
îfeven,  en  état  d'être  ensemencé,  et  (pie  pour  les  dit-<^  deux  autres  con- 
rcssiansde  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  prolondeur,  venant  des 
dit^  Retourné  et  Goullar»!,  que  le  dit  défunt  Lépine  avoit  ac<piises  dans 
la  dite  seiiifneurie,  le  dit  sieur  Neveu  rembours<;ra  à  la  ilite  Ayot  et  à 
««s  dits  enfans,  la  somme  de  quatre-vinijft-dix  livres  pour  le  prix  de  Tac- 
^aisition,  et  ce,  suivant  les  parts  et  portions  <]ui  d<oivent  rev<îair  à  chacun 
d'eux  ; 

Et  «K  con«^équencc  avons,  du  consentement  des  p;irties  d'abondant 
réuni  et  réunissons  ai  domaine  de  la  dite  SiM^neurie,  les  dit<ïs  trois  con- 
cessions abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  pour  en  faire  et  disposer 
par  le  dit  sieur  Neveu  ainsi  <pie  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  iui( 
sept  cent  vingL 

8i;rné  :  BEGON, 


JtSTm^nt  qui  rejette  la  sentrnrc  de  M.  Rtlmhaidt  et  ordonne  tfue  Vordon* 
manee  de  M.  Raudot,  du  2  juillet  1 707,  sera  exhuth  selon  sa  forme 
€i  Umeur^  ce  faisant^  que  le  sieur  BUnotmet  sera  tenu  de  j^at^cr  à  la 
Darne  dtt  Verchères  les  cens  et  rentes,  conformément  h  son  Billet  de 
eonresnton  du  i  juillet  1085  ;  du  quatorzième  septembre^  mil  sept 
cent  winyt. 

MICHEL  BEGr)N,  ETC. 


NICOLAS  BISSONNET,  habitant  do  Ven'hères,  et  la  Dame  du  ditOrdoimaair, 
lieu,  ctiint  venus  ce  jourd'hui  par  devant  nous,  et  le  dit  Biss()nnet*J**|^^^"''^?^- 
nous  myant  représenté  notre  ordonn8n<.'«  du  trgisièiue  juillet  dernier,  par  ^^  [^^    '    '*" 
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la(]iu;llo,  pour  les  oaiiso*;  y  cnutoniv^s,  nous  Ta  vous  nx^'u  0]ipo>4:iiît.  k  IVxt'- 
i'urion  <U*  l-onlounauc**  <..«■  Monsieur  K.'Ui<lot,  uotro  juvilc-fos^i'Ui^  o,x\  ihito 
u  «k'uxiriiu*  juii!<>:,  mil  sept  cent  sej)t,  ien«iut'  c.ontro  lui  au  i»r<»!it  t\<ii  la 
I.>ai:io  (If  Vfi'riKTi's  y\  r»';;;M:<!;;nt.  <>r(U»iniô  pari»rovisi(»n,  «nfil  nt' pavt.Ta, 
<c>ntnrnu'n-.v::l.  .-lU  l>iîlet  uu  «Irluni  sii'ur  <J<*  Vori-l)i''ivs,  «ju'un  minot  <'t 
«l'.'ini  (!«•  Mo!  «lo  ivnto  p<'iir  l:i  Cfn-t  >sion  (ju'il  a  dans  la  dite*  seiLTUL-uri»*, 
les  il rrj !-;>,.: L';u.",i î'i au \'  et.  la  jouiate  de  coniniuno  ;  lt>  «lélenses  «li*  la 
«lire  P;.îMe  .le  VfP»  lieus  au  eoiMî'aire,  à  rt-llet  «le  «juoi  V-o^  parties  vioîi- 
♦Ii«»ui   j.ar  (l-.'\an{  i\*j\\<^  K-  f^uiiix-.'  du  [»n:e;;t  mois; 

r«)ur  >a:!>:;i;r:' ;\  laniiell.'  '.-d  >:i:;.!î:i'i'  l*;  iliîë  l'unie  «le  \'e:i-^i.''rr-  v.nw^ 
n  'ilr  'iirelie  e<-m|' ir'»;>r> ':  ;.;:n  jii.s  d^' lair»- <!v  l»:.>uiei"  le  «lit  lîiss<»i:îier  «i«* 
s-.)!i  <'j>|/<.»sit:vin  à  l'e. ,«'•'■",  ifii  «K*  ia  dite  ei.i'.-.:iiai:<e  de  M.  ]\aud<>!,  »'t  «!«.: 
inM/»  t-n  d»'îiî.i;id«'î'  riXi'-u'iiM:  a!î.>i  r.w.^  j.";n:i'  ]'ré<"i  «l<iiîo  »)id«)!innin'»' 
par  iid  \\  :i'lue,  (Mvnîrad.ivioi'.viieîii  .'îv«-''  1  •  <|.it  lî!><i»mi(î,  le  .<^!\  j'.iin.  i;dl 
seoî  .-vîit  sîK.  attviidu  (lUi-  jj;.)i!  <!■;  -;•;:;■  n;:î:di.l,  i-ar  s<->  ♦l;t«->  M|,>Mir:;îiei  ^. 
a  «•;■■•(?•'•:;.*•.  enîr';-:;!--.  S'  !,^»s-  ..  ;■:?;■  !:!  ji;-.  :ii*"i-.-.  «,'h-  !.;  dîî  lî!-/-;]  ï;«  î  l<  '•«> 
vra  ^oa  ■■.■ii:vaî  d^  «■•îi.  •  d  -.!  .;  i^  «-lai.  ■• .  «  i  <  -'V  d!:«>2;>  î:(»i*ii'»->  i»ar  ie  dit- 
l>i'de',  e:  ];i»ar  l.-.'.  .'ir.u:  s  «'iii  i:'v  .'.n:;  ;m  la.  e.\;'i'iiiii'«s,  'aux  elaiisos  et 
\*- >nd:îi'):is  ].i''"lt  »  V  da:>  î;  -  «  ^'î;:.;:!.^  d».-  e«»ne'-. -!«»n  «jiii  «»îit  ('lé  iliiniiés 
aux  ::Utre>  li;dO;:' :.  <■:  |  ar  l;i  -■.•);, de,  «lu'i!  a  r«';:;ié  i«  s  «!i-*:(s  s  ;^;;;[iëu- 
ri.;!i':  «iiî-  !"  d"'  1 J;--  mj..-:  ]:d  ■  :;  ■  .■  i  :■.  i- ^•■i  ;:.>:ii  an-e:!-  «.!■•  :Vou:  <v.v 
Cea:  '  !(•  j  :-,;:»  ■..■.'•.:■  '^\v  e.u.ij"- ■•'ii:  ^"i;  i;;d  :î:.:t:M!î.  à  la  s«;"aî,:e  dei-uativ 
livie-;  «iix  >•«»'>•  \r:v  a'iîa-. .  p;i»!iI-!«.  au  l-i'-i."  l-î  iVt"  de  Saiul  Martin,  outro 
eî  y,\\'  di.'-..';s  ledit  i  ii::t)t  v.x  d;.-u>i  <hî  l>;«d  l'.vî'a!!.  rioHoltstant  cs'  «jui  esr. 
{)'»:î '•  p';.-  ;i!'4-autr--  '>Ai"ii^iau -e  lendiiie  ;;i  p;i>;ii.  du  «lit  l»!ssunn«'î.  aîe.juoî 
ii  ."  ^".i^■!i;:  d'  Ir\'-,*  u-  «•nai.-av  «11-  «  •■;»a.-«">s*.i»u  :  le.-t.plelaS  «.»rd»îi'îiaur*-s 
»Mi-«'iîiMi'  !;■  dii  l'i.î.ij-aî  li"  !-«.::e«>  :<»îi  jnr  v!ie  la't  au  dit  Jil*4sc»nneî.  ])as.^'> 
■  ieva'.it  A'IÎHîiia:-,  N«>;airo  lo'.-d  à  M«)n;i\al,  Iv  vinL^l-eiu«|  juin,  inii 
sepr  cent  «piatre,  elie  ni>us  a  r."]n\'s«îité<  aiu.-i  «pi'ui!<' senteTi<'«M'v.'n«.î;K\ 
'•nîr'iîle  et  !<•  dit  l)*SMaiTi»:t,  «'li  la  juîisdiîion  i<iva!o  «lé  M'Uitréal.  lo  «îix- 
ljK:ii«  m-  ji;i!i:'i.  !idl  .^j'-  «  .-hi  d!\  ae':i'.  (■:''.  e'^:î:'pruu'iiiri;r  a'ux  djîîvs  or- 

d(i::'::iir  •<,  Cv»!!  i;  A.Wi-  V  \\\'.    V>\.   ■«•îli^-     :i    liH   p::yel'  1,'v  aî";\  r:;j;e>  «1»  *•   eeliS 

*'l  reiiî.  s  '!.'  >•.,:!  i   'l.::...'",:,  à  ia!-t-a  dv  «-U-ii)»-  iivK  ^  di\  :^«>:>  el  uu  udnot 
et  «le!ni  \\^'  ]Ai.'\  ;•  .r  .^ii  ; 

A  «jU'd  ]<■  dil  Id.  •>(.::]'«  t  a  : ':ioa-iu  'm; ',  (■«>îj!'.;riii..-meuî  .'ai  Idlirt  «.^> 
t<»a '••  si-.u  lai*  par  !••  ;'»•';  «;.:;'.■  •!«•  \'freli*'î»s  à  Aiulré  lîerzat.,  du<|Uel 
i!  .■'!  ;.a\  di-<»i::%  «m  d;!.^  «lu  ..'.■;;•«'  juillet.  i,dd  .-ix  eeiit  «juatre-xin;»!- 
'.'ia  :,  il  }i\  >:  \.-\:\\  i'.-  ;-.:;■  er,  ])--U:-  !■.  '\\\<  \\*.k<  :\\]  i'i:-<«le  îerro  sur  trriïTo 
de  !■:•  '\.:\,  N=:;\  .  i,\:!i  i:d;:.''  e:  d  ■:;'  d--  Mi'd  l»:,:'  an.  I.  :«  dîoits  ï;ei';i;(:U- 
Ji.iw':,  uii"  jMîi, ■;;/-•  i",  ,  .  :î::.;;i...  !•:  d'.i'  .  ."  ;t.:.:;;  .;■  j-.-  -lia:  ; 

<l\w  -ur  le  ii'f:;-  «.a.-  !in  lii  la  dite  n.'.aa  d,(^  Ver.  lière^,  en  Tiirinéi*  mil 
*.••>■   <•  =  •!;;  r.  '■:..!,    I::"  .'■.  ■!:').•:'  .;tii  i:i:;«'».'  d*   «il!:,  aiMs'«'<  d.e  reîiie  i\\\\\    \\Ù 

d< '.■'!•:  '  i''  îe  pi;"!  d'au  TiîMu>t  «•:  <!•  mi  '■;•  li'.e  l  pM"  an,  pîi  t^fUilant  \\n\\ 
1-ii  d;, ■;■■";  jii\r:'  :.in!.i  iid:;i'îs  <\-  !•!(■'!  de  îeat'  a:i  lii-a  «Tu!!  et  •îemie,  il 
iii;  :■!  i;:/ d«- rv-  I  .•a:'\ l'ii- j  .:••■  d«'va!  :  :..'.'U  «lit  si.-ur  ilaud.ot  «{ui  ivr.iîlt 
S'i'i  <■:' '-^Ma'.!- '  iv-  \  !:jLr-<i;';  Juin  <'e  l-i  «!i:e  an'iM-.  par  !a«p.e!!«j  il  or- 
dinnr'  'ja.'ia  dih.  i^î:ii<'  •!••  \  •  :<-!iî' le--  tr;«»i!  j-aj  Mlii'-,-  un  «-untiat  au  «lit 
r>i: -"1;:.  ■  .  aux  el.  Ui<-s  ••'l  '-0... !'.!;■•:..>  ].•:'. ■.••■>  p:;r  '<•  di'.î  '.ilNr  de  «oiii-eî" 
f.'«>a  dii  «lit  :-i«ii:'  -î,-  \'ii-.-l;;"T.  :-,  eî  «Mpiiidant,  «pi'eiie  lui  doaueroiî  i|uit- 
(:;n<'.'  diTiilii*-:-  «-ia-j  années  tle  ro:::'',  siaon,  «p:  ^  la  di.e  «.-.vlv/iinaneo  lu 
îH'rvirolr  de  quittaïa'o  ; 

<^>a\dns:,  aux  li-rmes  du  «lit  (iller  d<?  cou' ■«.'.'.•*! on  ot  <ie  la  «îllo  ordor 
zraiice,  il  \i\M.  poiut  unu  do  payo:*  à  Iil  dilo  l>aiDe  ka  ([Uativ  livre»  di 
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eols  «îo  cN'ii-;  ai  rciutos  par  rliiK'uiiiî  ainiô»',  lu  ils  .Sv.'u!^*iii'»:u.  1.,  dit  iiiJnoî 
■et  <l»Mni  do  l)!o  l,  i»ouri|iiMi  il  ii»'js  ;li.Mu.iij'ii.^  -j^r.iy.Jîit  v-Vri.'-i  L  >.^:i  «:;»|;osi- 
tioîi  à  IVxtVutioii  «le  la  «lit».'  url<>iiTi;i:ic..»  «lu  »1 -Ua  juillet,  ii  il  s.»;»:  i'*-iiî 
so;)r,  il  ii.jusplaisv' !o  «lôi-li.ii*:^.-':' (Je-i  «lltj'*  <ju:i*.."  Lviv^  Ji\  *.'!>Jiî  cens 
et  ivîites. 

K:  par  hiiiiîo  Daint:  «lo  Veîvk/iv-^  a  v(\'î  n  ;»'ii«ji;v',   «jn»;  !  .  «Hl   jiis^i>ii-  •  • 

iii^l  Uiî  p«-uî,  ]».!<  se  p.'ôvaloir  »lii  l/ili<'*.  <u'  <■<»;.  •  •>.;!■. ;i  f  i:i  ,'  ;.'  !•■  !^!i.*'ii'  nf 
V,.M-.-]i<*'ivs,  ni  «11- ru;*.l'Hiiiau<v:.  q'.io  M.  ]<:iv;  !<•!:  a  v^-w  lu.  i'*  "a  pî«»*it,  !'■ 
viii'^T- •■n«i  Jiiin.  îiiil  .s..';it  o'a*  ■-.•p;,  poir."  -  ■  '■■-;)•;;-  /  »!•'  T»-i.'r  h--  ilit»*»^ 
\|'iat:-M  liviv-  .l:\  ^i>!>  <lo.  f'-ii>  i-i  n-iii^-s,  :.i;«.  ■.■■■a  •,'..!.■  j>i/  :••  ■..'::  <»-iti:'.î  ^\r 
«■•■a  •'S'iiMii  t|ifî!!..'  iiii  a  l'i'î  .1»^  la  «liïi'  t-;-;'  «  ■  -ja---.!  »!>,  j.  i^^i'^  •{••.Mal. 
Il*  'iir  A.l!ir!nar,  !i.  vipL:î-<!i;xj  jiiii'\  niii  ><:•'  <\'a.  'pMii-i..  <:  .j'/i'ollc  «alït*. 
di*  lîii  rfip.'tîiv,  il  sVsî  oMiw;»''  d,/  j-.-jyor  1rs  !iv-  (<•!:■'  <  t  k-i-î»  ,  't.  «:  ii*  la 
dite  ord«':i!iau".i  <1^'  NJ.  K'::  i  1«.';,  .pii  t-t  pus?,' ri  'in.'  à  iv  '!■■  (j  i"il  r;;p{> -l'u^ 
lo  foaiianriit  aa  |»a\--:Mv'ar  d'>  diî.  >  «|î::»t;' •  'i\.'s  i::\  •  •!  ^  •;.»  im'î»  ^  ol 
r4':ir-'N,  i;nin»!,sr;ii;;  t-  •  ,|ai  <•>?  p-atO  par  la  ■!;■■  •■■■-i-iai.;..  .  •  .  ;:  la-  :;  -^'a 
]»n.»îlt,  inria«' i.l»'  u-ma  U*  «Iir  ci,  i..  rai.  d-.  i-.  a.-      "":i. 

Sur  ipioi,  \u  11;  dii  Kilî.:  «].•  r«.  .;i>  .♦-ii-a   ^u'-.'   ù  Ainliv-   l'-."/::  ;  i     -Va 
<:'i':iMMt  d"  i"<Mii'»*-*i<>n  iM!  j  ai'  !a  .l'.n'  h.'ia.  lî'-  \  «■:•■!.'•:•  ■•'  ;:  i  'i'.l    l;:.»-n  i- 
}\y.  \   I'.s  d:î«.*s  i-rd'aiiîaa.vr- dr    M-iH^!.  ai*   ll.ia  :  ■;.   =  a-. -id;]-    \\  i-ii-- s.-a 
ttfa.-n   r-aiJjv  «.ai    la  iwri.-ii 'îioa  r<;,al;.' i.'-.:    Mi'-a...  v:i!,  !■;  \"n  «•■>!. --a?. 
au-  : 

X'.'us  av<i!is  m:.<  I.-;  nu'rî'..'a>  la  ><'rî«'a  •»•  <In  «;».;■  i.aii:).  .•,'::  au:; 'an: 
^:i  l'.'ijii'i!  n'a  p»  ui  du  «.unaainv.»  il».*  i'i'rLc'or.iit-a  <li  s  <>i-.'».  aa;iiii;o:i  ivn- 
d*ar>  par  M.  liaiilui,  tniMi'C»,'  ca  ii-i.lk'; 

0:'di*:mons  «iin*  rurdonnauco  «!c  M.  Itau'î»  f,  »;;:  »l(:n\  ju'.i:-  î.  n-.il  oopi 
■i'i'îiî  sojkf,  s«»ra  ('\.'''*u.tLM'  ï v'l<»ri  >a  lonn*  (:t  t»anar,  »•<■  lai.-aa:,  fjuo  le  dit 
}»i>-oiMj:'t  paVi'i'a  à  la  diît..  \)a  .j.î  y\<-  Wa'i'ln  ■•-.  ^  '•■>  '■«'.:  ^kW  '..W<  s.'îi^miv'î' 
riaU*<.  p'-ar  riial'iï".îi<ai  (i.<îiî  il  i'Hiii,  «••;:iror)inî.'«-..'i  aai  :;..  '  ùu  sirardc 
Vi'".-îi^î".*«;.  da  «j'a'.Ti;  JM'îb'î.  lail  s!:x  c-ar  «pi  i  '.•■'-\  iii^"  -î-ia-j,  «•!  au  îiîvt.th. 
<:*.Mi''<—Ni«Mi  à  lui  taiii.'  j>:i:-ja  dite  i)a;a<.-.  ]»  U'  c  ii;;;îi  pa>*v.-  •■•■•,. Hit  Ailiiv- 
uiar,  \i»taii'«;  à  Mt'iîUvril,  k*  vinijft-oiin[  jiiia.  inli  .-  ['i  i.v'.ii  ..'Mil*.-; 

Faisou.^  dôt«':îS(»s  à  ÎMiis  j:!i,vs  lie  cuiiiiv-.ii:»-  <■."<  ii.>î:'ht'.  '  {ntar  raison 
<lo  i*»r\<''iaiîioii  d«'S  «.»rdoï:iian  vs  naidii*^  par  m -s  p'-.'-ii  ■.<  - -..iips  et  p;:r 
iiou-,  dLM-Iar«>u- ili'.-.  à  piv-.ad  nuls  !'*>  iu?.i  nl:■lli•^  «jui  Si  ;;.î.J  [  ar  <.mi\  i-fa- 
diis  ^tir  l\'\i*iauion  di-s  di!»"^  ».>r.li>aKaa'- ■<,  <!  !•  .  ;av.'<  î.ai  W-^  aa:»?nt 
jviidii*,  r«"ij»  »î^a!)l.'>,  l'ii  itMir>  [M'«>pit,s  f-x  pL-iw.-  .■■.;!-,  di  .»•  iV.-.'.r.  'jai  aui'-rt 
<!-tL'  laits  pour  raison  d^sditos  p(»ur>ui;*-s. 


1.'. 


!-Iî  srra  la  promeut*'  iM-tlouuaui  «î  tMirL';L^i>nv  uù  :«r.  .j^  «i  ■  -a  Î!.r:>  lii  li^^n 
d«.»  Montréal,  r-r  n-,  à  la  «lili-n'ij;-».^  du  i.nuairï'a!*  du  lû-i  d':-'  lî.-.  cul  Ui.  :s 
*i:i  rrrtlîii  ra  dajis  nu  unds.     .Maud.-.a.-,  etc. 

r.iir  vt.  di>uiié  ou  ii'itro  II.^îcl,  à  (iajl»>.c,  îv  ';'i  ti'T.-.iv-:..-  .--«pi»  a;i».v, 
7Jiil  .--Jtl  '.;ini  s'v.v^i. 
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Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  V Intendant^  {autorisés  en  verêtt 
d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du  deux  juin  I720,)7wr  lequel  ils: 
concèdent  à  la  Dame  Veuve  Petite  une  terre  dans  ki  seigneurie  de 
Saint  Jfjnace^  appartenant  aux  Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  de  Qué- 
bec^ attendu  le  refus  de  ces  dernières  de  la  lui  accorder  ;  du  treize 
octobre^  mil  sept  cent  vingt-un. 

PHILIPPE  DK  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BECJON,  ETC. 

A.  tous  ceux  qui  ces  présoiito»  lettres  vertout,  Salut  r — 

Or*îonnaucf8  Q AVOIR  faisons  que  sur  la  re<^uôto  à  nous  présentée  par  Danae- 
del720Hl721.  O  Charlotte-EHzabeth  Uugué,  veuve  (lu  sieur  Petit,  vivant,  conseiller 
Twn  ^'  ''au  conseil  supérieur  do  cette  ville,  tîtnt  en  son  nom,  à  cîiuse  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  sieur  ]\^it,  que  cenune  mère  et 
tutrice  des  enfaiis  ntineurs  issus  de  leur  mariage,  contenant  que  par 
arrôt  dn  conseil  d'état  du  Roi,  du  deux  juin  17*20,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  les  Dames  Religieuses  de  riIôtel-Dieu  de  cette  ville,  seroient  tenus- 
de  concéder  au  dit  feu  sieur  Petit  tout  le  terrain  en  friche  et  Loi»  del>out 
dont  elles  se  sont  mises  en  p)ssession,  faisaut  partie  de  la  concession 
par  elles  faite  à  défyrit  Martin  Lepirs,  le  vingt-huitième  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-di^-huit,  moyennant  les  redevances  ordinnaires  qui 
leur  seivnt  payées  par  la  dite  Dame  veuve  Petit,  au  dit  nom,  ensemble 
le-*  arrérages  d'ioelles  de  tout  le  pasvsé,  jus<ju'au  jour  de  la  concession 
qu'ellc-s  lui  en  feront,  si  non,  et  à  faute  par  les  dites  Dames  Religieuse» 
do  le  faire  à  la  pren>iére  réquisition,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  dit  arrt't,  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  le- 
terrain  dont  est  question  soit  et  demeure  réuni  à  son  domaine,  comme 
Sa  Majesté  Ta  réuni  en  vertu  du  dit  arrêt,  et  que  la  concession  en  soit 
faite  par  nous  au  dit  feu  sieur  Petit,  aux  menées  cens,  rentes  et  redevances, 
imposées  sur  les  autres  terrw  concé<lée8  dans  la  seigneurie  de  Saint 
Ignace,  appartenant  aux  dites  Dames  Religieuses  ;  lesquelles  cens,  rcntea 
et  redevances  seront  payées  à  Tavcuir  entre  les  nuiîns  du  receveur  du 
domaine  de  Sa  Maje^^té  en  cette  ville,  sans  qne  les  dites  Dames  Religieuses 
puissent,  dans  aucun  (;as,  prétendre  aucuns  droits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sur  \o.  terrain  en  question  ;  à  la  charge  néannïoins  par  le 
dit  feu  sieur  Petit  de  leur  payer  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances de  tout  le  passé,  jusfju'au  jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  etiy 
faute  par  les  dites  Dames  Religieuses  dVn  »cc<*pter  le  payen>ent  aprèa 
hi  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite,  pennet  Sa  Majesté  au  dit 
fe.u  sieur  Petit  de  consigtier,  avec  injonction  à  nous  de  tenir  la  main  à 
rexécution  du  dît  ari-ét  ; 

Que  depuis  Tobtention  du  dit  arrêt  elle  a  re<*herché  toutes  les  voies, 
do  douceur  pour  engag<îr  les  dites  Dames  Religieuses  à  lui  concéder  le 
terrain  dont  c*st  qirestion,  à  (juoi  elle  n'a  pu  parvenir,  et  s'est  trouvée 
obligée  do  leur  faire  signifier  le  dit  arrêt  par  La  Rivière,  huissier  au 
conseil  supérieur  de  ce  ]>ays,  le  s(»pt  août  dernier,  avec  sommation  de 
aatifaire  au  contenu  d'icelui,  dans  le  délai  y  poité,  aux  oflfres  qu^elle  a 
faites  d'y  satisfaire  de  sîi  j>art  ; 

Qu*au  lieu,  par  les  dites  î.>ames  Religiea**es  d'obéir  au  dit  arrêt,  elle» 
auroient,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  fait  signifier  à  la  dite  Dame 
Petit  une  protestation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  Roi  contre 
le  dit  arrêt,  ce  qui  fait  voir  une   opposition  de  leur  part  aux  intention» 
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de  Sa  Majesté  ;  que  cette  opposition  est  nulle  de  soi  et  ne  peut  se  soute- 
nir contre   cet  arrêt  en  commandement  ; 

Que  cependant,  et  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  elle  a  d'abondant  fait 
réitérer  la  sommation  du  sept  août  dernier,  aux  dites  Dames  Relii^iouses, 
par  autre  exploit  du  onze  de  ce  mois,  avec  sommation  de  satisfaire  au 
contenu  du  dit  arrêt,  et  aux  offres  de  leur  payer  comptant  et  à  déniera  à 
découvert,  la  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  dits  arrérages  de 
cens,  rentes  et  redevances  du  passé,  jusqu'au  dit  jour  sept  août  dernier, 
aauf  à  parfaire,  ne  pouvant  savoir  c<î  qui  leur  est  d#  légitimement; 

Laquelle  offre  la  More  de  la  Croix,  supérieure  de  la  communauté  du 
ditnOtel-Dieu  n'a  voulu  accepter,  comme  il  paroît  dans  le  refus  qu'elle 
en  a  fait  au  hm  de  la  dite  sommation  et  qu'elle  a  signé,  ce  qui  a  obligé 
la  dite  Dame  veuve  Petit,  en  exécution  du  dit  arrêt,  de  consigner  la 
dite  somme  de  quatre-vingts  livres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
cette  ville,  sauf  a  parfaire  si  besoin  est,  suivant  qu'il  paroît  au  reçu  du 
sieur  Barbel,  greffier-commis  au  dit  conseil,  en  date  du  douze  du  présent 
mois  ; 

Que  comme  elle  a  exécuté  de  sa  paît  le  dit  arrôt,  sans  que  les  dites 
Dames  Religieuses  aient  voulu  de  leur  part  y  satisfaire,  elle  se  trouve 
obligée  d'avoir  recours  à  nous  demander  à  (*e  (jue,  vu  le  dit  arrêt  <lu  con- 
seil d'état  du  Roi  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  la  signification   faite 
d'icelui   le  sept  août  dernier,  autre  ex{)loit  de  sommation  du  onze  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  est  le  refus  de  la  <lite  Mère  la  Croix  de  rece- 
voir la  dite  sonmie  de  quatre-vingts  livres  pour  les  arrérages  du   terrain 
en  question,  conformément  au  dit  arrêt,  et,  sans   avoir   égard  à  la  pro- 
testation des  dites  liâmes  qui  est  nulle  de  soi  en  ce  qu'un  arrêt  en  com- 
mandement doit   s'exécuter,  il    nous   plaise,  conformément  à  icelui^  et 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  concéder,  au  dit   nom,  tout  le 
terrain  en  friche  et  bois  debout  dont  les  dites  Damei^  Religieuses  se  sont 
mises  en  possession,  et  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  au 
dit  déAint  Martin  Lepirs,  le  vingt-liuit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  en  sorte  que  la  dite  concession  en  total  se  trouve  contenir  cinq 
arpens  et  quatre  perches  de  front  sur  cinquante   arpens  de  profondeur, 
joignant  d'un  l»out  et  par  le  devant  sur  la  route  qui  se  sépare  d'avec  (^elle 
de  Saint-Iiernard  en  descendant  en  bas  à  la  mute  Saint-Charles,  joignant 
d'un  côté,  au  nonl-est,  à  Michel  Verret,  et  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  à 
la  petite  Rivière  du  IWger,  suivant  tous  les  contours  et  ser|)entement8 
qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  de  sorte  (qu'elle  se  trouve  avoir 
et  contenir  environ  trois  cent  quatre-vingt^^  arpens  de  terre  en  superficie, 
suivant  le  titre  de  concession   faite  par  les  dites  Religieuses  au  dit   feu 
Martin  Lepirs,  passé  devant  (îenaple,  notaire  royal,  aux   offres  qu'elle 
fait  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  cens  et  rentes  du  terrain 
dont  les  dites  Dames  Ri^ligieuses  se  sont  mises  en  possession,  au  prorata 
du  total  de  la  dite  concession,  suivant  l'aquMitage  qui  en  sera  fait  par  tel 
arpenteur  qu'il  nous  plaira  nommer;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  deux  juin,  mil 
sept  cent  vingt,  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées  ; 

L'exploit  de  signification  fait  du  dit  arrêt,  le  sept  août  dernier,  aux  dite» 
Dames  Religieuses,  à  la  requête  de  la  <lite  Dame  Petit,  contenant  som- 
mation et  interpellation  <le  satisfaire  au  dit  arrêt,  et,  suivant  icelui,  de 
lui  cont'éder  le  dit  terrain  aux  oflres  qu'elle  fait  de  leur  payer  les  arréra- 
ges des  cens,  rentes  et  redevances  de  tout  le  passé  jusqu'au  dit  jour, 

z 
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sinon,  otii  faute  <lo  ce  fuin»,  qu\rlle  so  pourvoira  panluvant  nous  pour  en 
obliMiir  la  concosdion  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 

Un  acte,  sitjrniilé  ii  ladite  Dame  IVlit,  à  la  re<[uèie  «les  dites  Reli- 
gieuses, le  vini[(t-neuf  «lu  «lit  mois  «Taoût,  par  le«|uel  elles  «léclarent 
(|U Viles  s'o])posent  à  Pcxéeution  «lu  dit  arrêt  pour  les  causes  qu'elles  «lé- 
duiroiit  eîi  temps  et  lieu  ; 

Vu  autre  îu-te  si^nitié,  à  l;i  re«juête  de  la  dite  ]>;ime  l-'eîit,  aux  «lites 
Relit^ifU'^és  le  oii/.e  sej)î<-iiilii'e  (!«.':iii«'r.  jMH'tMîit  iiér.-itive  s<)mm;îti«>n  pmx 
«liti-s  lieliiiiru.M's  ilî*  lui  «*«)i;.rder,  «•oii}oMiiL:iieiit  ;îu  «lit  rtrrèt,  l«*  ii-riain 


vaii<i's«iii  <lit  li'îTain,  ;iu  iras  du.|nel  îm-îi»  e<r  le.  ivt'us  fnit  par  la  Mère  «ie 
l;i  Croj  ^.  suj»éri«Mire  <I«*s  «li!<'>  kf.-Iii:';»  U'^es,  «i«' ri>-'.'VnIr  1»,"<  «lite>  «piatr*- 
vinL^t.s  livre«^«jui  lui  éîoieiit  «)tt'fri«*^  «'ii  «K-ux  louis<r<i!-«le  tr«*ijît'-six  livres 
cha-Miii,   un  éeu  «le  six  li\rese.t   uin*  ]iièi'e  di'  «piaraîiîe    suis; 

Kt  l':ji-te  de  «•nn>î«4*iiîiîi'Mj  i;iit«'  ;i!!  l";!"!!*»^  «iu  eon^.  il  supérieur  de  cette 
ville,  jnir  la  (iiti*  1  ).iiri«^  Petit,  !«•  doir/^- du  «lit  m«»:sde  sepî*'înl>r«%  d»'S  fs- 
pèc» -ii-iHlL-ssus,  îais;jui  In  «liie  soiiime  d»-  «jUnîre-\iii:^î>  livres,  jinx  «»1tVes 
([u\'lletait  d«'  jtartaire  au  «-ns  «|U*il  soii  dii  .•■u-deln  «les  dit<'s  quaîvr-viii'j^ts 
livr<"^,  «'î  t'aut^'  par  l«'^dite<  I^'^!L^i«.•u^es  d<î  l'IL'^tel-l  >i«Mi  «leeetle  vill«*  d\-Jvoir 
coueéiié,  en  exécution  <lu  «iit  arn  t,  à  la  «iitel>a;ne  JN^tit,  1«^  t«*n'ain  en 
frii'Iie  et  l><)is  ck'l>out  «lont  elles  s*'  soiît  mist-s  en  ])0ss<'.>si«ii!,  et  taisant 
partie  de  la  eont'es.sion  par  «-Ih's  faite  m  «L'funl  Martin  Lei)irs,  le  vingt- 
huitjuin,  mil  six  cent  quatre-vini^t-dix-liuit. 

Xon<,  eonfonnérner.t  au  dit  arrêt,  avons  donné,  :ir-'ordé  «'t  concédé, 
donnons,  accoivjons  cf  concédons  à  la  «li'el^amc  \enve  du  si«'U!' Petit, 
au  n«)ni  qu'elle  n'^it,  le  «lit  terrain  «-nîît'-iciTit.  avec  celui  (ju\'!Ie  ]>o>sê«îe 
a<*tucl!cment,  cin<|  arj>ens  quatr»'  percln?-^  «le  tVont  sur  cimjuanti.»  <1«»  pro- 
fondeur, fjui  est  le  total  <lc  la  dite  coîiccssion  faite  an  dit  «léfunt  ^^artin 
Lepirs  ;  la  «lite  con''«'SMi)n  joi^rnant  d'un  Itouî,  sur  le  iVonl.  à  la  route  lio 
Saint-l'ernard.  «Tautre  l;ouî,  à  la  route  «!«'  Saint-CliarK--.  d.u  eôîé  «lu 
nor«l-«'<t,  't\  Mi*'liel  \'<'rr<*t,  «•[  du  «'»')té  du  sud-ouest,  \\  1:>  petite  l\i\ 'êr«' «.!n 
l^or.Lr«*r,  suivant  les  eoîîti»urs  fju'e!!e  fjit  le  l«)nif  delà  «lit-*  cM»ncess:«>n,  à 
cause  desquels  cont«»urs  la  dite  con-essloîi  contient,  suivant  le  «lit  titre 
du  vinirt-huit  iuin,  mil  six  c«'nt  «iua;re-vinu*t-dix-]niit,  troi^  c.-nt  ouatre- 
vingts  arjKUis  «ie  terre  en  sujK>riicie  ; 


P*»ur  iouîr  du  «lit  îerr.i'?;  i»,:.-' 1;î  «l'te  Dame  l*elit,  s.'<  «-nfans  et  du  <îit 
défunt  sieur  P«'tit,  leurs  hoirs  et  avans  cause,  (-n  toute  ]»n)priéîé  à  tou- 
iours,  à  la  clinr^rc  de  pav«M*i>ar  chacun  an,  auiour  ordinaire,  autlonniiîie 
«Je  Sa  Mai<*sîé,  les  mêmes  «-eiis,  rent<s  et  r»Mle\ances  «jU*- ceux  quelle 
paye  aux  dites  Keliifieuses  ])()iir  l«'s  t«.:"res.  fa'>:;nî  pai"ti«'  «le  !a  «l'-l**  <*on- 
c«^^sion.  qui  relêvi'nl  de  la  seigneui-ie  «le  S;int-Ign."cr,  et  \\\\\  autnrs 
clause^  et  c«>nilitions  ordinaires,  et  «m?  à  proporlii.n  du  Tiomhre  «rarp<*î:«4 
on  super(:":«Mpie  eontieiit  la  présr-nte  çoncesiiou  :  Krs  dits  ('•■n<  porîaTit 
lodset  v«.-nte,  saisine  et  amende^  le  cas  éché:i:it,  suivant  la  coutume  de 
Paris. 

En  foi  de  «pioi  n«nis  avons  signé  ces  présentes,  à  icolles  fait  apj»uscr 
les  sceaux  do  nos  armes  et  fait  controsignor  par  nos  secrétaires. 
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Fait  «^t  «îonnù  à  QiuM)ec%  le  treize  octobre,  mil  sopt  cent  vin<:(t-Û!i. 

Sii^îio:  VAUDIIKUIL  vt  DEGOX. 

(Pour  coi»ii',)       lîKiiOX. 


Jdijnnf  nt  t/'tl  (/•  ftoiff  •  Jffrf/"r.'<  Hniml-n^  m  ît/minr  thu  6' /'«>// 'A //('•<,  dr  Itt 
jn'  :•  nlitnt  tjiitl  u.Uiff.  d^i/fj^'c/tcr  Fi'd .iç/tti  Ilnèihlii  dv  luit' r  tfvr  Kii 
tri'tt'n:  f'i'  a  du   inn'if'nt  hiimiJ  ili.'    ht    l'ife   .s.  i(//n '(/'il  ;    do.  i^H'^'ÙlilV  jdll' 

<•"«  y,  //"Y  .vî///  (■■  nt  i''tèii,'i-dt  II.V. 

JA<'' 'lilS  il  VMi'^MX,  «•<»-|»i\>;):ii't:ii:i'  «le  l:i  >«''i;;iicuiio  «l».-*  <îruiiJinos,  ^^rdmiriBnc» 

(•<)-|»!'njirii'''.t;j'*  lîi'  la  .l'itr  M-ijj:n('uri«.\  imus  a  iliMiiamli'' «jii'il  ncms  ]»laiso^' 
t":iii.'  «Iv-î  ■!•-  •>  au  «lil  Kraîi.;(»is  Il;ini«*iiii  Cw  ro];>tnnri'  uur  niaisnii  »|u'il  îi 
<jr— '".n  'l\  l".i*r  ^'.:r  1"  îi  rraiii  procjn'  1-  iimuliu  Ii.'Miî;!  <ii' la  «Iltt- s«n- 
;;'.;. 'j:  ■'.  ;.;»•.  !m  .ji;«'  1;'  !'.';îi-N.'  ..i^'  !■•  .lit  Kraij';(»!<  [I;iiii»-r,n  v.'ut  lairo, 
j»î".';!:  i'.!.-.:i  *'iitii  ii'M.  n?  uw  «lit  i:i'./;iiiii  «l«Mit  la  lianalitû  lui  a]»}>arlioiit, 
<•  >.ii.;i.-  îi.'-îOicr  J-'  «li'î'uiit  L«îuis  Ilauii-'iu,  sou  j»i'îv,  suivant  Tonion- 
ija-i  ■■-■  .If  MiJU'-ii'Ur  ii.-ii'joi,  cl-  li'vaut  inl«*Uiiaut  ou  »•»■  p-'ivs,  et  la  s*?ut<Mh'0 
aiviii;;!' ri"r!ui' tutî>'  l«'  «lit  .l/îiiut  l-'>uis  llaiurliu  «-t  l«Mlit  François 
ll.i.n-'iîn  l'u  .■»^!isi''ijiîi'U(i'.  «li;  la  «liti*  onlouuam-»»,  eu  <lai«*  «h*.'.  ciu«j  août, 
Uj'Î  ^'\n  r.'iif  .ii\,  et  «juatr»'  mais,  mil  svpt  ci'ut  onze  :  la  ilil«.*  scnîwîce 
ail)*.:r;i!«'  li«.un>loMui''(..  |>;ir  mou  dit  sit.Mir  liaudot,  lo  [n'omicr  avril,  au  dit 
au,  mil  s.'pt  ci'Ut  ou/a*. 

» 
L»-  «ii*  r:':.'i:;nis  H.i'îh'l'n  i»:  («U'îu.  unu-  aurait  «lit,  taisant  tant  jjour 
lui  ijii  •  |MiU!"  l'V'iMt-n's  il.-iui-'iiu,  >' «u  i":l<.  «ju\'taut  ]»nn)ririairc  «Tun 
ar.M  !!r  •  ;  \v\  '.'w:<  i!*ai|Mi,t  >.ii-  !.•  .ÎMinain*' <li*  la  «liti*  sriirn<Min«*,  >uivant 
la<I':-.'  -  '::';i,'i*  a;I>!î:-;;"  ',  r\-A  mai-à-prMj.d-;  «iu«-  !»•  «lit  .!a«'«jUcs  Ilamt-liu 
vi-'ii  '.'.'lUj»."  .-Ile:'  le  l)."irir  >»ir  1«*  dit  tciTîiiu,  sous  prctvxtt*  «jiu*  la  l»âlisse 
ir.ril  ."i  .1  •■-(•■u  i'v  tai'.c  (■ou>;nniT  nuira  au  moulin  de  la  dite  si-iijfncuiie 
d«<iiî  i!  a  la  :':îî:a!itt'  :  «jUf  ri-  u'f-t  ])!)lnt  ]>ar  <  clîr  raison,  mai.>  Mon  cello 
do  jM«»:i''T  •!-•  l'a  .-':;ii;itio[!  x\*- c*'  :orr;:iii.  «jui  lui  a|»p,''rt;«'nt,  ot  <jui  «.'st  à  sa 
M-'U  'a'.i- .•  :  «,ii  '  d';'.i:I"u:N  la  l>âtis>o  «jii'il  a  onvi«*  d\''io\or  sur  sou  dit 
to"ï:i::;  i!<-  i'.!;i;-M  i»;:  <  j.'.ii>  :.u  «iil  monihi  «pio  orlK;  <jui  :>orî.  a'.'luollouiouL 
d--  i".;.:i"iu  a:i  i::'';:ni'r,  jiiii>  ju\.  ih*  sora  «'n-loça,  U'iUs  dom:!n«lanr  }>ar 
oi'^  rai^«»u- à  of.o  hMivn\  ô  d(*  la  «louiaudo  «lu  «lit  .Iai'i|Uos  lïamoliu,  et 
«}!i'il  lui  .>:»*.î  {Hniii>  «i»;  «-ou^iruircî  sur  s«*u  dit  t«M'raiu  «îans  lo  liou  qu'il 
<l",i'.:..  «•(■■MUiic  11'  j'iu-  [»r"{M«'  jM-ur  ia  It.'i  li.-x.'  ^\\\\  liîi  «■«)Uv!oiir  lairi». 

]j  '  a;'  !■•  lî-r  .'  !■■  |iM-.s  ila:ii..i:u  a  l'îo  lôp'iipK'  :  «jU»'  lo<  «lit«'s  or-lou- 
îM?!-' ■  .!  •  }.i'>  :^  ii-a."  K:uj-i'<;,  r!  s»  iiî.-;:'.t'  a:!):în:!«'  aMriliuaut  au  «lit  tou 
I.m;;:-  îï.:"<  !:i.  ..,»!i  j. ■:•.•.  ..u'i!  vi  |»n''-":ii«',  1«'<  «lr.»îî<  (hMôs  par  lo  «lil 
J'ra'i.  ••■-^  II;;:  i<  i  ;=,  '•:  *y,>'  t'«'ti  .!ai'(|iH'>  Aul  oit,  N-ur  î'<*au-]>ôro  «-«nnmun, 
ava::  -«.ir  !■•  «lit  i-  ■;  i.«»u"'s  Ihuuoliu  ]î«nir  lo  cpiart  «jni  lui  appait«*î!ait  «îans 
!«•  «!:*  'T'Oi!'*;.  .-.iMiiî!"  au-^^î  la  lianaîifô  «lu  «lit  moulin  à  jK'ipôtuito  sur 
tou<  !'-^  !!r:":)iîiu-i  .jui  «Mil  vt-.'-  y  m«)U  Iro  jn^«praîfi"s  pour  los  oauscs  y 
énou«'ôi'S,  il  no  ]m'uI  sVmpî'chor  do  le  laisser  jouir  du  «lit  moulin  ;  «jno 
c'est  vouloir  IVmi  omj>oohor  «jue  de  construire,  couinu3  il  a  dessein  do 
faire,  pro«-ho  !»•  dit  m«»ulin,  «l'autaut  «pio  o,-l!e  mOme  où  K>Li5,'î  le  meiiuier 
lui  nuit  et  «[u'il  la  iora  démolir. 
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Et  par  le  dit  François  Hamcliii  a  été  répondu  :  qu'il  persiste  on  ce 
quMl  a  cinlevant  dit,  ne  cherchant  aucunement  à  nuire  au  dit  moulin, 
mais  seulement  à  profiter  d*uu  terrain  qui  lui  appartient,  sur  le<]uel  il  ne 
croit  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  l'empêcher  de  bâtir  dans  la  place  «jui  lui 
conviendra  le  mieux,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  par  les  dites 
ordonnance  et  sentence  arbitrale,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  bâtir  sur  le 
dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  servitude  saim  titre  ;  à  quoi  ayant 
égard  :  • 

Vu  la  dite  ordonnance  de  M.  Uaudot,  ci-<levant  datée,  par  laquelle, 
pour  les  raisons  y  contenues,  il  est  entre  autre  chose  ordonné  que 
le  dit  P>ançois  llamelin  demeurera  pro]»riét^aire  «le  la  portion  <jui 
appartenait  à  feu  Jacques  Aubert  dans  la  dite  seigneuiie  des  (îron- 
dines,  à  l'exception,  par  rapport  à  la  dite  portion  de  s<Mgneurie,  du 
quart  du  moulin  qui  appartenait  au  dit  Jacques  Aubert,  lequel  demeu- 
rera au  dit  Louis  llamelin  à  perpétuité,  avec  <ln>it  de  banalité  sur  tous 
les  liabitans  qui  y   avaient  été   moudre  jus(pi'alors  ; 

La  dite  sentence  arbitrale  aussi  ci-d«<vant  datée,  rcnilue  par  M.  de  La  Rue, 
juge  de  lajurisdiction  ordinaire  de  Ste.  Anne,  Frani;ois  Trotain,  notnire 
royal  à  Bat iscan,  arbitres  nommés  par  le  dit  feu  Louis  ILimelin  et  le  dit 
François  llamelin,  et  M.  Miirhel-Ignace  Disy,  jug<î  de  Champlain,  nommé 
pour  le  troisième  et  sur-arbitre,  dont  la  minute  ost  dé]>osée  au  greffe  du 
dit  Me.  Trotain,  par  laquelle,  entre  autres  dioscii,  il  est  dit,  que  la  }»ortion 
du  dit  François  llamelin,  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie,  sera  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  comme  il  a  joui  ci^ievant,  suivant  le  partage 
énoncé  en  la  dite  sentence,  et  que  le  moulin  de  la  dite  seigneurie  appar- 
tiendra au  dit  Louis  Hamelin,  avec  le  droit  de  banalité  sur  tous  les  liabi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Charles-des-Uoches,  autant  ceux  du 
dit  François  IlameKn,  que  ceux  du  dit  Lcmis  llamelin,  et  ce,  à  perpé- 
tuité, conformément  à  la  dite  ordonnance  <le  Mr.  Haudot  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  <le  mon  dit  sieur  Raudot^  aussi  ci-devant  datée, 
ensuite  de  la  dite  sentence  arbitrale  qui  l'homologue  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Nous,  attendu  <pie  par  les  dites  ordonnance  et  sentence  arbitrale  ci- 
devant  datées,  il  n'a  point  été  défendu  ni  stipulé  qu'il  ne  seroit  pas  loi- 
sible au  dit  François  llamelin  de  bâtir  sur  l'arpent  et  un  tiei"s  d'ar|K»nt 
qui  lui  appartient  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  ce 
qui  serait  une  servitude  qui  ne  peut  être  établie  sans  titre,  avons  débouté 
et  déboutons  le  dit  Jac<pies  Llamelin  de  sa  demande.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  janvier,  mil  sej)t  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  permet  au  aieur  Piet  dit  Trampe,  de  faire  la  récolte  des 
grains  que  le  seignevir  du  fief  DorriUiers  a  semé»  sur  la  terre  du  dit 
Piet,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitra f/e  ;  du  dix- 
huitième  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

)rdoimancos  piERRE  PIET  dit  TRAMPE,  habitant  de  Berthier,  étant  venu  par- 
le 1722»  Vol.  X  devant  nous  avec  Antoine  Puiperon  de  la  Fosse,  huissier  de  la  juns- 
I,  Fol.  45  Vo.  diction  de  cette  ville,  faisant  pour  Pierre-François  Pelletier  Antaya, 
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pFopriétiîre  du  liof  Dorvilliors,  fondé  do  son  pouvoir  :  lo  dit  Trampe 
nous  aurait  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  concession  de  cinq  arpens  de 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  sur  lo  dit  fief  I  )orvillier8, 
par  lui  acquise  de  Thomas  Duhamel  dit  Sansfaçon,  demeurant  aux  ïsles- 
Boucliard,  et  Ani^éli<jue  Bernier,  sa  femme,  par  contrat  passé  devant 
Normandin,  notaire,  le  trois  mars,  mil  sept  cent  seize,  moyennant  Iob 
prix,  charges,  clauses  et  conditions  y  portés  ;  lecjuel  contrat  il  a  fait 
ensaisiner  par  le  sieur  Dorvilliers,  (;i-devant  propriéUiire  du  dit  fief,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mars,  comme  il  paroît  ensuite  du  dit  contrat; 
laquelle  terre  appartenoit  au  dit  Duhamel  dit  Sansfa«;on  comme  lui 
ayant  été  concédée  par  le  dit  sieur  Dorvilliers,  par  contrat  passé  devant 
le  dit  Xormandin,  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Que  copmdant  au  préjudice  de  ces  titres,  dont  le  dit  Antaya  a  une 
parfaite  connoissance,  le  dit  Antaya  s'est  avisé  d'ensemencer  sur  les 
guérets  faits  par  le  dit  Tram j)e  sur  la  dite  terre,  et  veut  l'obliger  d'en 
déguerpir,  ce  qui  étant  <'ontre  toute  sorte  de  règle,  il  nous  demande 
qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'il  est  possesseur  avec  titre,  onlonner  <|u'il 
rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  <lite  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des 
grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  s<*s  guérets,  et  que  défenses 
lui  seront  faites  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  possession  et  jouissance 
de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  dit  la  Fosse,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  Antaya 
ayant  vendu  ses  biens  pour  se  retirer  sur  le  fief  Dorvdliers,  et  y  étant 
arrivé,  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se  placer  et  semer  ses  grains  que 
la  terre  que  le  dit  Tnimpe  prétend  lui  appartenir,  de  laquelle  il  a  cru 
pouvoir  se  si*rvir  comme  faisant  partie  <lu  vieux  domaine  appartenant  à 
feu  son  pO're,  lequel  le  dit  sieur  Dorvilliers  a  concédé  à  ditférens  habi- 
tiins  pi»ur  ôter  le  îuoyen  au  dit  Antay.'i,  (jui  se  trouve  chargé  d'une 
grosse  famille,  de  pouvoir  subsister  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
onlonner  qu'il  restera  sur  la  dite  terre  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
domaine  du  dit  fief,  sauf  au  dit  Trampe  à  se  pourvoir  contre  le  dit 
sieur  Dorvilliers  ainsi   qu'il    avisera. 

Et  par  ledit  Trampe  a  été  dit,  que  les  raisons  alléguées  par  le  dit  la 
Fosse  jx»ur  le  dit  Antaya,  ne  jKnivent  prévaloir  contre  son  titre  (jui  est  en 
bonne  forme,  pourquoi  il  persiste  en  ce  qu'il  a  ci-devant  dit  ;  à  quoi 
avant  é<;ard  : 

Vu  les  dits  contrats,  rensaisinement  éteint  ensuite  du  dernier,  cî- 
devant  datés,  ensemble  le  pouvoir  donné  ])ar  le  dit  Antaya  au  dit  la 
Fosse,  en  date  du  onze  du  présent  mois,  signé  par  Charles  Boucher 
pour  le  dit  Antaya  qui  ne  sait  point  écrire: 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Pierre  Piet  dit  Trampe  rentrera  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  terre  en  question,  qu'il  jouira  et  fera  la 
récolte  des  grains  que  ledit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  en 
rendant,  parle  <litPietau  dit  Antiiya,  les  grains  qu'il  aura  semés  sur  les 
dits  guérets,  et  lui  remboursant  les  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  sui- 
Tant  l'cAtiniation  «jui  en  sera  faite  par  deux  arbitres  dont  ils  convien- 
dront, lesquels  choisiront  un  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  faire  les 
dites  estimations;  lesquels  arbitres  et  sur-arbitre,  en  cîus  qu'il  en  soit 
pris  un,  prêteront  serment,  avant  de  procéder  aux  dits  estimations, 
entre  les  mains  du  sieur  Amault,  curé  de  l'Isle  du  Pads  et  de  Borthier, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 
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Fftiaonsdôfrnsc  iiH.iiit  Antnya  (le  troiilikr  ledit  Trampp  daiw  la  pcm- 
sonsion  c-t  jouiiiSRiiRn  de  la  dttu  turrc,  à  pi'iiii.*  du  tous  dôjHiiiN,  doiniiuigoi 
et  iiili'Tèlfl,     Muiidoii!>,  tic, 

Fiûtà  Moiitrt'ui,  lu  dix-huit  mai,  mil  Mpti-ent  vin^t-douji. 

SigiK-:  HKCOX. 


lr:i.'l'   ilva  l»,i^^o„H  eii'.cro,,.!,^  .inr   S.r'ivr/.:^,  ,;t    ".00 /'m.   d'amci-le 
nindifilhù  r mil /-Dieu  iU  M.„itri..d  ;  d'i  lreiitih,-c  j.ùi,.  mil  m/'l 

MICIIKh  HEdON,  ETC. 


DrJonnanci 

.le  ITÎS, 

9.  Fol.  54  Ru. 


ncv»  \rU  h  pliiinlo  ïondua  If  <\<.'uk  avril  d.Tiii.-r,  an  moût  Co\U.  itocu- 
Vul.  V  rmir-f^ùn.Tal  mii  c.iiH.'il  siiiiùrieur  d,-.  c-i.k'  villo.  ii.iti-,.  sul«|vl.>6 
"'t'ii  cetty  jiîirtii',  par  k'  Kiciir  Ciignrt,  diri'(rti;tir du  doiiniin'  d'n,-(i,;,.iii  (.ji 
co  pavi»,  dm  11.111 'U-iir  et  niviisiti-nr.  1«  iiroi-«r<'ur  du  iUn  j"itLt,  ccmirr  ji- 
HÏiiiir  Daiiteiiil  dû  Moiir-oniis,  .rnciitic:*  itm'  Hiiplmitv.  tiTinolin'  ù  Minit- 
réid,  <:t  les  Hii-iirn .léii'-miu  S.'iilcr  i*t  J<'aii  IK.h.'Ih.iiho,"  .\ii(:liiis  .(iii  iMoîciit 

i^Iimulisis  i:'tr:ui.i.'''>ivs  dr.w  U  iiuii-iiii  dw  dit  ltii].l;iiily  •|iii  siTvi>it  d'iritrc- 
pôt  [loiir  Iv-Cinlor  i]Ufli'>  ilits  ;»vii«i!s  l:iis'ii,.iit  jmssrT  l'i  la  Niinvi-ile- 
Aiijîli'tom',  L-l  pour  ro.-ovi>ir  L";  iliros  mar.liaiidisii.t  i-iraiig^re<; 

L'ordoiiiiniico  du  dit  sieur  CoUi^t,  du  ini:inii  jour,  i-laiit  «isuitp  du  1» 
diti!  plainte,  jmrtaiil  p.'riiiission  criulbriiK-r  pardi'vaiit  liii  dtw  faits  y 
«oiitetius,  fii'fOiis(aiii-es  i.'t  di'-poiiduiu'os  ; 

sioiir  Colliît,  m  date  d.-s  trois  et  (jiiatre 
11,  dwvrii,'-  (•<.nirp  lo  dit  T)iipl;m(y,  le 
ri  rii;isOi|a^'iKV  ii-s  iii'uf  l't  dix  du  dit 


Iiitcrnijïatoiro!*  «iiliis  U-s  dix  ^t  hhzp  du  ini  nit  nii-iK,  jinr  ]p^  dits  siours 
Kofi-Wint,  Siail.-r,  HiiiUfiiil  ,-t  Diiplaiily; 

li(;.|iù>te  prC-SfiiIiV  au  dit  si.'ur  t'i)!l(!  yar  h-,  dit  s'ii'ur  Ciifjii''!,  pnr  la- 
quelle, apn-H  aiiiir  i-u  (tmimiiuiiailiiui  d<-s  dit"  iiilt>rn>^atoircs  il  diklnre 
«ju'il  Hi;  jiiviiil  auc-unt<  part  à  i-e  i|ui  (•nui.'pmo  In  triiile  dt*  •■aux-di'-vii'  *t 
liDJiMons  aux  Sauva^-H.  <■<!  Tait  ne  le  remaniant  [Kiîtil,  »iii  orduiLDiinco 
ôlaitt  ensuite,  en  date  du  dit  jnur  onze  nvril,  [xirliiut,  ^cit  i'<jiiiiiimii<|u6 
iiu  procureur  du  lïid  pour  rcipiérir  co  qu'ii  avisera  tnucliiiiiC  la  dite  Imitp; 

Ordonnatice  du  donne  du  dit  mois  portant  r]urj  les  lêitioiiis  ouïs  en  Ik 
dilo  iufornialion,  et  eeux  qui  jjourrunt  èiro  ouïs  de  iioinv.-iu,  seront 
rûcolés  on  leura  dwitositiouB  et,  si  besoin  est.  confroiitên  au  dit  I  tuplauty  ; 

Hécolemciit  et  confroiitnliun  fuilo  le  quatorite  ilu  dit  mois  d'arril  ; 
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Conclusions  (lu  procurour  du  Roi  de  la  commission,  ot  tout  considéré  : 
Xous  avons  déclaré  lo  dit  Ilérv  l>UT)Iantv  dimiont  convainon    d'avoir     • 

•■  1  * 

traité  <k's  boissons  onivrantos  aux  sauvaLjtîS,  pour  rais(Mi  d«î  <juoi  l'avons 
condamné  ot  condamnons  «mi  cinij  cents  livres  «ramcndc  applicaMo  ii 
rilôî«d-!>ieu  de  Montréal,  lui  faisons  «létcnscs  do  recidivor  sons  plus 
grande  peine  ; 

Et  à   TéiLjnrd  de   racousatîon,    ])Our  ce   <jui   concerne  le   commerce 
étran^or,  ordonnons  «pfil  en  sera  plus  amplement  informé. 


Fait  et  donné  à  Quél>ec,  en  notre  Tlôtel,  le   trente  juin,  mil  sept  cent 
vinirt-tleux- 

Siirné  :  lŒOOX. 


Junem-nf  qui  cnivlauuie  ïf.  nonimr  Chntflus  à  ptn/rr  Ir/tarréraf/csde  rente 
ifff'jfn'urlafe  (Vaut*  terre  j^tr  lui  ahandonnre  drjt'ils  1*7  anit,  et  qui 
ohft'fe  mm  fh  a  tenir  foi  et  lien  aur  irelle^  à  sa  majorité^  à  jtehe  dp. 
réttit'on  (ta  dorwiine  de  la  sei^jneurie ;  du  dix-nrtivlème  juillet^  mil 
sept  cent  rtneft-deux, 

MTCIÏEL  BEOOX,  ETC. 

LE  sieur  de  Lesjjinay,  Liout<'nant  etc.,  aynnt  t'ait  venir  ])arde\nnt  nous  0»"tl'»nn^ncc» 
François  dianlus,  demeurant  en  cotte  ville,  pi>urse  voir  <'^ï'<^'*'"^ï*"**o  p  ]  oq  r„' 
à  tenir  teu  et  lieu  sur  la  terre  «pi*il  lui  a  com-édée  »lans  la  dite  seiiru^Mirie,   ' 
qu'il  a  abandonnée  depuis  dix-sept  années,  et  dont    il  lui  est   dû  plus  do 
SIX  à  seix  années  ^Tarréraires  (le   rentes  seii^neurialcs,  nous  demandant 
que,  faute  par  le  «lit  ( -liaidus  d»-  tenir  feu  <'t  lieu  eî  do  lui  ]»ayer  les  arré- 
rages à  lui  «lus,  il  soit  ordonné  (pie  la  dite  terre  sera  réunie  à  son  dc»- 
maino  : 

Ix^dit  Franç(»is  Chanlus  entendu,  «pii  nous  a  dit  que,  depuis  (pfil  est 
concessionnaire  de  la  dite  tern?,  il  y  a  demeuré  onz(*  années,  et  «pnl  ïm; 
r.i  abandonnée,  depuis  <iix-sept  ans,  (juVi  cause  de  la  mort  de  sa  femme 
qui  lui  a  laissé  quatre  eiifans  en  bas  â^rt%  dc^it  il  lui  en  reste  trois,  .sjjAoir, 
une  fille,  â^ée  de  vinîjt-(piatre  aimé<.'s,  mariée,  une  autre  tille,  âiréc.  d» 
FÎnijtHlenx  ans,  et  un  jLÇan'oii,  àiré  d«'  dix-neMifà  vinijft  années  :  qu'il  a 
abandonné  ladite  terre  par  ce  <ju'il  étoit  hors  d'état  de  la  faire  valoir 
seul,  f^tipie  ses  trois  enfans  étant  (encore,  mineurs  et  en  ayant  la  mt»itié, 
il  ne  peut  ])as  disposer  de  ckAW  moitié  (pii  l(Mir  appartient  :  «pie  son  fils 
lui  a  promis  de  s'établir  sur  la  «lite  terre  l'automne  pnK-liain,  et  «pr(»ii 
cette  considérati<m  il  lui  a  donné  la  nioitié  «pii  lui  a])parti«Mit,  outn*  lo 
tiers  qu'il  doit  avoir  dans  l'autre  moitié  :  les  d(îux  autres  tiers  ;ij>partien- 
nent  a  ses  s<{>ur.s. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lespinay  a  répliqué  qu'il  y  a  trois  années 
qu'il  lui  promet  d'y  envoyer  son  fils  pour  s'y  établir,  et  que  le  dit  Chanliis 
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on  coDvient,  pourquoi  il  demande  qu'il  nous  plaise  de  la  réunir  à  son 
doraaiiio,  ot  qu'il  lui  soii  penniit  de  la  conoôder  à  un  autre  liabitant, 
faute  par  lui  d'y  aller  s'établir  ainsi  qu'il  le  promet.  Dans  qu'il  soit  bcwin 
d'autruH  jwursuites  et  en  vertu  de  notre  ordonnance  ; 

A  quoi  le  dit  Chanlua  a  répondu  qu'il  n'est  pas  le  maitre  de  disposer 
du  bien  de  ses  enlun»  et  que  personne  n'en  peut  dis{K)scr  jusquoa  à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Chanliis,  au  nom  qu'il  agit,  à  payer  au 
dit  siciir  de  Lespinay,  au  dit  nom,  les  arréraii^cs  des  cens  et  renies  sei- 
ffueurialos,  auxquels  il  est  obligé  pour  raison  de  la  concussion  que  le  dit 
Chanlua  [Mtasède  dans  la  dite  seigneurie,  tant  ceux  éulius  qcio  ceux  qui 
écherront  à  l'avenir  ; 

Ordonnons  qui;  le  fils  du  dit  Chanlus  sera  tenu,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  du  iunji>rité,  de  s'établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  ta  dite  terre,  et, 
foutu  [Kir  lui  d'y  avoir  satisfait  un  an  après  sa  majorité,  sera  par  nous 
fiiît  ilroit  sur  la  réunion  au  domaine  demandée  ]<ar  le  dit  de  I^espinay. 
Mandons,  eti:. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  juillet,  mit  sept  cent  vingl.-dens. 

Signé  :  BKGON. 


Jugement  qui  rrfoU  le  nonitné  Jfulin  appelant  de  deux  nfnlfnee»  du  Juge 
Seigneurial  lie  ri«le-d' Orléans,  et  qui  met  tes  dite»  deux  sentence»  am 
néant  ;  du  viii/ft-troixiime  aaàt,  mil  sept  cent  vinijl-ileux. 

MIUIIliL  BEOON,  ETC. 


8,  Fol.  109  Vo.  gt  Angoliqn»!  Ilupé,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  ayant  fait  venir  par- 
devant  nous  I'hi]i}>pe  Noël,  habitant  du  même  lien,  nous  a  dit  que  le 
dit  Noël,  qui  su  prétend  créan<Tier  de  lu  siicceiMion  du  dit  Jean  Preasean, 
d'une  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres,  a  obtenu  contre  lui,  an 
dit  nom,  sentence  au  biiillinge  du  comté  Saint-Laurent,  portant  condam- 
nation de  la  dite  Honime,  en  dat«  du  trois  mars  dernier,  en  vertu  de 
laquelle  le  dit  Xocl  fiùt  des  poursuites  pour  faire  vendre  ce  qui  appar- 
tient aux  dits  mineurs  ;  que  n'ayant  aucune  connaissance  de  cette  cré- 
ance et  ayant  niÙTite  demandé  an  dit  Noël,  lorsque  la  dite  sentence  a  été 
rendue,  <iu'il  fut  tenu  de  lui  justifier  par  quelque  Utrc,  de  qiieîle  manière 
ladite  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  lîvre^pouvoit  lui  être  due 
par  le  dit  feu  Jean  l'resseau,  le  iHt  Noël  ne  pût  justifier  que  la  dite 
nomme  lui  était  due  autrement  que  par  la  déclaration  faite  par  la  dite 
veuve  Presseau,  ensuite  de  rinventaîi'o  fait  à  sa  requête  après  !o  décès 
de  son  mari,  que  la  dite  somme  était  due  au  dit  Noei  ;  qu'il  croit  que 
cette  déclaration  n'engage  aucunement  les  dits  mineurs  m  leurs  biens  ; 
que,  cependant,  se  voyant  poursuivi,  tant  de  la  part  du  dit  Noël  que  de 
(-elle  des  autres  créanciers  de  la  dite  succestùon  et  poar  acquitter,  autant 
qu'il  |iourroil,  leadettes  d'icelle,  il  se  seroit  pourvu  devant  le  bailli  du 
comté  Saint-Laurent  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  parens  et  amis  den 
dits  mineurs,  auroit  ordonné,  par  sentence  du  neuf  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  que  la  maison,  étant  sur  la  terre  des  dits  mineurs,  seroit 
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^ndue  et  les  deniers  en  provenants  employés  à  satisfaire  aux  dettes  les 
plus  pressantes  de  la  dite  succession,  nous  deuiandant  qu'il  nous  plaide 
nous  évoquer  la  connoissance  de  la  dite  instance  et  le  recevoir  appelant 
tles  dites  deux  sentences  ;  ce  faisant,  décharger  les  dits  mineurs  Presseau 
tie  la  dite  condamnation,  sanf  an  dit  Nocl  «t  se  })ourvoir  contre  qui  ol 
«însi  qu'il  avisera» 

Le  dit  Noël  entendu,  nous  a  dit  qu^ayant  toujooirs  a^i  de  bonne  foi 
avec  le  dit  feu  Jean  Presseau,  il  n'a  tenu  compte  de  tirer  de  lui  autre 
sûreté  que  sa  parole  ;  que  ce  qui  justifie  que  cette  somuio  de  quatre  cent 
soixante-cinq  livres  lui  est  bien  et  légitimement  duc,  c'eî*  la  dite  décla- 
ration faite  par  la  dite  veuve  Presseau,  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  son  mari,  l'obligation  qu'elle  en  a  contractée  tinvers  lui,  passée 
devant  Pichet,  notaire  en  Tlsle  d'Orléans,  le  vingt^six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  qu'il  nous  a  présentée,  par  laquelle  elle  reconnoit  devoir 
ladite  somme  au  dit  Noël  pour  argent  qu'il  leur  a  prêté  dans  leur  néces- 
sité, du  vivant  de  son  mari,  savoir^  partie  en  argent  et  partie  en  mar 
"chandises,  bleds  et  farines  % 

Et  encore  un  certificat  du  sieur  Caillet,  curé  de  la  paroisse  de  St, 
Pierre,  en  date  du  dix-neuf  août,  mil  sept  cent  vingt-deux,  par  lequel  il 
t»rtifie  que  le  quinze  novembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  veille  de  la  mort 
4u  dit  Presseau,  le  dit  Presseau,  ayant  le  jugement  assez  bon,  lui  dé* 
clara  que  par  le  dit  arrêté  de  compte  entre  lui  et  le  dit  Noël,  il  rcstoit 
redevable  au  dit  Noël  de  la  somme  de  quatre  cents  et  quelques  livres. 
valeur  de  plusieurs  effets  et  denrées  reçus  du  dit  Nocl  dans  son  grand 
besoin;   que  toutes  ces   pièces   établissent  suffisamment  sa   créance, 

3u'ainsi  il  nous  demande  qu'il    nous  plaise   ordonner  Texécution  de  là 
ite  sentence  du  bailli  du  comté  de  St.  Laurent* 

Et  par  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  tout  ce  qui  est 
rapporté  par  le  dit  Noël,  pour  l'ét^iblissement  de  sa  créîmcc,  n'est  point 
«ncore  suffisant  pour  obtenir  ce  qu'il  denianile  contre  les  dits  minou» 
Presseau,  contre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  billet  ou  obligation 
fisii  par  leur  feu  père,  qui  puisse  les  obliger  au  payement  de  ce  que  la 
saccession  peut  devoir  ;  parties  ouies  : 

Vu  les  dites  sentences  des  trois  mars  et  neuf  juin  dernier  J  U  dite 
obligation  de  la  dite  veuve  Presseau,  du  vingt-six  novembre,  mil  sept 
<»nt  vingt-un,  et  le  dit  certificat  du  dit  sieur  Caillet,  du  dix^neuvièmo 
«lu  présent  mois; 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Nolin,  au  dît  nom,  appelant  doA 
dites  deux  sentences,  et,  nous  évoquant  la  dite  instance  et  y  faisant 
droit,  avons  mis  et  mettons  les  dites  deux  sentences  au  néant^  émendant, 
avons  débouté  le  dit  Noël  de  ses  demandes  et  prétentions  contre  la  suc- 
cession du  dit  Jean  Presseau,  faute  par  lui  de  rapporter  aucun  arrêté  de 
wmpte,  billets  ou  obligation  du  dit  Presseau,  sauf  au  dit  Noël  à  se 
poarvoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera,  et  aux  enfans  mineurs  du  dît 
Presseau^  lorsqu'ils  seront  majeurs,  d'avoir  égard,  si  bon  leur  semble, 
4  U  dette  de  feu  leur  père  envers  le  dit  Noël. 

Faisons  défenses  au  dit  Nolin  de  vendre  les  bAtimens  séparément  èe 

\k  dite  terre  pour  ne  la  pas  détériorer.     Manions,  etc.  î 

« 

Paît  à  Qaébec>  le  vingt-trois  août,  mil  sept  cent  vingt-^leiix. 


A 


▲2 


Signé  :  BEGON, 


^ 
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•♦-^ 


Ordonnance  qui  permet  a  Michel  LaUherté,  hahitunt  des  Isies-Botickard^ 
et  au  sieur  Desjordy^  seif/neur  oTicelles,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits  j  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Lalibertc  ;  du 
trcntihne  août,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jj^j^^^'^->'^|[^ /OLIVIER  ï1CR(;R()N,  tailUw  (Hiabits  demeurant  en  cette  ville, 
g^'j.^!*!!^  iJIj  \j  fondé  du  pouvoir  <lc  Michel  Laliberté,  habitant  dos  Isles-Roucliard^ 
et  le  sieur  Barbel,  faisant  pour  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des^ 
Trois-Rivières,  et  soigneur  dos  dites  l'îles-BoucLard,  étant  venus  par- 
devant  nous  en  consé<juenco  de  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet 
dernier,  par  laquelle,  sur  la  demande  du  dit  Laliberté,  nous  faison» 
défenses  au  dit  sieur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de  sa  seigneurie 
dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils  abattent  pour  faire- 
et  avancer  leurs  déflrichemens,  et  de  leur  faire  aucune  demande  pour 
raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourroient  abattre  les  dit»^ 
bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  travailler  ensuite  à  défricher  leurs 
terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  auquel  cas,  permis  à  lui 
de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se  pourvoir  ensuite  pardevant  nous  pour 
en  faire  ordonner  la  confiscation,  sans  que  sous  aucun  prétexte  il  [misse 
tien  exiger  des  dits  habitans  pour  raison  des  dits  boî»  : 

Et  a^ant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Laliberté  pour  raison  de 
trente-six  minots  de  bled  que  lui  retient  le  dit  sieur  Desjordy,  nous* 
ayons  ordonné  que  le  dit  sieur  r)esjordy  ou  son  procureur  viendroit 
pardevaut  nous  le  jour  d'hier  \ 


minots  do  bled. 

Le  dît  sîour  Barbd,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  l'exposé 
de  la  requête  du  dit  Laliberté,  sur  lequel  nous  avons  rendu  notre  ordon- 
«ance,  irest  point  véritable  eu  ce  que  Fintention  du  dit  sieur  Desjordy 
n*est  point  d'empêcher  ses  habitans  de  profiter  des  bois  de  chêne  à  fur 
©t  à  mesure  qu'ils  désertent  leurs  terres,  mais  seulement  d'empêcher 
d'abattre  les  bois  de  chêne  dans  la  profondeur  des  terres  à  eux  concédées, 
di>nt  ils  no  font  point  le  défrichement,  parceque  lorsqu'ils  ont  dépouillé 
les  dites  terres  des  dits  bois  de  chêne,  ils  les  abandonnant,  et  qu'il  nir 
trouve  plus  d'habitans  qui  veufent  s'établir  sur  le»  dites  terres,  lorsque 
l^  bois  do  chêne  en  ont  été  abattus  : 

Consentant  d'exécuter  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet  dernier, 
et  offre  de  justifier  que  les  bois  de  chêne,  coupés  par  le  dit  Laliberté,  ne 
l'ont  point  été  sur  sa  terre  seulement,  mais  sur  celles  des  autres  habitan» 
et  terres  non-concédées,  et  que  c'est  ce  qui  l'oblige  à  retenir  les  dite 
Ironte^îx  mine  ta  de  bled  jusqu'à  ce  que  la  dite  preuve  ait  été  ûdte. 

Et  par  le  dit  Olivier  Hurgron,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  lee 
lK)is  de  chêne  que  le  dit  Laliberté  à  fait  abattre,  et  pour  lesquels  le  ditf 
aieur  Desjordy  lui  retient  les  dits  trente-six  minots  de  bled,  l'ont  été  sur  la 
lerre  et  à  mesure  qu'il  a  poussé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  dee- 
terres  des  autres  habitans,  dans  les  terres  non  concédées  comme  le  dit 
w^  6aii)el  Tavance,  ce  qu'il  ofifre  ^e  prouver  : 
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Pourquoi  il  persiste  à  demander  la  restitution  dies  trente-six  minets  da 
l>led  que  le  dit  sieur  DeRJordy  lui  retieut. 

Et  par  ledit  sieur  Barbel,  au  dit  nom.  a  été  persisté  à  demander  à 
iaire  la  preuve  du  contraire. 

Vu  notre  dite  ordonnance  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  X.ali- 
l>ârté  au  dit  Surgron,  sans  date  : 

Kous,  avant  faire  droit  sur  la  re.^titutiim  des  dits  tnente-six  mwiotsdê 
l>led,  permettons  aux  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits  devant 
3e  sieur  Haimbault^  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont- 
réal, que  nous  avons  commis  et  subdélégué  pour  entendre  les  témoins 
<jue  les  parties  feront  assigi^er  pardevantTui  Kur  leurs  preuves  resj)€ctivoe, 
savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Desjordj  : 

Que  les  bois  de  cliêne  coupés  par  le  dit  Lalibertô,  ne  l'ont  point  été 
sur  sa  terre  seulement,  mais  encore  sur  celles  des  autres  habitans  et 
terres  non  concédées  ;  et  de  la  part  du  ditLalibertéu 

Que  les  dits  bois  d«  chêne  qu'iî  a  coupés,  l'ont  été  sur  sa  terre,  à  fur 
^t  à  mesure  qu'il  a  avancé  ses  déserts,  et  non  €ur  les  profondeurs  des 
.-autres  habitiins  et  terres  non  concédées,  pour,  sur  la  dite  enquête  à 
tious  rapportée,  être  ordonné  oe  qu^il  appartie&dra.     Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  le  trente  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGOK. 


*Ju(temênt  qui,  sur  Tes  plaintes  du  P rocurenr- fiscal  des  Jésuites,  condamne 
les  habitans  deBatiscan  afavre  et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes;; 
du  ouzième  janvier,  mU  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEÎ.  BEGON,  ETC. 

TEAN  DE  LAPON  D  DE  MONGRIN,  procureur-fiscal  des  Révérende  «rd^unaiicH^ 
J   Pères  Jésuites  à  ^atiscao,  et  JosepL  Èouillard,  habitant,  demeurant  d«  17.33.  Vcrf. 
«a  même  lieu,   faisant  tant  pour   e«x   que  pour  Jacques  Rouillard,  la    '  ^         ^^' 
Teuve  Mongrin  et  autres  habitons  de  la  dite  seigneurie,  étant  >von«is  {)ar- 
'devant  nous,  et  nous  ayant  représenté  que  plusieurs  hahitans  de  la  dit« 
:«eigneurie  négligeant  d^entretenir  les  clôtures  mitoyennes  d'entre  leurs 
«voisins  et  eux,  il  arrive  souvent  des  différends  entr'eux,  pour  raison  des 
<lommages  que  font  les  bestiaux  sur  les  terres  des  dits  habitans; 

Et,  nous  ayant  représenté  que  c'est  pendant  Thiver  qu"'on  tire  sur  les 
neiges  les  bois  ^néeessaires-pour  les  clôtures,  ils  nous  demandent,  au  dit 
nom,  qn'H  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  ^e  la  «dite  sei- 
•gneurîe  ooient  tenus  de  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  miWyeoines  >et 
^j  travailler  après  les  aeniencos,  et  que,  faute  parieux.de  isire  les  «diles 
clôtures  dams  le  dit  temps,  il  soit  permis  aux  habitans  qui  ont  intérêt  aux 
<4îte8  clôtures,  de  les  iaipe  faite  aux  ddg>enfi  des  refusaos  ;  k  >quei  iiyant 
iégardr 

Nous  ordonnons  qne  tons  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  seront 
teuM  de  iûre  et  entretenir  les  clôtures  jmtoj^nnes  entr'eux  et  leus 
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voisins  et  d'y  travailler  immédiatement  après  les  semences  faites  ;  et 
qu'à  cet  effet,  ils  tireront  pendant  l'hiver  les  bois  nécessaires  pour 
les  dites  clôtures  ; 

Et,  faute  par  eux  de  tirer  les  dits  bois  pendant  l'hiver,  et  de  faire  les 
dites  clôtures,  permettons  aux  dits  habitans,  qui  y  auront  intérêt,  de  se 
pourvoir  des  dits  bois  et  de  faire  faire  les  dites  clôtures  aux  dépens  des 
refusants,  dont  nous  les  ferons  rembourser  par  les  dits  refusants,  sur  les 
mémoires  de  la  dite  dépense,  certifiés  du  curé  et  du  capitaine  de  milice 
de  la  dite  seigneurie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  janvier^  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  nommés  Jean  Bouiin^  Pierre  Quignard  et 
Guillaume  Lemieux  à  travailler  dans  un  an  au  défrichement  de  leurs 
terres,  et  qui  donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve  Gui- 
gnard  de  leur  non-comparution  ;  du  premier  mars,  mil  sept  cent 
vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordoxmaxicefl  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Rigautille,  seigneur 
d«  1^23i  Vol.   Y    ^Q  Bellechasse,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce  paya, 
'    ®  *  *  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres,  dans  la  dite  seigneurie  de 

Bellechasse,  aux  nommés  François  Lacroix,  Jean  Fradet,  Antoine  Guille- 
met, Jean  Provençal,  Sébastien  Morin,  Guillaume  Lemieux,  Louis  Fortin, 
Jacques  Destroismaisons,  Joseph  Fortin,  Pierre  Gnignard,  Augustin 
Guignard,  Jean  Boutin,  Antoine  Morin,  Simon  Fournier,  Jean-Baptiste 
Daigneau,  Louis  Destroismaisons,  Simon,  Jacques  et  Joseph  Talbot, 
Timothé  Paré,  et  Prisque  Poulin,  lesquels  ne  tiennent  point  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  concessions  et  ne  les  établissent  point,  quoi  qu'elles  leur 
aient  été  concédées  depuis  longtemps,  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  consi- 
dérable et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  f^eigueurie,  d'autant 
que  ces  concessionnaires,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  paient  point 
leurs  rentes,  n'apportent  point  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  seigneu- 
rie, ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  ne  donnent  point  le 
découvert  à  leurs  voisins  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  habitans  com- 
paroitront  pardevant  nous  pour  voir  ordonner  la  réunion  de  leurs  terres 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  ; 

'''  INotre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trente-un 
JànVîét  dernier,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous 
'vT'ôé'jfôXirlft  que  les  dites  requête  et  ordonnance  seront  notifiées  aux  dit» 
'&abitttîi8;  équité  laquelle  oixionnance  est  la  notification  faite  d'icelle  et  de 
'  là  dife  requête  par  Lemienx,  officier  de  milice  de  la  dite  seigneurie  de 
'Bdlëeli^as^,  «uxdits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard,  Guillaume  Lemieux^ 
la  veuve  Guignard,  et  Antoine  Guillemet,  habitans  de  la  dite  seigneurie  ; 

'*" 'Et  les'^UtsBoutiii, 'Guignard  et  Guillaume  Lemieux  étant  comparus 
''^^Ititlë^^Éilkt  iie^arti  d^tfirte'de  notre  dite  ordonnance,  nous  ont  dit,  savoir  : 
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Le  dit  Jean  Boutin,  qu^il  est  vrai  quMl  y  a  déjà  du  temps  que  le  dit 
sieur  de  Rigauville  lui  a  concédé  la  terre  dont  il  demande  la  réunion, 
mais  que  lorsqu'il  la  demanda  au  dit  sieur  de  Bigauville,  il  lui  a  dit  qu'il 
la  prenoit  pour  y  établir  un  de  ses  enfans  qui  commence  à  présent  à 
être  en  âge  d'j  travailler;  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  ne  souffre 
point  du  défaut  de  l'établissement  de  cette  concession,  puisqu'il  est  un 
de  ses  habitans  du  premier  rang  et  qu*il  lui  a  payé  jusqu'à  ce  jour  les 
eens  et  rentes  à  lui  dûs  pour  raison  de  la  dite  seconde  concession,  sur 
laquelle  il  fera  travailler  dès  la  présente  année. 

Le  dit  Pierre  Guignard,  qui  nous  a  dit  qu'il  a  déjà  ftiit  quatre  arpens 
et  demi  do  désert  sur  sa  terre,  qu'il  est  prêt  de  s'y  établir  et  de  conti- 
nuer à  pousser  son  désert  et  qu'il  demeure  actuellement  dans  sa  sei- 
gneurie; qu'à  l'égard  des  cens  et  renti'S  il  les  lui  a  payésjuwju'à  c« 
jour. 

Et  le  <lit  Ouiîlaume  ï^emieux  qui  nous  a  aussi  dît  que  le  dit  sîeur  de 
liigiuvillo  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  travaillé  au  défri- 
chemcMit  de  sa  terre,  ne  l'ayant  concédée  à  son  père,  habitant  de  ?a  sei- 
gneurie, que  pour  lui,  cju'il  étoit  lors  en  bas  âge,  que  dès  cette  année  il 
i-ommenoera  à  y  travailler  et  que  les  cens  et  reiites  lui  en  ont  été  payés 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  dit  sieur  de  Rigauville  qui  a  |>ersisté  aux  fins  de  sa  requête. 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard  et  Guil- 
laume Lemieux  seront  tenus  de  travailler  au  défrichement  de  leur»  terres 
dans  un  an,  du  jour  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  pré- 
sente ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte  qui  en  mettra  sonTapport 
au  bas  if  icelle,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous 
pourvu  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Avons  donné  défaut  contre  le  dit  Antoine  Guillemet  et  veuve  Gui- 
gnard non  comparants  ni  personne  pour  eux,  et  pour  le  profit  déclarons 
notre  présente  ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  Us  habitans  de  la  Rivière- Batiscan  h  travailler 
à  la  construction  d^une  Chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce  que 
chacun  possède  de  terre,  sous  peine  de  10  Ibs.  d^ amende  ;  du  quinze 
mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  par  le  règlement  des  districts  Ordonnance! 
des  paroisses  de  cette  colonie,  il  est  permis  aux  habitans  de  la  Rivière  ^°,,^^,^'5j^* 
de  Batiscan  de  bâtir  une  chapelle  dans  le  lieu  de  la  dite  rivière  le  plus  '    *****  '^•• 
eonvenable,  dans  laquelle   le   curé  de  Batiscan  sera  tenu  d^'aller  dire  la 
raease  et  faire  le  cathéchisme  aux  enfans  un  dimanche  de  chaque  mois  ; 

En  conséquence  de  quoi  les  dits  habitans  auroîcnt  obtenu  de  Monsieur 
rEvôque  la  permission  de  construire  la  dite  église  sur  l'habitation  de 
Fiilbt^  père^  lien  par  eux  cboiiL 
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Vu  la  dite  permission  de  Monsieur  l'Evèque,  en  date  de  ce  joirrd'liuf^ 
contenant  que  sur  les  insUinces  à  lui  faites  par  les  dits  liabitans  de  la  dite- 
Rivière  de  Bati^can  et  par  les  seigneurs  du  lieu,  de  leur  peimettre  de 
l>âtir  nne  église,  sous  rinvocation  de  Sainte-Genevit've,  dans  la  profon- 
deur de  la  dite  Rivière  de  Batisca»,  F«r  la  terre  de  Veillet,  père,  lieu 
qu'ont  choisi  les  ditshnbitans,  pour  faciliter,  au  Pasteur  qui  lesconduira^ 
rinstniction  dos  enfans  ci  d\v  dire  quelqaevS  fois  la  messe,  il  a,  confor- 
mément au  règlement  des  db*tricts  envoyé  par  le  conseil,  peimis  1» 
bfitis.se  de  la  dite  église. 

Nous  ordonnons  à  tous  l^s  liaîâtan.^  de  la  dite  Rivière  de  Batiscr.n  de 
travailler  à  constrnire  la  dite  église,  à  l'efiet  de  quoi  chacun  d'eux  serît 
t^nu  de  transporter  incossiimment  les  matériaux  nc'cessaires  ponr  la  ditir 
construction,  sur  PLabitation  dR  dit  Yeillet,  ]«ère,  suivant  la  ré]>artitiort 
qui  sera  faite  par  Alexis  ^larcliand,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  do- 
ce  que  chacun  des  dits  liabitans  clexra  fournir  au  prorata  de  ce  qu'il 
possède  de  terre,  et  ev>,  à  peine  de  dix  livrts  d'amende  contie  cLaewn  des^ 
pefusans  ; 

Et  en  cas  de  refus,  par  qnelqnes-uns  des  dits  habitans,  de  fournir 
son  contingent,  permettons  an  dit  Marchand  d'y  faire  travailler  j»ar  tel 
autre  hrïbilant  qui  voudra  le  faire,  dont  nous  le  ferons  payer  par  le  refu- 
sant, sur  le  certitirat  du  dit  Marchand.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  ringt-trois. 

Signé:  BEGON.. 


Jugement  qui  condamne  Ls  hahilans  de  Lonpncml^  qm  mit  droit  à  lit 
Commw^^  à  fournir  chacun  une  jourrirce  par  année,  ^wy/rcTf^/r/Vyifr  une 
mugmentation  à  fa  dite  Covimnne,  donnée  par  le  Baron  de  Longuiuil^ 
sans  autre  redevance  que  celle  ù  laquelle  ils  sorit  obligés  ;  du  vingt-, 
quairièwie  avril,  mil  sept  cent  vingt-trms, 

MICHEL  BEGOJÇ,  ETC. 

OrJoBBiuieeB  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Mr.  le  Baron  de  Longueuit^ 
^y^?^*.  ^^'  O  jnrouverneur  des  Trois-Rivières,  (ju©  pour  donner  moven  aux  habi- 
tans  de  sa  seigneurie  de  Longneuil  oe  taire  ]»a(agcr  leuis  l  estiaux,  il 
•uroit  augmenté  la  commune  <]e  la  dite  seigneurie  de  (juatre-vingts  ar-^ 
pens  wns  une  plus  grande  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obligés- 
pur  leurs  contrats  de  concession  ; 

Que  comme  cvtXe  angmentation  <îe  terrain  est  un  avantage  j  our  eux 
et  dont  ils  piofiteront,  il  nous  domaBde  qu'il  nous  plaise  ordonner  à 
tous  h's  dit.s  liabitans  (pii  ont  droit  de  eommune,  de  fournir  chacun  une 
journce  par  année  pour  effredocker  et  oter  les  bois  qui  sont  ifur  la  dit* 
augmentation  de  terre  en  commune  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  hribitansde  la  dite  seignemie  de  Longueuil, 
q«i  ont  droit  de  commune,  d.e  fournir  chat  un  ])ar  année,  au  jour  qui 
leur  sera  indiqué  par  le  dit  sieur  de  Longueuil,  une  journée  ]»our  (ffrc- 
docker  et  ôter  les  bois  qui  f-ont  sur  les  dits  quatre-vingts  arpens  d'aug- 
mentation de  terre  eu  commune.     Mandons,  etc.. 
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Fait  à  Québec,  le  viugt-quatre- avril,  mil  sept  cent  vingt-trois. 


Signé  :  BEGON. 


Jaq^^neni  qni  condamne  les  nonim's  Ozanne  et  Valns^  convaincus 
d'avoir  traité  de.Vcau-de-vie  aux  Saara;/ps^  en  ciiit  livres  d^amnde 
chaca.%  sali  taire  nient  et  par  corps  ;  da  dix-ncuvibne  juin^  mil  sept 
cent  vintjt-trois. 

%  MICHEL  BEGON,  ETC. 


O/.îiruio  ot  Simon  Vaîois,  habitan-^  «le  la  cote  de  la  Chine  en  l'Isle  «le 
Moîitréal,  aeeusos  iravoir  traité  de  reau-de-vie  aux  sauvages  dîuis  le  lac 
St.  Fran<;ols,  sous  prétexte  d^  aller  en  chasse,  quoiipfils  Q'en  eussent 
-eu  aucune  permission  ; 

Le  re  jnisitoire  du  «lit  procureur  du  Roi,  du  vingt-sept  avril  dernier, 
il  oe  «ju'intormation  fut  faite  de  cette  contravention  et  qu'au  préalable  le 
<îit  Ozanno,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  tut  interrogé  ; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanue,  le  même  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi  aussi  du  même  jour,  à  ce  que 
le  nommé  François,  sauvage  abénaquis,  fut  ouï  et  interrogé  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dit  jour,  portant,  que  le 
dit  sauvage  abéuaquis  scroit  ouï  et  interrogé  ;  l'interrogatoire  subi  par 
le  dit  sauvage  abénaquis  nommé  François,  le  dit  jour  ;  la  réception 
faite  du  dit  sauvage  en  son  interrogatoire  aussi  du  même  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  pro.'^ureur  du  Roi,  du  vingt-huit  du  dit  moig 
d'avTÎl,  à  ce  qu'il  soit  plus  amplement  informé  que  le  dit  Valois  soit 
constitué  prisonnier  pour  être  ouï  et  interrogé,  et  que  le  nommé 
MigSnanbek,  sauvage  abénaquis,  et  autres  soient  appelés  pour  être  ouï^ 
en  la  dite  infonnation  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-i;cnéral,  du  même  jour,  portant  dc- 
eret  de  prise  de  corps  contre  le  dit  Valois,  et  que  le  dit  MigSnanbek, 
«auvage,  et  autres  seroient  ouïs  en  la  dite  information  ; 

Le  réquisitoire  <lu  dit  procureur  du  Roi,  du  quatre  mai  suivant,  à  c^ 
que  le  dit  Ozanne  soit  condamné  par  provision  à  cent  livres  d'amende, 
pour  les  cas  résultant  de  la  procédure,  et  qu'il  soit  élargi  des  prisons,  se 
réservant  de  continuer  la  dite  protîôdure,  tant  contre  lui  (jue  contre  le  dit 
Valois  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  même  jour,  rendue  ea 
eoaformité  du  dit  réquisitoire  ; 

•  .  .    .  . 

Le  réquisitoire  du  dit   procureur  du  Roi,  du  dix-sept  du  même  moiti, 

à  ce  que  le  dit  Valois,  qui  étoit  constitué   prisonnier,  fut  interrogé; 

rinterrogstoire  subi  par  le  dit  Valois,  le  même  jour  ; 
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Le  reauisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  lendemain,  étant  ensuite^ 
à  ce  Qu'il  sodt  plus  amplement  informé^  et  que  cependant  le  dit  Valois^ 
doit  élargi  des  prisons  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général^  du  dix-neuf  du  dit  mois^  ren~ 
due  en  conformité  da  dit  réquisitoire  ; 

Le  décret  d'assigné,  pour  être  oui,  décerné  contre  les  dits  Ozainne  et 
Valois,  le  trente-un  du  dit  mois  ; 

Los   assignations  à   eirx   données   en   conséquence,  le  même  jour  ; 

L'interrogatcMie  subi  pjir  lo  dit  Ozanne,  et  ci^iri  qw  a  été  aussi  subî 
par  le  dit  Valois,  le  quatre  du  présent  mois,  et  tout  considéré  : 

Noua,  pour  les  c^as  réstrltaitt  de  la  dite  procédure,  avons  condamné- 
et  condamnons  Ifs  dits  Ozanne  et  Valois,  solid.ii rement  et  par  corps,  en 
rent  livres   dVin(>nde,  cluiiMUi,  applicable  à  l'Hùtel-Dieu  de  Montréal  ; 

Sur  lesquelles  amendes  le»  frais  de  la  dite  procédure  seront  préalable- 
ment pris,  suivant  la  taxe  qui  eu  sera  faite  par  le  dit  lieutenant-général; 

Faisons  défenses  aiix  dits  Ozanne  et  Valois  do  récidiver  sous  plua 
grande  peine. 

Mandons  aux  dits  b^utetiimt-gcnéral  et  procureur  du  Roi  de  tenir^ 
chacun  eu  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  en  notre   TOtfl,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept 


cent  vingt-troiJk 


Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  (ff'/end  œu  mur  de  Samt^iyeifitSy /misant pêur  la  Dame 
Duckesiiai/,  sa  incre^  et  à  toits  autres  seigneurs^  de  faire  payer  /«* 
Rentes  stipulées  en  livres  tournois^  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulée» 
monnaie  de  JTrance,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart,  et  qui  con^ 
da/mne  ceux  qui  les  ont  refues  en  entier,  de  les  rendre  ou  en  tenir 
compte,  ett,,  etc.;  du  vingt-unième  juin,  mil  sej)t  cent  vingt^rois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoniiaRc*  «  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupin^ 
o^vl"^'  ^v^'  ^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Cheva- 
*    **  lier,  anciens  habitans  de  Ta  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour  eux 

que  pour  les  avtres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  pos- 
sèdent dans  la  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dite  veuve, 
enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres,  tant  de  leurs 
chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles  terres  la 
dite  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  vingt  sola^ 
monnoie  de  France,  par  arpent  de  front  sans  expliquer  le  cens,  sou» 
prétexte  que,  dans  les  contrats  des  dites  terres,  il  est  stipulé  qu'il  serai 
))ayé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ;     . 
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Que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  de 
Ummois  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  que  depuis 
oe  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et  qu^elle  ne 
les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte,  à  la  déduction  du 

Suart,  nous  demandant  qu^il  nous  ptaise  faire  venir  pardevant  nous  la 
ite  Dame  veuve  Duchesnay,  pour  s'expliquer  sur  le  mot  de  tournois,  et 
déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les  dites  rentes  sur  un  autre 
pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du  temps  de  la  monnoie  de  carte, 
au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  <lu  quatorze  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 
jour,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  à  la  dite  Dame  veuve 
Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par 
Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du  dit  présent  mois  ; 

A  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint-Denis,  fils  de  la 
dite  Dame  Duchesnay,  (faisant  tant  pour  lui  que  comme  ayant  le  pou- 
voir verbal  de  la  dite  Dame,  sa  mcre,  tutrice  de  ses  frères  et  sœurs,  mi- 
neurs, et  encore  comme  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  majeurs,) 
nous  a  dit,  qu'il  s'eu  rapjK)rte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé  sur  la  dite 
contestation,  nous  demandant  que,  si  nous  ne  le  croyons  pas  bien  fondé, 
il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  concessions, 
depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de  vingt  sols 
par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols  en  espèce, 
comme  s'il  étoit  porté  dans  leurs  contrats  qu'il  payeraient  vingt  sols, 
monnoie  de  France. 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté  dans  leur  demande  ;  partie» 
ouies  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant  ensuite,  ci- 
devant  datées  : 

Nous,  (attendu  que  les  dites  rentes,  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois,  ont  été  reçues,  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
da  quart  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  contraire 
celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France,  ont  été  payées  sans 
aucune  déduction  ;  et  attendu  aussi  que  par  l'article  IX  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,^  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil  sept 
cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens  et  rentes,  redevances, 
l>aux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enregistrement 
de  la  dite  Déclaration,  et  où  il  ne  seroit  point  stipulé  monnoie  de 
fVance,  pourroient  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  dé- 
duction du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie 
de  France,) 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint-Denis,  au  dit  nom,  et  à  tous 
Mitres  seigneurs,  de  faire  payer  les  rentes,  stipulées  en  livres  tournois,  et 
antres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de  France,  autrement  qu'à 
la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  d'en 
tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  à  échéoir,  et, 
mjant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dit  nom,  que 
les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport  depuis 
la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont  stipulées  à  vingt 
aola  par  arpent  de  front,  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que  ces  vingt  se!» 
aant  mounoie  de  France, 
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Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
vlnirt  sols,  nïonnoie  de  Fran<»e,  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que,  par  rarti(île  VIII  de  la  dite  Déclaration,  Sa  Majesté  a 
abroîTÔ  la  monnoie  dite  du  pays  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrat,»*,  redevances,  baux  à  ferme  et  autres 
affaires  généralement  quelconijues  se  feroient,  à  commencer  de  l'enré- 
gistreineut  de  la  dite  Déclaration,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec;,  le  vingt-un  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui^  pour  éviter  n  fraîa,  commet  h  Curé  de  V Ish-du-Padê 
jtour  faire  une  Election  de  Tut<ll'\en  observant  les  formalités  ordinai- 
res ;  du  dix-huitième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BECiON,  ETC. 

Ordonnances  "nRAXÇOtSE  GARNÏER,  veuve  do  Mi(;hel  Desorcis,  habitant  de  Tlsîe 
^v^\^KkV     ^    Saint-Tirna^*e,    étant   venue    pardevant  nous,  auroit   dit  que  le    dit 
'  ■  Michel    Desorcis  étant  décédé    depuis    cinq    mois,  elle  désireroit  faire 

procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entrVIle  et  son  <iit  feu  mari,  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Joseph, 
âîjé  de  vingt-quatre  ans,  Gabriel,  âgé  de  quinze  ans,  Marie-Thérèze, 
âgée  de  \nngt-deux  ans,  et  Françoise-Elizabeth  Desorcis,  âgée  de  dix-huit 
.  ans,  enfans  mineurs  du  dit  feu  Desorcis  et  d'elle,  nous  demandant 
qu'atten<lu  la  modicité  des  dits  biens,  et  pour  éviter  aux  frais  à  faire,  si 
la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  justice  royale  de  Montréal  où 
ils  seroient  obligés  de  se  pourvoir,  par  le  défaut  de  juge  plus  proche, 
il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  faire  le  dit 
act«  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Arnault,  curé  de  la  pa- 
roisse de  l'Isle-du-Pads,  paroisse  de  la  dite  Î!<le  Saint-Ignace,  pour  faire 
le  dit  acte  de  tutelle  et  le  dit  inventaire,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  veuve 
fera  assembler  pardevant  lui  les  y)arcnset  amis  des  dits  mineurs  au  nom- 
bre de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  sieur  Arnault, 
que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  sennent,  de,  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  jHÔteront  pareillement 
serm^ent  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  os  dites  (tharges,  p<»ur, 
ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire,  prisc^e  et  estima* 
tion  des  biens  meulJes  et  immeubles  de  la  dite  c<mimuiiauté,  par  deux 
habitans  qui  ])rôteront  préalablement  serment,  ])ardevant  le  dit  sieur 
Arnault^  de  bien  et  fidèlement  faii-e  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 

^  Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Arnault  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  (]u'il  sera  remis  au  greffe  de  la  dite 
jurisfliction  rovale  de  Montréal,  comme  plus  prochaine  justice,  les  minâ- 
tes des  dits  actes  do  tutelle  et  inventaire.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 


Signe  :  BEGON. 


J'uffemfnt  qui  drbovfe  les  sieur$  Marcot  et  Chnstcn^y  de  la  prétention 
qnUs  ont  drn'arrofjer  le  dKoit  de  pêche,  sur  la  devanture  de  leur  terre, 
réservé  par  le  sieur  Rohincan,  seigneur  de  Portneuf,  et  qui  permet  au 
sieur  de  Croisille,  son  gendre,  de  leur  affermer  ce  droit  ;  du  vingt- 
cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 


MICEEL  BEGON,  ETC. 


L 


E  sieur  Croisille,  enseitrne   de  lîi    coinpnirnie  du  dOtacheiiiont   t!e  la  ÛrJonnanccj 

"^  .   i    ^. ae  1723.  Vol. 


^^"  9,  Fol.  92  Vo. 
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de  Portnenf,  ayant  fait   venir  pardevant  nous  Henry   Marcot  et  Jean- 
aptiste  ChîLstenay,  habitîins  du  dit  Portneuf,  coninie   étant  aux  «Iroits 


lions,  atteniu  a  uns  nont  au<un  ciroit  en  iceiie,  nen  ayant  jamais  joui, 
non  [>lus  que  le  dit  Jean-François  Marcot,  au  droit  duquel  ils  sont  : 
cette  [K^clie  ayant  toujours  été  réservée  et  affermée  par  le  dit  feu 
«eur  Jacques  Robineau  et  depuis  par  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit 
nom; 

Les  dits  ^farcot  et  Chastenny,  entendus  en  leurs  défenses,  nous  ont 
dit  que  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  ])as  droit  de  les  em]>ù(djer  de  tendre  à 
la  dite  pC»cIie,  puisqu'ils  doivent  avoir  le  mjRie  droit  des  autres  Iiabitans 
du  lieu  qui  ont  droit  de  pèche  au-devant  de  leurs  concessions  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  billet  de  concession  de  la  terre  qu'ils  po<wiédent, 
accordé  par  le  dit  feu  sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean-François 
Marcot  et  adressé  au  sieur  LaCettière,  notaire  en  cette  ville,  »our  en 
passer  le  rontrat,  ne  fait  ducune  mention  de  la  dite  pèche,  mais  qu'il 
est  dit  que  le  dit  sieur  La( -ettière  [>assera  le  dit  contrat  aux  uïèmes 
clauses  et  conditions  des  antres  habitans,  et  <jue  sur  ce  billet  le  dit  sieur 
«le  F^*»<J!euièi\*  a  dres^^ô  le  dit  contrat  sur  ce  pi(H.l,  lequel,  à  la  vérité,  le 
dit  feu  sieur  Robineau  n'a  voulu  signer  ; 

Que  c«»pendant  ils  n'ont  acquis  la  terre  du  dit  Jean-François  Marcot 
que  dan**  re'5]»érance  de  jouir  de  la  ])èche  au-<levant  d'icelle,  d'autant 
que  la  innjeure  [»artie  d'icelle,  et  prescjue  tout  ne  vaut  rien,  ce  qui  leur 
çau«e  un  tort  considérable,  ayant  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dépenses 
pour  l'établisstMnent  de  la  dite  ])èche,  ne  croyant  pas  être  troublés  dans 
Im  jouis^îance  et  possession  d'icelle  ; 

Qu'ainsi  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  d'em'>ècher  la  jouis- 
aan<*e  de  la  dite  ])èche,  puisjjue  l'intention  du  dit  sieur  Robinenu  étoit 
que  le  contrat  de  la  dite  terre  fût  passé,  au  dit  Jean-François  Marcot, 
aur  les  mîmes  clauses  des  autres  habitans  (jui  ont  le-^oit  de  [)èche  au- 
4€vaQt  de  leurs  habitations  ; 


204  JUSTICE,— Ordùnnances  de$  Jniendam  du  Canada^  1V28. 

Pourquoi  ils  nous  (lemaudent  quMl  nous  plaisu  ordonner  qu'ils  joui- 
ront et  auront  le  droit  do  pêche  au-devant  de  la  dite  terre,  avec  défenses 
au  dit  sieur  de  Croisille  de  lesv  troubler. 

Auxquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Croisille  à  répondu  : 

(Ju'il  est  aisé  de  voir  que  les  lits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chasteuay  n\i^issent  que  par  de  mauvais  conseils,  et  que  la  demande 
qu'ils  font,  pour  jouir  de  la  poclie  au-dovant  de  la  terre  qu'ils  ont  ac- 
quise de  Jcîin-François  Marcot,  en  est  l'effet,  d^autant  que  le  dit  fea 
sieur  Uobiiienu  s'est  toujours  réservé  la  dite  pèche,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais oiiten«lu  donner  ce  droit  au  dit  Jejm-François  Marcot,  étant  le 
revenu  le  plus  considérable  de  la  dite  seigneurie,  et  auquel,  pour  le  de- 
doininager  de  ce  droit,  il  lui  a  concédé  six  arpens  de  terre  de  front,  les- 
quels ne  sont  chargés  que  de  la  rente  de  quatre  arpens  ; 

Que  la  ]>reuve,  que  le  dit  Jenu-François  Marcot  n'a  jamais  eu  ce 
droit,  on  résulte  i)ar  Icuis  défenses,  puisqu'ils  conviennent  eux-mêmes 
qu(î  le  dit  feu  sieur  l^)bineau  n'a  pas  voulu  signer  le  contrat  quVn  avoit 
passé  le  dit  sieur  de  LaCettière,  parcei ju'il  y  étoitdit  qu'il  auroit  le  droit 
de  pêche; 

Que  ce  qui  établit  en  ore  que  les  défendeurs  n'ont  aucun  droit  dans 
la  dite  pêche  et  n'ont  prétendu  l'avoir,  et  (jne  ce  droit  n'a  j>oint  été 
concédé  au  dit  Jean-François  ^îarcot,  c'est  la  connaissance  qu'ils  ont 
que  le  dit  feu  sieur  Robineau  l'a  toujours  affermée  et  que  le  «îît  Jean- 
François  Marcot  n'en  a  jamais  joui  non  })lus  qu'eux,  depuis  qu'ils  sont 
sur  cette  terre:  le  dit  llonry  Marcot  ne  jwuvant  j>as  même  disconvenir 
d'avoir  offert,  l'année  dernière,  de  donner  au  dit  sieur  de  Croisille  cinq 
barri(|ue8  et  demie  d'anguille  par  année,  pour  la  ferme  do  la  dite  pèche; 

Qu'en  (iet  état  leur  demande  de  jouir  de  la  dite  poche,  sur  le  pied 
des  autres  habitans,  est  absurde  ; 

Que  cependant,  et  attendu  qu'il  est  plus  naturel  que  lesditsdcfendenrs 
aient  la  ferme  de  la  dite  pêche  plutôt  qu'un  autre  habitant,  parcequ'elld 
est  au-ilcvant  de  leur  terre,  il  consent  la  leur  donner  à  fenne  pour  lei 
dites  cinq  barriques  et  demie  d'anguille  que  le  dit  Henry  Marcot  lui 
offrit  l'année  dernière. 

• 

Et  par  le  dit  Henry  Marcot  a  été  répliqué,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  con- 
naissance que  la  dite  pèche  a  toujours  été  affermée  et  qu'il  en  a  offert, 
au  dit  sieur  de  Croisille,  l'année  dernière,  cinq  barriques  et  demie  d'an- 
guille par  année  ;  mais  que  depuis  ce  tem|)s  on  lui  a  dit  que  le  dit  aiear 
de  Croisille  ne  pou  voit  pas  lui  refuser  ce  droit  de  pèche,  puisque  tout 
les  autres  habitans  de  Portneuf  l'ont  au-devant  de  leurs  concessionip 
pourquoi  il  persiste  ainsi  que  le  dit  Chastenay  dans  leurs  dites  défensei. 

Nous,  attendu  qu'il  paraît  que  le  dit  feu  sieur  Robineau  a  tonjoun 
joui  du  droit  de  pêche  au-devant  de  la  concession  par  lui  laite  à  Jean 
Marcot,  et  qu'il  n'a  point  concédé  nommément  ce  droit. 

Ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit  nom,  continuera  d'en 
jouir  et,  de  son  consentement,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  pour- 
ront tendre  et  faire  valoir  la  dite  pèche  pendant  deux  années,  en  lui 
donnant,  par  eux,  pour  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barri- 
ques d'anguille,  qui  font  pour  chacun,  deux   barriques  chaque  année  ; 
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ce  qu^ils  seront  tenus  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  la  notification  qui 
eur  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  sinon,  et  le  dit  temps  passé, 
permettons  au  dit  sieur  de  Croisille  de  disposer  de  la  dite  pèche  ainsi  et 
au  profit  de  qui  il  avisera  bon  être  ; 

Ordonnons,  en  outre,  qu'après  les  dites  deux  années  expirées  des 
exploitations  de  la  dite  pèche,  par  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  ils 
pourront  continuer,  si  bon  leur  semble,  de  faire  valoir  la  dite  pèche,  en 
payant  au  dit  sieur  de  Croisille  la  même  redevance  de  quatre  barriques 
d^anguiile  par  chacune  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugemtixi  qui  condamne  les  habitans  de  Saint-Sulpice  à  contribuer  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  Eglise  ;  du 
trentième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-trois. 


MICnEL  BEGON,  ETC. 

UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Lesueur,  curé  de  la  Ordonnancwi 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,   qui  p'*  y^\^(J!^\^ 


s.         ...... 

n*est  que  do  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se 
sont  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre,  nous  demandant 
ou'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans 
1  étendue  de  la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Sulpice,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  église  ; 

A  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois  des 
principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur  Lesueur^  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et 
ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra 
contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux,  lequel  sera  notifié  aux  habi- 
tans résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  cète,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
on  jour  de  dimanche  ou  de  fote,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
rétendue  de  la  ditd  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répailition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Rairobault,  que  nous  avons 
commis  et  commettons  pour  les  régler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Otichet,  procureur  du  seigneur  de  la 
Durantaye,  à  faire  borner  les  terres  des  habitant  de  la  dite  seigneurie 
incessamment,  et  qui  sursit  le  payement  des  rentes  jusqu^à  ce  que  le 
dit  bornage  soit /ai t^  etc.  ;  du  seizième  novembre^  mil  sept  cent  vingt- 
trm^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacaues  Quenet,  Antoine  Cou ppy, 
de  1723.  Vol.  0  Pierre  Jovin,  Jean  l'asiiuier  et  Joseph  Denis,  habitans  de  Saint- 
9, Fol.  111  Vo.  ^jj(.ij^.j  ç\q  Ijj  Durantaye,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habi- 
tans du  même  lieu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  qu'ils  payent  au 
sieur  Gacthet,  fondé  de  procuration  des  sieurs  de  la  Durantaye  et  veuve 
Cadran,  absens  de  ce  pays,  les  rentes  des  terres  qu'ils  })Ossùdent  dans  la 
dite  seigneurie,  lesquelles  terres  n'ont  été  tirées  ni  bornées,  quelques 
réquisitions  qu'ils  en  aient  faites  au  dit  Cachet,  en  sorte  qu'ils  ne  con- 
naissent point  leurs  profondeurs,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Cachet,  au  dit  nom,  à  leur  livrer  le  terrain  qu'ils  doivent 
avoir,  tant  sur  le  front  que  sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  et 
un  chemin  nécessaire,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer  leur  rentes  sur  le 
pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  comme  aussi  qu''il  sera 
tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitans  qui  sont  au  devant  d'eux, 
pour  leur  donner  le  découvert  nécessaire  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  por- 
tant, soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous,  à  ce  jour,  dix 
heures  du  matin,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  au  dit  Cachet, 
par  Rageot,  huissier,  le  dit  jour  d'hier  ; 

Lequel,  étant  comparu,  nous  a  dît  qu'en  qualité  de  procureur  du  dit 
sieur  de  la  Durantaye  et  de  la  Dame  veuve  Cadran,  il  n'entend  faire 
aucune  difficulté  sur  la  demande  des  dits  Quenet,  Couppy  et  autres,  et 
s'en  rapporte  à  nous  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  quoi 
ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant 
ensuite,  ci-devant  datées  : 

Nous  condamnons  le  dit  Cachet,  au  dît  nom,  à  faire  borner  incessam- 
ment par  un  arpenteur,  les  terres  des  demandeurs,  tant  sur  le  front  que 
sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  en  leur  présence  ou  eux 
dûment  appelés  :  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les  dit^ 
demandeurs,  et  avons  sursis  le  payement  des  rentes  des  terres,  jusqu'à  e« 
que  le  dit  bornage  ait  été  &it  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  Cachet,  au  dit  nom,  à  fournir  aux 
dita  demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé  ; 

Au  sujet  de  leurs  rentes,  pour  les  payer  sur  le  pied  des  autres  habi- 
tans de  la  seigneurie  tîe  la  Durantaye,  ordonnons  qu'ils  rapporteront 
leurs  contrats  ou  billets  de  concession.     Mandons,  eic. 

Fait  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON, 
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Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  Neuville  pour  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  en/ans  mineurs  de  feu  J.  B,  Toupin  dv  Sault^  pour 
ensuite  être  procédé  à  V Inventaire  de  leurs  biens  par  Laneufeille^ 
notaire  ;  du  vingt-troisième  février^  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Sun  ce  qui  nous  a  été  représonté  que  le  sieur  Jean-Baptiste  du  1kgà[\  J^jTjy^^y  *". 
propriétaire  du  fief  appelé  la  Pointe-aux-Ecureuils,  est  décédé  de- ^ J  p^j  '^  g^] 
puis  peu  de  jours  dans  le  dit  tief,  et  a  laissé  une  veuve  et  six  enitine 
mineurs  d'un  premier  lit,  auxquels  il  seroit  nécessaire  d'élire  un  tuteur 
afin  de  parvenir  à  faire  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeuble» 
restés  après  le  décès  au  dit  du  Sault  ;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  dits  biens  et  d'éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire, 
ni  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisait  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où  les 
parens  des  dits  mineurs  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Ilazeur,  curé  de  Neuville 
et  du  dit  fief  de  la  Pointe-aux-Ecureuils,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  fait  une  assemblée  pardevant  lui  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêterotit  serment  entre  ' 

les  mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  do,  fidèlement  en  leur  àmo  et  conscience,  nommer  un 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront 
pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dite» 
charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire, 
prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles,  restés  après  le 
décès  du  dit  du  Sault,  par  Laneufville,  notaire  à  Tilly,  et  deux  habi- 
tans  qui  seront  choisis,  l'un  par  la  dite  veuve,  et  Pautre  par  le  tuteur 
qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalable- 
ment serment,  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens   meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur,  comme  si  fait  était 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  mis  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  la  Riviere-du-Sud  pour  faire  une 
Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Foumier  et  de 
défunte  Marie  Caron^  leurs  père  et  mère^  pour  ensuite  être  procédé  à 
r Inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon^  notaire  ;  du  neuvième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Louis  Foumier,  habitant  de  la  Oriiauuancea 
U  Rivière-du-Sud,  fils  et  héritier  de  feu  Louis  Foumier  et  de  Marie  de  1724,  Vol. 
Caron,  sa  femme,  ses  père  et  mère,  que  ses  dits  père   et  mère  étant  ^^' ^®^*  ^    •' 
décédés,  ils  ont  laissé  cinq  filles  mineures  auxquelles  il  seroit  nécessaire 
d^élire  nn  tuteur  et  an  subrogé-tuteur,  afin  de  parvenir  à  l'inventaire 
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des  biens  meubles  et  immeubles  restés  après  le  décès  de  ses  dits  père 
et  mère,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aiix  frais  qu^il  conviendroit 
&ire,  si  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où 
les  parens  des  dites  mineures  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  dé&nt 
de  juge  sur  les  lieux,  il  nous  plaise  commettre  telles  personnes  qu'il 
conviendra  pour  faire  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Richard,  curé  du  dit  lieu 
de  la  Rivière-du-Sud,  pour  foire  le  dit  acte  de  tutelle  ;  à  l'effet  de  quoi 
il  sera  fait  pardevant  lui  une  assemblée  de  parens  et  amis  des  dites 
mineures,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
dit  sieur  Richard,  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  ser- 
ment, de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  aux  dites  mineures  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  dites  mineures  prêteront  pareillement  serment  de  bien  et  fidèlement 
faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être 
procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, restés  après  le  décès  des  dits  Fournier  et  sa  femme,  par  Abel 
Michon,  notaire  royal  de  la  (;ùte  du  sud,  et  deux  habitans  qui  seront 
choisis,  l'un  par  le  dit  Louis  Fournier,  et  l'autre  pur  le  tuteur  qui  sera  élu 
aux  dites  mineures  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalablement  serment 
pardevant  le  dit  sieur  Richard,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée 
et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Richard,  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  ,qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  q^A  condamne  le  sieur  Tremblay ^  seigneur  des  Eboule^ 
ments,  à  concéder  au  Sr,  Gontier,  douze  arpens  de  terre  de  front  sur 
quarante  de  profondeur^  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  ei 
fientes  tels  qu^ expliqués  en  icelui  ;  du  douzième  avril ^  mil  sept  cent 
vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


seigneurie,  portant 
que  sans  nous  arrêter  à  notre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  Trem- 
blay, en  mil  sept  cent  treize,  par  laquelle  nous  aurions  réduit  la  terre 
du  dit  Gontier  de  douze  arpens  à  six,  sur  l'exposé  que  le  dit  Trem* 
'  blay  nous  auroit  fait  que  cette  concession  étoit  d'une  trop  grande  éten- 
due pour  que  le  dit  Gontier  la  pût  faire  valoir  par  lui-môme,  sans  nous 
avoir  feit  connaître  qu'il  avoit  été  ci-devant  condamné  par  M.  Raudot, 
par  son  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  dix,  à  founiir  les  dits 
douze  arpens,  nous  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  de  M.*  Rau- 
dot  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  le  dit  Tremblay 
tenu  délaisser  jouir  paisiblement  le  dit  Gontier  des  dits  douze  arpens 
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<qnMl  a  été  condamné  de  lui  concéder,  aux  mômes  clauses  et  condîtîoss 
que  celles  oui  sont  portées  dans  les  contrats  des  autres  concessions  don- 
nées aux  habitans  de  la  Petite-Rivière,  à  condition  qu'il  lui  payeroii 
toi^s  les  arrérages  des  dites  rentes,  à  commencer  du  huit  mars,  mil 
«ept  cent  dix  ; 

Autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt-liuit  juin  dernier,  entré 
les  dits  Tremblay,  par  laquelle,  pour  régler  la  profondeur  que  la  dits 
terre  doit  avoir,  nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  la  nominatioB 
qu'ils  ont  faite  pour  arbitrer,  savoir  : 

Le  dit  Tremblay,  de  Louis  Tremblay,  son  frère,  et  le  dit  Gontier,  dft 
Jacques  Fortin  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord,  qu'ils 
prendront  un  tiers  pour  arbitrer  ;  que  les  dits  arbitres  se  transportereni 
«ur  les  lieux  pour  faire  la  dite  visite,  après  qu'ils  auront  prêté  serment 
pardevant  le  Sieur  Chevigny,  que  nous  avons  commis  pour  le  recevoir, 
et  rédiger  par  écrit  le  rapport  de  visite  des  dits  arbitres,  pour,  le  dit 
procès-verbal  fait  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appardendim 
8ur  la  profondeur. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  Sieur  de  Chevigny,  en  date  dtt 
vingt-neuf  août  dernier,  portant  acte  de  la  prestation  de  serment  fait  . 
par  les  dits  Louis  Tremblay  et  Jacques  Fortin  de  faire  la  dite  visite^ 
dans  le  rapport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s'étant  trouvés  de  différents 
eentimens,  et  n'ayant  pu  convenir  enti-e  eux  d'un  tiers-arbitre,  non  plus 
que  les  dits  Gontier  et  Tremblay,  le  dit  Sieur  de  Chevigny  auioit  nom- 
mé Joseph  Poulin,  économe  de  la  ferme  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour 
Bur-arbitre  ;  lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  visite  dont  est  question,  a  déclaré  avoir  bien  examiné  Im 
dite  terre  en  plusieurs  endroits,  et  remarqué  qu'elle  n'étoit  que  de  terr» 
rouge,  qui  étoit  plus  sable  qne  terre,  dont  le  fond  est  cailloutîige  iÉ* 
quantité  d(?gros  grisons  impraticables  par  la  hauteur  des  terres  qui 
montent  à  pic  ;  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  des  chemins;  que 
les  hauteurs  ne  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre;  qu'il  rb 
croit  pas  qu'il  y  ait  plus  de  cinq  arpens  de  terre  de  profondeur,  au  plus 
large  def  la  dite  terre,  qui  soit  bonne  à  semer  et  mettre  en  valeur;  que 
même  sur  cette  profondeur  de  cinq  arpens  il  s'en  ébouloit  tous  les  '}ova% 
et  que  depuis  cinq  ou  six  années  il  en  est  éboulé  un  demi-arpent. 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  du  dit  Pou  lin,  sur-arbître,  avons  con- 
damné le  dit  Pierre  Tremblay  à  concéder  au  dit  Louis  Gontier  doaza  • 
arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur  dans  sa  seigneurie,  mlx 
mèm&s  clauses  et  conditions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habi- 
tans do  la  Petite-Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par  l'oi^ 
donnance  de  M.  Raudot,  du  huitième  mafs,  mil  sept  cent  dix,  et  par- 
celle que  nous  avons  rendue  en  conséquence,  le  troisième  février,  mil 
sept  cent  dix-sept  : 

Et  étant  informé  que  les  habitans  de  la  Petite-Rivière  payent  suivant 
leurs  contrats  de  concession  dix  sols,  monnoie  du  pays,  par  arpent  d« 
front,  et  la  moitié  d'un  chapon, 

Nous  condamnons  le  dit  Gontier  à  payer  au  dit  Tremblay  lefl  arrén* 
ges  de  rente  de  sa  terre,  en  deniers  ou  quittances,  à  commencer  dn  huit 
mars,  mil  sept  cent  dix,  sur  le  pied  ae  six  livres,  monnoie  du  pay% 
fiûaant,  monnoie  de  France,  celle  de  quatre  livres  dix  sols,  et  six  cM- 

c2 
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pons  on  pareille  somme  de  qdatre  livres  dix  soIp,  et  neuf  deniers  de  cei» 
par  arpent  et  pour  chacune  année. 

Ordonnons  au  dit  Tremblay  de  passer  un  contrat  de  concession  au  dit 
Gontier,  aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  expliquées  ;  et,  faute  par  le 
dit  Tremblay  de  lui  faire  la  dite  concession  dans  un  mois  de  ce  jour,  et 
icelui  passé,  ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  servira  au  dit 
Gontder  de  titre  de  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  avril,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Directeur- Général  des  fermes  du  Roi^ 
déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure  qui  s'en  est  ensuivit^ 
au  sujet  de  la  succession  de  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras^  en 
déshérence  ;  du  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTTT  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Etienne  Cugnet,  Direc- 
^Mw^»^^'  ^  teMT,  R^eveur  du  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom 
^-  ■  do  Me.  Charles  Cordier,  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes 

générales  unies  de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que 
aur  sa  requête  nous  avons,  par  notre  ordonnance  du  trente-un  Déccmbrei 
mil  sept  cent  vingt,  ordonné  qu'il  seroit  mis,  par  le  sieur  Bouat,  Lieutenant- 
Général  de  la  Jurisdiction  de  Montréal,  en  possession  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  de  feu  François-Joseph  Peyre  dit  Carpen- 
Craa,  originaire  de  la  ville  de  Carpcntras,  comté  d'Avignon,  menuisier, 
établi  en  la  ville  de  Montréal,  et  commis  en  même  temps  le  dit  sieur 
Bouat  pour  la  vente  et  l'adjudication  à  bail  judiciaire,  pour  troi^  années 
consécutives,  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  lesquels  consis- 
tent en  une  maison  et  emplacement  sise  en  la  dite  ville  de  Montréal,  de 
laquelle  maison  et  emplacement  le  suppliant  a  été  informé  que  le  sieur 
Duchouquet,  marchand  à  Montréal,  |>oursuit  le  décret  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  en  vertu  d'une  sentence  qu'il  en  a  obtenue  sur  un  simple  compte 
courant,  sans  que  le  suppliant  en  ait  eu  connaissance  ;  que  cette  procé- 
dure est  évidemment  irrégulière  en  ce  que  le  dit  sieur  Duchouquet  n'» 
pas  pu  discuter  ses  prétentions  sur  la  dite  succession  qu'avec  le  suppliant 
et  pardevant  nous  :  le  dit  sieur  Bouat  n'ayant  été  commis,  par  notre  dite 
ordonnance,  que  pour  la  vente  des  meubles  et  l'adjudication  à  Bail 
judiciaire  des  immeubles  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  déclarer 
nulle  la  procédure  faîte  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  devant  le  dit  sieur 
Bouat^  pour  raison  de  ses  prétentions  sur  la  succession  du  dit  Carpentras, 
ce  faisant,  ordonner  -que  le  dit  sieur  Duchouquet  et  autres,  se  prétendant 
créanciers  de  la  dite  succession,  ne  pourront,  pour  raison  de  leurs  créan* 
ces,  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  nous,  et  seront  tenus  de  lui 
communiquer  leurs  titres  pour  y  défendre  ; 

Notre  ordonnance  du  deux  Mars  dernier,  portant  soit  partie  appelée 

f  pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt  du  dit  mois,  à  deux  heures  de 

relevée,  attendu  l'éloignement,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Duchouquet 

élire  domicile  en  cette  ville  et  y  constituer  procureur,  pour  répondre  au 

rontenii  de  la  dite  requête,  et,  cependant,  défenses  an  dit  sieur  Duchou- 
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quet  et  à  tous  autres,  de  continuer  la  poursuite  du  dit  décret  par  devant 
le  dit  sieur  Bouat,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné, 
ensuite  de  la  quelle  ordonnance  est  la  signification  faite  d'icclie,  de  la  dite 
requête  au  dit  sieur  Duchouquet,  du  dix  du  dit  mois  de  Mars,  avec  assigna- 
tion audit  jour,  parDudevoir,huissier  à  Montréal  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouquet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  les  sentences  par  lui  obtenues 
en  la  jurisdiction  de  Montréal,  les  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  et  trente  Avril,  mil  sept  cent  vingt-trois:  la  première,  contre 
le  sieur  de  Radisson,  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu-  ^ 

gnet,  au  dit  nom,  portant  condamnation  de  la  somme  de  quatre  cent  ' 
quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  à  lui  due  par  le  dit  feu 
Oarpentras,  suivant  un  mémoire  extrait  de  son  livre-journal,  certifié 
véritable  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix  du  dit  mois  d'Avril,  et 
ia  seconile,  contre  le  sieur  Pommereau,  curateur  à  ha  succession  vacante 
du  dit  Carpentras,  qui  déclare  exécutoire  contre  lui,  la  dite  première 
sentence  et,  en  conséquence,  le  condamne,  au  dit  nom,  à  lui  payer  ladite 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  intérêts 
et  frais;  desijuelles  sentences  il  n'y  a  point  d'appel,  qu'il  ne  conteste  rien 
au  dit  sieur  Cugnet  (qu'il  ne  croit  pas  même  sa  partie,  y  ayant  un  cura- 
teur créé  à  la  succession  du  dit  Carpentras  ),  il  nous  plaise  débouter  le 
dit  sieur  Cugnet  des  fins  de  sa  requête,  déclarer  valable  la  saisie  réelle^ 
établissement  de  commissaires  et  quatre  quatorzaines  des  dites  maisons 
et  emplacements  de  la  succession  du  dit  feu  Carpentras,  contre  le  dit 
curateur  en  vertu  des  dites  sentences,  sauf  les  nullités  si  aucune  se  trou- 
voit,  et  condamner  le  dit  sieur  Cugnet  aux  dépens  mêmes  dii  voyage, 
séjour  et  retour  du  suppliant,  étant  descendu  exprès; 

• 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-sept  du 
dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour 
sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Les  réponses  du  ait  sieur  Cugnet  à  la  dite  requête,  par  lesquelles, 
«ntr'autres  choses,  le  dit  sieur  soutient  que  les  procédures  faites  à 
la  requête  du  dit  sieur  Duchouquet,  devant  le  dit  sieur  Bouat,  et 
les  sentences  que  le  dit  sieur  Bouat  a  rendues  en  conséquence,  ainsi 
que  le  décret  poursuivi  sur  les  biens  du  dit  Carpentras,  sont  nuls 
en  ce  que,  la  succession  du  dit  Carpentras  appartenant  au  Domaine 
du  Roi  par  droit  dç  déshérence,  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pas  pu  être 
juge  des  prétentions  du  dit  sieur  Duchouquet  sur  la  dite  succession, 
n'étant  pas  subdélé^ué  en  cette  partie  ;  qu'il  n'entend  point  contes- 
ter au  dit  sieur  Duchouquet  ce  qui  peut  lui  être  légitimement  dû 
par  la  dite  succession,  en  justifiant  par  lui  de  sa  créance  par  titres  vali^ 
blés,  et  déduisant  sur  icelle  le  prix  des  estimations  faites  des  ouvrages 
dus  à  la  dite  succession,  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  mentionnés  en 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  succession,  et  qu'il  <iffre  de  payer  au  dit  * 
sieur  Duchouquet  la  somme  qui  lui  sera  par  nous  adjugée,  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  à  l'efiet 
Ât  quoi  le  dit  sieur  Cugnet  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  vendre  les 
dits  biens  immeubles,  par  devant  nous  ou  notre  subdélégué  à  Montréal, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée. 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  vingt- 
liuit  du  dit  mois  de  Mars^  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Duchou- 
quet, pour,  sa  réponse  vue,   être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
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Les  répoD&es  du  dit  sieur  Ducbouquet  par  lesquelles  il  prétend  suffi- 
.Bammeut  établir  sa  créance  par  les  sentences  qu'il  a  obtenues,  ci-devant 
énoncées;  qu'il  n'est  point  susceptible  des  frais  du  déciet  iait  des  dits 
biens  immeubles,  s'étant  adressé  à  son  juge  naturel  où  sont  situés  les  dit» 
immeubles;  qu'il  lui  auroit  été  indifiéront  par  devant  quel  juge  le  dit 
décret  eut  été  fait,  et  qu'il  falloit  que  le  dit  sieur  l^adisson,  procuieur  du 
dit  sieur  Cugnet,  s'y  lût  opposé,  pour  l'empccber  de  passer  outre,  per- 
sévérant dans  sa  dite  requête  du  dit  jour,  vingt-sept  Mars  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses  en  date  du  sept  du 
dit  mois  dernier,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa 
réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  Cugnet  à  celles  du  dit  sieur  Ducbouquet, 
portant,  entr'autres  cboses,  que  sa  procuration  au  sieur  Radisson  n'a 
pu  avoir  d'eii'et  que  pour  ce  qui  est  porté  par  notre  ordonnance  du  trente- 
un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  que  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pu  être 
juge  au-delà,  ni  le  sieur  Radisson,  son  procureur,  persistant  à  soutenir 
la  nullité  des  dites  sentences  et  décret  fait  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
cbouquet, et  qu'il  ne  lui  doit  être  adjugé  aucuns  Irais  de  voyage,  séjour 
et  retour; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  douze 
du  dit  mois,  portant,  soit  communiqué  ;  Signitication  des  dites  réponses, 
faite  au  dit  sieur  Ducbouquet,  parRageot,  buissier,  le  treize  du  dit  mois; 

Autre  reqiiète  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Ducbouquet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Cugnet  au  payement  de  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
livres,  un  sol,  trois  deniers,  intérêts,  frais  et  dépens,  séjour  eu  cette  ville, 
celui  de  son  fils  et  d'un  cheval,  jusqu^à  son  retour  à  Montréal  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  vingt  du  dit  mois,  por- 
tant, soit  coumiuniqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

La  signification  de  la  dite  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  sieur 
Cugnet,  par  Desalinc,  buissier,  le  même  jour,  et  les  réponses  du  dit 
«eur  Cugnet  à  la  dit  requête,  en  date  du  vingt-cinq  du  dit  mois,  par 
lesquelles  il  persiste  dans  ses  moyens  et  défenses  par  lui  ci-devant  dé- 
duits et  aux  conclusions  par  lui  prises  dans  son  écrit  du  onze  du  dit  mois. 

Vu  aussi  le  dit  mémoire,  certifié  par  le  dit  sieur  Ducbouquet,  le  dix 
Avril,  mil  sept  cent  vingt-deux,  montant  à  la  sonmie  do  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  deux  sols  qu'il  prétend  lui  être  due  par  la  suc- 
.  cession  du  dit  Carpentras  ; 

L'assignation  qu'il  a  fait  donner,  le  vingt-cinq  du  même  mois  d'Avril 
*     de  la  dite  année,  au  sieur  Radisson,  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnet, afin  de  condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat  le  quinze  Mai  suivant,  portant 
condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  au  dit  sieur  Radisson  avec  comman- 
dement, et  l'itératif  commandement,  en  date  des  vingt  du  dit  mois  dé 
Mai  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  vingt-trois  Février,  mil 
sept  cent  vingt-trois  ;^ 
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■ 

La  Raiftie  réelle  faite,  à  la  requête  du  dit  8Îeur  DucTioiiquet,  d^^s  mai- 
sons et  emplacemen»  de  la  succession  du  dit  Carpentras,  le  onze  Man% 
mil  sept  cent  vingt-trois,  ensuite  de  laquelle  est  la  dénonciation  qu'il 
en  a  fait  faire  au  dit  fiieur  Cugnet,  en  parlant  au  fiicur  Itadiseon,  son 
procureur  ; 

Sentence  de  congé  d'adjuger  obtenue  par  défaut  contre  le  dit  sieur 
Cugnet,  le  seize  du  dit  mois  de  Mars;  signification  d'icelle  faite  au  dit 
«eur  Uadisson,  par  Lepallieur,  fauihsier  au  conseil,  \e  vingt'-deux  du  dit 


mois; 


Signification  faite  de  la  dite  sentence,  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  au  sienr  Ponimereau,  comme  curateur  élu  à  la  successioa 
vacante  du  dit  Garpentrae,  avec  assignation  pour  voir  déclarer  exécutoire 
oontre  lui  la  dite  sentence. 

Autre  sentenc<^  rendue  par  le  dît  sieur  Bouat,  le  trcnt<î  du  dît  mois 
d'Avril,  qui  déclare  exécutoire,  contre  le  dît  sieur  Pommereau,  au  dit 
nom,  la  dite  sentence  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  significa- 
tion de  la  dite  sentence  faite,  au  dit  sieur  Poramcreau,  le  troi»  Mai,  mil 
fiept  cent  vingt-trois,  avec  commaadement  ; 

Autre  saisie  réelle,  en  date  du  premier  Juin  suivant,  faîte  sur  îe  dît 
flîeur  Pommereau,  au  dît  nom,  des  dits  emplacemens  et  mAÎaona,  ensuite 
de  laquelle  est  La  dénonciation  d'icelle  du  m^me  jour  ; 

Sentence  de  congé  d^adjuger  obtenue  contre  le  dît  curateur,  le 
onze  du  dit  mois  de  Juin,  ensuite  de  laquelle  est  la  signification 
d'icelle  faîte  par  le  dît  Lepallieur,  le  douze  du  dit  mois,  et  notre  dito 
ordonnance  du  trente-un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  portant  que 
!e  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  sieur  de  Radisson,  par  lui 
commis  à  Montréal,  sera,  par  le  dit  sieur  Bouat  (que  nous  avons 
eomrais  à  cet  eflet,  en  présence  du  sieur  Raimbault,  que  nous  avoue 
pareillement  commis  j>our  procureur  du  lioi  de  la  commitision,)  mis  en 
possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession du  dit  Poyre  dit  Carpentras,  avec  permission  de  faire  vendre, 
par  devant  le  dit  sieur  l^ouat,  en  présence  du  dit  sieur  Kainibault,  les 
biens  meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  au  plus  offrant  «t 
dernier  encliérisseur,  de  recouvrer  le«  dettes  actives  qui  pourraient  ee 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimanches 
consécutif,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire, 
|K)ur  trois  années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite  par  le  dit 
sieur  Bouat^  pour,  les  deniers  provenant,  tant  de  la  vente  des  meubles^ 
recouvrein<»iit  des  dettes  actives,  (pie  du  prix  des  baux  judi^iai^es  dot 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cuijnet,  au  dit  nom,  ou  à  son 
procureur,  à  la  cliarge  par  lui  de  ])ayer  les  dettes  passivi>s  jusqu'à  lar 
concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre  compte 
aux  héritiers  du  dit  Peyre  dit  Cai-pentras,  si  aucuns  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché,  et  des  payements  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
«uccession,  ainsi  que  des  frais;  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans  la 
dit  compte,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  les  dîtes  sentences  et  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi,  attendu  rincompétence  du  juge,  (la  connoissance  de 
ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  nous  étant  attribuée  à  l'exclusion 
de  tous  autres  juges),  et  attendu  aussi  que  le  sieur  Bouat  a.excé<lé  1^ 
pouvoir  que  nous  lui  avions  donné  par  notre  commission  du  trcnte-uki 
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•  Décembre,  mil  sept  cent  vingts  qu'il  ne  paroit  pas  qu'il  se  soit  fait  re- 
présenter la  procui'ation  du  sieur  Ougnet  au  dit  sieur  Kadisson,  et  qu'il 
a  dû  connoitre,  par  la  dite  (;pnimission,  que  le  dit  sieur  Radisson  n'avait 
aucun  pouvoir  du  dit  sieur  Cugnet  pour  le  fait  en  <juestion,  condamnons 
le  dit  sieur  13ouat  à  rembourser  au  dit  sieur  l>ucliou<juet  tous  les  frais 
des  dites  sentences  et  procc^^durcs  faites  en  ladite  jun&diction  de  Montréal; 

Avons  débouté  et  déboutons  le  dit  sieur  Ducbouquet  de  sa  demande,  lui 
permettons  de  se  pourvoir  par  devant  nous  pour  raison  des  créances  qu'il 
prétend  avoir  sur  la  succession  du  dit  feu  l*eyre  dit  Carjientms,  à  l'eflct 
de  quoi,  il  sera  tenu  d'en  communicjuer  les  titres  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
<Jit  nom,  pour  y  fournir  des  défenses,  et  être  par  nous  fait  dioit  aux 
parties  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  avons  sursis  à  faiie  droit  sur  la  de- 
mande du  dit  sieur  Cugnet,  à  ce  qu'il  lui  soit  peimis  de  faiie  procéder, 
pardevant  nous  ou  notre  subdék'gué,  à  la  vente  et  adjudication  de» 
immeubles  de  la  succession  du  dit  feu  Carpentras,     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordcnmavee  qviy  sur  la  requife  du  Direcievr-G îvéral  des  fermes  du 
Hoij  ordonne  que  tous  les  Seitincurs  et  j^ropriefaires  d'hcritafjes  e» 
censive  seront  tenus,  dans  quarante  jours^  de  porter  foi  et  hctnmage^ 
fournir  aveux  et  dénombrement  pour  lesfrfi,  et  faire  déclarations  peur 
Us  héritages  en  censive  ;  du  vingt-quatrième  Mai^  mil  sept  ant  vingt- 
quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

CMoniuaieei   QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Cugnet,  Directeur  dn 
f A  VWa^  ^  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  nom   de  Me.  Charles 
'  Cordier,  chargé  par  8a  Majesté  de  la  régie  des  fei.mes  générales  unies 

de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  ('ontenant  que  par  notre  ordon- 
nance du  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  lue  et 
publiée  par  trois  Dimanches  consécutifs,  à  l'issue  de  granib»  messe  parois- 
siale, en  cette  ville  et  en  celles  des  Trois-Kivièies  et  de  Montréal  et  dans 
les  côtes  de  la  colonie,  il  est  ordonné  que  tous  possesseurs  de  fiefs,  tenan- 
eiers,  censitaires  et  tous  propriétaires  de  fonds,  relevant  immédiatement 
du  Domaine  de  Sa  Majesté,  soit  en  fief  ou  eu  censive,  seront  tenus  de 
fidre  entre  nos  mains  la  foi  et  hommage,  s'ils  ne  l'ont  fait,  et  fournir 
pardevant' nous  leurs  aveux  et  dénombrements. et  déclarations,  tant  des 
fiefs  <|ue  des  biens  et  héritages  en  censive,  dans  quarante  jours  de  la 
publication  de  la  dite  Ordonnance,  à  peine  d'y  être  contraints,  savoir,  les 
vassaux,  par  saisie  féodale,  et  les  tenanciers  et  censitaires,  par  saisie  de 
fruits. 

• 

Que  le  suppliant  n'a  voulu  faire  aucune  poursuite,  depuis  plus  d'un  an 
que  cette  ordonnance  a  été  publiée  dans  toute  la  colonie,  pour  donner  à 
ceux  qui  sont  éloignés  de  cette  ville,  tout  le  temps  nécessaire  pour  venir 
faire  la  foi  et  hommage  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté,  et  fournir  leurs  aveux, 
dénombrements  et  déclarations;  et  quoique  ce  temps  ait  été  plus  que 
suffisant  pour  que  tous  les  propriétaires,  tant  des  fiefs  que  des  héritages 
401  censive,  relevant  du  dit  Domaine,  aient  pu  y  satisfaire,  il  y  eu  a  encore 
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beaucoup  en  demeure,  ce  qui  paroît  un  refus  tacite  de  rendre  à  Sa  Ma- 
jesté les  devoirs  par  eux  dûs  en  qualité  de  vassaux  et  censitaires,  r^s 
d^autant  plus  blâmable  que  les  dits  propriétaires  ont  eu  les  seigneuries 
«t  héritages  qu'ils  possèdent  à  titre  gratuit  et  de  la  pure  libéralité  de  StL 
Majesté^  ceux-raômes  qui  les  ont  acquises  ne  pouvant  être  qu'aux  droits 
de  leurs  auteurs,  à  qui  les  concessions  en  ont  été  faites  gratuitement  ; 
«t  croyant  que  tant  qu'il  resterait  dans  le  silence,  les  dits  vassaux  et 
censitaires  négligeroient  de  rendre  les  devoirs  par  eux  dûs,  et  qu'ainsi 
le  terrier  du  Domaine  de  Sa  Majesté  ne  pourroit  point  s'achever. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  propriétaires  de 
fiefs  et  héritages  en  censive,  relevant  du  Domaine  du  Roi,  qui  sont  en 
demeure  de  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté,  et  leurs  oftVesau  désir 
de  la  coutume,  et  de  fournir  leurs  aveux,  dénombrements  et  déclarations, 
seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours  de  la  publication  de  notre 
ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  temps,  et  icelui  expiré,  ils 
seront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  la  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  fiefs  et  héritages  en  c^nsî^ 
qui  sont  en  demeure  de  faire  la  foi  et  hommage  et  de  fournir  leurs  aveux 
«t  dénombrements  pour  les  fiefs,  ou  déclarations  pour  les  héritages  en 
censive,  seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours,  du  jour  de  la 
publitiation  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel 
temps,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oà 
besoin  sera.     Mandons,  etc- 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatra 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  autant  de  désert,  p<mr  ia 
veuve  Baudoin,  sa  belle-sœur,  sur  la  nouvelle  concession  à  elle  accordée^ 
quUl  y  en  a  sur  le  terrain  retranché  de  Vhabitation  de  cette  dernière^' 
par  le  seigneur  de  Rfpentigny,  et  dont  le  dit  Baudouin  est  en  passer 
êion  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MARIE  RIVIÈRE,  veuve  de  Jacques  Baudouin,  habitant  de  la  Ri- OrJonnanees 
vière  de  l'Assomption,  seigneurie  de  la  Chesnaye,  étant  venue  de  1724,  Vol! 
pardevant  nous  avec  Guillaume  Baudouin,  beau-frère  et  voisin,  pour  les^^»^®^*^^®^ 
régler  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  l'exécution 
de  notre  ordonnance  le -sept  Juillet,  mil  sept  cent  vingt  :  la  dite  veuve 
prétendant  que  la  terre  que  le  sieur  de  Repentigny  lui  veut  donner  pour 
remplacer,  et  l'indemniser  du  terrain  que  les  alignements  ont  retrancbé 
de  son  habitation,  et  dont  le  dit  Baudouin  a  profité,  ne  lui  convient 
point,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  faut  faire  pour  l'égouter  par  dos 
fossés  qui  auroient  au  moins  quinze  pieds  de  profondeur,  pourquoi  ello 
demandoit  d'être  remise  au  môme  état  qu'elle  était  avant  notre  dite  Of- 
donjQjmce  ; 


216  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1724. 

Et  le  dît  Baudouin  soutenant  qu'elle  ne  peut  se  prcvnloir  de  cette 
raison  ni  le  troubler,  étant  volontaiu-meiit  convenue  avec  lui,  qu'au 
lieu  de  faire  le  travail  qu'il  devait  faiie  sur  la  nouvelle  tene  en  concession 
à  elle  promise  par  le  dit  sieur  de  Kcjcntigny,  il  lui  déserterait  la  nu  nie 

âuantité  de  terre  sur  son  ancienne  concession,  suivant  le  proct  s-verbal 
eBaudry,  arpenteur  juré,  faisant  mention  de  ladite  convention,  qu'il 
nous  a  représenté,  en  date  du  seize  mai,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Surquoi,  après  avoir  ouï  le  dit  sieur  de  Rcpentigny,  qui  a  dit  que  la  dite 
reuve  a  accepté  la  dite  terre  qu'il  lui  a  offerte  lors  de  notre  dite  ordon- 
nance, et  qu'il  n'en  a  point  d'autre  à  donner  dans  la  seigneurie  ;  vu 
notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  septicnie  Juillet,  mil  sept  cent  vingt, 
€t  le  dit  procès-verbal  du  dit  Baudry  du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent 
Tingt,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  convention  alléguée  par  le  dit  Bau- 
douin, que  nous  déclarons  nulle,  avons  ordonné  que  notre  dite  ordonnance 
du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent  vingt,  scia  oxccutce  entre  les  dite» 
parties,  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  tenu  de  faire  autant 
de  désert  j)our  la  dite  veuve  sur  la  nouvelle  concession,  qu'il  y  en  a  sur 
le  terrain  retranché  de  l'habitation  de  la  dite  veuve,  duquel  le  dit  Bau- 
douin se  trouve  en  possession,  suivant  la  mesure  qui  en  a  été  faite  par  le 
dit  Baudry,  et  ce  à  l'endroit  que  lui  indiquera  la  dite  veuve  sur  la  dite 
nouvelle  concession,  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  de  deux 
sue  d'htti,  pendant  lesquels,  et  jusques  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait 
le  dit  désert,  elle  jouira  du  dit  terrain  retranché  de  son  habitation,  con- 
formément à  notre  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  ce  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  cûndi,mne  tous  les  hahitans  de  Lonrjneniî h  eontrihuer  cha-- 
€un^  à  proportion  de  Vctcndne  de  leurs  terres^  à  la  eonstruefion  d*un9 
Mglise  en  pierre  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordoimuicos  Q^^  ^®  <l"î  ^ou^  a  été  représenté  par  le  sieur  laambart,  curé  de  la 
d«  17*4^  ▼ol.  O  paroisse  de  Longueuil,  qu'il  n'y  a  dans  le  dit  lieu  aucune  Eglise 
lOiFol.  36  Yo  paroissiale,  si  ce  n'est  une  petite  Chapelle  domestique,  appartenant  à 
Me.  Charles  Lemoine,  Baron  de  Longueuil,  située  dans  son  Château, 
laquelle  est  aujourd'hui  trop  petite  pour  contenir  la  moitié  des  habitan» 
de  la  dite  paroisse  ;  lesquels  se  sont  déterminés  à  en  construire  une  nou- 
velle do  pierre;  qu'ils  ont  même  déjà  ramassé  de  la  ])ierre  et  menée  sur 
le  lieu,  tiré  do  la  pierre  à  chaux,  et  sont  prêts  à  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  (à  la  réserve  d'un  petit 
nombre  qui  font  dilîiculté  de  contribuer);  nous  demandant  qu'il  nouB 
>laise  ordonner  que  tous  ceux  qui  passèdont  des  terres  dans  l'étendue 
la  seigneurie  de  Longueuil,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non^ 
«oient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  Eglise  ;  à  qui  ayant  égard  : 


S 


Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Lon^ 
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gueuil,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  (eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  qu'un  cliacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la* dite  seigneurie), 
aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite 
Eglise  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  \k  côte  et  trois 
des  principaux  habitans,  de  concert  aveo..  le  sieur  Izambart,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite 
un  ét'it  de  réj)artition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  contri- 
buer pour  la  dite  déj»ense  et  travaux  ;  lequel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
jour  de  Dimanche  ou  de  fête, — et  à  ceux  qui  ne  résident  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  syr  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
dites  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Haimbault,  que  nous 
avons  commis  et  quenous  commettons  à  cet  eflet  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères, 
des  Ji^ifs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  à  contribuer  aux  dé- 
penses  et  travaux  nécessaires  à  la  construction  (Tune  Eglise  en  pierre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  trente-unième  Juillet^  mil  sept  cent  vingt- 
quatre, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  renuî'tc  à  nous  présentée  par  les  Curé  et  Marffuilliers  de  la  9''^^I1??°^, 
j    ir       1  »  *     ^  .    '         »  .1  ^*-.     T?  V  ^  A    de  1724,  Vol. 

priroisse  de  Verchores,  contenant  que  n  ayant  qu  une  petite  JKglise  ciejQ  fo1.50Eo. 

bois  qui  tombe  en  ruine,  les  habitans  seraient  disposés  à  en  bâtir  une 
de  pierre,  et  à  cet  effet  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  exécu- 
ter ce  dessein,  nous  deinan<lant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  môme  les 
habitans  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui  doivent 
être  desservis  par  voie  le  mission,  suivant  le  règlement  des  tfistricts  des 
paroisses  de  cette  colonie,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
struction de  la  dite  Eglise  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête: 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  \k  dite  paroisse  do  Ver- 
chères,  môme  ceux  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui 
doivent  être  desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse, 
suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de  cette  colonie,  tant  ceux 
qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui  n'y  résident  point, 
seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun 
d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  à  l'eft'et  de  quoi  il  sera 
dressé   par  le  Capitaine  de  la  côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de 

d2 
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concert  avec  le  dit  sieur  curé  de  la  dite  paroisse,  un  état  estimatif  de  la 
dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite  un  état 
de  répartition  de  ce  que  chacun  dos  dits  habitans  sera  tenu  de  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux,  le  quel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
feite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  Péten- 
iiue  de  la  dite  paroisse  et  des  fiefs  voisins,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  ofiicier  de  milice. 

Et,  en  (fas  de  contestations  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties-  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi 
de  la  juri8<liction  de  Montréal,  que  nous  avonscommis  et  commettons 
pour  les  régler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Oastin  et  les  Sieurs  Peyre  et  Bccquet,  au  sujet 
de  la  pêche  des  morues  à  la  Rivière  de  la  Mar/delaine^  à  la  Grande 
Vallée  des  Monts  Notre-Dame  et  à  VAnse  du  Grand  Etang ^  affermées 
au  Sieur  Gastin  seul,  par  M,  M,  Sarrazin  et  Lajus  ;  du  dixième  Mai^ 
mil  sept  cent  vingt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T7^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin,  marchand  en  cette 

del725àl726,  Y    ville,  contenant  qu'ayant  pris  à  Bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sar- 

oï*v  ^^*  ^**^Tazin,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  cette  ville,  et  du  sieur  Jourdain 

^'  Lajus,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Thierry  Hazeur, 

Chanoine  et  Grand  Pénitencier  de  TEglise  cathédrale  de  cette  ville,  et 

Pierre  Hazeur  de  Lorme,  aussi  Chanoine  et  Grand  Chantre  de  la  dite 

Eglise,  les  terres  et  seigueuries  et  fiefs  de  la  Grande  Vallée  des  Monts 

Notre-Dame,   de  la   Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand 

Etang,  à  eux  appartenant  par  indivis,    avec  droits  de  traite,  chasse  et 

pèche  dans  toute  l'étendue  des  dites  terres  et  seigneuries,  aux  conditions 

portées  par  le  dit  bail,   entr'autres  de  faire  sur  les  dites  seigneuries  les 

établissements  convenables  pour  les  dites  traite,  chasse  et  pèche,  comme 

il  parait  par  le  dit  bail  qui  en  a  ^té  passé  par  devant  Me.  Barbel,  notaire 

en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  Avril  dernier. 

Qu'en  conséquence  du  dit  Bail,  il  a  fait  les  avances  et  préparatifs  né- 
cessaires pour  y  commencer  les  dits  étiiblissements  pour  une  pêche 
sédentaire  de  morue,  et  est  sur  le  point  de  faire  partir  pour  cet  effet,  trois 
bâtimens  de  quarante  tonneaux  chacun,  avec  quatorze  chaloupes  de  poche 
et  soixante  cinq  hommes  d'équipage,  parcequ'il  a  compté  d'occuper 
toute  l'étendue  des  dites  seigneuries,  comme  étant  aux  droits  des  propri- 
étaires par  le  dit  Bail  à  ferme  et  par  notre  ordonnance  du  quatorze  du 
dit  mois  d'Avril,  par  laquelle  nous  lui  avons  pennis,  au  dit  nom,  d'éta- 
blir dans  les  dites  seigneuries  une  pêche  sédentaire,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  le  troubler. 

Que  cependant  il  a  été  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  mar- 
chands en  cette  ville,  ayant  pris  un  passeport  à  l'amirauté  de  cette  villei 
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pour  une  chaloupe  qu'ils  ont  déclaré  vouloir  envoyer  à  la  dite  Anse  du 
Grand  Etang,  ont  fait  partir,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  pour  la  dite 
Anse,  un  canot  d'écorce  avec  cinq  hommes  pour  y  retenir,  en  leurs 
noms,  une  étendue  de  grève  pour  la  poche  de  morue  ;  laquelle  entre- 
prise des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  est  contre  Pordonnance  de  la 
marine  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  contre  notre  dite  ordonnance  du 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  contre  les  droits  des  dits  sieurs  8arrazin 
et  Ilazeur,  propriétaires,  qui  doivent  avoir  le  privilège  de  pèche  exclusi- 
vement à  tous  autres,  autant  qu'ils  pourront  occuper  de  terrain,  lequel 
.droit  ils  ont  cédé  au  suppliant  ; 

Nous  demandant,  attendu  que  la  dite  entreprise  lui  causerait  un  pré- 
judice considérable,  qu'il  nous  plaise,  (en  confirmant  notre  dite  ordon- 
nance du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  vu  le  dit  bail),  faire  défenses 
aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  et  à  tout  autres  personnes,  de  faire 
dans  les  dites  terres  et  seigneuries  de  la  (Grande  Vallée  des  Monts,  de  la 
Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand  Etang,  aucuns  établisse- 
ments pour  aucune  pèche,  chasse  ni  traite  que  ce  puisse  être,  au  préju- 
dice du  suppliant,  ni  de  lui  faire  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  :  la  dite  requête  signé  "  Gastin,"  au  bas  de  laquelle  est  notre 
ordonnance  du  vingt-trois  du  mois  d'Avril,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  et 
l'assignation  donnée  en  conséquence  aux  dits  sieurs  Peyre  et  BecqueL 
par  Desaline,  huissier,  en  date  du  même  jour  ; 

Les  défenses  contre  la  dite  requête  signifiées,  à  la  requête  des  dits 
sieurs  I*eyre  et  Becquet,  au  dit  sieur  Gastin,  par  le  dit  Desaline,  le 
vingt-sept  du  dit  mois  d'Avril,  par  lesquelles  ils  disent,  entr'autres  choses  : 

Que  la  prétention  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle, 
mais  même  contraire  à  la  justice,  et  tend  à  la  ruine  du  commerce  de 
ce  pays; 

Qu'il  ne  prétendent  point  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  des  titres 
donnés  depuis  nombre  d'années,  pour  de  si  grandes  étendues  de  pays, 
comme  sont  les  lieux  atténués  au  dit  sieur  Gastin,  qui  tiennent  près  de 
douze  lieues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  été  établis  par  les  propri- 
étaires, de  quehjue  manière  que  ce  soit,  peuvent  avoir  présentement  leur 
effet  après  tant  de  déclarations  de  Sa  Majesté  et  d'arrêts  du  Conseil  d'état, 
pour  la  réunion  des  lieux  non  établis  ;  mais  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  que  c'est  inutilement  que  le  dit  sieur  Gastin  expose  les  grosses 
dépenses  dans  lesquelles  il  dit  être  entré,  pour  l'établissement  des  pêches 
sédentaires  qu'il  pré  tend,  fonner  sur  les  terres  par  lui  aft'ennées,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  les  deux  plus  grands  des  trois  bâtimens,  qu'il  dit  armer 
pour  les  dites  pèches,  sont  par  lui  destinés  pour  son  commerce  de  Tlsle- 
Royale  ;  qu'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  que  celles  des  équipe- 
ments ordinaires  de  pèches  plus  ou  moins  forts,  suivant  l'idée  et  les 
moyens  de  l'équipeur  :  les  graves,  vignots,  cabanofs  et  déserts,  dont  il 
demande  le  privilège,  ayant  été  faits  par  les  différents  bourgeois  de  cette 
colonie  qui  y  ont  fait  faire  la  pêche  tous  les  ans  depuis  mil  sept  cent 
quatorze  ; 

Que  les  dits  havres  ont  été  reconnus  propres  et  favorables  pour  la 
dite  pêche,  et  que  quand  même  ces  titres  de  concession  auraient  toute 
leur  force,  le  droit  de  pêche  qui  y  est  donné  ne  peut  s'entendre  que 
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pour  ]o8  lacs  ou  rivières  renfermés  dans  l'étendue  du  terrain  concédé, 
ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendie  sur  les  battures  (jui  découvrent  à 
marée  basse,  et  que  cela  ne  peut  être  pour  la  morue,  puisque  les  inten- 
tions du  lloi  y  sont  absolument  contraires  ; 

Que  cela  se  prouve  par  les  concessions  accordées  à  Labrador,  aux 
sieurs  de  Courtemanclie,  de  la  Valteiie  et  Constantin,  par  lesquelles, 
quoiqu'il  leur  soit  accordé  le  droit  de  pêche  du  loup-marin  exclusive- 
ment à  tous  autres,  cependant  Sa  Majesté  réserve,  cxpicssément  dans 
leurs  titres,  la  pêche  de  la  morue  pour  tous  ses  sujets  ;  que  cette  ré6er\'e 
a  toujours  été  la  volonté  du  Roi  comme  les  ordonnances  le  font  con- 
naitie; 


Que  celle  de  l'année  mil  six  cent  quatie-vingt-un, 
lit,  au  livre  V,  titre  premier,  article  premier,  que  S 

,A.-.u^  j„  1 -    i:i ^i.  .  ,. ^   X  * „..:„« 


touchant  la  marine, 
Sa  Majesté  déclare  la 


Que  l'article  second  du  même  titre  n'oblige  les  sujets,  c\\\v  iront  faire 
la  pèche  des  morues  dans  toutes  les  mers  et  aux  côtes  de  l'Amérique  où 
elle  se  peut  faire,  qu'à  prendre  un  congé  de  Monseigneur  l'Amiral  pour 
chaque  voyage  ; 

Qu'enfin  le  titre  siJc,  qui  traite  uniquement  de  la  pèche  de  la 
morue,  prescrit  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  cette  pêche,  la  pré- 
rogative qu'a  celui  qui  arrive  le  premier,  la  distribution  qui  se  doit  faire 
des  graves  et  pour  la  police  pendant  la  pèche  ; 

Que  ça  été  pour  se  conformer  à  cette  ordonnance  que  les  représentans 
ont  fait  jyirtir  une  chaloupe,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  avec  un  congé 
de  l'Amirauté  pour  six  chaloupes,  non  seulement  pour  prendre  la  place, 
mais  aussi  pour  faire  et  réparer  les  échafauds  et  vignots  qui  se  détrui- 
sent pendant  l'hiver, afin  que  rien  ne  pût  retarder  ou  nuire  à  leur  pêche; 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en 
ce  pays  ;  que  le  dit  sieur  Gîtstin  l'a  fait  plusieurs  1*o!s  et  notamment 
l'année  dernière  ;  qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donne  droit 
de  pèche,  chasse  et  traite,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pèche  à 
la  morue  ; 

Qu'ils  croient  pouvoir  soutenir  que  si  les  titîcs  en  question  s'expliquaient 
précisément  de  la  pèche  à  la  morue,  le  sieur  Gastin  et  ses  auteurs  n'ayant 
jamais  notifié  ce  droit  nouveau  par  enregistrement  et  publication,  et  vou- 
lant la  faire  valoir  après  que  des  particuliers,  sur  la  bonne  foi  d'un  usage 
reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dépense  considérable  pour  six  chalou- 
pes, un  bateau  et  quarante  hommes,  devroit  être  renvoyé  de  sa  prétention, 
au  nwins  pour  la  présente  année,  parceque  les  répondans  ont  pour  eux  la 
faveur  des  ordonnances  et  la  bonne  foi  ; 

Que  quoique  la  cote  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  Matane, 
où  commence  la  pèche  de  la  morue,  soit  fort  étendue,  il  se  trouve  peu 
d'endroits  où  on  puisse  faire  de  dégrat,  parc^qu'il  faut  un  lieu  pour  re- 
tirer les  chaloupes,  et  qu'ils  sont  rares  ; 

Que  cependant  les  habitans  de  Canada  ne  la  peuvent  faire  que  dan»  le 
fieuvo  par  plusieurs  raisons,  la  première,  parceque  la  navigation  étant  fort 
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tardive,  et  les  vents  de  mer  régnant  tout  le  mois  de  mai,  ils  n'arrivoroient 
dans  la  baie  de  Canada  que  longteinsaprès  que  le  poisson  auioitconiniencô 
à  donner,  et  il  faudroit  qu'ils  allassent  au-delà  de  l'isle  Percée  découvrir 
de  nouveaux  terrains  pour  faire  Jiécheries,  ce  qui  ne  se  peut,  puisque  tous 
les  havres,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au  fond  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
(quoique  concédés  à  dittérents  particuliers  de  ce  pays,  aux  mômes  droits 
que  ceux  atfermés  par  le  dit  sieur  Gastin,)  sont  occupés  par  les  navires 
de  France  qui  y  exercent,  ainsi  que  dans  tous  ceux  du  nord  et  du  sud, 
connus,  le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  au  premier  arrivé  également 
comme  dans  les  limites  prescrites  par  l'ordonnance,  depuis  le  Cap  Desro- 
siers jusqu'au  Cap  d'Espoii,  qui  étaient  pour  lors  seuls  connus  piopies 
pour  la  pêche  ;  la  seconde,  que  les  Canadiens  pécheurs,  n'étant  pas 
encore  parfr.itcnient  formés  à  la  i)êche,  ne  j;ourroient  la  faire  en  pleine 
mer,  comme  la  font  les  navires  de  France,  au  lieu  qu'ils  la  font  bien  dans 
le  tleuve  ;  qu'enlin,  la  troisième  est,  que  ceux  qui  font  la  pèche  dans  le 
fleuve  ne  font  partir  leurs  bâtimens  qu'aj)rès  que  les  semences  sont  faites, 
parceque  la  morue  n'y  donne  que  tard  ; 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu,  il  n'y  auroit  plus 
que  très  peu  de  personnes  qui  pussent  faire  la  pèche  de  la  morue, 
parceque  la  côte  du  sud  du  tleuve  Saint-Laurent  se  trouvant  avoir 
été  concédée  à  quelques  anciennes  familles,  celles  du  nord  étant  de 
la  ferme  du  Roi,  les  Isles  de  Maingan,  Anticosîye,  et  terie-ferme 
vis-à-vis  icelles,  jusqu  aux  limites  de  la  dite  ferme,  appartenant  aux 
familles  des  feu  sieurs  Jolliet  et  Bissot  ;  laquelle  étendue  de  terrain, 
hors  la  dite  Isle  Maingan,  est  sans  établissement,  et  chacun  de»  por- 
priétaiies  voulant  exercer  et  jouir  du  privilège  des  pèches,  à  eux 
ac^onié,  il  ne  faudroit  penser  ^  ce  commerce,  quoiqu'il  ne  porte  aucun  * 
préjudice  aux  propriétaires  des  fiefs,  lequel,  au  contraire,  leur  est  et  à 
toute  la  colonie  d'une  très-grande  utilité,  y  attirant  tous  les  ans  plusieurs 
navires  dans  l'espcrance  de  trouver  des  morues,  et  que  par  toutes  ces 
raisons  ils  concluent  à  être  renvoyés  de  la  demande  du  dit  sieur  Gastin, 
au  moins  pour  !a  présente  annte,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  et  à  ses 
gens,  d'inquiéter  et  troubler  ceux  des  dits  répondants,  sous  peine  d'amende 
et  de  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signifiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et 
Becquet,  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  deux  du  présent  mois,  par  les- 
quelles le  dit  sieur  (iastin  soutient,  entr'autres  <*hoses,  que  <*e  que  dit  le 
sieur  Peyre  au  sujet  du  droit  de  pô.he,  (qu'il  ne  peut  pas  s'entendre  de 
la  pèche  de  la  morue,  mais  seu  ement  dans  les  lacs  ou  rivières  renfeniiés 
dans  l'étendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre 
sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,)  est  entièrement  contre  lui, 
et  fait  connaître  la  justice  de  la  prétention  du  sieur  Gastin,  parceque, 
sans  entrer  dans  l'examen  si  le  droit  de  pèche  qu'il  a  atiermé  peut  ou 
non  s'entendre  de  la  pèche  à  la  morue,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance <le  la  marine,  par  laquelle  Sa  M;:jesté  a  déclaré  la  pèche  de 
la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets,  il  a  la  liberté  de  la  faire 
comme  étant  du  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 

Qu'il  ne  demande  pas  que  le  sieur  Peyre  et  son  associé  ne  puissent  pê- 
cher de  la  morue  dans  le  fleuve,  audevant  des  concessions  qu'il  a  atiér- 
mées,  qu'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  faire 
sécher  le  poisson  ; 

Qu'il  y  a  de  la  justice  qu'ayant  affermé  trois  seigneuries,  contenant  en 
tout  quatre  lieues  d'étendue  (au  lieu  de  douze  que  le  sieur  Peyre  leur 
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donne,)  et  qu^ayant  fait  des  dépenses  considérables  pour  établir,  sur 
chacune  de  ces  seigneuries,  des  pèches  sédentaires,  il  ait  du  moins  le 
choix  de  l'étendue  des  grèves  qui  lui  sont  nécessaires,  puisque  le  sieur 
Peyre  convient  que  le  droit  de  pèche  s'entend  pour  le  poisson  qui  se 
peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,  et  que  le 
sieur  Gastin  veut  bien  consentir  qu'après  qu'il  aura  fait  ce  choix,  le 
sieur  Peyre  et  son  associé  puissent  eu  prendre  aussi  ce  qu'il  leur  con- 
viendra ; 

Que  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  pour  six  cha- 
loi^pes,  est  contre  les  régies  :  aucun  congé  ne  devant  être  délivré  que 
pour  des  bâtimens  actuellement  en  rade  et  prêts  à'  partir  au  premier 
vent  favorable  ; 

Que  par  l'article  X,  du  titre  IV,  du  règlement  du  douze  Janvier, 
mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  l'établissement  des  sièges  d'Ami- 
rauté dans  tous  les  ports  des  colonies,  il  est  expressément  porté  que 
les  congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consente- 
ment des  gouverneurs,  et  que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Peyre  et 
Becquet  n'ont  point  eu  le  consentement  de  Monsieur  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil,  pour  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  ce  qui  rend 
l'obtention  de  ce  congé  nulle; 

Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  V,  titre  six,  n'accorde  le  préro- 
gative pour  la  pêche  des  morues,  dans  la  baie  de  Canada,  qu'à  celui  qui 
y  arrivera  le  premier  avec  son  vaisseau,  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  n'y 
envoie  qu'un  canot,  comme  ont  fait  le  dit  sieur  Peyre  et  son  associé,  ou 
une  chaloupe,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cette  prérogative,  quoiqu'arrivô 
le  premier,  au  préjudice  de  celui  qui  y  arriverait  avec  son  vaisseau  ; 

Qu'en  second  lieu  la  liberté  de  la  pèche  pour  le  Canada  est  limitée  par 
l'article  V,  du  titre  six,  du  même  livr^  V,  depuis  le  Cap  d'Kspoir  jusqu'au 
Cap  Desrosiers,  qui  est  le  plus  près  de  l'embouchure  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  dans  la  Baie  de  Canada; 

Qu'ainsi  les  seigneuries  affermées  par  le  sieur  Gastin,  étant  dans  le 
dit  fleuve,  éloignées  du  Cap  Desrosiers  de  douze  lieues,  et  hors  de  l'é- 
tendue des  limites  de  la  pèche  des  morues  dans  la  Baie  do  Canada,  ce 
n'est  que  par  bonne  volonté  que  le  sieur  Gastin  veut  bien  consentir  que 
les  dits  associés  se  servent  des  grèves  des  dites  seigneuries,  après  qu'il 
en  aura  choisi  l'étendue  qui  lui  sera  nécessaire,  et  le  lieu  le  plus  con- 
venable pour  construire  une  maison  et  des  hangards,  pour  ses  pècches 
sédentaires,   pourquoi  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requête  ; 

Et  les  réponses  des  dits  sieurs  Pejrre  et  Becquet,  signifiées  au  dit 
sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  huit  du  dit  présent  mois,  par 
lesquelles  ils  persistent  à  soutenir  la  validité  de  leur  congé,  et  leur  droit 
de  jouir  de  la  pèche  et  de  la  grève  qu'ils  auront  choisies  au  devant  des 
dites  concessions  :  les  grèves  qui  sont  le  long  des  côtes  du  fleuve  Saint- 
Laurent  étant  libres  à  tous  pêcheurs. 

Vu  aussi  le  dit  bail  fait  au  dit  sieur  Gastin,  ci-devant  daté,  ensemble 
notre  dite  ordonnance  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril  ;  parties  ouïes  : 

Nous,  du  consentement  des  parties,  ordonnons  que  le  sieur  Gastin 
jouira  seul  de  la  pèche  au  Grand  Ëtang  et  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine, 
et  qu'à  l'égard  de  la  Grande  Vallée  des  Monts  Notre-Dame,  le  dit  sieur 
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• 

Oastin  7  prendra  de  la  grave,  des  cabanois  et  vignots  pour  sept  cha- 
loupes, et  cédera  le  surplus  pour  la  pèche  du  sieur  Peyre,  et  qu^en  cas 
que  l'équipage,  que  le  sieur  Peyre  a  envoyé  au  dit  lieu  du  Grand  Etang, 
ait  fait  des  travaux  au  dit  lieu,  pour  rétablissement  des  cabanots  et 
yngn(ftR,  ces  mêmes  travaux  lui  seront  remplacés  par  l'équipage  du  dit 
lieur  Gastin,  au  dit  lieu  de  la  Grande  Vallée  ; 

Faisons  défenses  à  tout  autres  personnes,  qu'aux  dits  sieurs  Gastin  et 
Peyre,  d'aller  à  la  pèche  dans  les  dits  lieux,  pendant  la  présente  année,  ' 
ou  de  leur  causer  aucuns  troubles,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
ouatre  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  à  l'Hèpital-Général  et 
l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  sans  préjudice  des  dits  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  dits  sieurs  Gastin  et  Peyre  ; 

Ordonnons  en  outre,  par  provision,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Gastin  pourra,  pendant  l'année 
prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  son  bail,  envoyer  dans  l'éten- 
due des  dits  trois  fiefs  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  de  la  Vallée  des 
Monts  et  de  l'Anse  de  l'Etang,  tel  nombre  de  chaloupes  que  bon  lui 
semblera,  pour  y  faire  la  pèche  à  la  morue,  et  aura  la  préférence  de  la 
grave,  cabanots  et  vignots  qui  lui  seront  nécessaires,  sans  qu'il  puisse 
j  être  troublé  par  qui  que  ce  soit,  sous  les  mêmes  peines  que  celles 
<H-dessus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé:        .    BEGON. 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance  du 
Domaine  de  Mont-Louis,  par  préférence  à  tout  autre,  et  qui  défend 
au  sieur  de  la  Coudraye  et  autres  de  le  troubler,  à  peine  de  100  Ibg. 
d'amende  applicable  à  V Hôtel-Dieu  ;  du  huitième  juin,  mil  sept  cent 
vingt-cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Gosselin,  marchand  en  Ordoniianoei 
cette  ville,  tant  en  son  nom,  comme  donataire   entrevifs  de  feu  Me.  de  1725  à  1726 
Pierre  Uaymard,  juge-prévôt  de  Notre-Dame  des  Anges,   et,  en  cette  ^5*^*  ^^»  *'®^ 
qualité,  propriétaire  pour  moitié  des  fiefs  du  Mont-Louis  et  Paspebiac, 
que  faisant  pour  Damoiselle  Louise  Guillot,  sa  mère,  veuve  en  troisièmes 
n^ces  du  dit  sieur  Haymard,  propriétaire   de   l'autre  moitié  des  dits 
fiofe,  contenant  que  les  dits  fiefe  leur  ont  été  accordés  pour  établir  des 
pèches  sédentaires,   notamment  le  Mont-Louis,   avec  droit  de  chasse, 
pèche  et  traite  ;  lequel  est  établi  depuis  trente  ans,  et  sur  lequel  il  y  a 
deux  domaines,  l'un  sur  une  pointe,   à   l'entrée  de   la  dite  rivière  du 
Mont-Louis,  du  côté  de   l'est  d'icelle,  contenant  quinze  arpens  de  iront 
sur  environ  un  arpent  de  profondeur,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  pour 
Téquipage  et  un   autre   bâtiment  de  vingt  pieds  en  quarré  servant  de 
■aime  ;  lÎBquel   domaine  a  été  déserté   aux  frais  du  suppliant,  es  dits 
■oms,  pour  servir  à  la  sècherie  de  la  morue  ; 
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Qne  depuis  quelques  années  les  particuliers  de  ce  pays-ci,  qui  vont 
faire  la  pêche  au  dit  Heu  du  Mont-Louis,  ont,  de  leur  autorité  privée, 
construit  des  cabanots^  pour  les  équipages  et  autres  bâtimcns,  pour 
mettre  les  vivres  et  ustensiles  de  pêche,  ce  qui  emporte  le  meilleur  en- 
droit du  dit  domaine  servant  à  mettre  les  piles  de  morue  au  vent  ;         \ 

Que  les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pêcher  de  la  truite  au  flambeau 
dans  la  dite  rivière,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  ses  pécheurs  qui 
souvent  manquent  de  boitte,  par  rapport  à  la  quantité  de  pêcheurs  qui 
chassent  la  dite  truite  ; — 

Nous  demandant  le  dit  suppliant  qu'attendu  le  privilège  et  droit  de 
pêche  qu'il  a  dans  les  dits  tiefs,  il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
démolir  les  cabanots  et  bâtimcns  qui  sont  construits  sur  le  dit  domaine, 
autres  que  les  siens,  et  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à  l'ave- 
nir aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres 
endroits  du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendra,  même  d'aller 
pêcher  de  la  truite  au  flambeau  dans  la  dite  rivière  du  Mont-Louis,  sur 
telles  peines  qu'il  nous  plaira  ojdonner  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  sept  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  l'assi- 
gnation donnée  en  conséquence  le  même  jour  par  Dubreuil,  huissier,  au 
sieur  Jean-Baptiste  La  Coudraje,  pour  comparoître  à  ce  jour  ;  lequel 
étant  comparu  nous  auroit  dit  : 

Qu'il  est  vrai  qu'il  aurait  fait  construire  sur  le  dit  domaine  du  Mont- 
Louis  des  cabanots  et  vignots  pour  la  pêche  qu'il  y  a  faite  depuis  plu- 
sieurs années  ;  que  cependant  comme  il  n'entend  point  contester  le 
droit  et  la  préférence  que  le  dit  sieur  Gosselin  doit  avoir  sur  son  dit 
domaine,  pour  la  pêche  qu'il  y  entend  faire,  il  consent,  après  que  le  dit 
sieur  Gosselin  aura  choisi  sur  le  dit  domaine,  le  terrain  qui  lui  convien- 
dra pour  les  chaloupes  employées  à  sa  pêche,  de  transporter  ses  cabanotê 
et  vignots  dans  l'endroit  que  le  dit  sieur  Gosselin  n'occupera  pas,  ce  qui 
a  été  accepté  par  le  dit  sieur  Gosselin  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite 
requête  : 

Nous  donnons  acte  aux  parties  de  leur  consentement  et  acceptation, 
et,  en  conséquence,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Gosselin  jouira,  par  pré- 
fé;*ence  à  tout  autre,  de  l'étendue  du  domaine  du  Mont-Louis  qu'il  aura 
choisi  pour  sa  pêche,  et,  suivant  son  consentement,  que  le  dit  sieur  de  i« 
Coudraye  prendra,  après  lui,  le  terrain  qui  lui  conviendra  pour  sa  pêche, 
en  cas  qu'il  y  soit  arrivé  des  premiers,  et  que  le  dit  terrain  qu'i^  pourroit 
prendre  ne  soit  point  occupé  par  d'autres  plus  diligents. 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  la  Coudraye  et  à  tout  autres  personnes 
de  troubler  le  dit  gieur  Gosselin  dans  l'étendue  qui  sera  occupée  par  ses 
chaloupes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  sans  préjudice  de  ses  dommages  et  intérêts.    Mandons,  ete. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON, 
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nfu^ement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  de  VarenneSf  ta  terre  dn 
nommé  Lapalme^  et  qui  condamne  le  dit  seigneur  à  lui  payer  Us  tror 
vaux  quHl  a  faits  sur  ta  dite  terre  à  dire  d^experts,  et  défense  au  diî 
Lapaime  de  troubler  le  dit  seigneur  dans  îa  jouissance  de  4a  dke  terre  f 
du  vingt-cinquième  juitlety  mil  sept  cent  vingt'cinç^ 

MICHEL  BESON,  ETC. 

TTU  l'ordonnance  rendue  par  le  Siear  Rairabanlt,  procureur  du  Roi  de  ^JS^îiSSIL 
V    la  jurisdiction  de  Montréal,  et  notre  subdélégué  en  cette  partie,  en  voL  IJl,  Fol/ 
date  du  vingt  septembre,  nïil  sept  cent  vingt-qftatre,  entre  le  sieur  de  44  Va. 
Varennes.  lieutenant  des  troupes  dn   détachement  de  la  marine,  boî» 
gneur  du  fief  de  Varennes,  «itftô  au  «ad  da  fleuve  Saint-Latirent,  d'un»  , 
part,   et    Christophe  Lapaime,  habitant  de  Tlsle-Jésua,  d'autre   part^ 
portant  acte  aux  parties    de   leurs  comparutions,    dires,    demandes^ 
t>fres  et  défenses   énoncées  dans  la  dite  ordonnance  pour  leur  servir, 
pardevant  nous,  ce  que  de  raison,  et,  cependant  par  provision,  défenses 
BU  dit  Lapaime  de  faire  aucuns  travaux  sur  la  terre  en  question  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  :  les  dits  dires,  demandes,  onres 
«t  défenses  des  parties  étant,  savoir  : 

De  la  part  du  dit  Sieur  de  Varennes,  que  malgré  les  défenses  verbaJes 
«t  par  écri^  qu'il  a  faites  au  dit  Lapaime  de  faire  travailler  sur  la  dite 
terre  en  question,  située  dans  le  domaine  du  dit  fief  de  Varennes,  à  U 
distance  de  quarante  arpens  de  profondeur  du  bord  du  fleuve  Saint^ 
Laurent,  le  dit  Lapaime  veut  s'emparer,  malgré  lui,  de  la  dite  terre^ 
fious  prétexte  d'un  procès- verbal  d'arpentage  qu'il  en  a  fait  faire  en  son 
abfence,  et  que  lui  Sieur  de  Varennes  n'a  voulu  signer,  pourquoi  il  a 
demandé  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  Lapaime  de  travailler  sur  la 
dite  terre,  de  laquelle  le  dit  Sieur  de  Varennes  a  besoin,  pour  en  tirer 
son  bois  de  chauffage,  et  ne  pouvant  lui  acicorder  la  concession  d'ic^J|(), 
parce  que  la  ligne  qui  a  été  tirée  pour  la  séparation  des  terres  du  dit 
Bef  de  Varennes  d'avec  celles  du  fief  de  Martigny,  lui  ôte  la  majeure  par» 
tie  de  son  domaine  et  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  pour  lui  servir  de  forèl, 
syant  été  obligé  (l'acheter  des  terres  d'un  habitant  du  dit  fief  do  Marti* 
gny,  pour  en  avoir  le  bois; 

Que  le  dit  Lapaime  est  même  dans  le  cas  des  ordonnances  ^our  la 
réunion  de  la  terre  en  question,  quand  môme  il  en  aurait  contrat,  jï*j  . 
tenant  pas  feu  et  lieu,  et  s'étant  nabitué  à  l'IsleJésus  depuis  quelqueiii 
années  ;  qu'au  surplus  il  ofifre  au  dit  Lapaime  de  lui  payer  les  travaux, 
s'il  en  a  fait  avant  la  défense  qu'il  lui  a  fait  faire  par  Thibault,  huissicTi 
le  neuf  septembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,* qu'il  a  représentée,  quoique 
la  rigueur  il  devroit  les  perdre,  puisqu'il  Pa  averti  environ  six  mois 
après  le  bornage,  lorsqu'il  vit  que  son  domaine  étoit  coupé  entièrement 
par  la  dite  ligne  tirée  depuis,  et  que  le  dit  Lapaime  n'y  avoit  alors  fait 
«ucunea  dépenses  ; 

i 

\ 

Et  de  la  part  du  dit  Lapaime  a  été  dit,  que  quoique  le  dit  sieur  de 
Varennes  ait  toujours  refusé  de  signer  son  procès-verbal  qui  a  été  fait  de 
la  terre  en  question,  et  de  lui  en  donner  un  contrat,  ni  voulu  recevoir 
macunes  rentes,  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire,  en  étant  en  posses- 
sion dès  un  an  avant  le  procès^verbal  de  bornage  qu'il  a  représenté,  en 
date  du  quatorze  novembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

• 
QaMl  est  vrai  que  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a.  fait  des  défenses  rer* 
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baies  et  par  écrit,  et  que  cela  ne  l'a  pas  empêché  ni  Tempèchera  pa» 
d'y  travailler  ou  f^ire  travailler,  et  qu'il  «ait  les  ordonnances  du  Roi. 

Nous,  attendu  qwll  n^a  point  été  dcotié  de  contrat  de  concession  de- 
là terre  ^n  question  audit  Lapalm^et  que  quand  inôme-  il  en  auroit  eu^ 
il  en  seroit  déchu,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  que  le  dit 
sieur  de  Yarennes  n'a  reçu  aucnno  rente,  pour  raison  de  la  dite  conces- 
sion, et  qu'au  contraire  le  dit  sieur  de  Yarennes  lui  a  ùÀt  des  défenses- 
▼erCales  et  par  écrit, 

Ordonnons  que  la  dite  terre  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  du 
dit  fief  de  Yarennes,  pour  en  jouir  par  le  dit  sieur  de  Yarennes  ainsi  qu'il 
avisera,  en  remboursant  néanmoins,  par  le  dit  sieur  de  Yarennes  au  dit 
Lapaime,  les  travaux,  si  aucuns  ont  été  par  lui  farts  sur  la  dite  terre^ 
aux  dires  d'expert«  et  gens  à  ce  connoissants,  dont  les  parties  convien- 
dront devant  le  dit  siein*  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie^ 
sinon  qu'il  en  sera  par  lui  nommé  d'office. 

Faison»  défenses  au  dit  Lapaime  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur 
de  Yarennes  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  dite   terre,  à  peine  d& 
tous  déi>ens,  dommages  et  intérêts,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y 
échet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-ciijq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq.. 

Signé  •-.  BEGON. 


-  i . 


Jugement  qui  condanme  les  kabitans  du  Cap  SamUignaxe,  à  achever  de 
couvrir  leur  Presbytère  en  planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut^ 
autorise  leur  missionnaire  a  Vachevet  a  leurs  frais  et  dépens  ;  d%L 
premier  août,  mil  sept  cent  vi^gt-cinq. 

MICHEL  BEGÔN,  ETC. 

OrdoHnsnceK  QUR  ce  qui  nous  ù.  été  représenté  par  le  Révérend  Père  Foucault, 
d»l728àl7a6.  )^  Récollet,  Missionnaire  de  la  paroisse  du  Cap  Sainl-Ignace,  que  lo 
rn  B  presbytère  de   la   dite  imroisso   n'est  couvert  que  de  simples  planches- 

dun  cote,  aussi  bien  (juc  les  deux  pignons,  et  qu  il  est  expose  aux  injures 
du  temps,  n'y  ayant  (^u'un  des  deux  côtés  du  dit  presbytère  couvert  de 
planches  doubles,  nous  demandant  d'ordonner  que  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  achèveront,,  sans  retardement,  de  couvrir  le  dit  bâtiment  en 
planches  doubles  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  la  nécessité  que  le  dit 
presbytère  soit  rendu  logeable  avant  l'automne  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  achèveront^, 
dans  4out  le  présent  mois,  de  couvrir  le  dit  presbytère  em  planches 
doubles,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temp^  passé,  permettons  au  dit  Révérend 
Père  Foucault  de  le  ûiire  ûdre  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  de  lire  la  présenta 
ordonnance  à  l'issue  do  grande  messe  paroissiale,  à  ce  quQ  personne* 
n'«B  ignore,  et  d'en  mettre  son  rapport  au  bas  de  la  présente. 

Fiit  à  Québec,  le  premier  août,  nul  sept  cant  vingt-cinq,. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lotbinière  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui  déclare  que  faute  par  lui  de  le 
faire  sous  huit  jours,  elle  sera  réunie  au  Domaine  du  seigneur;  du 
quinzième  avril^  mil  sept  cent  vingt-six. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

YU  le  défaut  obtenu,  le  vingt-six  mars  dernier,  par  Eu«tache  Chartier,  Ordonnances 
écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  ce  ^ V^i^yl^* 
pays,  contre  Matburin  Grégoire,  ci-devant  habitant  de  la  seigneurie  de  gg  g^  * 
Lotbinière,  par  lequel  défaut  il  est  ordonné  que  le  dit  Grégoire  sera 
réassigné  à  comparoir  pacdevant  nous  ce  jourd^hui,  à  deux  heures  de 
relevée  ; 

La  signification  du  dit  défaut  faite  au  dît  Grégoire,   à   son  dernier 
domicile,  par  Dehorné,   huissier,  le   trente  du  dit  mois  de  mars,  avec 
ssignation  à  ce  dit  jour,  lieu  et  heure  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Lotbinière,  le  six 
février  dernier,  contenant  que  le  dit  Grégoire  a,  depuis  près  de  douze 
ans,  abandonné  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  arpens  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  comme  il  paroit  par 
tes  deux  certificats  du  Père  Augustin,  récollet,  missionnaire  en  la  dite 
aeigneurie,  et  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie, 
«n  date  du  neuf  février  dernier; 

Que  depuis  ce  temps  il  n'a  payé  aucune  rente  pour  la  dite  terre; 

Que  comme  il  y  a  très-peu  de  désert  fait  sur  icelle,  et  que  le  dit  sieur 
de  Lotbinière  perdroit  les  arrérages  qui  lui  sont  dûs  s'il  ne  faisait  réunir 
à  son  domaine  la  dite  terre,  afin  de  la  concéder  do  nouveau  pour  ce  qui 
lui  est  dû,  il  nous  demande  par  la  dite  requête  qu'il  nous  plaise  réunir 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  la  dite  terre  pour  en 
disposer  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  d«  la  dite  requête,  en  date  du  dît  jour  six 
février  dernier,  portant  pennission  d'assigner  le  dit  Grégoire  à  son  der- 
nier domicile,  pour  en  Venir  gardjçvant  nous  le  dit  jour  vingt-six  mars, 
«t  ra«vsignation  donnée  en  consc'(|Uènct^  par  le  dit  Dehonié,  le  neuf  du 
dit  mois  de  février,  sur  laquelle  le  dit  défaut  a  été  obtenu. 

• 

Vu  aussi  les  dits  certificats,  ci-devant  datés,  par  lesquels  le  dit  Père 
Augustin  et  le  dit  Lcmay  certifient  que  le  dit  Grégoire  ne  tient  plus 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée  et  qu'il  l'a  abandonnée  depuis  près 
de  douze  ans* 

Et  après  que  le  dît  sîeur  de  Lotbinière,  présent  en  personne,  nous  a 
requis  de  vouloir  lui  accorder  le  profit  du  (fit  dé&ut,  et  lui  adjuger  les 
fins  et  conclusions  de  sa  dite  requête  ; 

Nous,  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  que  le  dit  Grégoire 
n^est  venu  ni  comparu,  ni  procureur  pour  lui,  adjugeons  au  dit  sieur  de 
Lotbinière  le  profit  du  dit  dérfaift,  et  condamnons  le  dit  Mathurin  Gré- 
^ire  à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  en  la  dito  sei- 
^eurie  de  Lotbinière,  et  ce,  dans  huitaine  du  jour  de  la  signification 
oui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  à  son  dernier  domicile,  faut« 
de  quoi  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  avons  réum  et  réunissons 
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la  dite  terre  an  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  et  permet- 
tons au  dit  ûeur  de  Lotbinière  d*en  disposer  ainsi  quUl  avisera  bon  être. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  Marchand  de  la  ville  de  Québec,  en  Vamende 
de  200  Ibs,  pour  avoir  contrevenu  à  F  Ordonnance  de  police  du  22 
novembre  1726,  au  sujet  de  la  vente  des  boissons  ;  du  trente-unième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Claude-Thomas  Dupuy,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  Maitre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  Intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

Ordoonaiwes  QUR  Tavis  qui  nous  a  été   donné  que  le  sieur  Lamorille,  Fainé,  mar- 
19  1^*  1!^\  ^  c^*"<i  ^^  ^î^*-^  ^i^l®  ^®  Québec,  (contre  la  teneur  et  disposition  de 
M^,  roi.  ï*  notre  ordonnance  du  vingt-deux   novembre  dernier,  laquelle  fait  défen- 
'  ses  à  tous  marchands,  tant  de  la  Basse- Ville  que  de  la  Haute- Ville  de 
Québec,  de  vendre  des  boissons  en   détail  et  par  mesures  plus  petites 
que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  d'une  ancre  pour  l'eau-de-vie,) 
aurait  vendu  une  chopine  d'eau-de-vie  à  un  soldat  qui    la  lui  a  achetée 
en  sa  maison,  nous  avons  mandé  en  notre  hôtel  le  dit  sieur  Lamorille, 
lequel  étant  convenu  que  sa  femme,  en  son   absence,  aurait  vendu  et 
livré  la  dite  chopine  d'eau-de-vie,  prétendant  que  c'était  pour  un  ma- 
lade. 

Nous  lui  avons  fait  de  nouvelles  défenses  de  plu»  contrevenir  à  notre 
dite  ordonnance,  sous  quoique  prétexte  que  ce  soit,  et,  pour  sa  contra- 
vention, nous  l'avons  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  livres  portée 
en  notre  dite  ordonnance  ;  laquelle  amende  sera  appliquée  au  profit  des 
pauvres,  moitié  à  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Québec,  et 
l'autre  moitié  à  l'Hôpital-Général,  hors  de  cette  dite  ville  ; 

Au  pajment  de  laquelle  amende  le  dit  sieur^  Lamorille  sera  contraint, 
en  cas  de  reûis,  par  saisie  de  ses  meubles,  et  par  toutes  autres  voies  dues 
et  raisonnables,  et  même  par  corps. 

Mandons  au  sieur  André  Dcleigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté 
de  Québec,  et  notre  subdélégué  en  cette  dite  ville,  de  faire  mettre  la 
^  présente  ordonnance  à  exécution,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  afiSchée 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  décembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  et  autres  biens  en  roture^ 
défaire  la  foi  et  hommage  et  de  donner  leurs  aveux  et  '  dénombrements^ 
êotu  peine  de  saisies  féodales  et  autres  poursuites  ;  du  vingt-quatrième 
décembre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

I"  E  procupenr-général  du  Roi  nous  ayant  exposé  que  plusieurs  proprié- DrdomiBBOM 
J  tâires  des  fiefs  et  biens  en  roture  n'ont  point  enoore  satisfait  aux  ^®  ÎT^wJ^^â 
ordonnances  de  Monsieur  Begon,  notre  prédécesseur,  des  vingt-quatre  y^,^ 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  vingt-qtfatre  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  et  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  viîigtrcinq,  pour  la  confection 
du  papier-terrier  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  oe  pays,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'achever  l'année  prochaine  le  dit  papier-terrier,  en  conséquence  des 
ordres  que  Sa  Majesté  nous  a  réitérés,  demandant  qu'il  nous  plaise 
permettre  de  faire  ûiire,  à  sa  requête,  poursuite  et  diligence  du  sieur 
Cugnet,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et  autres  pour- 
suites prescrites  par  la  Coutume,  contre   ceux   qui  n'ont  .point. encore 
rendu  la  foi  et  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dénombrements  pour  les 
biens  qu'ik  tiennent  en  roture  du  domaine  de  Sa  Majesté^  à  quoi  iiyant 
égard: 

Nous  orJoniMns  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai  et  sans  qu'il  en  soit  accordé  d'autre,  m  donné  d'autre  avis 
que  la  présente  ordonnance,  ies  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture 
relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront 
tenus,  à  l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
entre  nos  mains,  s'ils  n^y  ont  point  satisfait,  et  de  fournir  leurs  aveux 
«t  dénoînbreraents  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  de  fournir  leurs  dé- 
clarations, et,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai,  et  icelui 
passé: 

Nous  permettons  au  dît  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  du 
dit  procureur-général,  contre  ceux  qui  seront  en  demeure,  les  saisies 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  Coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notne  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembra, 
mil  sept  oeut  vingt-six. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  Seigneurial  de  Batiscan  a  faire  uns 
Election  de  Tutelle  aux  mineurs  Richer^  dans  la  seigneurie  de  Ste. 
Anne,  près  des  Grondines  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-sepL 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous  présentée  par  Pierre  Richer,  habitant  de  la  S«Io««MieM 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  près  les  Grondines,   ayant  épousé  défunte  ' 'f  l^^pj^  ^ 
Marguerite    Hébert,   tendante  à  ce  que,  (n'y  ayant  point  de  juge  en  la  y^^ 
dite  seigneurie,  et  qu'il  lui  faudrait  faire   des  frais   considérables  pour 
tsixe  d^cendre  en  cette  ville  de  Québec,  les  parens  paternels  de 
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quatre  enfans  mineurs  et  de  sa  dite  défunte  femme,  auxquels  il  a  dessein 
de  faire,  par  les  dits  parens  et  ceux  maternels  des  dits  mineurs,  qui  sont 
résidan»  en  cette  dite  ville,  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  pour  par- 
venir à  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  lui 
et  sa  dite  défunte  femme,  lesquels  frais  consommeraient  la  majeure 
partie  des  effets  mobiliers  de  la  dite  communauté,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux  et  de  la  difficulté  des  chemins  on  cette  saison,)  il  nous  plaise 
Bonomer  et  commettre  le  sieur  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de  Bâtis- 
can,  qui  n'est  éloignée  que  d'une  lieue  de  celle  de  Ste.  Araie,  pour,  par- 
devant  lui,  feire  assembler  les  dit»  parens  paternels  des  dits  mineurs,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'élection  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  du 
consentement  des  parens  maternels  des  dits  mineurs,  lesquels  paren» 
maternels  des  dits  mineurs  il  a  fait  venir  en  Fnotre  hôtel,  qui  sont  : 
Nicolas  Hébert,  demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  frère  de  la  dite 
défunte  mère  des  dits  mineurs,  et  Charles  Brassard,  cordonnier,  aussi 
demeurant  en  cette  ville,  comme  ayant  épousé  Marie-Joseph  Hébert^ 
sœur  de  la  dite  défunte,  lesquels,  tant  poiir  eux^  es  dites  qualités  de 
parens,^  que  pour  Jean-Baptiste  Brassard,  aussi  demeurant  ordinairement 
en  cette  ville,  comme  ayant  épousé  Marie  Hébert,  aussi  soeur  de  la  dite 
défunte,  étant  actuellement  absent,  ont  consenti  que  les  dits  parens 
paternels  des  dits  mineurs  nomment  le  dit  Pierre  Richer,  père  de» 
dits  mineurs,  pour  leur  tuteur,  et  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à 
propos^  porur  leur  Kubrogé-tuteur  ;  promettant  d'avoir  pour'  agréable  et 
approuver  la  nomination,  (qui  sera  faite  dans  l'assemblée  des  dits  parens), 
de»  dit»  tuteur  et  a^lM'ogé-tuteur. 

Nous,  du  consentement  des  dits  Hébert  et  Brassard,  è»  dits  noms, 
avons  commis  et  nommé  le  dit  sieur  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de 
Batiscan,  pour  procéder,  en  la  dite  qualité,  à  la  nomination  et  élection 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  dans  l'assemblée  qui  sera  ûiite  chez  lui 
des  parens  paternels  des  dits  mineurs,  et  recevoir  leur  serment  ; 

De  laquelle  élection  et  prestation  de  serment  le  dit  sieur  Duclos  en 
dressera  un  acte  qui  sera  envoyé,  par  le  dit  tuteur  élu,  au  greffe  de  la 
prévôté  de  cette  ville  de  Québec,  avec  notre  présente  ordonnance,  pour 
être  le  dit  acte  homologué  par  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite 
prévôté  ;• 

Cojpme  aussi  nous  ordonnons  que  par  le  dit  tuteur,  il  sera  fait  inven- 
taire des  biens  de  la  communauté  d'faitre  le  dit  Richer  et  sa  défunte 
femme,  lequel  sera  clos  en  la  dite  prévôté  de  Québec,  et  nous  ont,  les 
dits  Hébert  et  Brassard,  déclaré  ne  savoir  signer  dont  nous  les  avons 
enquis.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

^gné  :  DUPUY. 
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fhdonnance  qui  commet  le  Sieur  Menace,  Curé  de  St,  Antoine,  pour 
faire  une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  Jean-Frar^çois 
No  ;  du  dixième  tnars,  mU  sept  tent  vingt-sept, 

CLAUDE^THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  larequôt€  à  nous  présentée  par  Jean-François  No,  habitant  de  Ordommnce» 
la  seigneurie  de  Descliambault,  paroisse  de  St.  Antoine,  ayant  ^*  ^I^  ^°aÂ 
épousé  en  premières  noces  défunte  Geneviève  Faquin,  tendante  à  ce  y^^^^^ 
qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assembler,  en  la  maison  et  pré- 
-sence  du  sieur  ïïenage,  curé  de  la  dite  paroisse,  nombre  suffisant  de 
parens  et  amis,  pour  élire,  aux  quatre  enfans  mineurs  de  lui  et  de  sa 
dite  défiinte  femme,  un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  attendu  ^u*il  n'y  a 
point  déjuge  ni  de  notaire  en  la  dite  seigneurie,  ni  dans  les  seigneuries 
voisines,  et  que  le  peu  de  biens  des  dits  mineurs  ne  penwet  pas  de  faire 
les  frais  d'un  voyage  en  cotte  ville  de  Québec  pour  procéder  à  l'élection 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  du  sieur  Lieutenant-général 
de  la  prévôté  du  dit  Québec  ;  comme  au^i  qu'il  nous  plaise  permettre 
au  suppliant  de  faire  estimer  le  peu  qu'il  y  a  d'effets  mobiliers  de  là  dite 
,  communauté,  par  les  nommés  Jean-Baptiste  Grosleau  et  Jacques  Mon- 
ianbeau,  tous  deux  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  sont  gens  expéri- 
mentés au  fait  de  la  dite  estimation. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  nommé  et  commis  le  dit 
sieur  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse  St.  Antoine,  auquel  nous  donnons 
|)ouvoir  d'assembler  chez  lui  et  en  sa  présence  les. parens,  tant  paternels 
que  maternels,  et  amis  des  dits  mineurs  au  défaut  de  parens,  pour  nom- 
mer et  élire  deux  d'entre  eux,  pour  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits 
mineurs^ 

De  laquelle  nomination  et  élection,  ensemble  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  dits  tuteur  et  snbrogé-tuteur  entre  ses  mains,  et  de  l'inven- 
taire, qui  sera  fait  aussi  en  sa  présence  par  les  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  mineurs  ; 

Auquel  inventaire  seront  appelés  et  prèsens  les  dits  Grosleau  et  Mon- 
tanbeau  que  nous  avons  commis  et  nommés  pour  estimer  les  effets  mo- 
"biliers  de  la  dite  communauté  : 

Le  dit  sieur  Ménage  dressera  son  procès-verbal  .pour,  à  nous  rapporti 
avec  la  présente  ordonnance,  être  par  nous  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  ndl  sept  cent  vingt- 
sept. 

Signé;  'DUPUY, 
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Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Begim,  le  W  Tuin 
1724,  condamne  les  habitans  de  la  nouvelle  paroisêe  de  la  Longue^ 
Pointe,  à  achever  V Eglise  et  le  Presbytère  qu'ils  ont  commencés,  et  à  y 
contribiÂcr  chcu^un,  ainsi  qu'ils  est  mentionné  au  dit  Jugement  susdaté;, 
du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

S  lSte*vS.  \T^  P*^  ^^^^^  TordonnaBce  rendue  par  ^foll9ieur  Begoii,  ci-devant 
VtK  Fo^*  ^  *  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  onzième  Juin^  mil  sept  cent  vingt- 
Yo.  ôufttre,  par  laquelle,  (sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Messieurs  les- 

E<^lésiastique8  du  Séminaire,  de  Montréal,  seigneurs  de  Plsle  du  dit 
Montréal^  attendu  que  par  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  troi» 
Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été  ordonné  que  certain  nombre 
d*habitans  de  la  paroisse  de  la  dite  ville  de  Montréal  et  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, fomioraient  une  nouvelle  paroisse  au  lieu  nommé  la 
Longue-Pointe,  et  qu'en  conséquence  les  habitans  de  la  dite  nouvelle 
paroisse,  auraient  commencé  d'y  bâtir  un  presbytère  de  pierre,  pour  la 
demeure  et  résidence  du  prêtre  qui  serait  nommé  pour  y  faire  les  fonc- 
tions curiales,  dans  la  chapelle  qui  y  est  bâtie,  jusqu'à  ce  qu'on  y  eût 
bâti  une  église  de  pierre  ;  pour  la  bâtisse  duquel  presbytère  les  dits 
babitans  auraient  commencé  de  voiturer  sur  ce  lieu  les  matériaux  nécea- 
nires,  comme  chaux,  pierre  et  bois,  et  fiait  creuser  les  fondements  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  il  a  été  enjoint  aux  dits  habitans  qui 
%  doivent  être  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lien 
nr  leurs  terres,  que  ceux  qui  n^  résident  pas,  de  contribuer,  à  proportion 
de  la  quantité  de»  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  du  district  de 
la  dite  nouvelle  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère  ;  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  un 
plan  et  un  état  estimatif  des  dites  dépenses  et  travaux  ;  lesquels  plaii  et 
6tat  seraient  ensuite  communiqués  aux  dits  habitans  dans  leur  assemblée^ 
au  jour  qui  serait  indiqué  p^H*  le  curé  de  la  dite  paroisse,  à  l'issue  de 

Einde  messe,  lesquels  nabitans  nommeraient  dans  la  dite  assemblée 
is  des  principaux  d'entre  eux  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  devrait  contribuer  pour  les  dites  dépenses  et  travaux,  dont 
Tétât  de  la  dite  répartition  et  contribution  serait  notifié  aux  babitana 
résidans  dans  la  dite  nouvelle  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui 
lanr  en  serait  &ite  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  messe  paroia- 
«aie,  ua  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dana 
ifétendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  serait  faite  par  le 
dit  capitaine  ou  autres  officiers  de  milice,  et  qu'en  cas  de  contestation 
nr  la  dite  répartition  et  sur  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  les  partîea 
m  pourvoiraient  pardevant  le  sieur  Raimbault,  commis  à  cet  efiet  par 
mon  dit  sieur  Begon  par  sa  susdite  ordonnance. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  fait  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  le  onze 
du  dit  mois  de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution. 
la  bâtisse  du  dit  presbytère  et  de  l'église,  où  ils  ont  jugé  qu'il  était  né- 
cessaire, premièrement,  de  distribuer  à  chaque  habitant  ou  propriétaire 
des  terrea,^  la  quantité  de  matériaux  qu'ils  devaient  fournir  pour  la  con-^ 
•CructioB  des  dites  église  et  presbytère,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
proportion  des  terres  qu'ils  possèdent  en  la  dite  paroisse  ; 

Le  procèa-verbal  fiut  par  le  dît  sieur  Ourdé»  prêtre^  missionnaixe  de  In 
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dite  paroisse,  en  date  du  vingt-deux  du  dit  mois  de  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  par  lequel,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  il  aurait  indiqué 
pendant  Toffice  divin,  rassemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  le 
samedi  suivant  après  la  grande  messe,  de  laquelle  indication  il  a  demandé 
acte  à  quelques-uns  des  principaux  habitans,  et  a  signé  le  dit  procès- 
yerbal  avec  Joseph  Aubuciion,  Jacques  Aubuchon,  Paul  Tessier,  Laurent 
Archambault  et  Philippe  Binet. 

Que  chacun  des  dits  habitans  fournirait  des  journées  de  travail  à  pro- 
portion du  nombre  d'ouvriers  qu'il  a  chez  lui;  qu'il  était  nécessaire  de 
tftîre  cotiser  les  propriétaires  des  terres  pour  fournir  et  contribuer  par 
chacun  d'eux,  tant  au  payement  des  ouvrages,  qu'à  la  nourriture  des 
ouvriers  qu'il  serait  nécessaire  de  mettre  en  œuvre,  qu'aux  autres  dé- 
penses qu  on  serait  obligé  de  faire  pour  l'édifice  et  construction  des  dîtes 
église  et  presbytère,  et  qu'à  cette  nn,  il  était  à  propos  de  régler  la  dite 
contribution  à  tant  par  arpent  de  devanture  ; 

Que  pour  satisfaire  à  ces  trois  moyens  les  dits  habitans  se  sont  enga- 
gés a  fournir  au  plustôt,  pour  la  construction  du  dit  presbytère  (  qui 
ne  pouvait  être  différé,)  une  toise  de  pierre  par  chacune  terre  de  trois 
arpens,  et  une  corde  de  bois  pour  cuire  la  chaux  ; 


Qu'ils  seraient  tenus  de  venir  travailler  chacun  à  leur  tour,  un  ou 
plusieurs  jours  de  suite,  selon  qu'il  serait  trouvé  plus  convenable,  en 
commençant  par  un  bout  de  la  paroisse  et  finissant  par  l'autre,  et  ainsi 
jusqu'à  l'entière  consommation  et  perfection  de  l'ouvrage,  et  que  comme 
es  habitans  d'en  bas  étaient  prévue  les  seuls  qui,  jusqu'au  ditjour'onze 
juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avaient  fait  les  travaux,  il  aurait  été 
convenu  et  arrêté  que  les  habitans  d'en-haut  et  ceux  de  St.  Léonard  com- 
menceraient à  fournir  et  envoyer  les  ouvriers  nécessaires; 


i 


Que  chacun  des  dits  habitans  donnerait  en  argent  vingt  sols  par  ar- 
pens  de  devanture,  pour  le  payement  de  la  nourriture  et  des  journées  du 
maître  maçon,  s'engageant  en  outre  les  dits  habitans  de  contribuer,  im- 
médiatement après  la  moisson,  aux  autres  dépenses  à  faire  pour  rendre 
logeable  le  dit  presbytère  ; 

• 

Qu'à  l'égard  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  dite 
église,  ils  se  sont  pareillement  engagés  à  fournir  la  pierre  et  les  bois  né- 
cessaires, suivant  la  contribution  qui  en  serait  faite,  à  proportion  des 
terres  que  chaque  propriétaire  occupe  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
comme  aussi  d'y  aller  travailler  chacun  à  son  tour,  à  donner  et  faire  des 
guôrets  d'été  à  la  terre  de  St  Martin,  concédée  par  le  sieur  Lespérance  à 
fa  dite  église,  et  à  fournir,  (outre  les  aumônes  particulières,)  le  cinquan- 
tième minot  de  la  récolte  de  leurs  grains  pendant  l'espace  de  trois  ans, 
lequel  cinquantième  minot  se  réglerait  sur  la  dlme,  en  sorte  que,  si  la 
dîme  était  de  quatre  minots,  il  en  serait  donné  deux  pour  le  cinquantième; 
voulant  les  dits  habitans  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  soient  ainsi 
exécutées,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  y  soient  con- 
trai nt«,  même  à  supporter  tous  les  dépens,  donimages  et  intérêts  qui 
pourraient  naître  de  leur  refus,  lequel  acte  a  été  consent)  par  Paul  Tes- 
sier, Pierre  Trutteau,  Pierre  DeshôteK  Jacques  Archambault,  Maurice 
La<5harité,  François  Pigeon,  Philippe  Vinet  dit  Préville,  Gilles  Galipot, 
Baptiste  Galipot,  en  présence  du  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnaire 
de  la  dite  paroisse,  et  a  aussi  été  ratifié  le  quinze  du  dit  mois;  par  Jacques 
Pépin,  Laurent  Archambault,  Prudent  Vinet,  François  Vinet,  Joseph 
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Lenoir,  Jacques  Bergue  dit  Lafleur,  Jacques  Aubuchon  et  Mathieu  Morin 
qui  ont  consenti  pour  des  journées  ; 

L'acte  de  l'assemblée  faite,  des  dits  habitans,  le  vingt-quatre  du  dit  mois 
de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  travaux  et  dépenses  à  faire  pour  l'entière 
confection  du  dit  presbytère,  après  en  avoir  vu  le  plan  et  un  état  esti- 
matif des  matériaux  et  dépenses  nécessaires,  par  lequel  il  a  paru  qu'il 
serait  employé  environ  trente-cinq  toises  de  pierre  pour  le  dit  ouvrage, 
et  que,  pour  satisfaire  au  payement  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  et 
aux  autres  frais,  il  faudrait  environ  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  quoi  voulant  pourvoir  ils  ont,  conformément  à  l'ordonnance  de  mon 
dit  sieur  Begon,  élu  trois  des  principaux  habitans  d'entr'eux,  savoir  : 
Joseph  Aubuchon,  capitaîne  de  la  côte,  Paul  Tessier  et  Jacques  Ar- 
chambault,  qu'ils  ont  nommés,  tant  pour  faire  la  répartition  des  dites 
£rente-cinq  toises  de  pierre,  que  de  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  à 
contribuer  par  les  dite  habitans,  et  aussi  pour  régler  les  escouades  qui 
doivent  aller  travailler  au  dit  presbytère,  leur  donnant  pour  cela  tout 
pouvoir  : 

En  laquelle  assemblée  et  pour  laquelle  nomination  étaient  et  ont  con- 
senti, Philippe  Vinet  dit  Préville,  premier  marguillier,  Pierre  Deshôtels, 
second  marguillier,  Jacques  Aubuchon,  François  Pigeon,  Prudent  Vinet, 
François  Vinet,  Maurice  Lâchante,  Baptiste  Dufresne,  Jacques  Lacha- 
pelle,  Gilles  Galipot,  marguillier  de  St.  Léonard,  Biaise  Juillet,  Pierre 
Gargnet,  Baptiste  Galipot,  et le  Picard  ; 

Autre  acte  du  dit  jour  vingt-quatre  Juin,  par  lequel  les  dits  Joseph 
Aubuchon,  Paul  Tessier  et  Jacques  Archambault  ont,  (en  conséquence 
de  la  nomination  que  les  dite  habitans  avaient  faite,  à  la  pluralité  des  voix, 
dans  leur  assemblée  du  dit  jour,  pour  régler  la  susdite  répartition  et 
contribution  des  matériaux  et  sommes  auxquelles  chaque  particulier, 
qui  possède  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  devait  être  co- 
tisé,) ont,  par  le  dit  acte,  après  avoir  fait  l'énumération  des  dites  terres, 
vu  de  rechef  l'état  estimatif  des  matériaux  et  dépenses  nécessaires  à  faire 
pour  la  construction  du  dit  presbytère,  trouvé  qu'ils  avaient,  d'une  part, 
trente-cinq  toises  de  pierre,  et  d'une  autre,  la  somme  de  cinq  cente  livres, 
à  répartir  sur  deux  cent  cinquante  arpens  de  terre  de  devanture  ou  en- 
viron, qu'ils  ont  distribués  de  la  manière  suivante  : 

*  Que  pour  la  pierre,  comme  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  St. 
Léonard  et  de  St.  Michel  ne  pouvaient  faire  par  eux-mètnes,  ni  faire  faire 
par  d'autres  les  charrois  qu'on  pourrait  exiger  d'eux,  ils  les  ont  taxés  à 
donner  chacun  deux  journées  pour  tirer  de  la  pierre,  et  que  les  autres 
habitans,  tant  de  la  grande-côte  que  de  St.  Michel  et  de  St.  Léonard, 
qjui  étaient  en  état  ^ie  faire  ou  de  faire  faire  les  voitures,  voitureraient 
chacun  une  toise  de  pierre  par  trois  aipens  de  devanture  ;  et  à  l'égard 
des  sommes  que  chaque  particulier  devait  fournir  pour  les  autres  frais  à 
feire  pour  l'entière  confection  du  dit  presbytère,  ils  les  ont  taxés  à  qua^ 
rante  sols  par  arpent  de  devanture  ;  ont  en  outre  réglé,  pour  les  escou- 
ades, que  les  habitans  de  St.  Léonard  commenceraient  par  fournir  les 
journées,  à  prendre  par  le  bout  d'en-bas,  en  omettant  cependant  ceux 
oui  y  avaient  déjà  travaillé,  en  suite  ceux  de  St.  Michel  et  après,  ceux 
ae  la  grande-côte,  à  commencer  par  le  bout  d'en-bas  ;  que  les  dites 
escouades  ordinaires  seraient  de  cinq  personnes,  et  que  pour  les  travaux 
extraordinaires  il  y  aurait  plusieurs  escouades,  et,  ont  signé  le  dit  acte,  à 
l'exception  dn  dit  Archambault  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 
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•  Autre  acte,  en  date  du  vingt-quatre  Juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par 
lequel  le  sieur  de  la  Faye,  prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu,  après  avoir,  à 
l'issue  du  prône,  indiqué  une  assemblée  do  tous  les  chefs  de  famille  qui 
sont  dans  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  pour  délibérer  définiti- 
vement sur  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
église  de  pierre,  comme  aussi  pour  en  régler  la  grandeur,  largeur  et 
hauteur,  et  enfin, pour  en  faire  le  marché  avec  un  maître  maçon,  et  après 
avoir  déclaré  que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  indiquerait  des  as- 
semblées, voyant  que  très-peu  s'y  trouvaient,  quoiqu'auparavant  tous 
fussent  convenus  de  la  dite  construction  devant  le  sieur  Rocuert,  prêtre  du 
séminaire  de  St.  Sulpice,  et  visiteur  ;  laquelle  construction  avait  été  ap- 
prouvée du  dit  sieur  Kocbert,  au  nom  du  dit  séminaire,  il  ne  s'y  est  trouvé 
que  les  ci-après  nommés  qui  ont  approuvé  le  dessein  du  sieurChaise, 
prêtre  du  dit  séminaire,  et  sojit  convenus  devant  lui  dit  sieur  de  la  Faye, 
savoir:  Toussaint  Périnault,  maître  maçon,  d'une  part  ;  Pierre  Lapointe, 
marguillier  de  la  dite  paroisse,  François  iSouligny,aussi  marguillier,  Jacques 
Lespérance,  Jacques  Archambault,  Pierre  Trudeau,  Baptiste  Dufresne, 
Philippe  Vinet  dit  Préville,  Jacques  Lachapelle,  Joseph  Lenoir,  Zacarie 
Voyer,  Jacques  Pépin,  Paul  Tessier,  d'autre  part  : 

Que  le  dit  Toussaint  Périnault  construira,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la 
dit«  église  de  quatre-vingt-six  pieds  de  long  en  dehors,  sur  trente-six  de 
large  aussi  en  dehors,  avec  un  rond-point,  deux  chapelles  ;  que  la  hau- 
teur sera  de  vingt-quatre  pieds,  compris  les  fondements  qui  seront  de 
trois  pieds,  plus,  la  sacristie  suivant  le  plan  qu'il  fournira,  les  grandes  et 
petites  portes  de  l'église  et  celles  de  la  sacristie,  plus,  huit  grandes  croi- 
sées, tant  pour  l'église  que  pour  les  chapelles,  une  petite  fenêtre  dans  la 
sacristie,  et  un  œil -de-bœuf  au  pignon,  do  grandeur  convenable  ;  pour 
faire  lesquels  ouvrages  la  fabrique  lui  fournira  la  chaux  cuite,  le  sable 
au  bord  de  l'eau,  lequel  sera  mis  en  mortier  par  le  dit  Périnault;  qu'il 
donnera  tous  les  maçons  et  manœuvres  à  ce  nécessaires,  et  les  nourrira 
ainsi  que  sa  personne,  comme  bon  lui  semblera  ; 

« 

Que  la  dite  fabrique  lui  fournira  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  ^ 

en  argent  qu'en  ble<l,  au  prix  courant,  fera  creuser  les  fondements  et  fera 
charrier  pierres  et  mortier  à  pied-d'œuvre,  tant  qu'il  en  seta  besoin,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ouvrage. 

Et  ont  les  dits  sus-nommés,  présents  en  la  dite  assemblée,  consenti  et 
approuvé  le  dit  marché,  pourquoi  ils  ont  taxé  tous  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  à  donner  incessamment  chacun  une  toise  da  pierre,  tant 
pour  la  chaux  que  pour  la  maçonne^  une  corde  de  bois  à  fournir  du  dit 
jour  à  l'automne  suivant,  vers  le  mois  d'octobre,  et  une  pistole  par  arpent 
de  devanture;  et  ont,  les  dits  Philippe  Vinet,  Jacques  Aubuchon  et  Fran- 
çois Vinet,  signé  le  dit  acte  avec  le  dit  sieur  de  la  Faye,  dans  lequel  il 
est  dit  :  que  Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  ne  s'est  pas  trouvé 
en  la  dite  assemblée,  mais  a  déclaré  qu'il  approuverait  ce  qui  y  serait 
réglé  ; 

La  requête  présentée  par  le  dit  Pierre  Deshôtels,  marguillier  en  char- 
ge, François  Vinet  et  Philippe  Vinet,  aussi  mar^uilliers  de  la  dite  pa- 
roisse, au  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  au  siège  de  la  jurisdiction 
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nce,  pour 

r  la  dite  répartiti ,  j. 

bâtisse  du  dit  presbytère,  et  aussi  commis  pour  l'exécution  de  la  dite 
ordonnance  :  la  dite  requête  tendante,  pour  les  raiBona  y  contenues,  à  ce 
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que  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon  y  mentionnée,  l'état  estimatif 
et  celui  de  la  répartition  de  ce  à  quoi  chacun  des  dits  habitans  a  été 
taxé  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  il  lui  plût  ordonner  que  le 
dit  état  serait  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  contre  les  refusants,  et 
qu'en  conséquence  du  marché  aussi  fait  entre  les  principaux  habitans  de 
la  dite,  paroisse  avec  le  dit  Pérjnault,  pour  la  construction  du  dit  presby- 
tère de  la  dite  paroisse,  il  lui  plût  aussi  permettre  de  faire  approcher, 
incessamment  devant  lui,  ceux  qui  étaient  refusants  de  payer,  pour  se 
▼oir  condamner  au  payement  de  la  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
arpent  de  la  devanture  de  leurs  habitations,  et  à  fournir  une  toise  de 
pierre  et  une  corde  de  bois  aussi  chacun,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés, 
en  l'amende,  faute  d'avoir  fait  les  dits  payements  et  fournitures,  et  en 
tous  les  dépens,  domm^nges  et  intérêts  des  suj>pliants,  à  cause  du  retard 
des  dits  travaux,  au  pied  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  du  dit 
sieur  Raimbault,  en  date  du  quatoi-ze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
portant  perinisson  aux  suppliants  de  faire  approcher  pardevant  lui  au 
mardi  lors  prochain  :  la  dite  requête  signifiée  les  seize  et  dix-sept  du  dit 
mois  par  (xirouard,  huissier,  à  la  veuve  de  feu  Jacques  Gogay,  à  Domi- 
nique Nafrechoux,  à  la  veuve  Blaut,  au  nomme  Tessier,  au  non)mé  Pi- 
card et  à  Jean  Gravelines,  avec  assignation  pour  comparoir,  le  dit  jour, 
mardi,  devant  le  dit  sieur  Raimbault  ; 

Autre  requête  présentée  par  les  dits  Pierre  Deshôtcls,  François  Vinet 
et  Philippe  Vinet,  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  présentée  à  mon  dit 
sieur  Begon,  par  laquelle,  attendu  l'état  dès  choses  et  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  achever  le  dit  presbytère,  et 
pour  la  construction  de  la  dite  église,  il»  ont  demandé  que  sur  ce  que  le 
dit  sieur  Raimbault  n'a  rien  voulu  statuer  sur  leur  requête  ci-dessus, 
parceque  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  onze  Juin, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  n'a  ordonné  que  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
n'y  étant  pojnt  fait  mention  de  la  construction  de  la  dite  église,  il  lui 
plaise  l'ordonner  par  une  nouvelle  ordonnance  :  l'intention  du  roi  étant 
que  l'on  forme  des  paroisses,  et  que  l'on  bâtisse  des  églises  partout  où 
il  en  sera  besoin  ; 


Le  procès-verbal  d'assemblée  tenue  le  vingt-trois  Février  dernier,  en 
la  salle  presbytérale  de  la  dite  paroisse,  par  dix-huit  des  dits  habitans 
tous  dénommés  au  dit  procès-verbal,  présence  du  dit  sieur  de  la  Faye, 
leur  curé,  qui  avait  averti  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  se  trouver 
en  la  dite  assemblée,  issue  de  la  messe  paroissiale  du  dit  jour  ;  dans  la- 
quelle assemblée  le  dit  sieur  curé,  après  leur  avoir  remontré  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  avaient  tous  en  commun  demandé,  les  uns  d'être  dis- 
traite de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  et  les  autres  de  celle  dé  la  Pointe-- 
aux-Trembles,  pour  former  la  dite  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe  ; 

Qu'en  cx>nséquence  ayant  tous  consenti  à  la  bâtisse  du  presbytère, 
conformément  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  qu'étant  ensuite 
tous  convenus  qu'il  était  nécessaire  de  bâtir  incessamment  une  église^ 
et  que,  conformément  à  leurs  délibérations,  on  avait  tait  une  répartition 
de  ce  que  chacun  devait  contribuer  à  la  dite  bâtisse,  ce  qui  était  déjà 
fort  avancé  puisque  la  dite  église  se  Irouvait  élevée  à  sa  hauteur,  pour- 
quoi même  on  avait  été  obligé  d'emprunter  })our  p»yer  les  ouvriei-s,  et 
qu'il  était  actuellement  beaucoup  dû  au  charpentier  pour  ses  ouvrages 
et  ses  vivres,  néanmoins  la  plus  grande  partie  des  habitans  refusaient  de 
contribuer,  de  ce  à  quoi  ils  avaient  été  cotisés  ;  quoiqu'au  commence- 
t  ment  que  la  piemière  pierre  fût  posée,  tous  avaient  paru  contents,  dana 

9^ 


JUSTICE. — Ordonnaneeê  des  Intendans  du  Canada^  1*Î27,  237 

laquelle  assemblée  les  uns  ayant  offert  de  payer  leur  taxe,  d^autres  pro- 
mis de  faire  ce  quMls  pourraient,  d'autres  de  leur  mieux,  il  n'a  rien  été 
délibéré  au  sujet  des  absents,  tous  aussi  dénommés  au  dit  procès-verbal 
au  nombre  de  soixante,  partie  ayant  des  fermiers  sur  leurs  terres,  d'autres 
étant  éloignés  :  le  dit  procès-verbal  signé  du  dit  sieur  de  la  Faye,  curé, 
et  de  Prudent  Philippe  et  François  Vinet,  Joseph  et  Jacques  Aubu- 
chon  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  odm 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  ci-devant  mentionnée,  sera  exécutée  en 
toute  sa  forme  et  teneur,  qu'en  conaé(juen(re,  les  habitans  de  la  dite  nou- 
velle paroisse  de  St.  François  de  la  Longue-Pointe,  tant  ceux  qui  tiennent 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  contribueront 
ainsi  et  de  la  môme  manière  qu'il  a  été  réglé  par  la  dite  ordonnance, 
et  qu'ils  ont  fait  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  à  l'effet 
qu'il  soit  incessamment  achevé,  conformément  au  plan  et  devis  qui  en  a 
été  fait  • 

Et  attendu  qu'à  l'occasion  du  district  des  paroisses,  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  lors  par  les  dits  habitans,  d'être  distraits  et  séparés  les  uns 
de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  les  autres  de  celle  de  la  Pointe-aux-Trem- 
blés,  pour  former  la  dite  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  la  dite  paroisse 
a  été  formée  par  le  règlement  des  districts  et  son  étendue  fixée,  après 
quoi  les  dits  habitans  se  sont  assemblés  plusieurs  fois  et  ont  délibéré  sur 
les  moyens  de  bâtir  une  église,  qu'en  conséquence  de  leurs  délibérations 
ils  ont  commencé  la  bâtisse  de  la  dite  église,  et  que  dans  l'état  où  ils 
l'ont  déjà  mise  il  n'est  pas  moins  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  propre  des 
dits  habitans,  que  d'une  nécessité  absolue  de  la- finir  jusqu'à  son  entière 
perfection  ; 

Nous  avons  homologué  les  dites  délibérations  ci-devant  mentionnées 
et  datées,  et  ordonnons  que,  conformément  à  icelles,  tous  les  dits  habi- 
tans sans  exception,  soit  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
soit  ceux  qui,  ayant  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  n'habi- 
tent p:is  dessus,  contribueront  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  ci-devant  taxés 
par  les  dites  délibérations,  tant  en  argent,  bled,  bois,  matériaux,  que  de 
journées  et  main-d'œuvre,  dont  le  tout  sera  incessaniment  employé,  tant 
à  continuer  la  bâtisse  de  la  dite  église  qui  ne  sera  différée  ni  cessée, 
qu'à  payer  les  ouvriers  auxquels  il  est  ou  sera  dû  pour  la  dite  bâtisse, 
sous  peine  de  payer,  par  forme  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  trente  livres  d'amende  qui  ne  leur  sera  point 
imputée  sur  la  quote-part  dont  ils  auront  dû  contribuer  par  les  sus-dites 
délibérations,  et  d'être  pourvus  de  matériaux  et  ouvriers  aux  dépens  des 
retusants  dont  Texécutoire  sera  par  nous  délivré  aux  marguilliers,  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  recette  des  deniers  et  autres  effets,  que  nous 
commettons  de  nouveau  pour  faire  la  dite  recette  et  veiller  à  la  bâtisse 
et  parachèvement  de  la  dite  église,  ensemble  pour  poursuivre  et  con- 
traindre, par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ceux  des  dits  habitans  qui 
refuseront  de  payer  et  fournir  ce  à  quoi  ils  ont  été  taxés,  par  proportion 
à  la  quantité  de  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  l'assemblée  des  dits'habitans, 
qui  sera  pour  cet  effet  indiquée  au  prêne  de  messe  paroissiale  par  le 
curé  de  la  dite  paroisse,  laquelle  présente  ordonnance  demeurera  avec 
celle  susdite  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  aussi  les  dites  délibérations  en 
dépôt  dans  le  trésor  de  la  fabrique  de  la  dite  paroisse.    Mandons,  etc. 
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» 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,   le  vingt-un  Avril,  mil  sept 
cent  ving^-sept 

Signé  :  DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  un  liahitant  de  Charlehoiirg  en  60  îhs,  d'amende 
et  à  la  confiscation  de  sonfusily  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans 
la  ville,  en  contravention  à  P  Ordonnance  de  police,  du  21  Mai  1721  ; 
du  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  plainte  à  nous  faite  par  Jacques  Parent  dit  Desbuttes,  charpen- 
d^l726,  Vol.  )(j  tier  en  cette  ville,  que  ce  jourd'hui  matin,  un  habitant  de  la  campagne 
12JA,  Fol.  75  étant  en  cette  ville,  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  dans  les  vitres  de  sa  mai- 
son, qu*étonné  du  dit  coup,  il  serait  sorti  au  bruit  et  aurait  saisi  le  ftisil 
du  dit  habitant,  et  que  s'étant  informé  du  nom  et  domicile  du  dit  habi- 
tant, il  aurait  appris  qu'il  se  nomme  Duplessis,  de  la  paroisse  de  Charle- 
bourg  ;  lequel  fusil  il  nous  a  apporté,  nous  disant  qu'il  s'est  cru  autorisé 
à  le  saisir  entre  les  mains  du  dit  habitant,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Begon,  Intendant  do  la  Nouvelle  France,  notre  pré- 
décessseur,  du  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  \ingt-un,  qui  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  dans  les  villes,  sons  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  par  rapport  aux  malheurs  qu'une  pareille  imprudence  peut 
causer,  soit  en  tuant  ou  en  ble^ant  dangereusement  quelqu'un,  soit  en 
mettant  le  feu  aux  maisons  qui  ne  sont  couvertes  que  de  bardeau  ou  de 
cèdre,  et  autres  inconveniens  prévus  par  cette  ordonnance  ;  vu  la  dite 
ordonnance  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ordonnons  que  le  fusil  que  le  dit 
tarent  a  enlevée  au  dit  Duplessis  demeurera  confisqué  au  profit  du  Roi, 
et  qu'il  sera  mis  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  ; 

Condamnons  le  dit  Duplessis  en  l'amende  de  cinquante  livres,  confor- 
mément à  la  dite  ordonnance  do  mon  dit  sieur  Begon,  applicable  aux 
pauvres  de  cette  ville  de  Québec,  pour  avoir  contrevenu  à  la  dite  ordon- 
nance :  au  payement  de  laquelle  amende  le  dit  Duplessis  sera  contraint 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Lemaltre  de  la  Morille,  condamné 
la  veuve  Landron  à  construire  un  mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour 
séparer  leurs  maisons  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  treize  de  ce  mois,  par  laquelle  sur  l'exposé Ordoimancet 
qui  nous  aurait  été  fait  par  le  sieur  François  Lemaître  de  la  Morille,  de  1726,  Vol. 
l'aiué,  négociant  en  cette  ville,  qii'étant  nécessaire  de  démolir  une  vieille  ^'^'  Fol.^83 
cloison  de  colombage  qui  tombe  en  ruine,  laquelle  est  mitoyenne,  et     '  ^ 

sépare  sa  maison  d'avec  celle  de  la  Dame  veuve  Landron,  pour,  au  lieu 
et  place  du  dit  colombage,  y  construire  un  bon  mur  de  pierre,  sur  lequel 
ils  puissent  édifier,  il  aurait  proposé  à  la  dite  Dame  de  bâtir  le  dit  mur 
à  frais  communs,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  d'autant  que,  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Paris  qui  régit  cette  colonie,  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen  est  d'obligation  entre  deux  voisins,  afin  que  l'un  et  l'aiitre  soient 
clos  et  couverts  ;  laquelle  proposition  la  dite  Dame^aurait  rejetée  ; 

Nous  aurions  nommé  et  commis  le  sieur  Jean  Maillon,  entrepreneur 
de  bàtimens  en  cette  ville,  à  l'effet  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
les  visiter,  entendre  les  parties  en  leurs  moyens  et  raisons,  et  en  dresser 
son  procès- verbal,  pour,  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  sieur  Maillou,  du  quatorze  de  ce  mois, 
par  lui  fait  en  vertu  de  notre  ordonnance,  suivant  lequel  s'étant  trans- 
porté sur  les  dits  lieux,  ils  aurait,  en  présence  du  dit  sieur  de  la  Morille, 
et  celle  de  la  dite  Dame  veuve  Landron,  remarqué  que  le  dit  colombage 
est  corrompu  en  bien  des  endroits,  que  même  il  surplombe,  au  second 
étage,  de  près  de  quatre  pouces  sur  la  hauteur  de  huit  pieds,  qu'il  porte 
sur  une  entre-toize  qui  s'est  pourrie,  par  un  bout,  et  gâtée,  et  qu'il  pour- 
rait bien  encore  subsister  pendant  quelque  temps  en  l'état  qu'il  est,  en 
ne  le  chargeant  pas  beaucoup  ;  mais  que  comme  c'est  un  endroit  ren- 
fermé derrière  les  dites  maisons,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  des 
murailles  fort  élevées  qui  retiennent  les  terres  de  la  rue  qui  va  de  la 
basse  à  la  haute-ville,  il  estime  qu'il  serait  à  propos  de  faire  mire  im  mur% 
de  pierre  à  la  place  du  dit  colombage,  attendu  que  si  le  feu  prenait  chez 
l'nn  ou  chez  l'autre,  il  leur  serait  très^ifficile  de  se  garantir  d'incendie^  ^ 

n'étant  clos  et  séparés  que  de  colombage,  phinchcs  et  madriers. 

Nous,  en  conséquence  de  la  dite  visite,  avons  homologué  leditprocès- 
Terbal  du  dit  sieur  Jean  Maillou,  et  ordonnons  qu'au  lieu  et  place  du  dit 
colombage,  il  sera  construit  un  bon  mur  de  pierre  aux  frais  communs 
des  dits  sieurs  de  la  Morille,  et  de  la  dite  veuve  Landron,  dans  toute  sa 
hauteur  depuis  ses  fondements,  pour  séparer  leurs  maisons,  et  leâ  tenir 
clos  et  couverts,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  et  aussi  afin  qu'en 
cas  d'accident  du  feu,  survenant  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  maisons, 
l'un  ou  l'autre  en  puisse  être  garanti  ;  et  sera  le  dit  mur  commencé  à 
bâtir  à  la  première  réquisition  ou  sommation  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  mai,  mil  eept  cent 
▼ingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 

^  DUPUY. 
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Ordonnance  gui  autorise  le  sieur  Marin,  curé  du  Cap- Santé,  pour  faire 
une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  André  Lepdrc  ;  du 
quatrième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordomumces  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Elizabeth  Morisset,  veuve  de 
de  1726,  Vol.  jj  défunt  André  LeParc,  vivant,  habitant  du  Cap-Santé,  contenant 
K  A,  IV>1.  «'*  qu'attendu  le  décès  de  son  dit  défunt  mari,  arrivé  il  y  a  trois  ou  quatre 
tnois,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  pour  la  conservation  des  biens  des  enfans  mineurs  du  dit  défunt 
et  d'elle,  et  môme  de  faire  faire  inventaire  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ;  mais  que  n'y  ayant  au  dit  lieu  du  Cap-iSanté  ni  juge  ni  notaire 
pour  procéder  à  la  dite  élection  et  au  dit  inventaire,  et  aussi  que  par 
rapport  à  la  distance  de  onze  à  douze  lieues  du  dit  lieu  à  cette  ville,  les 
frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  descendre  en  cette  ville  les  parens 
des  dits  mineurs,  à  l'effet  de  procéder  devant  le  juge  à  la  dite  élection 
et  inventaire,  il  nous  plaise  commettre,  à  cet  effet,  le  sieur  Morin,  prêtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  du  Cap-Santé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  et  commettons  le 
dit  sieur  Morin,  pour  faire  assembler  devant  lui  les  parens  des  dits  mi- 
neurs, et  faire  nommer  et  élire  par  eux  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  qui  ensuite  procéderont  avec  lui  à  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  défunt,  dont  il  dressera  son  procès-verbal  pour, 
icelui  à  nous  rapporté  avec  notre  présente  commission,  être  homologué, 
et  au  surplus  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 


*  Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Timotkée  Parré,  Prit» 
que  Poulin  et  Etienne  Morel^  à  payer  au  sieur  de  Rigauvtlle,  Us 
arrérages  de  cens  et  rentes  qu^ils  lui  doivent^  et  à  Vamende  seigneu» 
riale  de  cinq  sols  ;  du  vingtième  Noi^embre,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordoimances  T  E  Sieur  Nicolas-Biaise  Desbergères  de  Rigauville,  écoyer,  aeigneiur 
ri  v^A'v^*  ^  ^^  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues 
. ,  roL  Ko.  p^yj.  1^  service  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié  de  lui  accor- 
der notre  ordre  pour  faire  approcher  les  nonunés  Timothée  Parré, 
Prisque  Poulin  et  Etienne  Moref,  habitans  de  la  côte  de  Beaupré,  paroiflM 
du  Ciiâteau-Richcr  ;  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le  six  du  pré- 
sent mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient  en  cette  ville 
et  comparoitroient  en  notre  hôtel,  pardevant  nous,  ce  jourd'hui,  once 
heures  du  matin,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigau- 
ville :  le  dit  ordre  à  eux  signifié  par  Ilervieux,  huissier  en  la  jurisdiction 
de  Beaupré,  le  quatorze  de  ce  mois.  > 

Lesquelles  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  sont,  que  les  sieun 
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Timothée  Parrc,  Priaque  Poulin  et  Etienne  Morel  soient  par  nous  con-  » 

tlaninés  à  lui  payer  les  arrérap^es  des  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
pour  raison  des  terres  qu'ils  tiennent  de  lui,  aiiisi  qu'il  efit  ])orté  dans 
les  contrats,  n  nous  représentés  par  le  dit  sicur  de  Uiîjnuville,  de  lacon- 
<*ession  qui  a  été  faite  des  dites  terres,  des  dits  habitans  à  chacun.  A 
laquelle  assignation  aucun  d'eux  n'ayant  compani  ni  jTersonne  jyour  eux, 
quoiqu'atfcendu  jusqu'à  midi  ;  vn  les  dits  contnils  de  conciî^sion  : 

Xou-^  avons  donné  défaut  contre  les  dits  Timothée  Parré,  Prisquô 
Poulin  et  Etienne  Morel,  et  pour  le  profit,  (attendu  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  au<rune  raison  légitime  de  refuser  le  payment  des  dits  arrérages  do 
cens  et  rentes,  confonnémcnt  à  leurs  dits  contrats  de  concespion,) 

Nous  les  avons  condamnés  à  payer,  au  dit  sieur  de  lligauville,  les  dits 
nrrérages  de  cens  et  rentes,  éclius  du  passé  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons 
pareillement  condamnes  chacun  en  Tamen.le  seigneuriale  de  cinq  sols, 
et,  solidairement,  aux  dépens,  tant  de  la  signification  de  notre  dit  ordre, 
que  de  celle  qui  leur  sera  faite  de  notre  présente  ordonnance.  Man- 
•dons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Sijzrné  :  DUPUY. 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  dea   habitant  des    Grondinen^  ordonne  que 

le  Mo'dia  h  vent  du  Sieur  JLtm  lin,   S-i^neur  du  dit  lieu,  sera  visité  * 

par  Er*}'rf.<  à  ce  connaissain,  et  qui  approuve  h  nomination  des  nom*' 
mes  Protcau  et  Perrault  comme  tels  ;  du  dixième  juilltt,  mil  sept 
cent  viuf/t-hait, 

CLAUDE-TIÎOMAS  DUPUY,  ETa 

■ 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jacques  Roîet,  Jac- Ordonnanc'B 
ques  Jlen-Hult,  Baptiste  Joabin,  Alexis  Sauvagcot,  François  Bninet,*^*' ^728, niill*^ 
Nicolas   Rivard  et  autres,  habitans  du  sieur  Amelin,  de  la  paroisse  <î^ î*  p  V  05  fii». 
Orondines,  disant,  qu'étant  obligés  d'aller  au  moulin   à  vent  bâti  en  la     ' 
dite  seigneurie,  il  leur  est  aussi   fïicheux   que  préjudiciable   d'y  porter 
leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  fait  qu'écarteler  leur  bled,  tant 
parce   qu'il  est  absolument  gâté  par  les  différentes  personne-s  qui  l'ont 
fait  virer  ci-devant,,  que  narcc  que  c'est  le  sieur  Araelin  aujourd'hui  qui 
le  fait  tourner,  ce  qui,  n'étant  pas  son  métier,  peut  encore  contribuer  à 
la  mal-façon  de  la  tarine  qu'il  fait,  nous   suppliant  de  vouloir  ordonner, 
pour  justifier  de  la  vérité  qu'ils   avancent  par  leur   requête,  que  le  dit 
moulin  soit  vu  et  visité  par  gens  experts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amclin,  présent,  a  répondu  que  son  moulin  est  ea 
bon  état; 

Qu''il  est  bien  vrai  qu'il  n'a  point  de  meunier  depuis  quelque  tems 
parce  que  ce  meunier  étoit  soldat^  et  que  Mr.  le  Général  le  lui  a  ôté  ; 
mais  qu'ayant  pris  un  homme  en  sa  place  capable  de  faire  travailler  son 
moulin,  et  persistant  toujours  à  soutenir  que  son  moulin  fait  de  bonnd 
iarine  et  est  bien  entretenu  de  ce  qui  peut  lui  être  nécessaire,  il  noiu 

g2 
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demande  pareillement  quMl  soit  visité  par  gens  experts  et  à  ce  connais- 
Bans. 

ÎTous,  ayant  égard  aux  plaintes  et  demande*  respectives  des  parties^ 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  moulin  sera  visité  dans  Pétai 
qu'il  est  à  présent,  par  deux  personnes  expertes  et  désintéressées  de  la 
ehose,  dont  les  parties  con>'iendront,  faute  de  quoi  qu'il  en  sera  par  nou» 
nommé  dToffîce. 

Et  le  sieur  Amelin  ayant  choisi  pour  son  arbitre  le  nommé  Proteau^ 
demeurant  eu  la  Côte  do  Batiscan,  les  dits  habitans  sus-nommés  ont 
pri»  pour  le  leur,  le  nommé  Perrault,  fiariaier,  demeurant  aassi  en  la 
dite  Côte  do  Batiscan  ; 

De  laquelle  nomination  nous  leur  avons  donné  acte  et  ordwinons  qua 
)es  dits  Proteau  et  Perrault,  arbitres  nommés  par  les  parties,  se  trans- 
porteront au  dit  lieu  des  Grondines,  au  moulin  à  vent  construit  au  dit 
lieu,  aj^artcnant  au  sieur  Amelin,  pour  faire  la  visite  de  Pétat  où  est 
actuellement  la  moulange,  le  faisant  d'abord  tourner  pour  voir  la  qua- 
lité de  la  farine,  ensuite  faire  lever  la  dite  moulange,  visiter  sa  piqûrer 
et  connoître  d'où  peut  provenir  le  mal,  et  qu'après  ce  les  tenanciers  d» 
dit  moulin  continueront  d'y  aller,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  sous  peine 
d'amende  et  de  confiscation  des  grains  qui  seront  portés  ailleurs  que 
nous  permettons  au  sieur  Amelin  de  suivre  et  faire  saisir  ;. 

Faisant  défense  aux  dits  tenanciers  de  menacer  et  de  maltraiter  ceux; 
qu'il  commettra  pour  faire  virer  son  moulin,  sous  peine  d'être  poursui- 
vis et  punis  exemplairement,  ce  "qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  IIôtel,^à  Québec,  ce  dixième  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
tuit. 

Signé  :-  DUPUY. 


.  Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Portneufy  la  terre' 
de  Robert  Germain,  faute  dy  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  quatorzième 
juillet^  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

6iâinunces  QUR  1&  représentation  à  nous  faite  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur, 
del728jaiUetO  écuyer,  sieur  de  Croizy,  et  Damoiselle  Marguerite-Renée  Robineau, 
«"ïvj  Q?Rn  ^^'S^®"'^  ^^  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  Portneufy  que  le  feu 
'      *  '  sieur  Robineau,  leur  oncle,  ci-devant  seigneur  de  la  dite  seigneurie  dont 

ils  sont  héritiers,  avoit,  il  y  a  environ  seize  ans,  accordé  une  concession^ 
dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, au  nommé  Robert  Germain,  à  la  charge  et  condition  qu'il  en  seroil 
incessamment  passé  contrat  ;  que  le  dit  Germain  négligea  de  passer  le 
contrat,  et  s'étant  contenté  de  faire  un  abattis  sur  la  dite  terre,  d'environ 
un  arpent,  le  dit  Germain  changea  d'idée  et  partit  pour  aller  voyager 
dans  les  pays  d'en-haut,  du  côté  de  la  Louisiane,  où  il  est  mort,  sans  être 
marié,  il  y  a  environ  sept  ou  huit  ans,  ainsi  qu'il  est  certifié  par  l'attes- 
tation du  Révérend  Père  Saint-Pé,  jésuite  et  missionnaire  au  dit  lieu^ 
en  date  du  treize  juillet  de  la  présente  année,  à  nous  rapportée'  par  le» 
dits  seigneurs  V 
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Nous  demandant  les  dits  seigneurs  que,  conformément  à  Parrèt  du 
Conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  enregistré  au 
<î0n9eil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  par 
lequel  le  Roi  veut  et  enjoint  que  les  liabitans  qui  auront  été  uo  an  sans 
tenir  feu  et  lieu,  sur  les  terres  à  eux  concédées,  soient  déchus  de  la  pro- 
priété, et  icelles  réuaies  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  ordonnance» 
qui  seront  rendues  par  les  Intendans  du  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  à 
•quoi  ayant  égard  : 

Vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  en- 
registré au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  le  cinq  décembre, 
mi l  sept  cent  douze,  ensemble  l'attestation  du  Père  Sain t-Pé,  jésuite  et 
missionnaire  dans  les  pays  d'en-haut,  en  date  du  treize  juillet^  mil  sept 
i*ent  vingt-lmit,  qui  certifie,  qu'il  est  do  sa  connoissance,  par  le  rapport 
uniforme  de  plusieurs  voyageurs  et  par  lettre,  que  le  dit  Robert  Germain 
<ïst  mort  à  la  Louisiane,  en  Tannée  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  qu'A 
'est  aussi  prouvé  que  le  dit  Robert  Germain  n'y  a  jamais  tenu  feu  - 
•et  lieu  ni  payé  aucune  rente,  et  n'a  fait  aucune  culture  sur  la  dite  terre, 
■que  d'y  avoir  abattu  environ  un  arpent  de  bois  qui  est  présentement 
revenu  en  taillis: 

Nous  ordonnons  que  là  dite  terre  demeurera  dès-à-présent  an  domaine 
■de  la  dite  seigneurie  de  Portneuf,  faute  par  le  dit  Robert  Germain 
•d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
déclarant  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  lui  avoir  été  faits 
par  le  dit  feu  sieur  Robineau  ou  ses  auteurs,  portant  concession  de  la 
dite  terre,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il  sera 
loisible  aux  dits  seigneurs  ou  à  leurs  ayans  cause,  de  concéder  de  nou- 
veau la  dite  terre,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  le 
nouveau  concessionnaire  sera  tenu  de  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre 
^an&  l'année,  et  commencera  à  la  déserter  et  à  la  ealtiver  aussi  dans 
l'année,  sans  quoi  nous  d^'clarons,  dès-à-présent,  nuls  les  contrats  qui 
pourroient  en  être  faits,  et  ce,  suivant  les  intentions  et  volonté  du  Roi, 
•expliquées  an  dit  arrêt  de  son  conseil  d'état; 

Faisons  expresses  défense»  à  qui  que  ce  soit,  de  s'opposer  en  façon 
quelconque  à  la  mise  en  possession  qui  sera  faite  par  les  dits  seigneurs,  à 
celui  à  qui  ils  concéderont  de  nouveau  la  dite  terre,  sons  peine  d'êtçe  res- 
ponsable des  dommages  et  intérêts,  tant  âes  dits  seigneurs  que  du  nou- 
veau concessionnaire.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  qnatorze  juillet,  mil  sept  cent  vin^ 
^uit 

Sigr^:  DUPUY. 
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Jugement  qui  fait  défense  au  Sieur  Hamdin,  Seijneur  des  Orondines^ 
de  troubUr  le  Sieur  Nicolas  Rivard^  habitant  de  sa  seif/nevrie,  au 
svjet  du  droit  de  pèche  qu'il  ex/Joite  aur  imc  (erre  fjuil  a  acquise  du 
dit  seigneur  ;  du  quinzième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnanoes  T?NTRS  NicolavS  Rivavd,  liabitant  des  Groinlinos,  demandeur,  présent 
de ] 728, juillet  Aj  en  personne,  d'une  part,  et  le  sieur  Jacques  Anielm,   propriétaire 
*  \^\  1^\\    de  la  seiirneurie  de  Saint-Charles  dos  Roches  des  Grondines,  défendeur, 
'  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part;  • 

Et  après  que  le  dit  Rivard  nous  a  dit  qu'il  avoit  acheté  du  dit  sieur 
Ameiin,  une  terre  sise  en  ladite  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches, 
de  trois  arpens  de  front  sur  (juarante  de  profondeur,  suivant  le  contrat 
passé  pariVormandin,  ^lotaire-royal,  le  «uze  août,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  par  lequel  il  est  dit  ; 

"  Que  la  dite  terre  sera  bornée  du  côté  du  \ord-Est,  à  lui  dit  sieur 
"  Auielin,  au  Sud-Ouest,  à  François  Diibois,  panlevant,  au  fleuve  Saint- 
"  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  proton» jeur,  ave^-.  droit  de  pôcho 
**  et  de  chasse  : 

"  Transportant  le  dit  vendeur  au  profit  du  dit  acquéreur  tous  droits  do 
**  propriété,  fonds  et  très-fonds,  saisine  et  i>ossession  qu'il  j)ounoit  avoir 
•*  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre,  voulant  qu'il  en  soit  mis, 
**  dès  à  présent,  en  bonne  posses:>ioa  et  jouissance  au  moyen  des  pré- 
"  sentes; 

"  Cette  vente  faite  à  la  charge  de  (piarante  cinq  sols  et  trois  chapons 
**  de  rente  foncière  non-rachetabie,  et  trois  sols  de  cens  ; 

"  Et  encore,  pour  et  moyennant  la  somme  de  deux  mille  cent  soixante 
**  et  quinze  livres  qu'il  a  payée  au  dit  sieur  Amelin;^* 

Que  nonobstant  cette  vente  à  lui  faite,  sans  aucune  réserve  par  le  dit 
sieur  Auielin,  sur  les  trois  arpens  de  terre,  le  dit  s'.eur  Amelin  prétend 
jouir  de  la  devanture  de  sa  dite  terre,  contre  la  teneur  et  lorme  du  dit  con- 
trat de  vente  ;  et  comme  lui  dit  Rivard  a  un  petit  bouquet  de  bois  sur  sa 
devanture,  dans  lequel  il  se  trouve  des  érahles,  ledit  sieur  Amelin  vient 
les  entailler,  malgré  les  instances  que  lui  Rivard  lui  a  faites  à  ditfé- 
rentes  fois,  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  venir  lui  prendre  son  bien,  auxquelles 
le  dit  sieur  xtmelin  ne  s'étant  pas  rendu,  il  a  été  obligé  de  nous  en  porter 
ses  plaintes,  et  de  nous  supplier  d'ordonner  au  <lit  sieur  Amelin  de  le 
laisser  jou.r  paisiblement  de  sa  dite  terre,  et  de  lui  faire  défense  de  no 
plus,  à  l'avenir,  prétendre  aucune,  chose  sur  la  dite  devanture  des  dits 
trois  arpens  de  terre,  dont  il  a  la  propriéttl*  en  entier:  n'ayant  pas  été 
•^  borné  ailleurs  (pi'au  fleuve  Saint-Laurent,  et  dont  il  doit  j)ar  conséquent 

avoir  tout  ce  qui  y  vient  et  y  est  compris,  jusqu'au  bord  de  l'eau  du  dit 
fleuve,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  a  été  répliqué  qu'il  n'a  vendu,  par  son  con- 
trat, que  quarante  arj^ens  de  profondeur,  et  «jue  si  le  dit  Rivard  veut 
jouir  de  la  devantuie  le  la  dite  terre,  il  doit  commencer  à  prendre  la  dite 
profondeur  à  basse  mer,  sans  quoi  il  croit  être  en  droit  de  disposer, 
ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  de  l'excédent  qui  se  trouve  sur  la  dite 
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devanture,  qui  ne  sera  pas  compris  dans  les  dits  quarante  arpens  de  pro- 
fondeur. 

Et  par  le  dit  Rivard  a  ôto  rLpliqu6,que  sri  borne  a  été  posôe  en  pré- 
fience  et  du  con^entemont  du  dit  aieur  Amelin,  que  c'est  de  là  qu'il  doit 
pren  ire  sa  profondeur  et,  par  conséquent,  que  cVst  aussi  de  cette  borne 
<|uc  doit  coinnicncer  sa  devanture  ;  lacjuelle  doit  aller  jusqu'à  ba^se  nior 
ot  qui  est  al>andonnoe   à  tous  les  habitans,  non   Wr-uleniint  du  dit  lieu  ^ 

des  (r.ou  lines,  mais  nu'ine  du  puys,  c/>ninie  une  grève  inutile  cjuî 
s'inonde  et  s'îUiSLH'lie  s<*!ou  que  l'eau  du  fleuve  monte  ou  baisse  dans  \q% 
marc<^  ; 

Que  Ton  n'a  jamais  borné  les  babitans  qu'au  dessus  de  toutes  les  plu» 
grandes  me;s  :  t^mt  le  reste  étant  c^  que  l'on  appelle  leur  devanture  ; 

Qie ri<h»e du tiit sieur  Amelin n'e-^t pas soutenab\», puis  [uesi l'on bonioit 
les  liabitau>à  bas^^e  mer,  il  yen  auroit  la  moitié  et  plus  <|ui  ne  jouiroit 
de  rien:  y  ayant  hien  des  endioits  où  il  y  aune  lieue  de  battures,  mais 
que  la  règle  générale  des  terres,  qui  ont  pour  devanture  la  g.vve,  c'est 
d'être  l>ornéesnu  de-sus  des  plus  bautes  marées  du  printems  et  de  l'au- 
tomne, indJ»pendamment  de  <juoi  la  grève  leur  est  abandonnée,  «ansquoi 
il  seroit  inutile  de  mettre  dans  le:*  contrats,  que  1.  s  seigneurs  font  passer 
à  leurs  h  il>  tfH,  cL'tti  dune:  qCiU  l'ur  accordent  le  droit  de  pèche, 
fi'il  était  vrai  qu'ils  fassent  les  m  litres  de  disposer  et  même  de  revendre 
les  devantures  qu'ils   leur  auroient  déjà  concédées  par  leurs  contrats; 

Que  le  s!eur  Amelin  est  assurément  le  premier  du  pay^  qui  ait  eu  une 
6em!)lab!e  diffijulté,  outre  que  lui  dit  Rivard  peut  encore  dire,  sans  riea 
avancer  de  trop,  qu'il  a  acbeté  cette  terre  deux  fois,  puisqu'il  paye  la 
m^me  rente  annuelle,  fouM'èi-e,  non-racbetable  comme  les  antres  habi- 
tans,  et  qu'il  a  donné  au  dit  sieur  Amelin  ave  •  cela,  la  somme  d«  deur 
raille  cent  soixante-ijuinze  livres,  sans  qu'il  ait  plus  de  droit  ni  de  préro- 
gative (pi'uu  autre. 

Et  par  le  <lit  sieur  Amelin  répliqué,  que  si  la  terre  lui  a  été  ainsi  ven- 
due c'est  qu'elle  étoit  défrichée  et  établie. 

Nous,  (vu  le  contrat  de  vente  fait  au  sieur  Rivard  par  le  dit  «îeur 
Am^'in,  pir  le  piol  le  dit  sieir  A  nelin  transporte  au  dit  Rivard,  tous 
droits  <le  p.-opriété,  fonds,  très-fonds,  saisine  et  ])o»session  qu'il  pouvoît 
avoir  et  préten  Ire  sur  le»  dits  trois  arpens  de  terre  vendus,  sans  rien  en 
rései'vei"  ni  retenir  en  façon  <pielcon(jue;  que  par  le  dit  contrat  il  est  dit 
que  le*  dit-*  trois  arp  *.tis  sont  bo  -n.Ss,  au  nord-est,  par  les  terres  du  dit 
fiie.ir  A  U'»'in,  au  sud-o  lest,  à  François  Dubois,  ]»ardevant,  au  fleuve  ^ 
Biint  Laarent,  et  p*\rderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  le  droit  de 
pjL'he  et  de  chasse,) 

Défen  Ions  an  dit  siear  AmeMn,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  troub'er  ni  d'inquiéter  à  l'avenir  le  dit  Rivard  dans  la  posses- 
sion et  jouissiîi  «e  entière  et  inrfaite  (îeulits  trois  arpens  de  terre  de  front 
quarante  de  proiO!i  Uiir,  au  terme  de  son  contrat  de  vente;  laquelle 
profoii  le.ir  «les -dits  quarante  arpinis  se  pren  Ira  et  co:nm*»ncera  à  la 
borne  an  Mcine  qui  a  été  posée  et  connue  «lu  dit  sieur  A'nelin,  qui  est 
la  m^Mue  qui  leu  'a  servie  et.  leur  serten-ore  aujourd'hui  de  règle,  et  de 
laquelle  borne,  jusqu'à  basse  marée,  fera  pareillement  la  devanture  de 
la  dite  te-re,  outre  et  au-lelàde  laquelle  borne,  le  dit  Rivard  jouira  de 
tout  le  icrraiu  qui  est  jusqu'au  dit  fleuve:  le  dit  sieur  Amelin  ue  s'étaat 
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fait  aucune  réserve  «ur  la  grève  qui  doit  servir  de  marcbe-pied  aur 
rivières.     Mandons,  etc. 

Fait  èti  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 

Signé  :  DUPUY. 


Exécutoire  délivre  contre  le  nommé  Brisson^  Meunier  en  la  Seigneurie  de- 
St.-Pierre,  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de  remettre^  entre  les  mains  du 
sieur  de  la  Pérode^  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains,  appar-^ 
tenajit  aiix  Curé  et  hahitans  de  la  Seigneurie  Sainte- Anne  (^Lapérade)  ; 
du  vingtième  août,  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdonnancoB    QUR  la  plainte  qui   nous  a  été  ûiite  par  le  sieur  de  la  Pcrade,  oflScier 

de  1728,  août  Jj  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  pays,  seigneur  de  Sainte-Anne, 

VoT^^^oî^l  ^"®  ^®  nommé  Brisson,  meunier  en   la  seigneurie  de  St.-I*ierre,  a  été 

Vo.'     *  refusant  d'obéir  à  notre  ordonnance  du  dixième  juillet  dernier,  qui  lui 

enjoint  de  remettre  les  bleds  ou   farines  saisis  entre  ses  mains,  en  celles. 

du  dit  sieur  de  la  Pérade,  conformément  au  mémoire  qu'il  nous  a  donné, 

Bur  le  reçu  duquel  il  en  seroit  bien  et  valablement  déchargé. 

Vu  aussi  la  sommation  faite  au  dit  Brisson,  à  la  requête  du  dit  sieur 
de  la  Pérade,  par  Rouillard  St.-Cyr,  buissier  royal,  le  onze  de  ce  pré- 
sent mois,  qui  lui  a  fait  lecture  de  notre  dite  ordonnance,  et  présenté  le 
reçu  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  en  présence  de  deux  témoins,  à  quoi  il  a 
été  refusant  de  se  soumettre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Brisson  de  remettre,  à  la  première  demande 
que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  lui  en  fera  faire,  les  vingt  minots  de  bled 
ou  farine,  qu'il  nous  a  déclaré  avoir,  appartenant  tant  au  curé  qu'aux 
babitans  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte- Anne  ; 

Pour  raison  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  exécutoire  contre 
lui,  en  vertu,  duquel  il  sera  contraint  comme  dépositaire  d'effets  saisis 
par  autorité  de  justice  et  par  emprisonnement  de  sa  personne  ; 

Le  condamnons  à  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  conviendra  faire  pour 
\y  contraindre,  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  tel  qu'il  oonvien- 
•  dra  les-arbitrer,  et  en  cinq  livres  d'amende,  pour  sa  désobéissance,  appli* 
cable  à  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte-Anne  :  du  recouvre- 
joent  de  laquelle  nous  chargeons  le  marguillier  de  la  dite  paroisse,  qtii 
en  sera  responsable  en  son  propre  et  privé  n(»n.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  ce  vingt  août,  mil  sept  cent  vingt-' 
huit. 

Signé ,  . 


Nota. — Cette  ordonnance  est  la  *cuîc  dann  ce  Registre  qui  n'a  pas  été  signée  par 
l'Intendant  :  on  suppose  qu'elle  a  été  passée  inappeiçue,  attendu  qu  elle  «c  trQiiT^ 
finir  tout-à-fait  au  ba»  d*uue  («âge. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  Foi  et  Hommage  pour 
les  Fiefs,  et  de  faire  leurs  Déclarations  pour  les  Biens  en  roture  ;  du 
vingt-deuxième  nouembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  Franco. 

SUR  ce  qui  nous   a  été  représenté  par  le   sieur   Cugnet,  directeur,  Ordonnanc^ 
receveur  du   Domaine  <rOccident  en  ce  pays,  que  plusieurs  V^^P^^'yl^ijfiAj 
taires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  auraient  négligé  de  satisfaire  jusques  à  17  ûo.  * 
présent,  aux  ortlonnances  de  messieurs  Begon  et  Dupuy,  ci-devaiît  Inten- 
dans en  ce  pays,  en  date  <les  vingt-quatre  décembre,  rail  sept  cent  vingt- 
deux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  quatorze  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-cinq,  et  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-six, 
pour  pouvoir  parvenir  à  la  confection  du  papier-terrier  du  domaiae  de 
*Sa  Majesté  en  ce  pays, 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Cugnet,  qu'il  nous  plaise  lui  permettre 
de  faire  faire,  à  la  requête  du  procureur-général  du  Roi,  et  à  sa  poursuite 
«t  diligence,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la 
Coutume  de  Paris  à  ce  suj<»t,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
satisfait  aux  dites  ordonnances,  sous  les  peines  portées  par  la  dite  Cou- 
tume ; 

Et,  ayant  reçu  des  ordres  exprès  do  Sa  Majesté,  de  finir  et  parachever 
le  dit  papier-terrier  avant  Tarrivée  des  vaisseaux  de  l'année  prochaine, 

Nous  ordonnons  qne  dans  tout  le  mois  de  février/prochain,  sans  autre 
•délai,  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  relevant  du 
domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront  tenus,  à 
l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  entre  nos  main^,  et  de 
fournir  leure  aveux  et  dénombrement  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture, 
de  venir  faire,  dans  le  temps  presi^rit  ci-dessus,  leurs  déclarations,  au  cas 
qu'ils  n'y  aient  j)<)int  satisfait  ;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  nous  per- 
mettons, après  le  dit  temps  expiré,  au  dit  sieur  Cugnet,  de  faire  faire,  à 
ia  requête  du  procureur-général,  contre  tous  ceux  qui  ne  satisferont  pas 
à  la  présente  ordonnance,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  pre- 
scrites par  la  Coutume  de  Paris.  • 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affi'jhée  partout  01 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilûtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  mil  sept  cent 
¥ingt-neu£ 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnance  qui  autorise  le  R.  P.  Reiche,  missionnaire,   dfsscnsnt  attx- 
Eloutemcnts,  à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  minevrs  de 
feu  Louis    G  ont  hier  ;  du   stptihne  Janvier,  mil  ifipt  cent  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

5't^o""-Îi*  QUR  ce  qui  nous  a  ttc  représenté  par  rtonoviove  Gaguier,  vdive  do- 
Toi  17*  i\ii  '^  Loir's  (ionîliior,  à  présent  feu niie  de  Thi lippes  Savart,  demeurant 
sa  ko.  *  ftux  Ehouleiuents,   que  son  dcfunt  mari  aurait  laissé  plusieurs  enfan» 

inineiir-s  aux(|uels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  à  l'ettet  de  j)rocéder  à  Tinventaire  à  faire  <les  biens  de  la  com- 
laumraté  qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Gontliier  et  la  dite  (iqneviéve 
Gagnier,  sa  veuve,  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbes  par  les  frais 
qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de» 
Lboulements  qui  en  sont  distants  d'environ  vingt  lieues,  du  nombre  do- 
parens  sullîsanî  pour  procé<Ier  à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  aux 
àîts  Eboulements  un  notaire  ;  pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nou* 
|)laise  autoriser  le  Révérend  Père  Reiclie,  missionnaire,  desservant  la 
dite  paroisse,  à  faire  la  dite  élection,  à  Tefi'et  de  quoi  le  nombre  de 
parens  suffisant  sera  «ssemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être,  par  le  dit 
Révérend  Père,  fait  état  <m  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels  actes 
d'élection  et  inventaire  s(;ront  rapportes  et  déposes  où  il  nous  p-aira  or- 
donner ;  à  quoi  a^ant  e'*gard,  et,  pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la 
saison  rigoureuse  où  nous  somme, 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  eiit  Rcrérend  Père  Reiche  à  fairo 
l'élection  de  tutelle  demandée,  à  Peti'et  de  quoi  il  sera  assemblé^  devant 
Je  dit  Révéïend  Père,  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  les  ami» 
des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  Ré- 
vérend Père,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leum 
avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels,  ainsi  élus,  et  affres  avoir  accepté  les  dites  cLarges,  prêteront 
aussi  seinieiit  de,  fidoîement  en  leur  âme  et  conscience*,  s'ac<|uitter, 
chacun  ù  leur  e'gard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leui^  dites 
charges  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  Révérend  Père  à  faire  l'inventairo 
des  biens  de  ladite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tute^ur 
et  subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  >erment  de  la  dite  veuve, 
comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  dits 
Liens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  Révérend  Père  se  fera  assister 
de  doux  liabitans,  à  défaut  d'huissier,  pour  priser  les  dits  meubles,  j)our^ 
les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  être  envoyés  en  cette  ville  et  dé- 
posés,  savoir:  le  dit  acte  de  tutelîe,  au  greffe  de  la  prévoté  de  ce; te 
fille,  et  le  dit  inventaire  îivec  ces  présentes,  chez  tel  notaire  que  Ica 
parties  vou(iroi>t.    Mandons,  etc.  * 

Fait  II  Québec,  le  sept  Janvier,  mil  sept  cent  trente^  ' 

Signé  :  nOCQtfART. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnaje^  Curé  de  Desckambault^  à  faire 
une  El  ctioa  de  Tutelle  à  Venfant  mineur  de  Jean-François  No,  du 
onzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  IIOCQUAUT,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  «i  6tc  rcprcscnté  par  Jean-François  No,  habitant  do  ^^'^^^^'J^^" 
la  seigneurie  (.le  Des.hanihault,  paroisse  de  Saint-Antoine,  qu'ayant  y^.j  "^y^  pJl 

épousé  en  set-ondes  nôtres  défunte  Anne  ,  il  lui  serait  demeuré  30  Vo. 

un  entant  niùle,  âgé  d'environ  un  an,  pourquoi  il  nous  supplie  qu'attendu 
le  défaut  de  juge  et  notaire  en  la  dite  seigneurie,  il  nous  plaise,  pour 
obvier  à  frais,  lui  permettre  de  faire  approclier  en  la  maison  et  j)résenre 
du  sieur  Mesnage,  euré  du  dit  lieu,  le  nombre  suffisant  de  pareus,  et  à 
défaut  d'iceux,  des  amis,  pour  élire  au  dit  enfant  mineur  de  son  second 
mariage,  un  tuteur  et  un  subrogé-tutear,  comme  aussi  permettre  au  dit 
No  de  faire  estimer  les  effets  mobiliei-s  qu'il  a  de  sa  dernière  commu- 
nauté par  deux  personne.^  choisies  par  le  dit  siîur  curé  qui  prendra  leur 
serment  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  représentation  du  dit  No,  avons  autorisé  et 
autorisons  le  sieur  Mesnage,  curé  de  Saint- Antoine,  à  procéder  à  l'élec- 
tion et  nomination  d'un  tute'ur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  des  parens, 
tant  p:it(5rnels  que  materne's,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis,  après  serment - 
par  eux  préalablement  prêté,  comme  aussi  celui  du  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  élus  par  l'assemblée,  de  procéder  à  l'inventaire,  tant  des  etl'ets 
mobiliers  qu'immobiliers,  auquel  seront  appelés  deux  personnes  capables, 
dont  le  dit  sieur  Mesnage  dressera  son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rap- 
porté avec  la  présente  ordornnance,  être  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  nOCQUART. 

{Sut  lamarge  du  Registre) — Nt)ta.  (jno M  msitMir  l'Iutoinlaut  a  cbarjré  1«»  (Ml siour 

M'Siuij;»'  «le  r«'ni|)  il*  !♦•  nom  île  fiimillc  «le  la  dite 
feiiinn'.  n  ér»-  du  «iit  nimtur  :  son  mari  No  u'ayaut 
pu  8*eU'  n  ssouveuir. 


Ordonnance  qui^  à  la  requît^'  du  Seirfncur  de  Bellechasse,  déclare  les 
hahitans  de  la  dite  Seigneurie^  déchus  de  leurs  propriétés,  s^ils  rCy  tien- 
nent point  feu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle  ;  du  vingtième  Jan- 
vier, mil  sept  cent  trente,  » 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  de  Rigau- OnloTinfincpi 
ville,  écuver,  seijrneur  de  Bel  léchasse,  lieutenant  des  troupes  entre- <1«  1729  à  173(^ 
tenues  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pivs.  aide-major  de  la  ville  et  cfou-    "  *  ^''  *^**** 
vernement  de  Québec,  contenant  qu  il   aurait,  depuis  plusieui-s  années, 
concédé  des  terres  et  habitations  danslefief  et  seigneurie  de  Bellechasse, 
à  plusieurs  particuliers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y 
tenir  feu  et  lieu  ni  dé  les  mettre  en  valeur,    quoiqu'ils  y  soient  obligés 
dans  l'an  et  jour  pir  leurs  litres  de  concession,  et  ainsi  qu'il  est  enjoint 
par  i'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,   du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

h2 
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lequel  arrêt  a  été  suffisamment  notifié  dans  toute  la  seigneurie  de  Belle- 
chasse,  par  la  publication  que  le  suppliant  en  a  fait  faire  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  à  l'issue  de  la  grande  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  Meschin,  huissier  ;  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  dit  sieur  de  Rigau^nlle  et  aux  autres  habitans  établis 
jdans  sa  dite  seigneurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  Rigauville,  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  confonner  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  de  conces- 
sion, et  que  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sur 
leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  du  suppliant  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon  être. 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrct  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  l'acte  de  publication  qui  en  a  été  faite  au 
bas  d'icelui  par  le  dit  Meschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  (^u'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dix  novembre  prochain  inclu- 
sivement et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont  pris  (Jes 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  Bellechasse,  seront  tenus 
d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  à  ûiute  de  quoi,  et  le  dit  temps 
passé,  nous  les  déclarerons  dé(;hus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et 
îcelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  rapportant 
par  lui  le  certificat  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  Bellechasse  et  du  capi- 
taine de  la  côte,  comme  les  dits  habitans  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  et  signifiée, 
à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rigauville,  à  tous  ceux  de  ses  habitans  qui 
Bout  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Deschambault  à  procéder  à  V Elec- 
tion de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie 
Montambault  ;  du  vingt-huitième  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
Vol  iV  ^F^  l'  ^  "^^"^  Perrault,  vivant,  habitant  de  Deschambault,  y  demeurant,  que 
38  Vo.  '  so^  défunt  mari  aurait  laissé  quatre  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois 

sont  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  à  l'efiet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Marie  Montambault,  sa 
veuve;  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais  qu'il  convien- 
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drait  faire,  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de  Deschambault, 
du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et 
ensuite  mener  au  dit  Deschambault  un  notaire,  pourquoi  elle  nous  sup- 
plie qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire 
la  dite  élection,  à  Teffet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera 
assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou 
inventaire  des  dits  biens;  lesquels  actes  d'élection  et  inventaire  seront 
apportés  et  déposés  où  il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et, 
pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  com- 
munauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault 
à  faire  Télection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux, 
et  pour  y  suppléer,  les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et  con- 
science, donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  les(juels  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et 
conscience,  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les 
fonctions  de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  commumunauté,  et  ce,  en  présence  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la 
dite  veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement 
des  dits  biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventiire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffede  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  llôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent 
irente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  la  Chevrotihre,  à  faire  une  Election 
de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sau- 
vageau  ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Sauvageau,   veuve  en  Ordonnance» 
premières  noces  de  Louis  Méran,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-  ^V^?^  ^l?9* 
Antoine  de  la  Chevrotière,  y  demeurant,  que  son  défunt  premier  mari  g^  ^^  '     ^  ' 
aurait  laissé  six  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineurs,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dilf 
défunt  Louis  Méran  et  la  dite  Marie  Sauvageau,  sa  veuve,  lequel  n'a 

r^int  été  fait  jusqu'à  présent,  et  désirant,  la  dite  veuve  Méran,  donner 
ceux  de  ses  enfans  qui  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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revenir  dans  les  biens  de  leur  dit  père,  elle  nous  aurait  supplie  qu'il  nous 
plût  autoriser  le  sieur  Mesnnixe,  curé  du  dit  lieu,  à  taire  la  dite  élection, 
et  Tétat  et  inventaire  des  biens  de  la  dite  connnunauté  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  pour  éviter  à  frais: 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Mesnaçe,  curé  de  la 
CLevrotière,  à  faire  Télection  de  tutelle  demandée,  à  Tetiet  de  quoi  il 
sera  assemblé,  devant  le  dit  sieur  curé,   le  nombre  de  sept  j)arens,  tant 

})aternels  (juo  maternels  des  dits  mincui's,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis, 
esquels  prêteront  serment,  entre  les  main^  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèle- 
ment, en  leur  âme  et  cons.-ience,  donner  leurs  avis  sur  rélection  à  fairo 
d'un  tuteur  et  subronré-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et 
après  avoir  accepté  les  <lites  charii^es,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèle- 
ment, s^ic(juitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions 
de  leurs  dites  charijes. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  la  Cbevrotière,  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits 
tuteur  et  subroijé-tuteur,  après,  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la  dite 
veuve,  comme  e  le  n'a  rien  détourné,  directement  ni  invii/ectem'ént,  des 
dits  biens,  sous  les  ]>eines  de  droit;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

'Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  gretfe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

• 

Fait  en  notre  IlJtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUAKT. 


Juqemf.nt  qui  condamne  un  Habitant  à  faire  la  moitié  de  la  Clôture  de 
liyne  a'wc  snn  voisin,  à  peine  de  tons  dépens,  dommajcs  et  intérêts  ;  du 
treiziètnc  M.trs,  mil  srpf  cent  trente, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

OrdoTïnaîicPB  "Q  APTISTE  DROLET  ayant  fait  venir  devant  nous  le  nonyné  Alexan- 
del729 à  1730,  j^j  j..^^  ,|^  j.^  p.j.oisse  <le  Sainte-Foi,  pour  être  tenu  de  faire  sa  part  do 
63  Bo.    '       *^*  clôture  mitoyenne  entre  eux  ;  parties  ouïjs,  tout  considéré: 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Alexandre  sera  tenu  de  faire  la  moitié  de 
la  clôture  de  la  ligne  qui  sépare  sa  terre  de  celle  du  dit  Droîet,  en  pieux 
debout,  au  commencement  du  mois  de  Juin  prochain,  lesquels  pieux  il 
ne  sera  permis  à  aucune  des  dites  parties  d'arracher  de  la  dite  ligne,  pour 
faire  pissaufe  aux  bestiaux,  hoi^  des  saisons  où  les  dits  bestiaux  sont  en 
abandon,  à  j>eine  de  tous  déi)ens,  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  IIOCQUART.    ' 
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Jagemeniqui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre  Trenihlay,  Sdgneur  des 
JSboultfments,  condamne  la  veuve  et  héritiers  Louis  Gonthitr,  à  pren- 
dre Titre  de  conasifion^  aux  charges  et  ride  tances  portées  au  dit  Juge- 
ment, h  piine  de  réunion  de  leur  tirre  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie  ; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  trinte, 

GILLES  UOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requôte  verbale  à  nous  faite  par  le  sieur  Pierre  Tremblay,  au  ^''^"''"(''^c*'» 
sujet  de  quelques  habitinis  de  sa  seigneurie  des  Eboulenient^,  <iui  y*^,!    Jv  L^* 
refusent  de  prendre  de  lui  des  contrats  pour  les  concessions  <juMi  leur  a  32  Vo. 
faites,  notamment,  la  veuve  et  Iitritiers  de  feu  Louis  («onthier  qui  tien- 
nent et  pOi^vèvlent  une  terre  dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front 
sur  quarantede  profondeur,  lacpielle  faisait  partie  d'une  de  douze  aii)en8 
<i-devant  possède  e  par  le  feu  Louis  (iontliier,  dont  la  moitié  fut  réunie 
au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay,  })ar  ordonnance  de  Mr.  liegon,  du 
dix-huit  Avril,  mil  sept  cent  treize,  nous  demandant  le  dit  sieur  Trem- 
blay qu'il  nous  p!ùt  obliger  la  dite  veuve  et  héritiers  à  prendro  contrat 
pour  la  dite  terre  de  six  arpens,  conformément  a  la  dite  ordonnance, 
cVst-à-dire,    sur  le  pied  de  viu'j^t  sols  et  d'un  chapon  par  arpent,  ou  do 
quarante  sols,  sans  chapon,  au  choix  du  dit  sieur  Tremblay,  et  d'un  sol 
de  cens  pour  les  dits  six  aipcns  ;  vu  la  dite  requête,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  seront  tenus 
de  prendre  contrat  du. dit  sieur  Tremblay,  pour  la  dite  terre  de  six 
arpent  de  front  qu'ils  tiennent  de  lui,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  énoncé 
en  la  dite  ordonnance  de  Mr.  liegon,  du  dix-huit  avril,  mil  sept  cent 
treize,  et  ce,  11  peine  d'être  la  dile  tone  de  six  arpens  réunie  en  domaine 
du  dit  sieur  Tiembîay,  en  cas  i^u^y  la  dile  veuve  et  héritiers  Gunthier  no 
satisfassent  pas  à  notre  p/os(Mite  ordonnance,  hupielle  aura  paieillemcnt 
lieu  à  l'égard  de  ceux  des  autres  habitans  du  dit  sieur  Tremi)îay,  qui 
refuseront  de  prendre  de^  contrats  pour  leurs  teires.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québef^,  le  vingt-deux  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé,  HOCQUART. 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  Mr,  Begon,  du  25  Juillet 
1723,  et  qui  dp  fend  aux  sieurs  Marcot  et  Chastinag,  habitans  de  la 
Baronnie  de  Port  neuf,  d'  troiblrl'*  sieur  de  Croisille,  sdgneur  et 
propriétaire  cTicclle,  dans  la  joriissance  du  droit  d-e  p'jche  qu^il  a  au 
devant  de  leur  concession,  sous  peine  de  10  Ibs,  cCamende  ;  du  deuxième 
Juin^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  s'eur  de  Croisilîe,  officier  Ordonnances 
(hius  les  troupes  entrenues  en  ce  pays  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  *I*^^729 à  1730, 
propriétaire  de  la  terre  et  Baronnie  de  Portneuf,   contre  Henry  Marcot  1140 
^t  Jeim- Baptiste  t.'hastenav,  ses  habitans,  au  dit  lieu  de  Portneuf,  nous 
représentant   (pfau  j^réjudice  de  Tordounance  de  Monsieur  Iîe;ron,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent 
vingt-trois,  (jui  ordonne  (jue  le  dit  sieur  de  Cioisille  continuera  de  jouir, 
comme  les  auteurs  et  lui  ont  toujours  fait  ci-devant,  du  droit  de  pêchj 
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au  devant  de  la  concession  par  lui  faite  à  Jean-François  Marcot,  n^ajant 
point  concédé  nommément  ce  droit,  ayant  bien  voulu  consentir  cepen- 
dant, le  dit  sieur  de  Croisille,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  tendis- 
sent et  fissent  valoir  la  dite  pèche  pendant  seulement  deux  années,  en 
lui  payant,  par  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barriques  d'an- 
guilles, néanmoins  les  dits  Marcot  et  Chastenay  prétendent  avoir  le  droit 
de  tendre  la  dite  pèche  malgré  le  dit  sieur  do  Croisille  auquel  ils  ont 
refusé,  les  années  dernières,  de  payer  les  dites  quatre  barriques  d'an- 
guilles, et  se  serai^t  même  portés  à  cette  extrémité  que  de  lui  manquer 
•  de  respect  en  se  mettant  en  devoir  de  l'otfcnser,  lorsqu'il  leur  aurait  été 

demander,  en  j.ersonne,  les  redevances  des  années  passées,  ce  qui  aurait 
porté  le  dit  sieur  de  Croisille,  propriétaire  de  la  dite  pèche,  à  afienner  aux 
nommés  René  Cuillerier  et  Jean-Baptiste  Grosleau,  et  d'en  passer  un 
écrit  portant  leurs  conditions,  lequel  a  été  représenté,  en  date  du  vingt- 
six  Janvier  dernier  ;  sur  laquelle  plainte  nous  aurions  fait  expédier  un 
ordre  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste  Chastenay,  pour  compa- 
raître pardevant  nous,  et  après  les  avoir  entendus  en  leurs  défenses  et 
qu'ils  seraient  convenus  d'avoir  été  refusans  de  payer  les  dites  quatre 
barriques  d'anguilles  ;  Vu  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon, 
du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  ordonnance  sera  suivie  et  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  de-Croisille  con- 
tinuera de  jouir  du  droit  de  la  dite  pêche,  au  devant  de  la  dite  conces- 
sion qui  appartient  aujourd'hui  aux  dits  Ilenry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenay,  comme  étant  aux  droits  de  Jean-François  Marcot,  à  qui  elle 
a  été  faite  par  le  sieur  Robineau,  tout  ainsi  et  de  même  que  les  auteurs 
du  dit  sieur  Croisille  en  ont  toujours  joui  ; 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits  Marcot,  Chas- 
tenay et  à  tous  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur  de  Croisille, 
ou  ceux  à  qui  il  a  affermé  la  dite  pèche,  dans  leurs  tentures  et  travaux 
qu'il  leur  conviendra  faire  pour  la  dite  pèche  ; 

Défendons  pareillement  aux  dits  Marcot  et  Chastenay  de  faire  au- 
cune pêche  sur  le  dit  terrain,  depuis  la  basse  mer,  jusqu'à  la  borne 
qui  commence  le  front  de  leur  terre,  en  allant  au  bout  de  leur  profon- 
deur, et  pour  la  devanture  de  la  dite  pêche,  depuis  la  ligne  d'en-bas 
du  dit  Chastenay,  du  côté  du  nord-est,  jusqu'à  la  pèche  de  Simon  Fre- 
nay,  sous  peine,  contre  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  s'ils  contreviennent 
à  notre  présente  ordonnance,  (Je  dix  livres  d'amende  et  de  tous  dépens, 
donmiages  et  intérêts  envers  le  dit  sieur  de  Croisille  ou  ses  fermiers. 

Ordonnons,  en  outre,  que  notre  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux 
dits  Marcot  et  Chastenay  par  le  capitaine  de  la  côte  du  dit  lieu,  qui  en 
mettra  son  certificat  au  bas.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M,  M,  Raudot,  père  et 
fils,  des  26  Juin  n 01  et  II  Juin  1709,  homologue  un  procès-verbal  de 
M.  Raimhault,  du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  a  Jean  Lamoureux  et 
autres,  habitons  de  Boucherville,  de  clore  la  commune,  à  peine  de  10 
Ibs,  d* amende  contre  les  contre uenans  ;  du  vingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  nommé  Adrien  Lamoureux,  Ordonnance» 
habitant  de  Tlsle  Sainte-Marguerite,  seigneurie  de  Varennes,  tendante,  41^11^^  "^J* 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  ig,  Fol.  8  Roi 
des  ordonnances  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  ci-devant  Intendans 
en  ce  pays,  en  date  des  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  sept,  et  onze  Juin, 
mil  sept  cent  neuf,  et  homologuer  le  procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
subdélégué  de   Monsieur  Dupuy,  aussi  Intendant  en  ce  pays,  du  neuf 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  par  lesquelles  ordonnances  il  est  défendu 
aux  habitans  de  Boucherville  d'abandonner  leurs  cochons,  avec  injonc- 
tion à  eux  de  clore  la  commune  vis-à-vis  la  terre  du  suppliant. 

Et  le  dit  Lamoureux  nous  ayant  exposé  que  Jean  Lamoureux,  son 
firère,  ainsi  que  quelques  autres  habitans  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire, 
tant  aux  dites  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot,  qu'au  règlement 
fiiit  par  mon  dit  sieur  Raimbault  ;  nous  su])pliant  le  dit  Adrien  Lamou- 
roux  qu'il  nous  plaise  condamner  en  l'amende  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  ; 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  attendu  le  tort  considérable  que 
cela  cause  au  dit  Lamoureux  : 

Nous  ordonnons  que  les  ordonnances  de  Messieurs  Raudot  seront 
exécutées  dant  tout  leur  contenu,  homologuons  le  procès-verbal  de  M. 
Raimbault  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Enjoignons  à  Jean  Lamoureux  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  clore  incessamment  la  commune  du  côté  d'Adrien  Lamoureux,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
Adrien  Lamoureux. 

Mandons  au  Capitaine  de  la  côte  et  autres  officiers  de  milice,  de  noti- 
fier la  présente  ordonnance  au  dit  Jean  Lamoureux,  et  de  la  publier  à 
Fiasue  de  messe  paroissiale. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingt-sept  Juin,  mil  sept  cent 
trenter 

Signé^:  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lcpage  de  Ste,  Claire^  seigneur 
de  Terrthonne^  de  continuer  ses  étahlissemens  dans  la  profondeur  de 
deux  lieues  au-dtlà  de  la  jyrofondeur  de  sa  dite  seigneurie^  et  d'en  tirer 
les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires  pour  Vextraction  d^iccux  ; 
avec  défense  à  toutes  2)cr^onnes  de  le  troubler  ;  du  vingt-deuxième 
Juillet^  mil  sept  cent  trente, 

Charles,  Marquis  de  Beauliarnoîs,  Gouverneur  et  Lioutenant-Général 
en  Canahi,  Acadie  et  Islo  de  Terieueuve,  et  autres  pays  do  la  France 
Septentrionale. 

GILLES  IIOCQUART,  Intendant,  etc. 


Or  loTinanrcs   QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  s'eur  Louis  Lepa^^e  de  Sainte- 
de  1730.  Juiu  ^  Claire,  seigneur  de  Terrebonne,   par  laquelle  il  nous  remontre  qu'il 

ift'^F^'r^ipv'^"^*'^^^'^^*'!"^^  ^'*  ^*^^'  ^^'ff*^*^u^*^^  i'  y  *^  (juelques  années,  pour  lois  presque 
'       *  '  toute  coniplantée  en  bois  debout,    et  que  depuis  ce  temps  il  aurait  em- 

ployé des  sommes  très-considérables,  dont  il  n'est  pas  encore  libéré,  tant 
pour  le  défri<'hcment  des  terres  qu'il  a  établies  et  îait  établir  dans  toute 
rétendue  de  la  dite  seigneurie,  que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie  et 
églises  qu'il  a  fait  construire,  et  dont  nous  aurions  en  outre  une  parfaite 


connoissance  ; 


Que  le  suppliant  aurait  fait  un  marché  avec  Sa  Majesté  pour  des 
fournitures  de  j)lanches  et  bordnges  de  ])in  et  de  chêne  ;  lequel  marché 
il  aurait  exactement  suivi  jus(ju'à  présent,  (pioiqu'avec  de  trcs-grands 
frais,  par  rapport  aux  chemins  qu'il  lui  aurait  fallu  pratiquer  jusqucs 
dans  la  dernière  profondeur  des  bois,  pour  en  retiier  ceux  qui  sont  utiles 
pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordages;  D'ailleurs,  qu'afin  de 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont,  qu'en  ce  pays, 
tous  ses  sujets  s'appliquent  à  faire  toutes  les  sortes  d'ouvrages  qui  j)eu- 
vent  tourner  au  bien  de  la  Colonie,  le  siippliant  aurait  entrepris  de  taire 
des  goudrons,  brais,  etc.,  ce  qui  demande  unemouvelle  abondance  de 
bois  ; 

Que  les  établissemens  qu'il  a  faits  jusques  ici,  tant  par  lui-même,  que 
par  les  concessionnaires,  auxquels  il  a  donné  toutes  les  concessions  qu'il 
a  eues  en  son  pouvoir,  ontdin.inué  considérablement  les  bois,  sur  lesquels 
il  aurait  pu  compter  pour  le  sciage  et  autres  entreprises  dans  lesquelles 
il  est  entré,  et  qu'il  se  trouverait  bientôt  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
soutenir  ses  engagemeus. 

Par  ces  raisons  le  dit  suppliant  nous  auroît  demandé  de  lui  accorder, 
sous  le  bon  plaisir  do  Sa  Majesté,  une  prolongation  de  trois  lieues  de 
terre  dans  la  profondeur  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  et  sur  tout  le 
front  dc'sa  dite  seigneurie,  avec  le  droit  d'y  construire  tous  et  tels  mou- 
lins qu'il  jugera  à  propos,  pour  l'établissement  des  dits  lieux,  et  ce,  pour 
l'indemniser  en  quelque  sorte  des  fiais  considérables  qu'il  a  faits  j>our 
ces  étabHssemens,  et  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne  puisse  profiter 
des  travaux  qu'il  y  a  commen  -es  et  qu'il  n'oseroit  continuer  s'il  n'avait 
des  assurances  de  n'y  être  point  trbublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  (vu  le  titre  de  con- 
cession de  la  dite  seigneurie  de  Terrebonne,  de  deux  lieues  de  front  sur 
la  Rivière-Jésus,  à  prendre  du  côté  du  Nord,  depuis  la  borne  de  la  terre 
de  la  CÊesnaye  en  remontant,  sur  deux  lieues  de  profondeur  :  le  dit  titre 
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accordé  au  sieur  Daulior  Doslandcs,  par  l'ancienne  compagnie,  l6  vingt- 
trois  Décembre,  mil  six  cent  soixante-treize,  aux  droits  duquel  est  le  dit 
sieur  Lepage),  et,  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon 
plaisir,  avons  permis  et  permettons  au  dit  suppliant  d'y  continuer  »cs 
établissemens  dans  la  profondeur  d-e  deux  lieuos  au-delà  de  celle  do  sa 
dite  seigneurie,  et  d''en  tirer  les  bols,  pins,  chônes,  et  d'y  faire  tels  che- 
mins qui  lui  seront  nécessaires  pour  Textraction  des  dits  bois  ; 

Défendons  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ni  inquiéter,  jusqiî'd  ce 
•qu'il  en  soit  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART, 


Jugement  qui  rondnnine  2Ûa!iicurs  Hahltans  Je  la  Siîgncurle  dé  la 
Prairie  de  la  Magdelaim  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les 
mettre  en  valeur,  à  peine  de  réunion  a  a  domaine  de  la  dite  Seigneurie  * 
du  vingt-neuvième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQITART,  ETC. 


SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Pùro  D'Iîeu,  ac»  Ordonnancée 
nom  et  comme  procureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérienr  if*:  }^- j"^^  * 
général  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada,  qu'ils  auroient  <îOïi<?édô'^|^y^^^ 


Oes  terres  à  plusieurs  particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magilelaino,  sur  les(]uclles  les  dit**  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lien, 
"Ct  n'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  dont  queîqîios- 
uns  n'ont  point  encore  payé  de  cens  ni  rentes,  ce  qui  est  contraire  à 
l'intention  de  Sa  Majesté,  expliquée  par  son  arrêt  du  conseil  d'état,  du 
six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  qu'en  ce  cas  la  réunion  dos  dite» 
terres  soit  faite  aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  et 
capiL'iines  de  milice  des  côtes;  nous  requérant  le  dit  Révérend  Pore 
D'IIeu  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers,  savoir,  Jacques 
Hertault  dit  Saint-Pierre,  habitant  de  la  côte  de  Saint-Lambert,  qui, 
depuis  dix  ans,  a  eu  quatre  nouvelles  concessions,  pour  lesquelles  il  doit 
beaucoup  d'arrérages  de  rente  qu'il  ne  tient  compte  <le  payer  ;  le  nomrnô 
Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  qui  ne  paye  aussi  aucunes  rentes  d'une 
concession  qu'il  a  depuis  onze  ans;  Nicolas  Lamarche,  Jean  Ilagucnîer, 
Philippe  Ba\idry,  les  enfans  de  Nicolas  Gagnier  et  quelques  autres  qui, 
non  seulement  ne  tiennent  pas  fou  et  lieu,  mnis  ne  font  ni  déserts  râ 
découverts  et  dont  la  plupart  ne  payent  ni  cens  ni  rentes;  tout  consi- 
déré : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitar.s  ci-<îiK»;w 
dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  mémo  cas,  seront  tenus  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  de  les  déserter  dans  Wdélai  de  neuf  mois,  à 
compter  do  ce  jour  jusqu'au  premier  mai  prochain,  passé  lequel  temps, 
et  sur  le  certificat  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  lieu, 
comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dnns  le  dit  temps,  il  sera  par 
nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terre?  au  domaine  (les  dit»  Rêvé» 
rends  Pères  Jésuites  ; 

z2 
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Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
par  trois  dimancLes  consccntifs,  et  notifiée  à  chacun  des  dits  particu- 
liers y  dénommés  et  autres,  qui  »out  dans  le  cas  susdit,  à  ce  qu^iis  ii^au 
ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IfOCQUART. 


Jugement  qui  condamiiP  pnr  dcfant  les  iwmméi  Godin^  Lefevre,  Fran- 
çois et  Jean  Lerochcr  et  Véxincs,  habitons  de  Neuville,  à  porter" 
moudre  leurs  hhds  aux  Moulins  de  la  dite  Seigneurie,  et  à  payer  l^ 
mouturage  dts  bleds  fj h"* ils  mit  fait  moudrs  ailhurs,  ete,  ;  du  vingt-- 
deuxième  novembre,    t^iil  sept  cent  tnute^ 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

îi7^M-^*i  T7^  ï^  ï'^1°<^^^  ^  ^<^"*^  P^*^'"^^*^^  r»r  ^^  ^^^"^^^    Pierre   Savant,  iiabi- 
Vol.  19  Fol,16    '     ^^^  ^^^  ^*  Pointe-aux-Trenibles,  j)ropriétaire  des  moulins  à  vent  et 
Bo.     '  à  eau  sitnc»  dans   la  soigneurio  de  Neuville,  à  lui  vendus,  avec  le  droit 

do  banalité,  par  le  sieur  Abbé  de  Lotbinicre,  faisant  tant  pour  lui  que* 
pour  ses  co-liéritiers,  par  contrat  pa^sé  devant  Me.  I)ubreuil,  netaire- 
royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-neuf  juin,  mil  sept  cent  vingts 
tendante  à  ce  qu'il  nous  p  ût  permettre  au  suppliant  de  faire  apprwher 
pardevnnt  noir>  les  nommés  Godin,  Lefévre,  François  et  Jean  Lerocher 
et  Vcsines,  pr»i:r<hre  les  raisfjiis  qu'ils  ont  de  ne  pas  porter  moudre  leur 
bled  aux  moi:  inr.  du  r>npplfant,  quoiqu'ils  y  soient  sujets,  et  non  à  celui 
du  sieur  l)auteuil,  et  se  voir  condamner  à  payer  au  suppliant  le  moutu- 
rage  du  bled  (qu'ils  ontpoilo  moudre  au  dit  moulin  depuis  deux  ans  ou 
environ,  avoc  défcuses,.  à  eux  et  à  tons  autres  particulier»  de  la  dite 
seigneurie,  de  porter  moudre  leurs  bleds  en  autres  moulins  qu'en  eeuic 
du  suppliant,  les  condamner  en  l'amende  Suivant  la  coutume,  et  en  tous 
•es  déj>ens,  dommages  et  intérêts  ; 

Notre  ordonnance  étant  an  bas,  du  dix-buit  du  présent  mois,  portant, 
soient  les  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  en- 
suivant, neuf  beures  du  matin,  et  soit  notifiée  par  le  premier  officier  de 
la  côte  sans  frais  ; 

La  notifî<!ation  faite  dlcellc  par  Senti  Baril,  le  dix-neuf  do  même- 
mois,  aux  dénommés  en  la  dite  requête  ; 

Et  attendu  qu'aucun  d'eux  n'a  comparu  à  jour  et  heure  ordonnés,  le- 
dit Savarit  nous  auroit  requis  défaut  et,  pour  le  profit,  l'adjudication  dfr 
•es  demande.  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  doi\né  défaut  au  dit  Savarit  contre  les  dits  Godin,  Lefè- 
vre,  Fiaii(,ois  et  Jean  Lerocber  et  Vésines  non  comparans,  et,  pour  le^ 
piofit  d'icc  ui,  ks  avons  condamnés  à  payer  au  demandeur  tout  le  mon- 
turfg«  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulina, 
depuis  enviion  deux  ans,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le» 
sieurs  ^iiré  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  arec  défenses,  à  eux  et 
à  tous  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  de  porter  à  l'avenir  mou- 
die  Wurb  grains  ailleurs  que  dans  les  dits  moulins  du  dit  demandeur^  j^ 
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peine  i\e  pay«r  les  mômes  droits  auxquels  ils  sont  sujets,  comme  s'ils  les 
V  avoic'Ut  fait  moudi^,  et  d'être  condamnés  en  outr«  en  dix  livres 
dameude.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  iK)veml)î*e,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQU  ART. 


Ordonnnnce  qui  autorise  le  Curé  de  Saint-Pierre  a  faire  une  Election 
de  Tutelle  aux  Mineurs  de  Nicolas  Laherge  ;  du  vingt-sixième 
novembre,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  c^qai  "nous  a  été  représenté  par  Angélique  Trudel,  veuve  de  feu  C>r4oniiaiicei 
Nicohis  Laberge,  vivant,  habitant  de  la  Rivière^u-Sud,  qu'elle  est  ;J.^}^JJ*p2î'* 
restée  chargé'*  de  six  enfans,  issus  de  son  mariage  avec  le  dit  Laberge,  17  vo.  ' 
auxquels  il  est  nécessaire  d'élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  pour  pou- 
voir procéder  à  l'inventaire  à  faire  du  peu  de  bien  dépendant  de  !& 
<»omiuuiiauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  Laberge,  pour  à  quoi  parvenir, 
les  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  assembler,  en  cette  ville,  le  nom- 
bre sntfisant  de  parens,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs, 
ïihsorberoicnt  le  peu  de  bien  qu'il  y  a  de  la  dite  communauté,  nous  sup- 
pliiint  <j«'attendu  la  distance  qu'il  y  a  de  son  domicile  à  cette  ville,  il 
nous  plaise  autoriser  M.  Lelièvre,  curé  des  paroisses  Saint-Thomas  et 
Saint-Pierre,  sustlite  côte  de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  a  -te 
•detutelle;  panîevant  lequel,  à  cet  effet,  la  dite  veuve  fera  assembler  le 
nombre  suffisant  do  parens  pour  procéder  à  la  dite  élection  d'un  tuteur 
<ît  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter 
à  frais: 

Nous  autorisons  le  dit  sie*r  Lelièvre  pour  faire  Pacte  de  tutelle  en 
«question,  ettju/;^  pardevant  lui  la  dite  veuve  Laberge  fera  assembler  les 
f>arens   des   dits   mineurs,  an  nombre  de  sept,  ou  à  défaut  d'iceux,  des  ^ 

Amis,  lesquels,  (après  sernwnt  par  eux  fait,  entre  les  mains  du  dit  sieur 
Lelièvre,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  élire  un  tuteur  et 
subroijré-tutour  aux  dits  mineurs),  procéderont  à  la  dite  élection  parde- 
vant le  dit  sieur  Lelièvre,  (la  dite  veuve  retirée)  dont  il  sera  par  lui 
•dressé  procès-verbal,  dans  lequel  sera  fait  mention  de  l'acceptation  que 
feront  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  es  dites  charges,  et  du  ser- 
ment qu'ils  auront  prêté,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Lelièvre,*  do  faire, 
<*.harun  à  leur  égard,  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  après  la  dile 
•éle -tion  a*iwi  faite,  êti*e  procédé,  par  le  dit  sieur  Lelièvre,  à  l'inven- 
taire des  dits  biens  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur; 

Le<iuel  sif  ur  Cnré  se  fera  assister  de  deux  habitons  ponr  priser  les 
meubles  et  effets  de  la  dite  communauté,  auquel  inventaire  il  procédera 
après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  de,  fidèlement,  représenter 
4ou8  les  dits  biens  et  ^ets  sans  en  rien  cacher,  détourner  ni  receler  «ous 
les  peines  de  l'ordonnance,  et  validons  tout  ce  qui  sera  fait  pai*  le  dix 
«ieur  Lelièvre  comme  si  fait  étoit  par  juge  compétent  et  notaire; 

Lesquels  actes  de  tutelle  et  inventaire  seront  déposés  au  greffe  de  la 
prévùto  de  cette  ville  pour  sûreté  des  dits  mineurs  et  y  avoir  recours 
iquand  besoin  sera.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tlsle  du  Pads,  dieîare  que 
faute  par  quelques  Censitaires  y  dénommés^  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres^  dans  dix  mois ^  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés^  eî 
icelles  réunies  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  qttinzième  février^  mil 
sept  cent  trente-un, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnaaeet  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Louis-Adrien  Dandonneao 
^®J'^30àl731,  )J  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  i)aj8,  que  plu- 
^  Vo.  '  ^  sieurs  habitans  de  llsle  du  Pads,  appartenant  pour  moitié  au  suppliant,, 
ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  lv«  terres  qui  leur  ont  été  concédées,. 
ce  qui  est  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majesté  clairement  expliquée  par 
l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  dvt  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut 
qu'en  ce  cas  les  dites  terres  soient  réunies  aux  domaines  des  seigneur» 
sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  lieux. 

Et  vu  le  certificat  que  le  dît  sieur  Dusablé  nous  a  représenté,  signé 
du  sieur  Amault,  curé  de  Tlsle  du  Pads,  et  du  sietir  Jacques  Brisset^ 
capitaine,  par  lequel  il  appert  que  les  nommés  Lafosse,  Champagne  dit 
Bougrin  et  Duchanne,  habitans  de  la  dite  Isle,  ne  tiennent  point  feu  et 
lieu  sur  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dusablé. 

Nous  avons  ordonné  qu^à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre prochain,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Lafosee,  Bougrin 
et  Ducharme  seront  tenns  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  et  de 
les  faire  valoir  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état^ 
sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  de 
leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et  nous  les  déclare- 
rons déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant  par  le  dit  sieur 
Dusablé  nouveau  certificat  des  dits  curé  et  capitaine,  comme  les  dits 
habitans  n'auront  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites^ 
terres  en  question. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  1  Isle  du  Pads,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  ot  signifié» 
aux  dits  trois  habitans  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  •.  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  réunit  au  Doikaine  du  Sr,  de  Rigauville,  Seigneur  cfir  . 

Bellschasse,  les  terres  de  plusieurs  Hahitauspour  ne  pas  y  avoir  tenu 
Jeu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une  ordonnance  jp^récédetUe  ;  du 
vingt-cinquième  février  y  mit  sept  cent  treiUe-un. 

GILLES  nOCQUART,  ETQ 

VU  par  neus  Tarrôt  du  conseil   dY'tat  dn  Roi,  du  six  juillet,  mil  «6pt  Ordonnance** 
cent  onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que  faute  par  Idl  liabi-^®J^^*^2^' 
tans  de  la  Nouvelle  France  de  faire  valoir  leurs  terres  et  d'y  tenir  feu  ôt$i*.Vo. 
iieu  dans  Tan,  à  compter  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchua 
•de   la  propriété  des  dites   terres,  et  que   la   réunion  en  sera  faite  aux 
xJonoaines  des  sei^neui's  par  les  sieurs  Intendans,  sur  les  certificats  des 
<cnrés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  liabitacs  auront  été  une 
cannée  entiùre,  depuis  leurs  dites  concessions,  sans  habiter  ni  faire  valoir 
leurs  terres  ; 

Notes  ordonnance  du  vingt  janvier,  lail  sept  cent  trente,  par  laquelle^ 
((nonobstant  les  plaintes  à  nous  portées  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  de 
Kigauville,  écuyer^  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  et 
Aide-raajor  de  la  ville  et  gouvernement  de  Québec,  à  présent  comman- 
<dant  pour  le  Roi  à  Niagara,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  ïl  auroit 
concédé  depuis  quelques  années  dec  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y 
ienoient  point  feu  et  lieu  et  ne  les  faisoient  point  valoir,)  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  dé) ai  de  neuf  moii 
]>our  qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arr;êt  du  censeil  d*état, 
fious  les  peines  y  portées  ; 

La  publicution  et  notification  faite  de  notre  ordonnance  à  la  porte  de 
l'église  de  Dellechasse,  issue  de  messe  paroissiale,  le  nngt-deux  février, 
mil  sept  cent  trente,  par  Miclion,  liuis«ier. 

Et  sur  ce  qui  m^us  a  été  représenté  que  les  noramt^s  Timothee  Parré, 
rrisque  Poulm,  J-^sepli  Beau«oleil,  la  veuve  Fortin.  Jean  Mercier  dit 
Lefrisé,  la  veuve  (jiuignard,  Joseph  Lessard,  les  héritiers  du  feu  sieur 
Chabot,  protre,  Charlotte  Emonû,  le  nommé  Le  Marié  et  Guillaume  Le 
Roy  qui  possèdent  tous  des  t*'iTos  dans  la  dite  seigneurie,  ne  se  «ont 
point  mis  en  devoir  p'mdant  le  dit  teiDps  et  délai,  de  faire  valoir  leurs  ' 
terres,  et  n'y  ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  les 
•certificats  des  sieurs  Grenct,  curé,  et  Lemicux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  vingt  janvier  dernier,  qui  nous  ont  été  repré- 
i^ntéa  par  la  Dame  de  Rigauville,  au  nom  et  comme  fondée  de  procura- 
lion  du  dit  sieur  son  mari. 

Vu  aussi  la  requête  de  la  dit<j  Dame,  par  laquelle,  attendu  que  le  délai 
par  nous  accordé  aux  dits  habitans  est  expiré,  eîle  requiert  qu'il  noua 
plaise  réunir  lem^  dites  terres  à  «on  domaine;  et  tout  coi^sidéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majefté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  tous  les  dits  particulier» 
ci-dessus  bien  et  dûment  déciius  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux 
concédées  et  situées  en  ladite  scigneuiie  de  Bollechasse,  faute  par  eux 
de  les  avoir  habitées  et  fait  valoir  dans  le  temps  ordonné,  et  icellea 
jivons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigaurille. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  et  affichée  à  la  porte 
de  l'église  do  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun 
dtà  dits  particuliers  j  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec^  eu  notre  Ilotel,   le   vingt-cinq  février,  mil  sej>t  ccat 
treute-uu. 

Signé  :  HOCQUAIiT. 


JugcmcT^qm^  à  Ta  requête  du  Seif/nevr  de  D»n(Fa^/ et  Lan^nr^/ej  cmi- 
dainuF ptnaieurs  Habitan»  de  aa  Seitjncurie  a  tenir  ftu  et  lieu  sur 
icars  terres  dcms  CessjKtce  fFune  ceuuée,  àpdne  de  rénniou  à  son  Domai- 
ne ;  du  huitièuH  mar»^  mil  sipi  cent  trei^te-uu, 

f;iLLES  UOCtiUART,  ETC. 

OrcîonnanccB  CjrK  la  retjTR^tc*  à  nous  j^TsentLe-  par  Jean-lkiptiste  Nevoiî^  seiVfn^iir 
deI730jil731,  JJ  et  propiiétairo  des  seii^neuries  de  Dautraj  et  Lanoraye,  c€>ntennut 
C4Vo  *  ^  qu'il  au:  oit  concédé  en  mil  sept  cent  onze  et  mil  sept  cent  dix-liuit  des 
terres  dans  le*  dite»  seig^necu'ies  h  divei's  particnliers  qni  ne  ^e  sont  pas- 
encore  rnih- en  dev^oir  dV  îenirfcu  et  lieu,  m  de  les  faire  valoir,  ainsi 
qu'il  leur  est  enjoint  pjn'  Tarrêt  du  coi^seil  d'état  dn  Kd,  d»  six  juillet, 
mil  Kej)t  cent  «ize,  et  ce,  dan»  Tan  de  leurs  contrats  o«  billets  de  con- 
ceï^iori. 

Entre  lesquels  haTu'tans  sont,  sîiv^ii'r;  de  la  seiopieurie  de  I^iutray  : 
Gabriel  <fill»ert  dit  L;rsonde,  (îilies  (îilbert,  Antoine  (îaudry,  la  veu- 
Te  et  liéntiers  d'Augustin  Lasablotmière,  François  Lanct€>,  père,  Jean 
Rovdion,  François  Liim^^to,  tils,  Dubtrc:  et  Jacques  Coechon. 

Et  de  la  seÎGfueurie'de  Lanora^-e  :  les  Iicritiers  de  feu  Pierre  Gnrnard, 
Saint-Gerimiin,  (;pasailley  Ilonoinî,  André  Saint- Au  î ré,  et  Jean  (.îratiob  ; 

Poirr(|Uoi  le  dît  sieur  Neveu  nous  auro4tre<|uis  qu'il  nous  plût  lui  accor- 
der notre  or'ioîinan(e,prar  laquelle  il  soit  enjoint  auxdît8pftrticirliei"9,sou» 
tel  <lélai  quil  nous  ])laîra  ordonner,  de  se  coîiformer  au  dit  as-rèt  du 
conseil  d'état^  en  consc<juence,  qu'ils  serotjt  obligés  de  tenir  feu  et  lieu 
Rur  leurs  terres  dans  le  dit  délai,  sous  les  peines  portées  p»r  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état;  a  quoâ  ayant  égîn-d: 

Nous,  en  vertu  dx\  pouvoir  à  nous  doimé  par  Sa  Majesté,  et  conformé- 
ment ù  Tarrét  de  son  conseil  d\''tat,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze^ 
avons  onlonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  notre  pri  sente  ordonnance,  jusqu'à  pîireil  jour  de  Tannée  rail  sept 
cent  trente-leux,  tous  îesdits  particuliers^  ci-de«suî^  dénommés,  q«i  ont 
pris  dcH  concessions  rlans  les  dites  seignem'ies  de  Dautray  et  de  Lano- 
rave,  seront  tenus  d'v  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  sinon. 
et  ledit  temps  passé,  nous  les  déclare 'ons déchus  de  toute  prc^riété  de» 
di*eH  (' on» •espion-?  et  terres^  et  icelles  rcmiirons  au  domaine  du  dit  siourr 
Neveu.     M"  dons,  e  c. 

Fr't  à  Québec,  le  h^iitième  mars,  mil  sept  cent  trent-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


JUSTICE. ^Ordonnantes  des  ïnîendans  du  Cmiada^  1731.  2€8 

Or'ln.nniir.t'  ffui  d-'/end  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  pêcher  sur 
r/si-  S'vnt-PaU^  à  peine  de  dix  livres  d^ amende  applicable  à  VH^ 
pi. ni  d-.  Montrai^  et  de  confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de 
Ihi'h  ai  piofif  d  i  Sif'ur  de  Senneviïle,  Scif/ncur  du  dit  lieu  ;  du  SÎM- 
ii'/fif  iuUlt't^  mil  sept  cent  ireute-un. 

GILLES  HOCQUilRT,  ETC. 

SI  li  '^î  «jni  Pions  a  été  rej^résonté  par  le  sienr  Jacqnes  Le  T>*r,  ccuycr, Ordonnance 
<i«  ir  .11»  Ss.*!inrtvi!le,  c.ipit.'iine  (runo   ''ompagnie  du    ilétaclieraont  de^J^^^^J?^* 
Il  !!!.iriMiî  on  ••«  pays,  seijrneur  de  \<ï  plus  jrrande  partie  de.  Tlsle  ^^î^^tr  103*2^^" 
VimL  pivs  MonirOa!,  que    nombre   do  particuliers   des   eiavirona  de  la 
d.î.    l  «le -ii'inirvTeut  d(?  venir  chasser  sur  la   terre  du  suppliatil^  comme 
au--i  «le  p^.-lu-rsnr  les  hattures  dépendantes  de  la  dite  Isle,  ce  qui  cause 
4i:i  t«rt  !M>a')îc   au  sHj»î>liant  dont   les   crains  et  semences  f*ont  foulés!, 
]•••    :v:l»:v';    frijirici*>5    c.v|)(>>és  à  être  dépouillés  de   leurs   fwits  par  les  ^ 

vh  s—  ijis,  0'  los  !)()  s  il  être  hrùii's  par  c<îux  qui  vieniK^nt  po<d»or,  outre 
1.^  riv.jHf^  ,|ii.»  foiient  ses  iKitimens  d*6tre  l>rùl6s  par  le  fait  dos  dits 
rt!'  i<«  ur»;,  coiuine  il  est  déjà  arrivé; 

N«U"4  re.|U.'M-ant  qu'attendu  que,  par  le  titre  de  concession  de  ladite 
V  r  <•  .M  seii^ncnrie,  le  «iroit  de  chasse  et  de  pèche  lui  est  attribué  par 
S  j  M  liesté,  il  U(»;is  p'aise  faire  cléfenses  à  toutes  personnes  de  l'y  trou- 
1  •  •:  k  quoi  ayant  éjr.ird,  et  vu  les  ordonnances  rendues  piir  nos  pré- 
d'.'i!<s«.i'u  s   sur    ji.ireilles  plaintes: 

\'»iis  f  lisons  tr'-s-e\ presses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 

L-  .  Iiu-u^r    ni    pjclier   dans  Totendue  de  la  terre  du  dit   sieur  de  Sen- 

7î-\ill«-.  situ''e  en  Pis  e  S  liijr-P.iul,  à  peine  de  dix  livres   d'amende,  ap- 

;>!i  mI»!»*  li  ru  >!)it:il   le  Montréal,  et  de  confiscation  des  armes  et  usten- 

«'t-.  ^  îrvant  à  la  pjr'he,  au  profit  du  dit  sieur  de  Senui^ville. 

Kl  sci-a  la  présente  ^K*donnance  publiée  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

FutàQuébe-,  le  six  juillet,  mil  «ejH  cent  trente-un. 

Signé  ;  nOCQU  ART. 


^n  l'uifl.il^ù  i^rord'  >in  c^r'ain  Droit  de  Pêche  à  la  veuve  Vachon  s'il 
m  p)rf,e  pai  pr  i  f'Vr".  au  Sei  /wur^  et  qui  la  condamne  aux  deux  ti^rs  ' 
Ifsd'p^'is.ft  y>)'l  Girttux  à  Vautre  tiers  ;  du  vingt-neuvième  juillet,. 
*utf  sipt  C'nl  trenlc-un. 


1 


GILLES  IIOCQUART,  ETa 

)\IIT[V^'^  o'ii 'A,  MOUS   avons   a-rcté  que  la  veuve  Vachon  jouira  dnOrilonnnnfrw 
•  hot   l'^  »)*'  h*  1  lus  la  <levaMture  de  sa  terre  seulement,  entre  deux  J«  17300 1734 
li::«.s  jïiî-iir'e;  \  >rl-Est   et   ?>ul-Oiiost,  dont  un<î  des  dites  liirnes  est ^il^"^^' ^*^' 
ni    qu'j'^  \.  IV  dins  le   plan  de  l'autre  part,  et  ce,  sans  préjudicier  aux 
A   >'m  lu  s.»Vr'îei ',  si  tant  est  que,  parles  contrats  de  concession  (jui  ne 
iiv>ii>  Oîit  p  ts  été  représentés,  les  parties  n'aient  pas  droit  de  pèche. 

'  '  »n damnons  la   veuve  Vachon   aux  deux  tiers  des  dépens,  et  Nocl 
^î'pHjx   en   l'autre   tiers,  que  nous  avons  liquidés,   po**r  ce  damier,  à  la 


264  JUSTICE, — OrdonïKtnces  des  Intendans  du  Canada,  1732. 

somme  de  trois  livres  six  sols  liuit  deniers^  et  à  six  livres  treize  sol* 
quatre  deniers  pour  la  dite  veuve.    Mandons^  etc. 

Fait  à  Québeîs  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  HOCQUART- 

.  Pour  copie  '^  IlOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  reqiihte  des  Seigneurs  de  ta  Pinirie  de  la  Magde- 
tavnc,  dCclare  quatorze  terres  réunies  au  Domaine  de  la  dite  Seigncuiie^ 
faute  parles  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième 
jnm^icr^  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  IIOCQUAllT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  vingt-ncnf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  rendue 
^'  i?^T'  \r^'  '  ^^^  ^^  requête  à  nous  ])résentée  j>ar  le  Rovcrond  Père  D'Hdu,  au 
*  •  ''*nom  et  comme  proi'ureur  du  Kévérend  Père  Duparc,  sui>èrieur-général 

do  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada  :  la  dite  rec^uète  tendante  afin  de 
réunion  à  leur  domaine  de  plusieurs  terres  par  eux  concédées  à  diffé- 
rents particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine, 
attendu  que  les  dits  pcirticulicvs  n'y  tienneîit  i>oint  feu  et  lieu  aux  tenue» 
de  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  Itoi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  n\>nt  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  que  la  plu- 
part n*ont  point  encore  payé  les  cens  et  rentes  échus  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  nommés  Jacques  ETertault  dit 
8t.-Pierre,  le  nommé  Lîiî(Hhe,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  Nicolas  La- 
fiiarcîie,  Jean  llnguenier,  l'hilippe  Baudin  {Eandry)^  les  enfans  de 
Nicolas  Ongnier,  tous  habitaus  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdelaine,  dénommés  en  la  dite  requête,  et  autres  de  la  dite  seigneurie 
qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  do  les  déserter  et  y  faire  du  découvert  dans  le  délai  de  neuf  moia^ 
à  compter  du  dit  jour,  jusqucs  et  compris  le  premier  mai  lors  prochain, 
passé  lequel  temps,  et  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps, 
il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des 
Révérends  Pères  Jésuites  ; 

La  publication  faîte  de  notre  dite  ordonnance,  à  la  porte  do  Téglise 
paroissiale  do  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  par  le  sieur  Le  Ber,  premier 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  par  trois  dimanches  conséeutife,  savoir  r 
les  treize,  vingt  et  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  trente  ; 

L'état  contenant  les  noms  des  habitans  à  qui  il  a  été  concédé  des 
terres  dans  Ja  dite  seigneurie  depuis  plusieurs  années,  qui  n'y  ont  point 
tenu  feu  et  lieu  et  ne  les  ont  point  fait  valoir,  même  depuis  notre  ordon- 
nance du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  savoir:  les  héritiers  de 
fou  Joseph  Laroche,  concessionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  PAnge-Gardien,  de  deux  arpens  do  front  sur 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  do  feu  Gabriel  Laroche^  aussi  concea- 
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sionnaircs  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une  terre,  joignant  la  précédente,  * 
de  trois  arpens  de  iroi^t  sur  vingt  de  profon<leur;  Jean  Bouy  dit  La- 
vergno,  pour  une  concession,  joignant  la  précédente,  de  trois  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  de  profondeur  :  la  dite  concession  à  lui  faite  depuis 
douze  ans;  Nicolas  Lamarcho,  concessionnaire  depuis  plus  de  douze  ans, 
d*unc  terre  située  à  la  même  côte,  de 'trois  arpens  de  front  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur  ;  Louis  Ste.-Marie,  absent  depuis  plusieurs  années, 
concessionnaire  d'une  terre  à  la  côte  Fontarabie,  de  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Haguenier,  pour  une  terre  à  lui  concé- 
dée depuis  plusieurs  années  en  la  côte  de  St.-François-Xavier,  de  trois 
arpens  do  front  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Dumont,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  St.-Joseph,  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt 
do  profondeur  ;  Philippe  Baudin  (Baudry^)  pour  une  terre  sise  à  la  côto 
de  St.-Jacques,  de  trois  arpens  dte  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'il  a 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  ;  Stanislas  St.-Michel,  pour  une 
terre  de  pareille  étendue  que  la  précédente,  aussi  située  à  la  côte  St.- 
Jacques,  à  lui  concédée  depuis  plus  de  trois  ans;  les  héritiers  de  feu 
Pierre  Babea,  mort  depuis  trois  ans,  pour  une  terre  de  trois  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  en  la  dite  côte  de  St.-Jacques  ;  Jean 
Barrois,  pour  une  terre  sise  en  la  côte  de  Ste.-Catherine,  de  trois  arpens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  lequel  est  allé  demeurer  au  Détroit 
depuis  plus  d'un  an  ;  le  sieur  Jean  Gossclin,  adjudicataire  par  décret 
d'une  terre,  sise  en  la  môme  côte  de  Stc-Cathewne,  de  six  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  appartenant  ci-devant  à  Laurent  Le- 
tovre,  et  laquelle  paraît,  depuis  deux  ans  que  la  dite  adjudication  a  été 
faite,  entièrement  abandonnée  par  le  dit  Gosselin  ;  les  héritiers  de  feu 
François  I^fùvre,  pour  une  Isle  appelée  l'Isle  à  Boquet,  de  huit  arpens 
et  demi  on  superficie,  concédée  depuis  onze  ans  ;  et  Charles  Hélie, 
concossiotmaire,  depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  terre  sise  à  la  côte  de 
St.-Marc,  do  trois  arj>en8  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 

Au  bas  duquel  état  est  le  certificat  de  François-Nicolas-Albert  Coutu- 
rier, mis^^ionnaire  à  la  Prairie,  et  des  sieurs  Le  Ber  et  René  Dupuy, 
premier  et  second  capitaines  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-cinq 
août,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  il  appert  que  les  dits  habitans 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  dénommés  au  dit  état  ci-dessus,  ne 
tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  et  concessions,  et  ne  les 
font  point  valoir,  nonobstant  le  délai  que  nous  leur  avions  accordé  p^r 
notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  pour  se  con- 
former à  l'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze;  lequel  délai  est  expiré  depuis  le  mois  de  mai  dernier  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  on  exécution  du  dit  arrôt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  quatorze  concessions  désignées  en  l'état  ci-dessus,  et  qui 
sont  situées  en  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  réunies 
dos-à-présent  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  tous  les  dits  habitans, 
dénommés  au  dit  état,  déchus  do  toutes  propriétés  des  dites  terres,  faute 
par  eux  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit 
arrôt  du  conseil  d'état. 

Permettons  au  dit  Révérend  Père  D'Heu,  au  dit  nom,  de  concéder  les 
dites  terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  do  la  Prairie,  en  la  manière  accoutumée. 
Mandons,  etc, 

k2 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

Signé  :  HOCQUART, 


Jugement  gui  condamne  trois  Hahitans  dti  Cap-Santé,  en  chacun 
cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vem/u  des  boissons  sans  pentiission  ;  du 
huitième  février,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Q  UR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que,  nonobstant  les  défenses  par 
de  1732.  Vol.  ^^  nous   faites  de  tenir  cabaret  et  vendre  des  boissons  dans  les  (tûtes, 
«.0,Fol.  10  Vo.  gjjj^j,  notre  permission  ou  celle  de  nos  prédécesseurs,  les  nommés  Pierre 
Richard,  Pierre  et  Adrien  Piclié,  de  la  paroisse  de  la  Sainte-FamiiU*.  du 
CapSanté,  ont  contrevenu  aux  dites  défenses  et  ont  par-là  donné  occa- 
sion à  des  désordres   auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier. 

Nous  faisons  itératives  défenses  aux  susnommés  de  vendic,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  des  boissons,  et,  cependant  pour  avoir  contre- 
venu aux  dites  défenses. 

Nous  avons,  dès  à  présent,  condamné  les  dits  Richard  et  Pierre  et 
Adrien  Piché,  en  cent  sols  d'amende  chacun,  à  quoi  nous  avons  bien 
voulu  modérer  celle  portée  par  notre  ordonnance  sur  le  fait  des  cabarets. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  du  lieu,  de  notifier  le  présent  ordre, 
et  tenir  exa(;tement  la  main  à  son  exécution,  à  peine  d'en  répondre  en 
son  propre  et  privé  nom  :  la  dite  amende  à  poursuivre  par  le  marguil- 
lier  en  charge. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  du  Cap-Santê  à  procéder  à  une  Elec- 
tion de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire 
r Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  pHARLOTTE  ANGERS,  veuve  de  Pierre  Hardy,  habitant  du  Cap- 

de  1732,  Vol.  \j  Santé,  nous  ayant  représenté  qu'elle  désirerait  faire  élire  uti  tuteur 

ÎO,Ftol.24Ro.g^  gy^rog^é-tuteur   aux  enfans  mi neui*s  de  son    défunt  mari  et  d'elle,  et 

faire  procéder  à  l'inventaire  et  partage  des  biens  délaissés,  à   elle  et  à 

ses  enfans,  de  la  succession  du  dit  défunt,  môme  à  la  vente  des  meubles 

si  eUe  est  jugée  nécessaire  pour  l'intérêt  des  dits  mineurs  ; 

Et  attendu  que  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  parvenir  aux 
dites  élection  de  tutelle,  inventaire  et  partage,  et  vente  de  meubles,  ab- 
sorberaient une  partie  de  la  dite  succession,  dont  les  biens  sont  modi- 
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ques,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieui  Curé  du 
dit  lieu,  pour  être,  les  dites  élection  de  tuteur  et  subroirc-tutour,  inven- 
taire, partage  des  biens  et  vente  Je  meubles,  faits  panlevaut  lui;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  le  sieur  de  la  Coudraye,  curé  du  Cap-S::nté,  à 
faire  la  dite  élection  de  tuteur  et  subro;ré-tuteur  aux  enfans  mineurs  du 
dit  feu  Pierre  Hardy,  à  TelFet  de  (pioi,  il  sera  assemblé,  prirdevant  lui, 
le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  des  dits  mineui-s,  et  qui  prêteront 
serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis 
sur  l'élection  à  taire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  !«*s<jue:s,  aiiîsi  élus, 
prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'acquitter,  cliacun  à  leur  égard, 
des  dites  cbarges  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur- la  Coudraye  à  faire  l'inventaire 
des  biens  «le  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présenc  »  (îes  dits  tu'euret 
subrogé-tuteur,  ajM'ès  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  H:ir<iy, 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  intlirectement  des  tlits 
biens,  sous  les  peines  de  droit. 

Et  se  fera,  le  dit  sieur  la  Coudrave,  assister  de  «leux  bnbitnns,  à  dé- 
faut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  :  la  vente  <les<|nels  meubles 
sera  faite  pardevant  le  dit  sieur  la  Coudraye,  en  la  manière  a<-coutu- 
mée,  par  une  seule  affiche,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur; 
de  laquelle  il  sera  dressé  ])roi'ès-verbal,  pour,  les  dits  actes  de  tui elle, 
invent'dre,  partage  et  procès-verbal  de  vente  de  meub'es.  être  de  posés 
au  grclfe  de  la  préyôté  de  cette  ville,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore 
dans  les  trois  mois  de  4'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-<leux. 

Signé  :  UOCQUART. 


Jugement  qui  met  en  poffsrss^ion  le  Directeur  et  Rrcevfnr-Générnl  du 
Domaine  d"*  Occident,  de  la  succession  en  déshérmce  du  nomme  Jran 
Dédie n^  décédé  a})-iiitr8tnt  et  sans  héritiers  apparents  ;  du  vintft- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Françoî«-EtienneCugnet,  Ordonnances 
<lirecteur,  receveur-général  du  domaine  d'Occident  en  Cnnn<ln,  pour^^  iM^ôft'v 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  gt*néral  des  fermes  unies  de   Fra!i«e  et*  ' 
du  dit  d<miaine  d'Occident,  contenant  qu'en  exécution   de   notre  ordon- 
nance du  vingt-quatre  décend)re  dernier,  rendue  sur  \f\  renuête  <Mî  sup- 
pliant, au  sujet  de  la  succession  de  feu  Jean  Detiîeu,  défère  e  an  Roi  par 
droit  <le  déshérence,  et  au  dit  Carlier  comme    étant    a:ix  droits  de  Sa 
Majesté:  le  ditl)edi<*u  étant  décédé  sans  aucuns  lK'ritiéisî>ppaients<'n  ce 
pays,  et  siins  avoir  disposé  deses  biens; 

L'inventaire  fait,  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  vqWq  vîMe.  après 
le  décès  du  dit  feu  Jean  Dedieu,  ensemble  les  titres.  p.Mp^ers  et  ensei- 
gnements, concernant  la  dite  succession,  ont  été  remis,  au  sup[>liant,  aa 
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dit  nom,  par  le  sieur  Boisseau,  greffier  do  la  dite  prévôté,  suivant  le 
récépissé  que  le  suppliant  lui  en  a  donné  le  vingt-sept  janvier  dernier, 
au  bas  de  notre  dite  ordonnance,  que  les  efi'ets  mobiliers  de  la  dite 
succession  ont  été  vendus  par  les  mômes  officiers  de  la  prévôté, 
suivant  le  procès-verbal  de  vente  du  vingt-quatre  déi'embre  dernier, 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  livres  seize  sols,  sur 
laquelle  le  dit  sieur  Boisseau  a  reçu  celle  de  cent  soixante-deux  livres 
quatre  sols  qu'il  a  employée  à  l'acquit  de  la  dite  succession,  savoir  : 
cent  soixante  livres  six  sols  huit  deniers,  pour  payer  les  frais  de  jus- 
tice faits  à  Toccasion  de  la  dite  succession,  suivant  Tétat  d'iceux  certifié 
du  sieur  Lieutenant-Général  de  la  prévôté,  au  bas  duquel  est  le  reçu  du 
dit  sieur  Boissea-u,  et  trente-neuf  sols  par  lui  payés  à  la  femme  de  Jac- 
ques Morin,  (jui  lui  restaient  dus  par  le  dit  sieur  Dedieu,  le  surplus  du 
montant  du  dit  procès-verbal  de  vente  dû  par  les  noihmés  Davesne, 
Marquis  et  Soupiran,  créanciers  de  la  dite  succession,  suivant  le  mémoi- 
re de  ce  qui  leur  est  dû,  arrêté  par  le  dit  sieur  Lieutenant-Général,  et 
qu'il  reste  seulement  à  régler  les  dettes  actives  et  passives  qui  restent  à 
recouvrer  de  la  dite  succession  ou  à  payer  à  l'acquit  d'icelle,  et  mettre  à 
bail  jndiciaire  les  biens  immeubles  consistants  en  une  terre  située  à  la 
côte  St.  Jean,  près  de  (Jiièbec,  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur. 

Pourquoi  le  suppliant  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  qu'il 
/  sera  mis  en  possession,  au  dit  nom  (ju'il  procède,  des  biens  iuimeubles 
de  la  dite  succession,  en  conséquence  lui  permettre  de  faire  publier,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  poursuite  et  diligence  du  suppliant,  au  dit  nom,  les  biens  im- 
meubles de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consé- 
cutives, pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du 
recouvrement  des  dettes  actives,  être  remis  au  suppliant,  au  dit  nom,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession,  et 
qui' sont  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  au(nm  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  sui'cession,  et  des  ]»ayements  par  lui  duemont  faits  à  la  dé- 
chargé d'icelle,  ainsi  que  des  frais:  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte  ; 

La  dite  requête  signée  du  suppliant^  à  laquelle  ayant  égard  :  ^ 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  mis  en 
possession  des  biens  immeubles  de  la  succession  du  dit  feu  Jean  Dedieu  ; 
en  conséquencîo  lui  pennettons  de  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa  Majesté,  poursuite 
et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet^  au  dit  nom,  les  dits  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consécutives, 
pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du  recou- 
vrement des  dettes  actives,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession, 
bien  et  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  comj)te  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
do  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  (pie  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte.    Mandons,  eta 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  lïOCQUART. 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint- François  dans  la  jouissance 
du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  à  ses  auteurs^  par  ses  titres  des  20 
Avril  1002,  et  28  Octobre  1678,  et  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de 
pêcher  dans  P étendue  de  ses  Concessions,  etc,  sous  peine  de  100  Ihs. 
d^amende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Mars,  mil  sept 
cent  trente-deux, 

GILLES  nOCQUART,.ETC. 

ENTRE  Claude  Pinnrd,  capitaine  et  Jacques  Gamelin,  lieutenant  de  Ordonnance» 
milice  de  la  rivière  St.  François  dans  le  lîic,  auxquels  se  sont  joints  jj®  j^f'-iw^V* 
les  nommés  Pierre  Abraham,  Louis  Pinard,  Véronneau,  père,  Labotrie,~  »    ^  •  -   ^'^ 
(ruillaumo  Cartier,  Eustiiche  Gamelin  et  Véronneau,  fils,  tous  habitans 
de  la  dite  rivière  de  St.  François,  demandeurs,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Crevier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-héri tiers, 
propriétaires  du  iief  et  seigneurie  de  St.  François,  défendeurs,  d'autre 
part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  officiers  àé  milice  et  habi- 
tans ci-dessus,  par  laquelle  ils  nous  auraient  exposé  que  le  dit  seigneur 
de  St.  François  leur  aurait  fait  défendes,  depuis  l'automne  mil  sept  cent 
trente,  de  pêcher,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  plus  do 
quarante  aui^,  dans  le  lac  St.  Pierre  ;  qu'il  aurait  affermé  toute  la  pèche 
qui  se  faisait  dans  une  partie  du  dit  lac,  qu'ils  prétendent  n'être  point 
de  son  rloinaine,  à  uu  seul  habitant,  au  préjudice  des  autres  habitans 
de  la  dite  seigneurie  qui,  par  la  pêche,  faisaient  subsister  leur  famille  ; 
qu'en  cela  le  dit  w^igneur  de  St.  François  ne  se  fondait  que  sur  une  or- 
donnance de  feu  Mr.  DeMeulles,  intendant  en  ce  pays,  du  dernier  Août^ 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  qui  défend  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  pêcher  et  de  cliasser  dans  la 
rivière  de  St.  François  et  dans  toutes  le^^  dépendances  de  la  dite  sei- 
gneurie, sous  les  peines  portées  par  la  dite  ordonnance,  soutenant  les 
dits  habitans  que  leur  dit  seigneur  n'est  point  en  droit  de  les  empêcher 
de  pêcher  dans  l'endroit  dont  il  s'agit,  qui  est  la  partie  du  lac,  du  côté 
d'en-haut,  au  sud,  où  se  déchargent  les  rivières  de  St.  François,  d'Ya- 
maska  et  le  Chenal  du  Moine  ; 

La  dite  requête  tendante,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus^  à  ce 

3u'il  nous  plût  rendre  aux  dits  habitans  la  liberté  de  la  oèche  dans  le 
it  lac,  et  nommément  en  cette  partie  ci-dessus  désignée,  sans  que  le» 
seigneurs  de  St.  François  et  d'Yamaska  puissent  les  en  empêcher,  ni 
qu'il  soit  besoin,  comme  autrefois  il  ne  1  était  pas,  d'en  demander  per- 
mission aux  dits  seigneurs  ou  de  leur  en  payer  aucune  rente,  ce  que  de- 
puis plusieurs  années  les  seigneurs  ont  exigé. 

Les  dites  conclusions  appuyées  sur  quatre  moyens,  le  premier  ;  que 
l'ordonnance  de  Mr.  DeMeulles  n'a  jamais  concerné  les  habitans  de  St, 
François,  mais  seulement  les  habitans  des  Trois-Rivières  et  autres  qui 
venaient  chasser  et  pêcher  jusqu'à  la  porte  du  feu  sieur  Crevicr,,  leur 
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premier  seigneur,  et  dans  des  endroits  qui  étaient  incontestablement  de 
sa  seigneurie  ; 

Le  second,  que  l'étendue  dVau,  dans  laquelle  le  sieur  de  St.  François 
prétend  aujourd'hui  leur  interdire  la  pèche,  n'est  point  de  son  tlonjaine, 
•  comme  étant  au-delà  du  quart  de  lieue  à  lui  accordé,  par  h;  roi,  dans  le 
fleuve  ;  mais  qu'elle  aj)partient  au  roi,  qui  veut  bien  laisser  la  pêche 
libre  à  ses  sujets  pour  les  aider  à  subsister,  en  sorte  que,  pour  un  quart 
de  lieue  d'augmentation,  le  dit  sieur  de  St.  François  en  prend  plus  de 
cinq  ; 

Le  troisième,  que  quand  même  Tendroit  en  question  serait  de  la  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  St^  François,  les  seigneurs  ne  pourraient 
s<i  dispenser  d'accorder  la  pêche  à  ceux  qui  consentiraient  de  payer 
quelque  chose  ; 

t 

Enfin,  qu'ils  sont  assez  surchargés  d'une  rente  qu'ils  payent  à 
leur  seigneur  pour  une  commune  qui  noie  presque  tous  les  ans,  jus- 
qu'au milieu  de  l'été,  et  incommode  par  le  débordement  des  eaux  qui 
les  empêche  souvent  d'ensemencer  leurs  terres  dans  le  printemps,  pour 
qu'il  paraisse  juste  de  les  dédommager  de  ces  incommodités  par  la 
liberté  de  la  pêche  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent:  la  dite  recjuête 
signée  des  sus-dénommés,  à  St.  François,  le  vingt-deux  Avril,  nul  sept 
cent  trente-un  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  cinq  Mai,  au  dit  an,  por- 
tant, soit  communiqué  à  parties  pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt- 
cinq  Juin  ensuivant,  au  bas  de  laquelle  est  la  signification  qui  en  a  été 
faite  au  dit  sieur  de  St.  François,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  trente- 
un,  par  de  Lafosse,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant 
nous,  au  dit  jour  vingt-cinq  Juin  ; 

Les  défenses  par  écrit  fournies,  contre  la  dite  requête,  par  le  dit  sieur 
Joseph  Crevier,  au  dit  nom,  renfermées  dans  deux  propositicms,  la  pre- 
mière :  que  les  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  St.  François  ont 
droit  de  pêche  dans  les  limites  de  leur  seigneurie,  pourijuoi  prouver,  il 
aurait  joint  les  titres  suivanti^,  savoir  :  le  titre  de  concession  de  la  dite 
seigneurie  accordée  par  feu  Mr.  DeLauzon,  conseiller  d'état  ordinaire, 
comme  ayant  la  garde-noble  de  ses  petits  cnfans,  au  feu  sieur  Boucher 
de  Grosbois,  le  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  aux  droits  du- 
quel é^ait  le  grand-père  du  dit  sieur  de  St.  François  ;  par  lequel  titre  il 
est  accordé  au  dit  sieur  Boucher,  la  rivière  St.  François  et  en  remontant 
le  long  du  grand  fleuve  St.  Laurent  et  le  long  d'icelui,  jusqu'à  mi-chemin 
de  l'embouchure  de  la  rivière  des  Iroquois  dans  le  dit  flftuve  St.  Laurent, 
ejt  une  lieue  de  profondeur  dans  les  terres,  en  la  seigneurie  de  LaCettière, 
appartenant  aux  dits  enfans,  en  la  Nouvelle  France,  avec  les  Isles,  Islets 
ot  battures  qui  se  rencontreront  vis-à-vis  la  dite  seigneurie,  (*)  avec  tout 
droit  de  pôcne  et  tous  engins  dans  l'étendue  do  la  dite  concession,  et 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  Isles 
et  la  terre-ferme  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Ducdiesneau,  du  mois  de  Décembre, 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  toutes 
personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie 
de  St.  François,  ni  de  pêcher  dans  la  rivière  du  même  nom,  pour  ce  qui 

{*)Ce  mot  manque  daua  le  registre 
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en  appartient  au  sieur  Jean  Crevier,  qui  est  deux  lieues  de  front  jusqu'à 
un  (juart  de  lieu  dans  le  dit  fleuve,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  etc. 

Deux  titres  en  parchemin,  des  huit  et  dix  Octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix-luîit,  par  lesquels  Messieurs  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
neur-général, et  Duchesneau,  intendant,  concédèrent  au  dit  feu  sieur 
Crevier,  grand-père  du  défendeur,  une  augmentation  de  terre  d'une 
lieue  de  proi'ondeur,  en  montant  dans  la  rivière  St.  François,  ensemble 
les  Isles  et  Islet^  qui  sont  dans  la  dite  profondeur,  et  une  lieue  de  large 
d'un  côté  de  la  dite  rivière,  au  nord,  à  prendre  au  bout  de  la  terre  du 
sieur  de  la  Lussaudière,  ensemble  le»  terres  qui  se  trouvent  de  l'autre 
coté  de  la  dite  rivière,  au  sud,  à  commencer  au  bout  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  St.  Français,  et  jusqu'aux  bornes  du  sieur  de  la  Vallière,  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Crevier,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  tief,  sei- 
gneurie, haute,  moyeHne  et  basse  justice,  avec  le  droit  de  chasse  et  de 
pèche  dans  l'étendue  des  dits  lieux  ; 

Le  brevet  de  confirmation,  obtenu  de  Sa  Majesté  par  le  défendeur,  des 
dites  concessions  ci-dessus,  le  vingt-trois  Mai,  mil  sept  cent  un,  par 
lequel  les  dits  droits  de  pèche  et  de  chasse  lui  sont  accordés  conformé- 
ment à  ses  titres  de  concession. 

La  seconde  proposition  avancée  par  le  dît  sieur  de  St.  François,  au 
dit  nom,  dans  ses  défenses,  c'est  que  l'étendue  dans  laquelle  ses  habitan» 
lui  disputent  le  droit  de  pèche,  est  celle  que  ses  titres  de  concession  dési- 
gnent, et  qu'il  soutient  lui  appartenir  :  pour  le  prouver  il  aurait  observé 
que  les  concessionnaires,  ses  auteurs,  étaient  pleinement  informés  de  la 
situation  des  lieux,  qu'ils  savaient  parfaitement  que  la  rivière  Saint- 
François  était  vers  la  lin  du  lac  St.  Pierre,  du  côté  des  Isles  ;  qu'il  y 
avait  des  battures  et  des  enfoncements  que  l'on  nommait  baies,  quantité 
d'Isles  formées  par  plusieurs  canaux,  dont  le  plus  considérable  pouvait 
se  nommer  le*  fleuve  St.  Laurent,  et  a  été  depuis  appelé  "  le  Chen<^l  de» 
Barques,"  et,  de  ces  observations,  le  dit  sieur  de  St.  François  aurait  tiré 
cette  conséquence,  que  c'est  sans  fondement  que  les  demandeurs  lui  dis- 
putent le  droit  de  pèche  dans  l'étendue  dont  il  est  question,  puisque  par 
son  premier  titre  de  con(;ession  de  Mr.  De  Lauzon,  du  vingt  Avril,  mil 
six  cent  soixante-deux,  il  lui  est  accordé  le  droit  de  pèche  sur  les  battures, 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent;  que  les  battures  no  ' 
sont  autres  que  l'étendue  qu'il  y  a  du  lac  à  la  rivière  St.  François,  jus- 
qu'au Chenal  des  Barques,  et  que  le  dit  chenal  est  eflectivement  le  fleuve 
St.  Laurent,  puisque  presque  toute  cette  étendue,  dans  les  grandes  cha- 
leurs, devient  à  sec  et  qu'on  y  passe  à  pied. 

Aurait  de  plus  observé  le  dit  sieur  de  St.  François,  que  ai  l'entrée  des 
baies  de  St.  François  et  d'Yamaska  est  entre  la  rivière  St.  François  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière  Yamaska,  et  le  Chenal  Lemoine,  on  ne  peut 
contester  que  cette  étendue  ne  soit  des  limites  de  la  seigneurie  de  la 
rivière  St.  François  ;  pour  en  justifier  il  aurait  produit  deux  pièces,  sa- 
voir: l'expédition  en  parchemin  du  procès-verbal  fait  par  Mr.  Duches- 
neau, lors  intendant,  le  vingt-huit  Octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, 
de  la  réception  de  foi  et  hommage  du  feu  sieur  Crevier,  grand-j)ère  du 
défendeur,  et  dans  lequel  est  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau, 
portant,  que  le  dit  sieur  Crevier  jouira  à  l'avenir,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  dite  rivière  St.  François,  à  prendre  dej)ui8  le  Chenal-Tardif 
jusqu'au  bord  de  la  dite  rivière  Yamaska,  autrement  dite  des  Savanes, 
ensemble  des  Isles  qui  sont  au-dedans  du  Chenal  du  Moine  et  des  Isles 
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appelées  "Isles  Percées,"  aux  mêmes  droits  que  ce  qui  lui  a  été  concédé 
par  Messieurs  le  comte  de  Frontenac  et  Duchesneau,  avec  le  droit  de 
pèche  et  tous  engins  dans  la  dite  étendue,  jusqu^à  un  quart  de  lieue  dans 
le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  isles  et  la  terre-fenne. 

L'autre  pièce  produite  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  est  une  ordon- 
nance de  Mr.  DeMeulles,  intendant,  successeur  de  Mr.  Duchesneau,  en 
date  du  dernier  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  rendue  sur  la 
plainte  du  dit  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du  défendeur,  par  laquelle  il 
est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  chas- 
ser sur  les  terres  dépendantes  do  la  dite  seigneurie,  ni  de  pêcher  dans 
l'étendue  qui  est  depuis  le  Chenal  Tardif,  jusqu'à  la  rivière  Yamaska  ou 
des  Savanes,  Isles  Percées  et  Isles  étant  dans  le  Chenal  du  Moine,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  confiscation  des  armes,  filets  et  ca- 
nots, contre  les  contrevenants. 

Et  pour  répondre  par  le  défendeur  sur  l'article  de  la  requête  des  de- 
mandeurs, qui  concerj^e  le  droit  par  lui  exigé  de  ses  habitaiis,  pour  la 
pennissiou  de  pécher  dans  les  limites  de  sa  concession,  il  aurait  observé 
que  la  force  de  la  vérité  les  a  obligés  de  convenir  que  le  plus  haut  droit 
qu'il  ait  exigé  jusqu'à  présent  n  a  été  que  six  livres  par  an,  qui  est  un 
prix  trèt -Tiodique,  et  que  la  plupart  des  habitans  ont  cependant  refusé 
de  lui'  payer,  prétend  ant  que  la  dite  permission  leur  devait  être  accordée 
gratis,  ce  qui  aurait  fait  prendre  le  parti  au  dit  sieur  de  St.  François, 
pour  mettre  les  choses  en  règle,  et  conserver  son  droit,  d'afl^ermer  toute 
la  pèche  à  un  seul  habitant. 

Par  tontes  les  raisons  et  pièces  ci-dessus,  le  défendeur,  au  dit  nom, 
aurait  conclu  à  ce  que  les  demandeurs  soient  déboutés  des  fins  de  leur 
requête,  ei  qu'il  nous  plaise  maintenir  le  dit  défendeur  et  ses  co-héritiers 
'dans  la  possession  et  jouissanc^e  du  dit  droit  de  pêche  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  dites  concessions,  dont  la  dite  partie  du  lac,  que  les  habi- 
tans revendiquent,  fait  partie,  et  ce  conformément  à  leurs  dits  titres,  au 
dit  brevet  de  confirmation  que  Sa  Majesté  leur  en  a  accordé,  le  vingt- 
trois  ]\Jai,  mil  sept  cent  un  ;  ordonner  que  les  jugements  rendus  par  nos 
prédécesseurs  au  sujet  des  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse,  seront  ex- 
écutés aux  peines  y  portées,  et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens 
de  rinstance  et  frais  de  voyage  du  dit  défendeur. 

Ensuite  desquelles  défenses  et  conclusions,  le  dit  siour  de  St  Fran- 
çois, au  dit  nom,  se  serait  constitué  incidemment  demandeur,  à  ce  que 
les  dits  habitans  soient  tenus  de  continuer  à  donner  les  journées  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  les  ordonnances  de  Messieurs  DeMeulles 
et  de  Cbanipigny,  en  date  des  trois  Mai,  rail  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
et  huit  Novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  pour  achever  démettre 
la  commune  en  bon  état,  et  pour  donner  du  découvert  au  moulin  de  la 
seigneurie. 

Et  vu  tous  les  dits  titres  et  pièces  ci-dessus,  ensemble  les  plans  figurés 
dos  lieux  dont  il  s'agit,  que  chacune  des  parties  nous  a  remis,  et  après 
que,  pour  parvenir  à  un  plus  grand  éclaircissement,  nous  aurions  prié 
Monsieur  de  Beaucourt,  gouverneur  desTrois-Rivières,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  et  de  vérifier  si  l'endroit  du  lac,  ci-dessus  désigné,  dans  le- 
quel les  dits  demandeurs  contestent  à  leurs  seigneurs  le  droit  de  pèche, 
est  eflfectivement  de  la  dépendance  et  dans  les  limites  des  dites  conoes- 
sions  faites  aux  auteurs  du  dit  défendeur,  au  dit  nom,  comme  il  le  pré- 
tend, et  que  pour  cet  eflfet  nous  aurions  envoyé  à  mon  dit  sieur  de 
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'  Beancourt  les  requêtes,  titres  et  pièces  des  parties,  l'autorisant  à  se  faire 
assister  d'un  ar|>euteur,  si  besoin  était. 

Vu  le  procès-verbal  d'Antoine  Lepoîlé  dit  Dcamarets,  arpenteur  juré, 
choisi  par  le  dit  sieur  de  l^aucourt,  pour  procéder,  en  sa  présence  et 
^0  celle  des  parties,  à  la  dite  vérification  :  le  dit  procès-verbal  en  date 
du  dix-sept  Août^  mil  sept  cent  trente-un,  portant,  entre  autres  que,  de- 
puis le  bout  de  l'isle  aux  Cochons,  jusqu'à  des  joncs  qui  paraissent  ôtro 
des  battures,  il  y  a  environ  trente  arpens  :  le  dit  procès-verbal  parap!rà 
par  nous  ne  varietar. 

Vu  aussi  l'avis  de  Mr.  de  Beaucourt,  ^uverneur  des  Trois-Rivièros, 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  parties  ouïes  contradictoiremeut,  cl 
tout  considéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  sieur  de  St.  François,  au  dit  nom,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  ou  à  ses  auteurs,  par  ses  titn» 
du  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  et  vingt-huit  Octobre,  rail  six 
<ent  soixante-dix-huit,  ce  faisant,  défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous 
autres  de  pécher  dans  Tétendue  des  dites  concessions,  isles,  islets,  bai- 
tares,  Isles  Percées  et  celles  du  Chenal  du  Moine,  expliquées  et  désignées 
oi-dessus,  etx  dans  l'étendue  du  quart  de  lieue  accordé  aux  seigneurs  de 
8t  François,  conformément  aux  dits  titrés,  lesquels  en  expliquant,  le  dit 
quart  de  lieue  commencera  à  la  pointe  des  dites  battures,  isles,  islet^ 
en  tirant  vers  la  terre-ferme  ;  le  tout  sous  peine  de  cent  li\Tes  à'amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  des  rets,  engins,  canots  et 
ustensiles  de  pèche  à  eux  appartenante 

Sera,  au  suq^lus,  loisible  aux  dits  habitans  de  pécher  dans  l'étendue 
d'eau  qui  se  trouvera  au-delà  du  quart  de  lieue  marqué  ci-dcs3us,  ï 
commencer  depuis  l'embouchure  la  plus  au  sud  de  la  rivière  St.  Fran- 
çois, en  descendant  vers  le  Chenal  Tardif,  et  dans  le  grand  fleuve  St. 
Laurent,  en  dehors  des  dites  battures,  isles  et  islets,*  aussi  désignés  bî- 
dessus,  sans  que  sous  ce  prétexte  les  dits  habitans  puissent  troubler  ni 
inquiéter  le  dit  sieur  de  St.  François  dans  les  poches  qu'il  pourra  établir 
dans  les  endroits  que  nous  avons  déclarés  lui  appartenir. 

Et,  quant  à  la  demande  incidente  faite  par  lé  sieur  de  St  François,  à  ce 
qne  les  dits  habitans  soient  tenus  de  donner  les  corvées  et  les  décoo- 
▼erts  dans  la  commune,  nous  avons  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  ait  justifié  des  ûlve!&  sur  lesquels  il  établit  sa  demande.  MaïK- 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  8e]>t  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOOQUART. 
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Jugement  gui  condamne  tous  les  Habitons  du  Cap- Santé  à  contribuer^ 
chacun  pour  sa  quote-part^  à  la  bâtisse  du  Presbytère  de  la  dite  pa- 
roisse^ suivant  la  répttrtition  qui  en  a  été  faite  ;  du  vingt  ^neuvième 
Mavs^  mil  sept  cent  trente-deux^ 


GILLES  HOCQUART,  ETC, 


Ord«iinuiGeji  T7U  notre  ordonnance  du  huit  Février  dernier,  portant  que  tous  \q» 
'•0^.4  4dl^  "^  babitans  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  en  la  baronnie  de* 
Portneuf,  s'assembleront  en  la  maison  où  demeure  le  sieur  la  Coudrajo, 
curé  du  dit  lieu,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  d'entre  eux,  lesquels 
«eiont  commis  pour  dresser  et  arrêter  Pétat  estimatif  de  la  bâtisse  du  pres-^ 
bytère  de  la  dite  paroisse,  et  sur  icelui  faire  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  dîits  habitans  doit  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite 
bâtisse,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et 
£icttltéa  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  des  dits  habitans,  tenue,  en  conséquence 
de  notre  dite  ordonnance,  le  vin^t-quatre  du  dit  mois  de  Février,  dan» 
laquelle  assemblée  les  nommés  Adrien  Fiché,  Louis  Page,  Chatenaj  et 
Germain,  ont  été  élus  et  choisis  par  la  plus  grande  partie  des  dits  habi- 
tans, à  l'effet  que  dessus  ; 

Et  vu  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  faits  et  arrêtés  par  le» 
dits  habitans  sus-nommés,  les  deux  et  quatre  du  présent  mois,  en  pré- 
sence des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  et  que 
nous  avons  approuvés  et  paraphés  :  le  dit  état  de  répartition  montant, 
en  total  ;  à  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  quinze 
sols,  et  tout  considéré  t 

f  Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  conformément  à  icelui,  que  tous  les  habitans  y  dé- 
nommés fourniront  les  sommes,  matériaux  et  journées  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état. 

Et  pour  procurer  aux  dits  habitans  la  facilité  d'acquitter  leurs  quotes- 
parts,  nous  leur  avons  accordé  le  terme  et  délai  de  deux  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  auxquelles  susdite» 
quotes-parts,  ils  seront  tenus  de  satisfaire,  moitié  dans  la  première  anné* 
et  l'autre  moitié  dans  la  seconde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  Vingt-neuf  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQl  ART, 
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Jfiujement  qui^  à  la  Requête  du  Sr,  Charles  Guillemin,  conseiller,  or- 
donne  que  la  succession  du  Sr,  Ldihore,  Curé,  Missionnaire  de  Saint- 
Thoni'is,  mort  sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  an  Roi  par  droit 
de  déshérence  ;  du  troisihjie  avril,  mil  sept  cent  trente-deux^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  rct|nôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Guillemîn,  con-  Ordonnances 
soiller  au  conseil  sutiorîcur  do  ce  pays,  eréancîier  de  la  succession  de  ^^  l^*^»  ^^^' 
défunt  M.  Lelièvre,  vivant,  curé,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-     ' 
ThoTU-^s,  seigneurie  de  la  Pointe-à-la-Ciille,  Rivière  du  Sud,  tendante 
:aux  tins  et  couclasions  j  contenues  et  qui  seront  énoncées  ci-après  ; 

Notre  ordonnance  étant  an  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
•du  présent  mois,  portant  :  soit  communiqué  au  sieor  Cugnet,  directeur 
kIu  domaine,  pour,  sur  sa  réponse,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra: 
le  dit  sieur  Lelièvre  étant  mort  sans  héritiers  apparents  en  ce  pays  ; 

'  La  requête  du  sieur  Cugnet  employée  p«ur  réponse  à  celle  du  dît 
«ieur  (îruiliemin,  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  été  informé  qn'après  la 
mort  du  dit  feu  sieur  Lelièvre,  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce 
«diocèse,  aurait  fait  inventaire  des  etfets  trouvés  chez  le  dit  sieur  Lelièvre, 
(tint  en  son  presbytère  que  chez  sa  blanchisseuse,  en  présence  du  sieur 
Oouillard,  co-seignenr  de  la  dite  paroisse,  et  de  René  Deneau,  habitant 
•«lu  dit  lieu,  auxquels  les  diu  effets  invetitoriés  ont  été  remis  par  le  dit 
«i^ur  archidiacre  et  qui  s'en  est  chargé  au  bas  du  dit  inventaire  ; 

Que  depuis,  le  dit  sieur  Guillemin,  se  disant  créancier  de  la  successiom 
\lu  dit  sieur  Lelièvre,  a  fait  saisir,  pour  la  conservation  de  ses  droita, 
«entre  les  mains  du  dit  Deneau,  les  effets  et  dîmes  qu'il  pouvait  avoir  et 
nurait  appartenant  à  la  dite  succession,  et  ce,  seulement,  par  précaution 
•et  pour  sûreté  de  ceux  à  qui  il  serait  dà,  et  parceque  la  dite  succession 
})ériclitait  à  c.inse  que  les  kabitans  disposent  actuellement  de  leurs 
crains  et  qu'ils  n'ont  point  d'autre  moyen  pour  payer  les  dits  effets  lors- 
•qu'ils  seront  vendus,  et  que  d'ailleurs  les  dits  grains  sont  promis  et 
vendus  au  dit  sienr  Guillemin  par  le  dit  tienr  Lelièvre. 

Pourquoi  le  dit  sienr  Guillemin  nous  aurait  présenté  sa  requête  ci- 
dessus,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  pour  éviter  à  frais,  et  pour  le  bien 
•de  La  dite  succession,  commettre  le  sieur  Michon,  «otaire  et  huissier 
royal,  pour  faire  l'inventaire,  l'estimation  et  la  vente,  et  ce  comptant,  des 
<lits  meubles  et  effets  dont  le  dit  Deneau  demeurerait  chargé  comme 
•dépositaire  de  biens  de  justice,  et  ordonner  qu'au  cas  que  les  dits  meubles 
«et  effets  ne  puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette 
ville,  ainsi  qne  les  grains  provenants  de  la  dîme,  sous  connaissement  et 
À  la  consignation  du  dit  sieur  Guillemin  qui  en  demeurerait  chargé, «ni- 
vaut  l'inventaire  et  connaissement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  par* nous 
autrement  ordonné,  et  qu'attendu  que  le  dit  M.  Lelièvre  étant  décédé 
-sans  héritiers  apparents  en  ce  pays,  et  sarys  avoir  dispesé  de  ses  biens, 
la  succession  est  déférée  >au  Roi  par  droit  de  déshérence,  et  au  dit 
Carlier  comme  étant  aux  droits  de  Sa  Majesté,  d'autant  plus  que  le 
«leur  de  Lespinay,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  n'ayant  point  de  justice 
établie  dans  la  dite  seigneurie,  ne  peut  prétendre  les  droits  de  haut-jus- 
ticier, et  jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  des  héritiers,  les  biens  de  la  dite  suc- 
cession doivent  être  remis  et  séquestrés  sous  la  main  du  dit  sieur  Cugnôi; 
au  dit  nom  ; 
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Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  (en  lui  donnant  acte  de 
ce  que  pour  réponse  à  la  refiucte  du  dit  sicur  Guilleniin,  il  emploie 
le  contenu  en  la  sienne),  ordonner  qu'à  la  requête  du  pro(!ureur- 
général  du  Roi,  poursuite  et  diligence  du  dit  sieur  Ougnet,  au  dit  nom, 
il  sera  fait  inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  l'eu  sieur  Lelièvrc 
par  le  sieur  Michon,  hotaire  et  huissier  royal  en  la  dite  cote,  qu'il  non** 
plaira  commettre  à  cet  ette:,  et  taire  pareillement  l'estimation  et  la 
vente,  au  comptant,  des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être 
vendus  sur  les  lieux,  le  tout  en  préecnce  du  sieur  Couillard,  co-seigneur 
de  la  dite  paroisse,  qu'il  nous  plaira  commettre  à  vai  etî'ct,  pour  taire  en 
cette  partie,  lc»s  fonctions  de  procureur  du  roi  de  notre  couïmission,  et 
l'autoriser  à  recevoir  le  semient  du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  pro- 
venants de  la  vente  qui  s<»ra  faite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit 
Deneau,  dont  il  demeurera  chargé  comme  dépositaire  de  biens  de  justice, 
pour  les  représenter  toutt^fois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  contraint  ainsi 
qu'à  la  représentation  de»  etr'ets,  qui  lui  ont  été  n  mis  par  l'inventaire 
fait  par  le  dit  sieur  archidiacre,  (juoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  va- 
lablement déchargé  ;  et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette  ville,  le 
plustôt  que  faire  se  pourra,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dime 
due  au  ait  feu  M.  Lelièvre,  dont  sera  dressé  tidèle  état  et  <onnaissement^ 
signé  des  dit»  sieurs  Couillard  et  Michon  ;  consentant  le  dit  sieur 
Ougnet^  au  dit  nom,  que  les  effets  qui  seront  «})portés  à  Québec,  soient 
remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin  qui  s'en  chargera  sur  ledit  inven- 
taire et  ccfcinaisscment,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné  ; 

Ordonner,  en  outre,  que  les  papiers,  titres,  lettres  et  cnseignemenfs^ 
ensemble  les  inventaires  de  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  et  (jue  les  deniers  jnovenants  de  la  vente  des  dits 
effets  et  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  })ourront  être  dues  à  la 
dite  succession,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  par  le  dit  Deneau,  à 
quoi  il  sera  autorisé,  seront  pareilleuïent  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
oit  nom,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  [>ns«<ives  de  la  sueces*iiion, 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises  ;  pour  le 
payement  desquelles  dettes  passives,  les  créanciers  d'ic^îlles  seront  tenu» 
de  se  pouiToir  pardevant  nous  pour  y  justiiier  leurs  créances  et  en  être 
par  nous  ordonné  ;  et  encore  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  de  rendre  compte  aux  héritiei-s  du  dit  feu  M.  Lelièvre,  si  aucuns  y 
Ay  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre  qu'il  appartiendra,  des 
sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant  de  la  dite  succession  et 
des  payements  faits  à  l'attquit  d'icelle,  aivisi  que  des  frais  ;  laquelle  dé- 
pense lui  sera  allouée  dans  le  dit  compte. 

Nons  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Cugnet  de  ce  que,  pour  réponse  à 
la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie  le  contenu  en  sa  requête. 

Ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  poursuite  et 
diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  il  sera  fait  inventaire  des 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre  par  Me.  Michon,  notaire 
et  huissier  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet,  et 
auquel  nous  permettons  de  faire  l'estimation  et  la  vente,  au  comptant^ 
des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être  vendus  sur  les  lieux^ 
lesquels  inventaire,  estimation  et  vente  seront  faits  en  présence  du  siour 
Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  seigneurie,  que  nons  avons  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  pour  faire  en  cette  paitie  les  fonctions  de 


JUSTICE, — Ordonnances  des  Intcndans  du  Canada,  1732.  277 

procureur  du  roi  de  notre  commission,  et  autorisons  à  recevoir  le  for- 
ment du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  j)rovenant8  de  hi  vente  4ui  pourra 
ijtre  faite  sur  les  lieax,  seront  remis  au  dit  Deneau,  dont  il  demeurera 
/thargé,  pour  les  représenter  toutestois  et  quautes,  à  (juoi  il. sera  con- 
traint comiue  dépositaire  de  biens  de  justice,  ainsi  qu'à  la  représentation 
<îes  eiletrt,  à  lui  remis,  contenus  en  Tinveniaire  fait  par  le  dit  sieur  Lot-  * 
binière,  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  valablement 
fléchargé  ; 

Et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  suc  'e.ssion  ne  puissent  être  vendu» 
fiur  les  lieux,  ordonnons  qu'ils  seront  apj)0rté."*  en  cotte  ville,  leplustotque 
faire  se  pourra,  ainsi  qiwî  les  jrrains  provenants  de  la  dîme  due  au  dit  teu 
«leur  Lelièvre,  dont  fiera  dr«î-sé  tidèle  état  et  coimaissement,  signé  dos 
dits  sieurs  Couillard,  Michon  et  Deneau,  et  que  les  dits  effets»  (jui  seront 
apportés  eu  cette  ville,  seront  remis  es  niains  du  dit  sieur  Guillemin  qui 
jsVn  cliar^jjfera  sMr  le  dit  inventaire  et  C')n:iaisscm«>nt,  comme  dépositaire 
dos  biens  de  ju^lice,  ju^'qu'à  ce  «jy'il  en  ait  été  autrement  par  nous  or- 
donné. 

Or«îonnons  que  les  dits  iuveiït'\'îre,  pajners,  titres,  k-ttres  et  enseio^n^ 
nierits,  coiuternant  la  dite  suocevsii>n,  seront  remis  au  dit  sieur  C'uornet, 
un  dit  nom,  et  que  les  ieuiers  provenants,  tant  de  la  vent*  des  dits  effets, 
que  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la  dite 
«uccession,  et  qui  seront  recouvrés  par  le  dit  Deneau,  que  nous  auto- 
risons à  cet  el}et,  f=ei*ont  pareillement  remis  au  dit  sieur  ("ugnet,  au  dit 
liom  :  9w\'  lesquels  deniers  provenants  de  la  dite  succession,  et  jusqu'à 
ironcuiTéuce  d'icenx,  le  dit  sieur  Cnnfnet,  au  tlit  nojn,  sera  tenu  de  payer 
ks  dettes  passives  de  la  dite  succession  ;  pour  le  payement  desquelles 
dettes  passives,  les  créan('ie:-s  (ricelles  seront  tiMins  de  se  pourvoir  par- 
devant  nous  pour  en  être  par  nous  ordonné  contradictoirement  avec  le 
dit  sieur  CajLfiîOt,  le:]uel  sr*;a  pa:eilU'iuc?it  tenu  de  rendre  compte  aux 
héritiers  du  dit  feu  sieur  Lelièvre,  si  aiicuns  y  u,  et  à  défaut  d'héritiers, 
an  dit  Carlier  ou  autres  qu'il  apj)artien  ira,  des  sommes  qu^il  aura  tou- 
elié-es  et  reçues  proveuaiit  d<'  la  dite  uuccessiou,  <ît  des  payements  par 
lui  duement  faits  à  Tacquit  d'icelle,  en  conséquence  de  nos  ordonnances^ 
ainsi  que  des  frais  légi'imement  faits  lesquels  payements  et  fra's  lui 
«eront  alloués  dans  la  dépense  du  compta  qu'il  rendra  de  la  dite  succea- 
ftion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  Le  trois  avril,  mil  sept  cent  trente-deux* 

Signé  :  JIOCQU ABT, 


Ordnnnanc'  (fuî  nntorUe  l:'  Curd  de  la  Pointe  h  la  Caille^  a  procéder  h 
V  Btrtioa  d".  Titello  des  encans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné  ;  du  vinyi- 
huitièm?.  Jifai,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce   qnî   nous  a  été  représenté   |var  Marie-Mag^delaine  Lantrlo»,  Ordonnaupr» 
veuve  de  Jean  (Tatfné,   habitant  de  la  paroisse  8t.  Thomas,   côte  du  do  1732,  VuV 
«ul,  y  demeurante,  qu'elle  serait  re>^tée  en  viduitô  ave«  R<*pt  enfans,  dont  20,  Fol.  68  R* 
quatre  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  un 
fiibrog>tuteur,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  )a  com- 
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munauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt,  et  pour  parvenir  ensiiîte 
au  partage  de»  dits  biens  avec  ses  dits  enfans  ;  et  comnie  il  n\v  a  point 
déjuge  dans  le  dit  lieu,  et  pour  éviter  à  frais,  elle  requiert  qu'il  nouj>  * 
plaise  autoriser  le  sieur  Frenay,  euré  de  la  dite  paroisse,  pour  faire  la 
dite  éle(!tion,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera  assem- 
blé devant  lui  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sionr  Frenay  à  faire  la  dite- 
élection  d«  tutelle,  à  l'i'fi'et  de  quoi  nous  ordonnons  (ju'il  sera  assemblé 
devant  lui  le  nombie  de  sept  parens,  ou  à  défaut,  les  amis  des  dit»  mi- 
neurs ;  lesquels  prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leurs  kmk'f 
et  eonseience,  donner  leurs  avis  sur  IVleetion  à  faire  d'un  tuteur  et 
subrojxé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesijuels  ainsi  élus,  et  après  avoir  ac- 
cepté les  dites  cLarge»,  prêteront  aussi  serment  de  iidèlement  s\icquitter^ 
chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fondions  de  leurs  dite* 
ebaro-es. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  prc's?nte  ordonnance  rapporté 
au  gretfe  de  cette  ville  pour  y  être  déposés  le  pluttùt  que  faire  se  pourra. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-liuit  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé-:  nOCQUAKT. 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d*as$emhîèe  des  habifa?is  de  la 
paroisse  de  Vcrckcres,  au  svjci  de  la  constrvction  d^vn  Preshytère  en 
la  dite  paroisse^  et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  hahitans  y  contribue- 
ront,  chacun  jjour  leur  quote-part  ;  du  vivgt-huiiiime  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Cfrdonnances  "TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  seigneurs,  marguilliers,  rapî- 
«^^f'^?"?*»!  ^  taines  et  babitnns  de  Vercbères,  de  l'Isle- Longue,  des  fiels  du 
"  '  ~      *  Marigot,  de  liellevue  et  de  Tabioze,  contenant  qu'étant  nécessaire  de 

loger  incessamment  leur  missionnaire  {\m  n'a  qu'un  presbytère  construit 
de  bois  qui  est  en  fort  mauvais  état,  depuis  le  refoulement  des  glaces,  et 
qui,  se  tronrant  beaucoup  éloigné  de  l'église,  cause  beaucoup  d'incom- 
modité au  dit  missionnaire,  surtout  dans  les  temps  de  plijie,  de  poudierie 
et  d'inondation  des  eaux,  ils  i:ous  auraient  exposé  les  dis]>ositions  où  il& 
sont  de  bâtir  un  ])resbytère  de  pierre,  proche  l'église,  de  mettie  au 
plustêt  la  main  à  l'œuvre,  et  à  cet  efiet,  de  prendre  les  précautions  et 
mesure»  convenables  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  et  nous 
auraient  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  (conformément  à  ce  qui  avait 
été  réglé  par  Mr.  13egon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  par  son  ordon« 
nance  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  loi-s  de  la  bâtisse 
de  leur  église,)  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 
la  paroisse  de  Vercbères,  et  tous  les  habitans  de  l'Isle-Longue,  des  ^eî» 
de  'Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  desservis,  par  voie  de 
mi».sion,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Vercbères,  soit  qu^ils  tiennent 
feu  et  lieu  ou  non,  seront  tenus  de  contribuer  aux  travaux  et  dépense» 
néce^ssaires  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  pierre,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  Pacte  de  délibér&tioB 


1^ 


JUSTICE, —  Ordonnances  des  InUndans  du  Canada^  1782.  279 

faite  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  le  vingt-sept  Avril  dernier,  et  les 
jétats  estimatifs  de  répartition  dressés  en  conséquence 

Vu  le  dit  procès- verbîil  d*'avSseniblée  et  de  délibéraûon,  par  le«]nel, 
«ntre  autres  choses,  il  est  dit  que  pour  indenmiser  les  babitiius  de  l'islc- 
Longue,  des  fiefs  de  Dellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  décou- 
ragés de  travailler  au  dit  presbytère  par  l'appréhension  qu'ils  ont  de 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  mômes  droits  et  a\'antagcs  dans  la  dite  paroissd  • 

de  Verchères,  que  les  habitans  du  lieu  mémo,  d'autant  qu'ils  ne  tioivent 
être  de5«orvis  que  juir  voie  de  missiou,  par  le  curé  ou  missionnaire  du 
dit  lieu  «le  Verchères,  suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  ou  encore  parce  qu'ils  craignent  qu'on  ne  U^  oblige  de 
bâtir  chez  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  à  bàiir  celui  de 
Verchères,  les  dits  habitants  de  V^erchères  consentent  que  ceux  do  l'Isle- 
Longue  et  des  fiets  de  Hellcvue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  aient  les 
mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dite  église  de  Verchères,  tant  qu'ils 
fieront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  la.  dite 
paroisse.  Ya  en  outre,  que  U»s  dits  habitans  de  Verchères  s'obligent  de 
rembourser  aux  habitans  des  dits  lieux  ci-dessus,  lorsque  ces  derniers 
bâtiront  chez-eux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dépenses  qu'i.'s  au- 
ront faits  et  fournis  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  Verchères; 
à  l'effet  et  pour  sûreté  de  quoi,  les  dits  habitans  de  Verchères  auraient, 
par  le  môme  procès-verbal  ci-dessus,  délibéré,  de  nous  présenter  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  pour  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  part  de  ceux  de  Verchères  et  antres  qui  seraient  refusant» 
d'exécuter  la  dite  condition. 

Vu  aussi  l'état  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  la 
fiomme  de  deux  mille  <juatre  cent  trente  livres,  suivant  l'arrêté  fait  en 
l'assemblée  des  paroissiens  <iu  dit  lieu  de  V^erchères,  au  nombre  do  qiia- 
rante-trois  en  présence  du  sieur  de  La  Jemeray,  missionnaire  do  l:i  dite 
paroisse,  et  des  sieurs  de  Verchères,  de  Poligny  et  de  Sainblin,.le  vingt 
sept  Avril  dernier  ; 

L'état  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun 
des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigot,  de 
risle-Longue  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction  :  le  dit  état  arrêté 
en  la  môme  iissomblée,  et  le  mèiàe  jour  que  dessus,  ensemble  Tordonf 
naniîc  de  Mr.  Hegon,  du  trente-un  Juillet,  mil  se])t  cent  vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
«t  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietur^  concernant  la  bâtisse 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Ver<*.hères,  de  trente- 
deux  pieds  lie  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. en  tout  leur  contenu;  en  conséquence, 

Ordonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isle-Longue  fourniront,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livres  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fora  la 
«omme  de  dix-huit  cent  soixaute-dix  livres  : 

Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  continuations 
de  Verchères,  du  Marigot  ou  de  Tabioze,  tant  ceux  qui  en  ont  sur  la 
devanture,  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  ils  fourniront  la  moitié  du  con- 
tingent de  celles  de  la  devanture  ci-dessus,  c'est-à-dire,  cinquante  sols  on 
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munautô  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  défunt,  et  pour  parvenir  ensuite 
au  partage  de»  dits  biens  avec  ses  dits  enfans;  et  comme  il  n'y  a  point 
lie  juge  dans  le  dit  lieu,  et  pour  éviter  à  frais,  elle  requiert  qu'il  nous-  * 
plaise  autoriser  le  sieur  Frenay,  curé  de  la  dite  paroisse,  pour  faire  la 
dite  cle(!tion,  à  l'efi'et  de  quoi  le  nombre  de  parens  sutîisaut  sera  asscRi- 
blé  devant  lui  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dît  sieur  Frcnar  à  faire  la  dite 
élection  de  tutelle,  à  l'i'tîet  de  quoi  nous  ordonnons  «ju^il  sera  a>soml)lé 
devant  Ini  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut,  les  amis  des  dits  mi- 
neurs ;  lesquels  prêteront  sernu'nt  de,  bien  et  fidèlement,  en  Icuis  ânu^ 
et  conscieiuc,  donner  leurs  avis  sur  IVlectioB  à  faire  d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  les(juels  ainsi  élus,  et  après  avoir  ac- 
cepté les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'acquitter,, 
cliacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  daus  les  fonctions  de  leurs  dite» 
eb  arides. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  prts:»nte  ordonnance  rapporté 
nu  greffe  de  cette  ville  pour  y  être  déposés  le  plus^tut  que  faire  se  pourra. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-liuit  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé".  nOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d^astemMée  des  hahifavs  de  la 
paroisse  de  Verchères,  au  sujet  de  la  construction  d^vn  Preshytère  en 
la  dite  paroisse^  et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  hahita^is  y  contribue- 
ront^ chacun  pour  leur  quote-part  ;  du  viugt-huitilme  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordoiïjannccê   T7U  la  requête  à  nons  prc.<entée  par  les  seigneurs,  marguilliers,  cr.pi- 
^aFo?^7'>Ho  taincs    et  babitans   de    \\'rcbères,    de    l'Tsle- Longue,  des  fiefs  du 

*  Marigot,  de  l^ellevue  et  de  Tabioze,  contenant  qu'étant  nécessaire  de 
loger  incessamment  leur  missionnaire  qui  n'a  qu'un  presbytère  construit 
de  bois  ipii  est  en  fort  mauvais  état,  depuis  le  refoulement  des  glaces,  et 
qui,  se  trouvant  beaucoup  éloigné  de  l'église,  cause  beaucoup  d'incom- 
modité an  dit  missionnaire,  surtout  dans  les  tem])s  de  pluie,  de  poudierie 
et  d'inondation  des  eaux,  ils  nous  auraient  exposé  les  dis])ositions  où  il» 
sont  de  bâtir  un  })resbytère  de  pierre,  proclie  l'église,  de  mettre  au 
plustôl  la  main  à  l'œuvre,  et  à  cet  efl'et,  de  prendre  les  précautions  et 
mesure»  convenables  j)onr  la  construction  du  dit  presbytère,  et  nous 
auraient  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  (confoimément  à  ce  qui  avait 
été  réglé  par  Mr.  l^egon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  par  son  ordon- 
nance du  trente-nn  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  lors  de  la  bâtisse 
de  leur  église,)  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 
la  paroisse  de  Vercbères,  et  tous  les  Labitans  de  l'Isle-Longne,  des  fiefs 
de  Bellevne,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  desservis,  par  voie  de 
mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Vercbères,  soit  qu^ils  tiennent 
feu  et  lieu  ou  non,  seront  tenus  de  contribuer  aux  travaux  et  dépenses 
nécessaires  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  pierre,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  l'acte  de  délibération 
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faite  en  rassemblée  des  dits  habitans,  le  vingt-sept  Avril  dernier,  et  Ion 
4»tats  estimatifs  de  répartition  dressés  en  conséquence 

Vu  le  dit  procès-verbal  d''asseniblce  et  de  délibération,  par  lequel, 
entre  autres  choses,  il  est  dit  que  pour  indemniser  les  habitans  de  l'Isle- 
Longue,  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  décou- 
ragés de  travailler  au  dit  presbytère  par  raj>pr6hension  qu'ils  ont  d« 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  mômes  droits  et  avantages  dans  la  dite  paroisse  « 

de  Verchères,  que  les  habitans  du  lieu  même,  d'autant  qu'ils  ne  doivent 
être  deï«virvis  que  par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  niissionnaire  du 
dit  lieu  de  Verchères,  suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  ou  encore  pan^e  qu'ils  craignent  qu'on  ne  les  oblige  de 
bâtir  chez  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  à  bâtir  celui  de 
Verchères,  les  dits  habitants  de  V^erchères  consentent  que  ceux  do  l'Isle- 
Longue  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  aient  les 
mêmes  droits  et  avantages  dîins  la  dite  église  de  Verchères,  tant  qu'ils 
«eront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  la.  dite 
paroisse.  Et  en  outre,  que  les  dits  habitans  de  Verchères  s'obligent  de 
rembourser  aux  habitans  des  dits  lieux  ci-dessus,  lorsque  ces  derniers 
bâtiront  chez-eux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dépenses  qu'ils  au- 
ront faits  et  fournis  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  Verchères; 
à  l'effet  et  pour  sûreté  de  (juoi,  les  dits  habitans  de  Verchères  auraient, 
par  le  même  procès-verbal  ci-dessus,  délibéré,  de  nous  présenter  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  pour  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  part  de  ceux  de  Verchères  etaatres  qui  seraient  refusant» 
d'exécuter  la  dite  condition. 

Vu  aussi  l'état  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  quatre  cent  trente  livres,  suivant  l'arrêté  fait  en 
l'assemblée  des  paroissiens  du  dit  lieu  de  Verchères,  au  nombre  de  qiia- 
rante-trois  en  présence  du  sieur  de  La  Jemeray,  missionnaire  do  l.i  dite 
paroisse,  et  des  sieurs  de  Verchères,  de  Poligny  et  de  Sainblin,  le  vingt 
sept  Avril  dernier  ; 

L'état  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun 
des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigot,  de 
risle-Longue  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction  :  le  dit  état  arrêté 
en  la  même  assemblée,  et  le  mèiàe  jour  que  dessus,  ensemble  l'ordoi»- 
nanc.e  de  Mr.  Begon,  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
«t  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietur,  concernant  la  bâtisse 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Verchères,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. en  tout  leur  contenu;  en  conséquence, 

Ordonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isle-I^ongue  fourniront,  par  chaque  arpent 
de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livres  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fora  la 
«omme  de  dix-huit  cent  soixautc-dix  livres  ; 

Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  continuation» 
de  Verchères,  du  Mangot  ou  de  Tabioze,  tant  ceux  qui  en  ont  sur  la 
devanture,  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  ils  fourniront  la  moitié  du  con- 
tingent de  celles  de  la  devanture  ci-dessus,  c'est-à-dire,  cinquante  sols  on 
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travail  ou  matériaux,  pour  chaque  ai-pent  do  front  qu'ils  possèdent,  et 
cinquante  autres  sols  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fait  la  somme  de  troi» 
cent  soixante  livres  ; 

Et  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dîtes  con- 
tinuations de  Vercjières,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  lesquelles  terres  ne 
sont  point  encore  en  valeur,  ordonnons  qu'ils  payeront  seulement  vingt- 
*  cinq  ^ols,  en  argent  ou  bled,  par  cha(][ue  arpent  de  front,  et  vingt-cinq 

autres  sols  en  travail  ou  matériaux,  ce  qui  fait  la  somme  de  deux  cents 
livres,  revenant  les  dites  trois  sommes  à  celle  de  deux  mille  quatre  cent 
trente  livres,  à  quoi  montent  les  travaux  et  dépenses  nécessaires  pour  la 
constnictîon  du  dit  presbytère,  suivant  l'état  estimatif  cî-dcssus  ; 

Avons  donné  acte  au  surplus  aux  babitansderislf^Longue,  des  fiefs  do 
licUevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  de  ce  que  les  liabitans  de  Verchorea 
oonsentiiiit  de  leur  donner  les  mêmes  droits  et  avantai^es  dans  leur  éîrlise 
nomme  s'ils  étaient  liabitans  du  dit  lieu,  et  ce, 'tant  qu'ils  seront  desser- 
vis, par  voie  de  mission,  jwir  le  curé  ou  missionnaire  do  Verchères, 
comme  aussi  de  ce  qu'ils  s'obligent  de  rembourser  aux  dits  babitans  do 
l'Isle-Longue,  13ellevue,  Marigot  et  Tabioze,  la  mémo  quantité  de  travail, 
matériaux,  bled  ou  deniers  que  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir  aujour- 
d'hui pour  la  bâtisse  en  question,  lorsqu'il  sera  érigé  une  paroisse  dans 
les  dits  fiefs  ;  en  conséquence. 

Ordonnons  que  la  dite  convention  sera  exécutée,  quand  le  cas  écherra, 
par  les  dits  babitans  de  ^'orchères,  selon  sa  forme  et  teneur,  aux  termes 
du  dit  procès-verbal  d'assemblée  du  vingt-sept  Avril  dernier. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  que  tous  les  dits  babitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contre-venants,  et  de  plus  grande  peine  si  le 
cas  y  échoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  nOCQUAKT. 


Jugement  qui  homologue  un  procès- verbal  des  hahilans  de  la  paraisse 
Saint- François  de  Sales  en  C laïc -Jisus^  pour  la  bâtisse  d^un  Pre&hy- 
icre,  et  qui  condamne  chaque  liabitant  à  y  contribuer  ;  du  cinquième 
Juillet^  mil  sept  cent  trente-deux^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordoîinnncen  TT^U  par  nous  Textrait  du  règlement  des  districts  des  paroisses  de  la 
«0  ^V^'jiv^    '     Nouvelle  France,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  coa- 
'-  'firme  par  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

par  lequel  il  aj)pert  que  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  située  en 
risle-Jésus,  a  détendue  une  lieue  de  chaque  côté  de  ladite  Isle,  savoir: 
une  lieue  sur  la  rivière  des  Prairies,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation 
do  Ohnrîes  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  rivière  de  Jésus  dite 
do  la  Chenaye,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation  de  lîené  Oaillet,  aussi 
icdle  comprise  ; 

L'ftcte  d'assemblée  des  babitans  de  la  dite  paroisse,  fait  en   présence 
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du  sieur  Jean  Lyon  de  St.  Ferréol,  supérieur  du  Soinîuaire  des  missions 
de  Quéhe(;,  et  grand-vicaire  de  Mr.  de  Satnos,  coadjuteur  de  Québec,  le 
dix-septième  Février,  mil  sept  cent  trente-un,  par  le^^uel  les  dits  habi- 
tans,  au  nombre  de  vingt-quatre,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  habitans  absents,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
construire  un  presbytère  pour  loger  leur  curé,  seraient  convenus  de  con- 
tiibuer  tous  à  la  bâtisse  du  dit  Presbytère,  et  de  lui  donner  la  longueur 
de  <juarante-trois  pieds  sur  trente  de  profondeur,  et  (pie  le  plan  qui  en 
serait  dressé  serait  exécuté  à  la  diligence  du  dit  sieur  curé  et  du  raar- 
guillier  en  charge,  les  piels,  avec  deux  ou  trois  des  habitans  les  plus 
experts,  et  qui  seraient  à  (tet  effet  nommés  dans  une  assemblée,  condui- 
raient la  dite  bâtisse,  en  sorte  qu'elle  pût  être  faite  et  parfaite  à  la  ïoua- 
saint  prochain  ; 

Le  devis  et  état  de  répartition  faits  en  conséquentîe  par  les  dits  hahi- 
tans  assemblés,  au  nomore  de  trente-six,  lesquels  ont  arrêté  que  le  dit  ^ 
presbytère  serait  c6nstruit  en  bois  et  réduit  à  trente  pieds  de  long  sur 
vingt-sept  do  large  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  les  dits  actes  d'assemblée,  devis  estimatif  et 
de  répartition  ci-dessus,  pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
on  (•onséquence,  ordonnons,  conformément  au  dit  état  de  répartition,  que 
tous  les  dits  habitans  de  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  seront 
tonus  : 

L  De  mener  sur  les  lieux  îa  pierre  nécessaire  pour  deux  cheminées  et 
pour  le  solage,  c'est-à-<lire,  chacun  environ  un  quart  de  toise. 

IL  De  charrier  chacun  leur  quote-part  de  sable  pour  la  maçonne, 

IIÏ.  De  fournir  pour  la  dite  maçonne  chacun  une  barri<jue  de  chaux. 

IV.  De  fournir  pour  la  couverture,  planchers,  cloisons,  portes,  châssis, 
etc.,  chacun  douze  planches  et  dix  madriers  de  largeur  et  longueur  con- 
venables. 

V.  De  foîiniir  pour  les  ouvrages  de  charpente,  menuiserie,  maçon- 
nerie, ensemble  pour  les  clous,  ferrures,  vitres,  etc.,  chacun  la  somme  de 
douze  livres  en  argent  ou  en  bled. 

Ordonnons  en  outre  qu'en  payant,  par  chacun  des  dits  habitans,  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  ils  seront  quittes  de  toutes  les  contributions 
ci-dessus  :  l'option  leur  en  étant  à  cet  etFet  par  nous  déférée. 

Et  sera  la  présente  ordonnjmce  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
à  ce  (pie  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinquième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Curé  de  Saint-Laurenf  en 
risle  de  Montréal,  ordonne  qu^une  assemblée  des  habitant  de  la  dite 
paroisse  sera  convoquée  ]x>ur  dresser  un  état  estimatif  de  la  dt pense  à 
faire  pour  la  construction  d^une  Éylise  ;  du  huitième  Juillet,  mil  sejU 
cent  trente-deux, 

GILLES  IlOCQUART,  ETC. 

9  lJîvf°V^"l  C[UR  ce  qui  nous  a  6ié  représenté  par  le  sieur  Ruffin,  prêtre,  niission- 
20  FoL*82  Ro.  ^  naire  desservant  la  paroisse  de  Saint  Laurent,  en  Plsle  de  Montréal, 
que,  suivant  Tacte  d'Assenil)lée  des  niarguillieis  et  liabitans  lUt  la  dite 
paroisse,  il  a  été  délibéré  qu'il  y  f*era  fait  une  nouvelle  église,  il  con- 
vient de  faire  un  état  de  répartition  entre  tous  les  dits  liabitans  pour 
connaître  ce  que  cliacun  doit  fournir  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  s'assemble- 
ront dim^ncbe  prochain,  treize  du  présent  njois,  à  Teffet  de  dresser  le 
dit  état  de  répartition,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  oidonné  ce 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  IIOCQUARÏ. 


Jugement  qni  réduit  un  mémoire  de  frai^f  de  justice  et  de  proc(dureM 
faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  et  qui  cpndamyic  le  Greffur  à 
restituer  ce  qu'il  a  trop  nçu,  a  peine  de  concussion  ;  du  îuuvième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrdcnnanccB  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Poupart  dit  Lafleur,  tailleur 
M  i  1  ôo  D  V  d'habits  en  cette  ville,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  co 
qu  il  nous  plut  le  recevoir  appelant  de  la  taxe  des  trais  tails  pour  un  dé- 
cret poursuivi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  à  la  requête  du  sieur  I)e9- 
auuiers,  marchand  en  cette  dite  ville,  sur  René  Cuillericr,  et  Jean-liap- 
tiste  Bourgon,  d'une  terre  et  habitation  sise  à  la  cote  de  Lachine,  et 
dont  le  dit  Poupart  s  est  rendu  adjudicataire,  suivant  le  mémoire  arrêté 
par  le  sieur  Raimbault,  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  du  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  à  la  sonjme 
de  deux  cent  trente-neuf  livres,  et  ordonné  exécutoire  de  la  dite  somme, 
au  pied  du  quel  est  le  reçu  du  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  du  trois 
Octobre,  mil  sept  cent  trente  ;  tei.ir  le  dit  apj)el  pour  bien  relevé,  et 
nous  évoquer  la  connaissance  du  dit  appel  et,  pour  faire  droit  sur  icelui, 
permettre  au  suppliant  de  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tels  jour  et 
heure  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  sieur  Raimbault,  fils,  et  l'huissier 
Girouard,  qui  a  fait  les  poursuites  du  dit  décret,  pour  voir  dire  et  ordon-^ 
ner  que  le  dit  mémoire  de  frais  sera  réduit  et  tiixé  par  nous,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  douze  mai,  mil  six  cent 
soixante-dix-huit,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dernier 
Octobre  de  la  dite  année,  pour  être  exécuté  selon  sa  foi-me  et  teneur. 

Et  par  laquelle  requête  il  nous  expose,  entr'autrea  choses,  qu'on  lui  a  fait 
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payer  par  le  tîit  mémoire,  vingt  livres  pour  la  sentence  d'adjudication,  et 
que  Sa  Majesté  n'accoide  que  deux  livies  cinq  sols  y  compris  le  sceau  ; 
u'il  y  a  des  sentences  où  U;  dit  greffier  a  pris  trois  livres,  et  qu'il  n'est 
û  que  vingt-cin(|  sols;  que  toutes  les  sentences  de  remises  sont  à  trente 
sois,  et  «jne  suivant  la  taxe  il  n'est  <lû  que  dix  sols  ;  que  l'huissier  a  exigé 
trois  livres  pour  avoir  dressé  les  affiches,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  les 
publications  qui  ne  sont  allouées  que  pour  trois  livres,  et  il  a  été  taxé 
six  livri's;  qu'il  a  pris  neuf  livres  pour  avoir  dressé  les  trois  criées,  et  neuf 
livres  pour  les  avoir  publiées;  que  c'est  un  double  emploi,  et  qu'en  outre 
il  n'est  accordé  que  trois  livres  pour  chaque  criée,  publication,  affiehe  et 
signitication  ;  que  le  dit  sieur  greffier  a  pris  trois  livres  pour  avoir  dressé 
la  remise  et  trois  livres  pour  la  publication,  que  de  ces  deux  droits  il 
n'en  est  dû  qu'un  seul  qui  est  la  .publication,  et  que  tous  les  frais  men- 
tionnés au  dit  mémoire  sont  de  même  nature. 

Et  conclut  à  ce  (pi'aprés  la  taxe  par  nous  faite,  des  frais  contenus  au 
dit  mémoire,  le  dit  sieur  Kaimbault,  fils,  greffier,  soit  condamné  et  par 
corps,  et  sur  telles  autres  peines  qu'il  nous  j>lairait  ordonner,  à  rendre  et 
restituer  au  dit  Poupart.  les  sommes  trop  re(;ues,  comme  aussi  d'or- 
donner au  dit  sieur  Kaimoault  de  lui  remettre  toutes  les  pièces  énoncées 
au  dit  uïémoire,  ne  lui  en  ayant  remis  aucune,  que  la  sentence  d'ordre 
et  la  sentence  d'adjudication,  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance, 
•par  lacjuelle  il  est  dit  :  viennent  les  parties  pardevant  nous,  et  après 
être  comparues,  et  les  avoir  entendues,  nous  avons  examiné  le  dit 
mémoire  de  frais,  taxé  et  arrêté  par  le  dit  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général,  du  dit  jour  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  au 
pied  duquel  est  le  re(;u  du  dit  sieur  Raimbault^  fils,  greffier,  en  date  du 
trois  Octobre  suivant. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  arrêté  et  réduit  le  dit  mé- 
moire <le  frais  montant  à  la  somme  de  deux  cent  trente- neuf  livres  deux 
sols,  à  celle  de  cent  dix-neuf  livres  un  sol,  tant  pour  le  montant  des  frais 
par  nous  apostilles,  que  pour  cinquante  copies  de  publications  comprises 
dans  le  dit  mémoire. 

Condamnons  le  dit  sieur  Raimbault,  greffier,  à  rendre  et  restituer  au 
dit  Poui>art,  dans  huit  jours,  pour  toute  préfixion  et  délai,  la  somme  de 
cent  vingt  livres  un  sol  (pi'il  a  trop  reçu,  suivant  le  dit  mémoire,  à  quoi 
faire  il  sera  ('ontraint  par  toutes  voies,  sauf  son  recours  contre  l'huissier 
Girouard  et  autres  employés  dans  le  dit  mémoire  de  frais,  sans  que,  })0ur 
raison  de  ce,  la  restitution  des  dits  frais  puisse  être  retardée. 

Leur  défendons  de  rien  exiger  à  l'avenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  la  dite  taxe,  à  peine  de  contrussion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  homologuant  VÉtat  estima Uf  fait  par  les  hahitans  de 
Saint-Laurent^  en  VJsle  de  Montréal^  pour  la  hàtisiui  d'une  Église, 
condamne  tous  les  hahitans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  État  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

9  17^?"  V  *l  "\r^  notre  ordonnance  du  huit  du  présont  uioi.s,  par  laquelle  nous  au- 
ÎO  Forâlllo!  '  rions  ordonné  que  tous  le»  hahitans  de  la  paroisse  de  Saint- Laurent, 
en  risle  de  Montréal,  seraient  assenihlés  le  diniandie  treizième  du  dit 
présent  mois,  pour  dr(?^ser  Tétat  de  la  ré]>artition  de  ce  que  chacun 
ilVux  doit  fournir  et  contrihuer  pour  sa  quote-j)art  <le  hi  hâtisse  de  la 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

L'Acte  d'assemhlcc  des  dits  liahîtans  à  nous  rap])orté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemhlée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  (pie  celles  des  côtes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St.  François,  qui  sont  desservies  par  le  mémo 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Lai#rent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homolo:j:ué  le  dit  acte  d'assemhlée  du  treizièmo  du  pré- 
sent mois,  et  Tétat  de  répartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  jxùne,  contre  les  contreve- 
nants, d'amende  du  douhle  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoiirnons  aux  marguiHiers  et  aux  capitaines  et  autres  officiers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  hahitans 


/  1 

payent  exactement  leur  quote-part  de  l-i  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Rulïîn,  curé,  et  des  dit-  mar^uilliers 
d'avoir  é/^anl  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 


1' 
néanm< 

dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  diLs  hahitans. 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portneuf  a  faire  une  Élection  de 
Tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de  François  Tdlicr,  et  a  procéder  h 
V Inventaire  et  au  Partaje  de  leurs  biens  ;  du  vinf/t-septihne  Février, 
mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

'funt 
[uel- 
agea 
des  biens  dél  lissés  par  son  défunt  mari,  pour  à  quoi  pro(;éder,  il  seroit 
nécessaire  do  faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  quelques  mineurs 
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issus  do  son  dit  mariage  ;  mais  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  coniniunauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sieur  Lacoudray,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  <le  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  invenUiire,  vente  de  meubles  et  partiiges  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  parf 
tage  des  biens  et  elFets  de  la  dite  succession  ;  à  reflet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêteront  serment  do 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  faire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  «ubrogé-tutcur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  cbacun  à  son  égard,  de  leur  charge  ; 

Autorisons  paieillement  le  dit  sieu:  Lacoudray  à  faire  Tinven taire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  ajjrcs  avoir  néantnoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  'étourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  connue  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  liabitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissieis,  pour  faire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
des(|uels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyaleuK'Ut  s'ac-. 
quitter  de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  grefl'e  de  la  ju'cvûté,  avec 
les  présentes,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pcche  du  Sieur  Crevier^  sei- 
gneur de  Saint- François^  et  qui  donne  libtrté  à  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d\ine  Rétribution  annuelle  pour  avqir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  Âfars,  mil  sept  cciit  trente- 
trois, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  les  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi-Ordonnanoei 
taine,  et  Jacques-Joseph  Gamelin,  lieulenant  des  milices  de  la  Rivière  de  1733.  Vol. 
Saint-François,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  do  la^^'  ^^^-^^  ^^ 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,  seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  miF  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  p6che  à  faire  au  dit  lieu. 
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Los  parties  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  et  après 

Îu*elles  ont  conclu  à  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance,  et  les  dits 
^inard  et  Gainelin,  au  dit  nom,  s'étant  plaint  que  le  dit  sieur  de  Saint- 
François  a  changé  la  disposition  de  notre  dite  ordonnance  eu  ce  que, 
premièrement,  il  n'a  point  commencé  sa  borne  de  la  pointe  dos  battures; 
secundo^  de  ce  qu'il  a  pris  tel  rumb-de-vent  qu'il  lui  a  plu,  et  de  ce  qu'il 
l'a  changé  à  son  gré,  sans  observer  de  trait-quarré  ;  tertio,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  planté  une  borne  permanente,  comme  il  est  indispensable  qu'il 
le  fasse,  et  que  le  dit  sieur  prétend  retrancher  une  des  quatre  embou- 
chures de  la  Rivière  Saint-François  et  nommément  celle  qui  est  la  plus 
au  Sud  ; 

Pour  à  quoi  répondre,  le  dit  sieur  de  Saint-François  nous  auroit  re- 
présenté un  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  le  sieur  Desmaretz,  ar- 
penteur juré,  en  date  du  neuf  Décembre  dernier,  par  lequel  les  limites 
de  la  pèche  concédée  au  dit  sieur  de  Saint-François  sont  marquées, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées. 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  que  nous  avons  paraphé 
ne  varietur,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  sera  tenu  le  dit 
sieur  de  Saint-François  de  faire  poser  et  entretenir  des  perches  et  pieux 
dans  les  dites  limites. 

Et  en  expliquant  en  tant  que  de  besoin  notre  ordonnance  du  dit  jour 
vingt-sept  Mars,  mil  sept  cput  trente-deux,  nous  disons  que  Pembouchure 
la  plus  au  Sud  de  la  Rivière  S  tint- François  est  celle  qui  est  la  plus 
proche  de  la  baie  dite  de  Saint-François. 

Et  sera  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  Mars, 
mil  sept  cent  trente-deux,  exécutée  en  tout  son  contenu,  si  mieux 
n'aiment  les  dits  habitans  convenir  à  l'amiable  avec  le  dit  sieur  de  Saint- 
François,  leur  seigneur,  d'une  rétribution  annuelle  ou  par  lîlets,  pour 
avoir  l'entière  liberté  de  la  pèche  dans  les  endroits  concédés  et  apparte- 
nants au  dit  sieur  de  Saint-François.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Mars,  mil  sept  cent  trente  trois. 

Siçrné  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  le  Sieur  Sai^arit  à  mettre  un  Meunier  de  pro* 
fession  dans  son  moulin,  h  y  tenir  un  Brancard  et  des  poids  étalonnés^ 
et  qui  donne  liberté  aux  Habitans  de  porter  moudre  leurs  graine 
ailleurs,  après  1rs  avoir  laissés  au  dit  Moulin  quarante  huit  heures^ 
etc,  etc.  ;  du  vingtième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdoDiiancos  \f^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Savarit,  habitant  de  la 
do  1733,  Vol.  V  Pointe-aux-Trembles,  et  propriétaire  des  moulins  banaux  à  vent  et 
21,  Fol.  43  Bo.  à  eau,  situés  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  contenant  qu'il  nous  aurait 
ci-devant  présenté  requête  pour  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  approcher 
pardevant-BOus  les  nommés  Godin,  Lefèvre,  François  et  Jean  L^rocher 
et  Vezina,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  avoient  de  ne  pas  apporter  moudre 
leurs  bleds  aux  moulins  du  suppliant  quoiqu'ils  y  soient  sujets  ; 
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Que  les  dénommés  n'ayant  point  comparu  sur  notre  ordre  étant  au 
bas  de  la  dite  re<jnete,  et  dont  la  notification  leur  auroit  été  faite,  il  nous 
auroit  plu  lui  accorder  défaut  le  vingt-deux  Novembre,  mil  sept  cent 
trente,  et  pour  le  profit  d'icelui,  condamner  les  dits  défaillans^  payer 
au  suppliant  tout  le  mouturage  des  bleds  qu'ils  avoient  fait  moudre 
ailleurs  qu'en  ses  moulins,  depuis  environ  deux  ans,  avec  défbnses,  à  eux 
et  à  tous  autres  de  la  dite  seigneurie,  d'aller  moudre  en  d'autres  mou- 
lins qu'en  ceux  du  suppliant,  a  peine  de  payer  les  mêmes  droits  deiinou- 
turage,  et  en  outre  dix  livres  d'amende  ;  à  laquelle  condamnation  le» 
dits  <iodin,  et  Lefèvre  n'auroient  point  satisfait,  mais  bien  les  trois  autres 
défaillans  ; 

Que  depuis  que  la  dite  condamnation  est  intervenue,  loin  que  les 
autres  habltans  se  soient  rangés  à  leur  devoir,  ils  vont  plus  que  jamais 
porter  leurs  bleds  aux  autres  moulins,  entre  autres,  les  nommés  François 
J?elleticr,  Pierre  Lauriau,  fils,  et  Joseph  Pluchon  ; 

Nous  requérant  le  suppliant  qu'attendu  qu'il  paye  tous  les  ans,  cent 
quatre-vingts  minots  de  bled  de  ferme,  qu'il  est  chargé  d'une  grosse 
mmille,  et  pour  les  autres  raisons  énoncées  en  la  dite  requête,  il  nous 
plaise  ordonner  que  les  dits  Godili  et  Lefèvre  payeront  le  mouturage  des 
oleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins,  et  l'amende  de 
dix  livres,  et  que  les  nommés  François  Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et 
Joseph  Pluchon  payeront  de  môme  le  mouturage  de  leurs  grains  et  l'a- 
mende de  dix  livres,  faute  par  eux  de  les  avoir  apportés  aux  moulins  du 
suppliant  ; 

Ordonner  en  outre,  que  tous  ceux  qui  n'y  viendront  pas  dans  la  suite 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
quatre  Décembre  dernier,  portant,  soit  communiqué  aux  parties  pour 
en  venir  devant  nous  le  mercredi  après  les  Rois,  neuf  heures  du  matin  ; 

Notre  précédente  ordonnance  rendue  par  défaut  le  vingt-deuxième 
Novembre,  mil  sept  cent  trente,  jointe  à  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  servant  d^  réponses  à  la  requête  du  dit  Savant,  et  à  nous 
présenté,  le  sept  Janvier  dernier,  jour  de  la  comparution  des  parties, 
par  les  dits  Godin  et  Pelletier  :  le  dit  écrit  fait  au  nom  de  huit  des  ba- 
bitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville,  et  contenant  tous  les  chefs  de 
plainte  des  dits  habitans  contre  le  dit  Savarit,  ensemble  les  moyens  et 
raisons  qu'ils  employent  contre  ses  demandes,  requérant  qu'il  nous 
plaise  les  recevoir  opposans  au  dit  défaut  portant  profit  par  lui  obtenu, 
le  vingt-deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  trente,  et  ordonner,  (au 
cas  que  le  dit  Savarit  dénie  les  faits  que  les  supplians  proposent,  qui 
sont  :  que  ses  moulins  à  eau  ne  font  pas  actuellement  un  grain  de  thrine, 
et  que  son  moulin  à  vent  n'est  pas  agréé  comme  il  faut  pour  servir  et 
fournit  au  public),  qu'il  sera  £ait  une  descente  dans  les  dits  moulins,  par 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  qui  dressera  son  procès-verbal 
de  l'état  des  dits  moulins,  pour,  sur  icelui  a  nous  rapporté,  connaître  la 
▼érité  des  faits  avancés  par  les  supplians  ;  que  si  Savarit  convient  que 
•es  moulins  sont  dans  l'état  exposé  par  les  supplians,  il  nous  plaise  les 
renvoyer  des  demandes  contre  eux  intentées  par  le  dit  Savarit,  avec 
pleine  liberté  d'aller  moudre  ailleurs,  et  le  condamner  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les^  frais  de  leur  voyage  :  la  dite  requête  signée  **  Jean 
Chiudin  et  François  Pelletier"  ; 
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Notre  ordonnance  du  septième  Janvier  dernier,  par  laquelle,  avant 
faire  droit  et  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  les  défendeurs,  nous 
aurions  ordonné  que  le  î»ieur  Boisclerc,  grand-voyer,  se  transporteroit 
sur  les  lieux  pour  y  dresser  procès-verbal  de  l'état  où  sont  actuellement 
les  moulins  du  dit  Savarit,  s'ils  sont  munis  de  brancards  et  de  poids  éta- 
lonnés, et  pour  prendre  les  autres  connaissances  relatives  aux  demandes 
et  plaintes  respectives  des  parties,  en  se  faisant  accompagner,  à  cet  effet 
dans  sa  visite,  par  le  capitaine  et  deux  officiei's  de  milice  du  lieu,  pour, 
le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  les  frais  du 
voyage  préalablement  avancés  par  les  défendeurs,  sauf  à  ûiire  droit  sur 
les  dépens  en  définitive  ; 

Le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer  en  date  du  treizième  du 
dit  mois  de  Janvier  dernier,  de  la  visite  par  lui  faite  des  moulins  du  dit 
Savarit,  en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance  ;  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de 
profession,  et  non  d'autre,  dans  son  moulin  à  vent,  lequel  demeurera 
près  et  dans  le  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dit  meunier  en 
prendre  soin  en  tont  temps  et  recevoir  le  bled  des  babitans  et  le  leur  rendre 
en  farine  quand  il  sera  moulu,  comme  aussi  de  tenir  dans  un  de  ses 
moulins  à  eau  et  dans  son  moulin  à  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  for 
étalonnés  et  non  des  roches,  dont  le  poids  n'est  pas  connu,  et  d'entre- 
tenir les  dits  moulins  on  bon  état,  de  manière  qu'ils  puissent  moudre 
lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du  vent. 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  pnr  les  habitans,  qu'il  est  ar- 
rivé que  le  vont  venant  à  manquer  au  moulin  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin 
à  eau,  le  dit  Savarit  prétend  les  obliger  de  transporter,  une  seconde  fois, 
leurs  bleds  d'un  moulin  à  l'autre  et  ce  jusqu'à  trois  fois. 

Nous  ordonnons  que  dans  ce  cas,  le  dit  Savarit  sera  tenu  deiaire  ces 
sortes  de  transports  à  ses  frais  et  dépens,  et,  faute  par  lui  de  vouloir  s'en 
charger,  permettons  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  pareillement  aux  dits  habitans  de  porter  moudre  leurs 
grains,  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance,  aux  moulins  du  dit  Savarit^ 
comme  étant  au  droit  du  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  dans  l'un  ou  l'autre  des  moulins,  après  quoi  il  leur 
sera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  que 
le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le  représentera,  puisse  en  ce  cas  prétendre  au- 
cun droit  de  mouture,  et  ce  conformément  à  l'arrôt  du  conseil  supérieur 
de  ce  pays,  en  date  du  premier  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze, 
rendu  au  sujet  des  moulins  banaux. 

Enjofîrnons  au  dit  Savarit  de  servir  fidèlement  et  promptement  loB 
dits  habitans  et  par  préférence  aux  bourgeois  et  marchands,  et  d'entre- 
tenir ses  moulins  de  tous  agrès  nécessaires,  à  peine  d'amende  arbitraire 
et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties,  les  avons  mises  hors 
de  Cour. 

Condamnons  le  dit  Savarit  aux  dépens  du  voyage  du  sieur  grand-voyer. 
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Mandons  aux  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  et  à  ce  que  la  bonne  police  &oit  exécutée 
à  cet  égard. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  on  la  manière  accoutiunée,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Ilôtel,  le  vingt  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  les  Hahiians  du  Cap- Santé  a  satisfaire  exacte- 
ment à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  d*un  Presbytère  en  la  dite  paroiasc^ 
à  peine  de  six  livres  cTamende  contre  les  contrevenants  ,*  du  i^inyt-qua- 
trième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  pour  accélérer  la  bâtisse  du  Oittonnancr» 
Presbytère  du  Cap-Santé,  il  conviendrait  travailler  incessamment  à  *^*'  U^jo S'* 
fiûre  une  desconte  aisée  et  commode,  du  haut  de  la  côte  à  la  grève,  afin     *   ^         ** 
do  feciliter  le  transport  de  la  pierre  de  liaison  qui  doit  6tre  prise  sur  la 
dite  grève,  et  employée  dans  le  dit  bâtiment  pour  le  rendre  solide  ; 

Que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse  se  porteraient 
de  bonne  volonté  à  ce  travail,  s'ils  n'étaient  retenus  par  l'exemple  de 
quelques-uns  qui  croient  pouvoir  être  en  droit  de  s'en  dispenser,  ainsi 
que  de  contribuer  pour  leur  quote-part  à  la  dite  bâtisse,  suivant  la  taxe 
qui  en  a  été  faite  de  notre  autorité  ;  entre  lesquels  sont  les  nommés 
Jacques  Jugnac,  Mi(îhel  Frenot,  Michel  Marcot,  Denis  Tcllier,  Guillaume 
Jagnac,  Jean  Boisvert,  Joseph  Richard  et  Joseph  Pasquin. 

Et  vu  le  district  réglé  par  Tarrôt  du  conseil  d'étit  du  Roi,  en  date  du 
trois  Mars,  rail  sept  cent  vingt-deux  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  que  chacun 
des  dits  habitans  ci-dessus  dénommés  en  particulier,  et,  en  général,  tous 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  du  Cap-Santé  seront  tenus  de  satisfaire 
exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant  la 
taxe  qui  en  a  été  faite,  et  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué,  à 
peine  de  six  livres  d'amende  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  dits  habitans,  sans  en  excej>ter  aucun, 
de  travailler  incessamment,  et  à  mesure  qu'ils  seront  commandés,  à  pra- 
tiquer une  descente  commode,  de  la  côte  à  la  grève,  pour  faciliter  le« 
transports  des  dites  pierres  de  liaison  qui  doivent  être  employées  à  la 
dite  bâtisse,  le  tout  s#us  les  mômes  peines  que  dessus  contre  les  contre* 
Tenaatft.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


k2 
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Jwjnnnit  f/fii\  (i  la  requête  du  sciqncur  de  Soitlatioes,  ri  unit  dntr  ft  rres 
à  son  domaine,  faute  par  l'S  Concesstffnnairrs  r/\v  uroir  ftnn  feu  et  liva; 
du  f  litf/t-dcuxtrjiic  J uilu'tj  mil  acpt  c  nt  tri iiff -trois. 

(IILLES  lIOCQUAin;  KTC. 

OrJonnanroH  \f^^  ^'^  re(juûte    à   nous   piésoiitco  par  le    siour    Chevalier   <lo    Lon- 
de  1733,  Vol,    y     ATK^uil,  «•.•!])iî."nii(î  «l'une  «-onipnirnie  du  (li't;uln ment  iW  la  marine  en 

**1   Fol  9fi  Vf  o  '         i  .      '  ,         X 

*  '  '  "ce  1»  ivs,  contenant  qu'il  îiurait  eoncétlé  à  d'ahriei  et  Pierre  llénanlt,  à 
cliîii-un  une  terre  de  trois  arpens  de  Iront  sur  vinu^t  de  ]>rolondeur,  dans 
la  seiixneurie  de  Soulani^^cs,  par  contrat  j»assé  devant  l^nlerlé,  notaire  à 
Mon!!\a.,  :ji  n}ois  «l'Avril,  mil  se})t  cent  vinij'-n<Mit';  (jUe  dcjuii*  ce  lemj)S 
les  diis  r()}i  •v.'ssiouîj aires  n'ont  point  tenu  l'eu  et  lieu  ni  t'ait  aucuns  tra- 
vaux sur  les  diîes  îerr(;s,  ainsi  cju'ils  y  sont  obiio-is  dans  l'an  et  jour, 
suivant,  l'anôl  du  conseil  d'état  du  lîoi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze^ 
ui  niGme  payé  «lucuns  cens  et  rentes  ; 

roîHJjUoi  le  *^uppli:int  nous  aurait  recpn's  (pril  nous  plût,  en  exécution 
du  dit  aii't.t  du  consei!  d'eiaî,  réunir  à  son   donuine  les  dites  deux  teire» 
par  lui  c  •îuédv'es  aux  dits  (jahriel   et  Pierre   Jlénault,  lils  du   nommé 
Desel  i^mp'  <le  risle-Peiiot  :  la  dite  requête  sinfUce  du  suj)j)liant,  au  bas 
do  laijuehc  est  notre  ordonnance,  en  date  du  (juatoive  Juillet,  mil  sept 
ocnt  trt*ute-«leux,  par  la«|Uelle,    avmH  taire   droit  sur  la  denumde  du  dit 
sieur  ('luivalier  de  Lonixueuil,  nous  aurions   a<*corilé   aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  llénault  le  terme  et  délai,  h  compierdu  dit  jour,  jusqu'au  j)remier 
Juin  ile  la  présenîo   année  exclusivement,  pour  ])ar   eux    se  contoriner 
au  dit  ar:\"  t  du  cons<iil  d'état  du  Poi,  passé  le<|Uel   temj>s,   tante  par  les 
dit»  Llén:iidt  iru\oir  tenu  l'eu  et  lieu   sur   leurs  dites  terres  dans  le  dit 
délai,    il  seniit  par  nous  pro-'édé  définitivement  à   la  réunion  d'ieelle» 
ttu  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de  Loniijueuil,  sur  les  cortifi«"atv**  des 
iiieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  et  les  dits  llénault  déclarés 
déchus  d(î  toute  j)roj)riété  sur  les  dites   terres  ;  <le  laquelle  ordonnance 
il  serait  donné  co}>ie  aux  dits  Oabriel  et  Pierre  llénault  par  le  .:apitaino 
do  milice  du  lieu,  à  défaut  d'huissier,  qui  en  certifierait  au  bas; 

Signification  faite  do8  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  llénault,  en  date  du  cinq  Octobre,  mil  sej>t  cent  trente-deux,  par 
le  sieur  François  Matis,  prêtre,  curé,  missionnaire  de  la  seigneurie  de 
Soulantres  et  de  l'Isle-Perrot  :  le  sieur  Delisle,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  6  ta  il  t  mort. 

Vu  aussi  les  ccilificats  tant  du  sieur  Matis,  curé,  que  des  sieurs  Jean- 
lîapliste  Montrcuil,  capitaine  et  JoFej)h  Gesnier,  lieutenant  de  milice  de 
iaditeSei^rneuriede  Soulano^es,  le  premier,  en  date  du  seize  Juin  dernier, 
les  deux  autres,  <]uhuit  du  présent  mois;  par  lesipiels  il  appert  que  les 
dits  Gabriel  et  Pierre  llénault  n'ont  jkas  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  teiTea^ 
ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  de})uis  qu'elles  leur  ont  été  concédées 
ar  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  ;  tout  considéré,  et  attendu  que 
es  dits  llénault,  frères,  n'ont  point  profité  du  dernier  délai  que  nous 
Jour  avions  accordé  par  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  Juillet,  mil 
sept  cent  trente-deux,  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état: 


r 


Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Poi,  du  six  Juil- 
let, mil  sept  cent  onze,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
Majesté,  avons  réuni  et  rétmissons  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
ifOngueuil  les  dites  deux  terres  de  trois  aq^ens  de  front  sur  vingt  de  pro- 
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fo!i  Ii'îir,  Y'W  V\\  <«rn".''.],'os  îsnx  «iit^  r;».*rn*  ot  r,  al»  nt-l  ILmimuII  <laiiK  la  • 
îîi-;'^:i.".iri<*  •!<'  ^ou::i!j<t,'>.  ^'t.  avons  <!6claiv  los  'lils  conci'ssioiinaiiv*  Jé- 
i.*\\\{<  11*  t')iiti'  ]>ro])'/u''ti.''  sur  !•»';  «liîfs  torivs,  faiiN*  |»Mr  <*u\  «i'y  avoir  tenu 
f«»u  i*t  îic'i.  et  «Tv  :iv(»ir  fait  au  miiis  travaux  dans  îf^^  t<MnMs  oril(>niK''S,  tant 
p'ir  1«*  'lit  :irrrr  .lu  «'onsc^il  d\'tat,  (ju<*  j.):ir  notrif  dite  or.lonnauce  du  <(ua- 
torzivMue  JtiilKrt,  mil  M^j>t  cont  tronlo-doux. 

PiM'mett  >ns  au   dit  siour  Cliovalier  de  Lonijuouil  de  les  concéder  à 
•d'autre;^.     Man  Ions,  etc. 

Fait  II  Qujbec,  le  vin^rt-deuxiomo  Juillet,  mil  sept  cent  tixuite-troîa. 

Si.ruo  :  IIOCQUAIIT. 


Jit-f<"ït''nt  q'ù  co:i  înmn^  /d'isictirs    Jlnhifauft  dp  In.  Srif/nef/ric  do.  Saint- 
VitUr  a  teidr  feu  <t  lit  u  Sf(3'  /<  /irs  ttr/utt  dans  le  cours  d' nne  avnt'e^  h 
p^inf  de  réunion  d'ic  lies  au  Doinaîue  de  la   dite  Siif/niurie  /  du  cin- 
qnilme  <iouty  mil  s(pt  ctut  Inutc-trois. 

GILLES  IIOCQUAKT,  ETC. 

• 

Sun  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  de  rilôpital-Oénéraî,  OrdonBaacei 
contenant  (pfelles  auroient  coni-édé  des  terres  à  nond)ro    d'habitans  jj®   w-^?' ti? 
<lans  leur  seiii^neurii' de    Saint- Valier,  depuis  plusieurs  années,  lesquels  j^J 
lie  s<'  sont  point  jnsques  ici  mis  en  devoir  de    tenir  l'eu  et  lieu,  ni  faire 
nucuns  travaux    sur  les  dites  terres,  depuis  qu'elles  leur  ont  été    concé- 
•«iées,  ainsi  qu'il»  y  sont  obligés,  dans  l'an  et  jour,  par  l'arrêt  du  conseil 
li'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  s(»pt  cent  onze. 

Entre  lesquels   habit  ans   sont  les  nommés   Pierre  Oaudier,  Jean  Ga- 

^non,  A  *ibroise  Fa«:^'Me,  Prisipie  Simard,  Louis  Fortin, (îa^iirnon, 

Jacques  Laplanche.  Pierre-Xoel  La])lancbe,  Claude  Dion,  Joseph  Guîl- 
lot,  Pierre  Dion,  Tliom.vs  Blondeau,  Antoine  Marceaux,  Au^rustin  Ve- 
<lieu,  Charles  Cochon,  j^éi-o,  Charles  Cochon,  fils,  Pierre  Lopire,  Jao-» 
ques  Lepire,  Pierre,  Jacqties  et  Michel  hoivin  et  autres; 

Pourquoi  les  su})pliantes  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût,  en  ex6- 
i'.atiou  du  dit  arrêt  tlu  <*onseil  d'état,  réunir  au  domaine  de  leur  dite 
«eigneurie  de  Saint-Valier,  les  dites  terres  par  elles  concédées  aux 
dénommés  ci-dessus;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  «lemande  des  dites  Dames,  avons  accor- 
dé aux  (lits  habit  ans  ci-dessus  «lénoînmés,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à 
comptordu  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  par 
«ux  se  (tonfonner  à  Tarrêt  du  conseil  d'ét:it  du  Koi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze,  passé  le  quel  temps,  iaute  par  les  dits  concessionnaires 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dit^s  terres,  dans  le  dit  délai,  il  sera  par 
nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  des  dite» 
Dames,  sur  les  certificrats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la 
dite  sei^eune  ;  et  seront  les  dits  concessionnaires  déclarés  déchus  de 
toute  proj)riété  sur  les  dites  terres. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  j  dénommes  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  cinq  août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir  les  Hahitans  de  la 

Seigneurie  de   Beaumont  à    son  Moulin,  bâti  sur  la  Seigneurie  de 

VincenneSy  à  moins  quHls  rC aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 

Beaumont,  à  peine  de  \Olhs.  d'amende  ;  du  quinzième  décembre,  mil 

sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  "\7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Couillard,  seigneur  de 
do  1733,  Vo!.  V  Beaumont,  contenant  qu'il  y  a  plus  de  soixante  ans  qu'il  est  en 
^J  possession  de  ce  fief,  sans   aucune  interruption,  et  du   droit   de  moulin 

banal  qu'il  y  a  fait  construire  ; 

Que  le  nommé  Jose])h  Roy,  son  habitant,  auroit  depuis  peu  de  temps 
bâti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Vincennes,  dont  il  est 
aussi  habitant  ; 

Que  le  suppliant  ignore  à  quel  titre  le  dit  Roy  a  fait  cette  entreprise, 
mais  que  comme  plusieurs  propriétaires  d(^  fiofs  doivent  nous  porter  leur» 
plaintes  à  cet  égard,  il  se  borne,  pour  le  présent,  à  nous  exposer  le  tort 
particulier  qu'il  en  souffre,  qîii  consiste  c-n  ce  que  le  dit  Joseph  Roy, 
habitant  du  suppliant  et  de  la  Dame  de  Vincennes,  reçoit  et  attire  une 
partie  des  habitans  du  suppliant  il  son  moulin,  ce  qui  non  seulement  n'est 
pas  permis,  mais  même  est  tout-à-fait  contraire  aux  droits  du  suppliant,  aux 
usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins  banaux,  et  aux  clauses  insé- 
rées dans  les  contrats  de  concession  des  habitans  du  suppliant,  'par  les- 
quels ils  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au  mou- 
lin de  sa  seigneurie,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  depuis  plus  d'un  mois,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  et  comme  il  en  reçoit  un  tort  considérable  : 

A  ces  causes  requerroit  le  suppliant  qu'il  nous  plût  lui  accorder  notre 
ordre,  à  l'effet  de  faire  comparaitre  le  dit  Joseph  Roy,  pour  se  voir  con- 
damner en  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  pour  avoir  reçu  les 
dits  habitans  de  Reaumont  à  son  UiOulin,  et  y  avoir  fait  moudre  leurs 
grains  ;  lui  faire  défenses  de  récidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  nous 
plaira,  comme  aussi  ordonner  que  le  dit  Roy  fera  sa  déclaration  de  ceux 
des  habitans  de  Beaumont  auxcjuels  il  a  fait  moudre  des  grains,  et  quelle 
quantité,  sauf  au  suppliant  de  prouver  le  j)lus  ;  condamner  les  dits  habi- 
tans de  Beaumont,  qui  ont  été  au  dit  moulin  du  dit  Joseph  Roy,  à  payer 
au  suppliant,  qui  est  leur  seigneur  et  qui  a  droit  de  banalité,  les  droits 
de  mouture  des  grains  qu'ils  y  ont  portés,  ave<;  amende  telle  qu'il  nous 
plaira  de  l'arbitrer  ;  leur  faire  défenses  d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'au- 
tres moulins  qu'en  celui  de  la  dite  seigneurie,  sous  peine  de  Sîiisie  de 
leurs  grains,  d  amende  ou  de  telle  autre  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 
qu'il  sera  permis  au  dit  sieur  de  Beaumont  de  faire  publier  et  afficher, 
a  la  porto  de  l'église  du  dit  lieu,  l'ordonnance  qui  interviendrji,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas  do  laquelle  est  notre  or- 
donnance, en  date  du  trois  du  présent  mois,  portant,  soit  communiqué 
au  dit  Joseph  Roy,  pour  y  fournir  de   réponses  et  en  venir  pardevant 
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iioii«i  le  jeudi  (]uiiiziomo  du  môme  mois  ;  auquel  jour,  les  parties  ayant 
comparu,  a  été  dit  par  le  dit  Joseph  Roy  pour  Si?s  délenses  : 

Que  le  moulin  de  la  seii^neurie  de  Beaumoiii  n'étant  pas  en  état  do 
faire  de  bonnes  farine^  p.'ir  1<3  défaut  des  moulani^es,  le  dit  sieur  do 
l^eaumont  avoit  bien  voulu  permettre  à  ses  liabitans  de  moudre  ailleurs 
que  dans  le  dit  moulin  banal  ; 

Que  ee  n'étoit  quVn  vertu  d<*  cette  permission  verbale  que  lui  défen- 
deur avqit  reçu  les  dits  habitans  à  m'oudre  dans  son  nn)ulin,  sans  qu'il 
les  V  eut  attirés  ; 

Qu'il  étoitd*autant  plus  persuadé,  qu'il  ne  faisoit  rien  en  cela  contre 
le  grô  du  dit  sieur  de  IJeaumont  ; 

Que  le  dit<léfcnd<Mir,  qui  est  son  liabitaut,  n'a  jamais  fait  moudre  soa 
graiiis  dans  le  moulin  banal  :  le  dit  si<nir  de  lleaumont  lui  ayant  tou- 
jours laissé  la  lil>erté  d'aller  mou<ire  où  bon  lui  sembleroit,  parce  (ju'il 
connoissait  le  mauvais  état  de  son  mofllinoù  il  n'y  a  point  de  brancard; 


Qu'au  fturi>lus,  dés  que  le  dit  sieur  de  Beaumont  n'approuve  pas  que 
ses  habitans  aillent  moudre  au  moulin  du  «lit  détendeur,  il  n'y  en 
re<*evra  dorénavant  aucuns,  a  moins  «ju'ils  n'aient  une  )H?rmission  par 
écrit  du  dit  sieur  de  lîraumont  ;  parîk'souïo*,  et  tout  coiLsidéré: 


XouR  faisons  défenses  au  dit  Joseph  Roy  <le  recevoir  à  moudre,  dan» 
le  moulin  <ju'il  a  nouvellement  fait  bâtir  sur  la  seij^neurie  dé  la  Dame 
<le  Vincennes,  aucun  des  fiabi^ms  de  la  seitrueurie  <le  Bé^aumont,  si  ce 
n'est  du  consentement  par  écrit  «lu  dit  sieur  de  Beaumont,  et  ce  à  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  aux  dits  habitan^-  de  Beaumont,  et  sou* 
îesméraes  peines,  d'aller  moudre  aillcui-s  (jue  dans  k*  ujoulin  banal  ^e 
la  dit-e  seigneurie. 

Enjoi<xnons  au  dit  sîeur.le  IV.aumont  <îe  faire  mettre  son  moulin  b.v 
ual  en  état  de  faire  de  bonnes  farines,  et  d'y  avoir  un  brancard  et  de* 
poids  étalonnés.     Mandons,  et(r. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  nOCQUART, 
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Ordonnance  gui  nnforhc  le  MJssîofinafrr  d''  Sf'\  Cmir^  à  faire  une 
Eh'ci'ion  ile  Tniilh-  ù  Cinùiiit  ininrnrde  Fianatis  IHron  it  *h  (h  fini  te 
M<ir'ie-Anff{H(jii(  Ahd^  et  à  jirocalrr  à  /a  eentc  t,h'  se^  6éVrtv  ;  du  dmi- 
Zicme  février^  mil  s,'pt  cent  tre/ttc-quatre. 

GILLES  TIOOQrART,  ET('. 

*■  Ordonnanck  ^iir  rMp.c  «'  )  iv'  »  ii't'<>  prir  l'r:»iir"i<  r.'rtui,  li;iî»it::nî  ùt.  r*]:ili)n, 
*'  pîiroj.tsc  StM -('r..ix.  î(  ii'l'iiili-  ù  <«•  (|M'i'  *ni*  «o;;  nrs.  :\  (Irf.iiit  <l»'  l'ir/'  >\\r  \v< 
*'  li'ii.N.  f|iM''rji.''iiii  (liv:!r.t  '(li  il  p;r<;<-  fi'v  fiir--  r:- <  ;  un  dt  liit.'iîi  ;\  m.,i  h.:- 
**  ii(*:îv  (le  lui  *'t  (Jr  «léfiii!»'  .\^u■;l•'Al:!:^•  iii'ii-  AIhI.  j>«t^ir  fi.Miiî'-  *-ti<'  !';•(»- tvlc 
*•  ù  l'iiivciilniii'  (l(  .•■  ])'u'iis  di.' la  r«iM.iMiiij;;ii:f''." 

9*^^?rr?"^r^  T7n   la    HmiuM*':  N(»îis  ;ivoiu.s  ariiorij-ô    t*t.  ennemis  !♦' lîOvtrtiid  Ti-re 

«e    1734,    Vol,    Vi        -îT-ti»  -i'h  ••  111- 

22  Fol.  10  Vo.   ^    i^"n:s-ilvarinth(' I>:nn<*<)nl,  r(«-(M'cf,ini<>!<>pii:nr(' <:»' i;«  <liî«*  pj'.io.v^tMio 

Sto.  Croix,  \iia\v  ialn^  1\' n'^-ti^m  «U*  tutt*!lo  on  «jin-stioii,  à  IV-lVci  «!o  <,cîoi  il 

géra    as»^('inl»lé   pardevant    lui    le    uouilnv    do  sopl  pan-ns.   ou  à  tlcî'ant 

d'i(  oiix,  dos  amis  du   dit  iMinour,  l4^squ'*'s  pit'lororii  soiinonr   <io.  h'vu  l't 

fidôlonioul,  eu  lour  îiuie  t'I  conx-irnc^,  <l<)tiiior  lours  avis  sur  roi»'<i:(»n    à 

faiiv   (Puii   tuiour  ot  sul)i(»i,^-iîH<  iir  au    dit    iiiii;«'ur;   N  scjuoîs  lu-jurot 

subi o;^o-t>it OUI"  ainsi  ôlus,  oî  apios  a\rM-  a'-rt-ji'v  K'^  <iilrs  cliarps,  pivto- 

ront    aus'ii    serniont   «u»    fidèloiiioiii   s'a "«juilioî',  «[laonu  ù  loui"  «.«^aid,  de 

leur  dovoir  dans  los  r«;U(.'ti«nis  (lo  k'ui>  <liîvs  (•Liaîu<s  ; 

Et  sora  le  <Iit  note  <lo  tulollo  avoc  noîro  prtsonto  ordonnnn<'o,  n.pporté 
an  îj^rolîo  île  la  prévôté  do  cette  vii!e,  pour  y  être  dépo>.é  le  plusiôt  <jue 
faire  se  pourra; 

Et  rinvontaire  »pii  sera  lait,  oi.suiîo  de  la  ililo  élottion  (]o  trJoîle.  des 
Liens  de  la  eoniuninnuté  d'ontic  le  suppliant  et  sa  dôt'unîo  trinmo,  soni 
fait  clos  en  jusiioe  dans  les  tio's  nio'.s  <le  i'unlonnance.     M::ndons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-<piatre. 

Si-né  :  n<  >a2UAPiT. 


Ordonnance  qui  auforhe  le  Réeinvd  Pcre   Louis-I/t/achithc  Dvmesnil^ 
Hicollet,  à  faire  une   El  et  Um  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Pierre  Lemlre^  et  à  jrroeéder  à  Vln^'entaire  de  leurs  hltns  ;  du  douzième 
février^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

(JILLES  ITOC^il'AUT,  ETC. 

"  Ordonka.vck  pnr  r»  Cji.ôîp  |trr>rnw'"  par  l:i  noiiui  ôc  Cliorrt.  vpurr  i\o  Tifirc» 
'•' Liiiiin*.  viv;ii>t,  hnl»iî:'iii  <lr  1m  |>:.r(ii<v.«  ti»-  S'(«.  Croix,  ti  n.!:Hit«'  à  oo  iMi'il  ^oit 
**  C'OiiiTiH.",  ù  «.'f'riUl  (II- iairo  sîir  l«'s  lit  liX.  (in'lmi'uii  di-vîml  fini  v\\r  piiiMSi*  fiii*» 
**  fjiin-  «'«'iM  lidi!  (Il-  tnirlir  H  s»'5  iriiiwiirs  d'ci'.*  »'f  du  di:  «.VlV.nt  Limir*.*.  pour 
**  ci.îfuilr  rliv  pKxé.'.i*  à  l'iii\Mjta'rc  <!i  >  l/n".i>  tl»;  Imr  («iDianniauté.  '" 

Ordonrancos  T7U  la  recpiéte  :  Nous   avons     onîurls  et   autorisé    le   Tiévérentl  Père 
oo  K^?^'i  R  '    '     Louis-ITyacintbo  l)um<'snil,  rtco'!or,  missionnaire  de  ladite  j>aro:sso, 
"'       '  pour  faire  l'élection  de  tutelle  en  (juo^tion,  à  retlet  de  (pioi  il  seia  îjsseni- 

blé  pardevant  le  dit  Révérend  iV  ■.■o,  le  noudire  de  sopt  parons,  ou  à 
défaut  <ri<-eux,  <les  amis  des  dits  mim'urs,  K'StpKîls  parons  et  amis  assem- 
blés prêteront  serment  de,  bion  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  <*onscienco, 
donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  sul.«rogé-tuteur  aux 
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dit^  minoiiis,  ot  lo-^dits  tuteur  ot  subrofif^'-tutonraiisi  éUis^ot  après  voir 
a4*.»M'|»té  les  (litt's  rhai'ijt»';,  ])ivt(^ront  au^>i  s(î'in<in'  <1«*  tî^lôleinont  'a> 
quitter,  chacun  à  liMiro^arl,  «lo  hîur  devoir  dans  !'is  fonctions  des  'ilt<*s 
charLres  : 

PJt  s(»ra  le  dit  acte  de  tutoll(^  ave.'    \•^   pri'^'^t^nte  or  l<>n:i'nicc*  déposé  au 
^•îtlo  de  la  pîvvôtô  de  (u*tte  vlll»*,  le  plus  tût  fjue  faire  se  po:i;i'a; 

En  laquelle  prévôté  sera  fait  clore  Tinventairo  dans   les  trois  mois  do 
l'ordonnanec^.     Man<Ions^  otc 

Fait  à  Quél>ei%  le  douzième  février,  mil  sept  eent  trente-cpiatix^. 

Si-né:         iioci^rAirr. 


r-[iri's'ii*'r  ti  ht  Dii'n-  l'.'iinr  (fc  la  (Ur atictf^  I  urn  (/oh'îrft^y,  /)///. fs 
d'  ^o,/''".s-.v/o//  rt  drnt'h'fM  (^nitlauc^  d-s  cri/s  tt  rt  nfat^j'f  </'//,  jh  ff€ 
P'tr  O'tr  il"  /•'  ffi/ff,  'ant'trnr  In  dîtr  Danv  n  fx/uryurn'  le  /la'/c  'Cit 
d's  firr  '/"t'f.\^  dr.i  dit^  cn.^  et  /^";/^  .*,  j'isr/nà  concKri'caC':  d'j  *J')  dn.iii's  ; 
du  di.c-h'iitil'>n:'  //Ktr.^,  ïiid  !<é'jit  eut  treitt^'-qniitrc. 

0  GILLES  IIOCQITAUT,  EIW 

S  ni  la    ]t>'juèt(i    i\    nous  ])résentée    par*  la  l).nne  veuve  Au''«':*î,  p'irO.-Jrnnïin.tîf 
!a  luelie  e!l<*  nous  aurait  exiir^é  (lu'en  v<'rtu  de  l'arrêt  (lu'elle  a  oi.î*^-  *'*  J/,  •  \?^* 

.,          ,   .                  i'         î  /ft\      n      1'  •         -, -*i.  l'tjL22  Vo. 

nu    nu    ♦•onsoil  superuMP-,   <*n  date  du (^),  elle  do-îror.'ît 

travailler  au  reeouvn'Uî'Mit  <les  arréraj^es  des  censet  reutes  <lus  ])ar  les 

tenan«'i(M's  de   la  terre  et  scijiriKMirie  de  Hemaure,   avant  la   saisie  réelle 

faite  «le    la  dite  terre  par  ie-i  I>ames  lieliirieuses  de  riTôîel-I)ieu  «le  <0  le 

ville,  et   «ju'ayant  j)résenté  au  LTretfe  du  dit  eoîiseil  la  ])«*:'-o!iî'e  «lu  sieur 

Aul)ert  de  la  Cliesuaye,  pour  caution    de  la  remise  qu'elle  «'oit    fai^e  au 

dit  «greffe,  de^  di'ni;T^  j>rovenantsdes  dits  eens  et  rentes»,  le  «litr-ieur  «m»  lu 

Chesnaye  aurait  été  reçu  pour  <raucion,  par  acte  du ; 

Con<*.lu'int  la  dite  D.ime  Aubert,  à  ee  qu'il  nous  plaise  lui  ae.eor.îe.r 
notre  ordre  ])our  oMij^er  les  dits  lial)itans,  ses  tenau<Mers,  à  lui  repré- 
senter, ou  au  dit  sieur  de  la  Cbe-^nave,  eliari^é  «le  son  j>ouvoii*,  leurs 
contrats  ou  billets  «le  eoneessiou  et  les  «piittan-MS  qu'ils  peuve'it  avoir 
des  eens  et  renies  «pi'ils  ont  ]>avés  avant  la  dite  saisie,  rt'elle.  j>our  la 
mt'ttre  en  état  de  comjiter  avee  les  dits  liabitans  et  ])ouvoir  ])oîrxiiivre 
le  payement  des  arrérai^es  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir,  et,  h^\*<^  par 
eux  de  représenîer  l(»s  dits  eontrats,  billets  et  «lerniéres  (jui'.tanees,  l'au- 
tori«*r  à  jioui'suivre,  par  b*s  voies  de  «Ivoit.  le  pavement  «If  ^'^.t<  avré- 
rair^'s  jusnue-i  à  coneuneuee  <le  vinirt-neuf  années. 


(*)   N«>T\ — C'-t  anê*    «'^t    «miIiv  .hiU'»    ii'i  «1<'S  r«''.:iN*i(>>  d;»   ('m.;ij!    S  m  •'•!  :»«.,r. 
(17.<:J  ri  17:34,)  au  Frlio  î)()  K«».,  son»  la  dato  «lu  IS  Juin  i<r,   17ol. 
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à  poursuivre  le  payement  des  dits  arrérages  jiisques  à  concurren/^e  de 
viugt-neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ori^onuancc  qui  autorise  le  Curé  de  Dtrthlcr  à  faire  taie  Election  de 
Tuiclle  aux  en/an.';  mineurs  des  feu  Arhourg  et  Fréjean^  sa  femme,  et 
à  j^roccder  camite  h  rinrentaire  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième 
mars,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

"  Ordonnance  sirivqiiôte  piésontéo  pnr ,  hiibilaiit  dv  Berthier, 

'*  tMi'l.iiite  ù  Cl' ini'il  soit  corijtiiis,  ù  «léfant  do  jiig«»  sur  Ifjn  li«Mix,  qiielqu'uQ 
'•  «IrvîiHt  (iMi  il  ])(ii>s.'  f:rro  faire  élection  île  t  itelle  îiiix  luiiiiui  s  dos  feu  Arbourg 
'*  rt  Fiéjeun,  safenimc.  " 


OrdonimiJCf'»   "TT 
do  1734.  Vol.   V  t;  p 
22.  Fol  28  Vo. 


exposé  en  la  }>i'ésente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  au  su])j)liant  de  faire  assembler  pardevant  le  sieur 
Grenet,  prêtre,  faisant  les  fon<'tions  cuiiales  à  Berthier,  sept  parens 
des  dits  mineurs,  tant  <lu  coté  i)aternol  que  du  côté  maternel,  pour  leur 
élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 

Autorisons  le  dit  ^iour  Grenet  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des 
dits  parens,  en  tel  cas  requis,  de,  tidèlemont  en  leur  Ame  et  conscience, 
j)rocéder  à  l'éleetion  d'un  tuteur  et  subroij^é-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  con- 
science, faire  leur  devoir  es  dites  charges. 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Grenot,  à  faire  Tinventaire  des  biens 
délaissés  jytxv  U\>5  dits  fini  Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  en  se  faisant 
assister  de  deux  habitans  pour  apprécier  les  dits  biens;  dans  lequel 
inventaire  sera  tait  miMitiou  des  dettes  actives  et  passives,  pour,  le  tout 
fait,  être  rappoi-té  j)ar  !«»  dit  sieur  (irenet  au  gretfe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  pour  la  sûreté  des  <lits  mineurs  et  décharge  du  tuteur,  et  pour  y 
être  déposé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-£ept  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Sismé:  . 


Nota  — Cette  n  donnance  n'a  pas  ô'é  8i«;iu'e  par  l'Tntentljint;  on  BnppoAe 
qu'elle  u  6tc  passée  inappeiçuc,  atti  ndu  qu'elle  unit  lout-à-fait  au  bas  de  la 
piige  du  Registre. 
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Jagem^nt  qul^  à  la  RcqnHe  du  Scîyneur  de  Eclair^  condamne  par 
défaut  ses  Censitaires  à  lai  payer  tous  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seigneuriales  quils  lui  doivent^  àjmne  de  saisie  de  leurs  grains 
et  de  leurs  meubles  ;  du  treutt-unièrne  mars,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7U  notre  ordre  du  seize  mars  dernier,  6^ant  au  bas  d'un  état  conte- Ordonnances 
Y  nant  les  noms  des  liahitans  du  tiefde  lioîair,  qui  doivent  des  arré-^^  F  l^'o  Vo 
rages  de  n.-iites  aux  sieuis  Du  Sault  et  Delisle.,  propriétaires  du  dit  fief, 
à  eause  des  terres  que  les  dits  Iiabitans  possèdent  en  icelui,  par  lequel 
ordre  nous  aurions  enjoint  aux  dits  habitans  de  payer  incessamment  les 
dits  arrérages  qn'ils  doivent  aux  dits  «ieurs  Du  Sault  et  Delisle,  sinon  de 
venir  pardevant  nous  le  trente-un  du  précédent  mois,  dix  heures  du 
matin,  pour  dire  le^  raisons  de  leur  relus. 

Entre  lesquels  habitans,  compris  dans  le  dit  état,  une  partie  aurait 
satisfait  à  ce  qu'ils  doivent  d'arrérages  aux  dits  demandeui-s,  avant 
Péchéancede  notre  dit  or<lre,  et  les  autres  ne  s'étant  point  mis  en  devoir 
dV  satisfaire,  et  n'ayant  i)oint  comparu  pardevant  nous,  ainsi  qu'il  leur 
était  enjoint,  savoir  :  Charles  Oaudin,  lils,  la  veuve  et  héritiers  de  Jean 
Chai  lié,  Pierre  Lefebvre,  le  nommé  Gigiuic  et  Pierre  Sylvestre,  les  dits 
sieurs  Du  Sault  et  Delisle  nous  auraient  recpiis  défaut  portant  profit,  et  qu'il 
nous  plût  condamner  les  dits  défaillants  au  payement  des  dits  arrérages 
de  renie  par  eux  dus,  et  ce,  dans  tel  délai  et  sous  telle  ])eine  qu'il  nous 
plaira  ordonner. 

Nous  avons  donné  <léfaut  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  deman- 
deurs, coiiq^'irants  contre  les  dénommés  ci-dessus,  non  comparants  sur 
notre  dit  ordre,  et,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  les  avons  ccmdanmés  à 
payer  tous  les  arrérages  de  rentes  <pi'ils  se  trouveront  devoir  aux  dits 
demandeurs,  et  ce,  dans  huitaine  pour  tout  délai  ; 

A  Teftet  de  quoi  nous  leur  enjoignons  de  représenter  leurs  dernières 
quittances  et  de  venir  compter  avec  les  dits  demandeurs  à  la  première 
réquisition,  le  tout  à  j)eine  d'être  contraints  par  toutes  voies,  même  par 
saisie  de  leurs  grains  et  mtîubles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  mars,  mil  sept  cent  trentti-cjuatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en  r Isle  (T Orléans,  à 
procéder  it  P  Election  de  Tu  tille  des  en/ans  mineurs  de  feu  Joseph 
Foucher  ;  du  septième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Elizabeth  Gerbert.  veuve  Ordonnances 
de  défunt  Gervais  Fou<'lier,  \nvant,  habitant  de  la  Ste.-Famifle,  ten-j|^  k'^lIî''^^ 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser    le  sieur  Pichet,  notnire  en   l'Isle  "  ' 
d'Orléans,  pour  être  pardevant   lui  procédé  à  l'élection   d'un  tuteur  et 
pubrogé-tuteur  aux   deux   mineurs  <ie  feu  Joseph  Foucher,  son  fils,  et 

o2 
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d*Aîi)2^éli<]iie  Lemaine,  a  Veû'ei  de  venir,  p<ar  les  dits  mineure,  à  la  suc- 
cession du  mari  de  la  sujjpliîinte,  <lécédé  il  y  a  environ  dix-liuit  mois,  et 
qui  n'a  laissé  (pie  des  enians  ni.'îjexirs  (jui  d«Mnan<lent  aujourd'hui  à  la 
suppliante  de  |)rocéder  aux  partaj^es  des  Liens  de  la  communauté  dVntre 
le  dit  feu  Gervais  Foucher,  leur  père,  et  la  dite  suppliante,  et  tjue  les 
dits  petits  enfans  de  la  suj)pliante,  qui  représentent  leur  ]>ère,  Joseph 
Fouelier,  n'ont  point  de  tuteur  ni  de  subroi^é-tuteur  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

» 

Nous  avons  <'ommis  et  autorisé  le  sieur  Pichet,  notaire  en  Tlsle  «l'Or- 
léans, aux  lins  d'icelle,  à  IVllet  «le  (]Uoi  il  sera  assend>lé  ]>ardevant  lui,  le 

^  nomhre  do  parcns  ou  d'auiis,  à  détaut  des   dits  parens  qui   m;in(jueront, 

pour  renq)lir  le  nomhre  de  s<q)t,  les^piels  jirocédcront,  devant  le  <lit  sieur 
l*ich<*t,  H  Téleetion  d'un  tut<'ur  et  subroijcé-tuteur  aux  minetiisde  .losej>h 
Fouclier,  <'n  la  manière  accoutumée  ; 

Autori-^ons  le  dit  sieur  Vicluit  à  prendre  le  serment  des  dits  parens, 
tuteur  et  subroixé-tuieur  <'n  tel  cas  requis,  dont  et  du  tout  il'<lressera 
procès-verbal,  j»ou!  être  ensuite  <léposé  au  o-î^H'o  de  la  j)révûté  de  cette 
ville,  dans  quinzaiiK'  pour  tout  délai.     Manuons,  vie. 

Fait  à  Québec,  le  sept  avril,  mil  sej^t  cent  treTile-quatre. 

SiiTué:  IJOCQUAUT. 


Jnnernent  qui,  en  honxdorptanf  un  Avis  de  parens,  permet  a  vn  Tuteur 
de  vtndre  Ifs  Bi^rn^  d"  sa.  Pupille  pour  i<a  subslstattee  ;  du  vint/t- 
deuxlhne  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  lîOCQUAirr,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Magdelaine  Léjiinay,  veuve 
oopi  47J  V  Morin,  contenant  qu'elle  serait  restécî  veuve  avec  onze  enlnns,  <lu 
nombre  desquels  est  uno  tille  appelée  Marie-Thérèse  Moiin,  âij;;Le  do 
vin^t-deux  ans,  <pii  est  si  incommodée  et  depuis  si  lono;tcn:ps  <iU(*  la 
suppliante  a  épuisé  toutes  ses  ress()urc(îs  pour  la  taire  sulsisier  jus«jues 
à  ce  jour,  et  se  trouve  elle-mênje  réduite  à  la  dernière  extrémité  ; 

Que  comme  la  dite  mineure  a,  de  sa  part  à  elle  échue,  dans  la  suc- 
cession de  son  défunt  pève,  un  terrain  de  vini^t-cjuatre  pieds  et  <lemi  de 
larnre,  sur  vinçjt-ciutj  arpens  de  protondeur,  pour  toutes  choses,  et  que 
la  suppliante,  sa  mère  et  tutrice,  ne  peut  plus  la  faire  subsister,  elle 
nous  aurait  requis,  au  «lit  nom,  (pi'il  nous  pîût  l'autoriser  pour  faire 
vendre,  par  trois  publications,  en  la  ninuièro  accoutunu'e,  la  <lite  j»art 
de  terre  ap])artenante  à  la  dite  mineurv>,  et,  à  cet  ell'et^  commettre  et 
Rubdéléi^uer  le  sieur  Curé  de  jîeauport,  pour  être,  pardevant  lui,  fait 
une  assemblée  des  parens  pour  donner  leurs  avis,  serment  d'eux  ptérda- 
blenjcnt  pris,  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  faire  la  vente  de  la  dite 
portion  de  terre,  pour  faire  subsister  la  dite  mineure  ; 

Notre  oribmnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  dix- 
sept  du  mois  dernier,  ])ar  laquelle  nous  aurions  subdéléiî^ué,  commis  et 
autorisé  le  sieur  Poulin,  prêtre,  curé  de  lîeaupt^rt,  pour  être  pardevant 
lui  procédé  à  la  dite  assemblée  de  parens  et  d'amis,  à  défaut  de  quel- 
ques-uns des  premiers  ; 
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Losfjuo^s,  n]>ivs  S' iiîU'nt  piTaînl»loiTiont  pris  d'icoiix  ])ar  lo  dit  sieur 
Curé,  <l(nnionnit  îvuis  avis  sur  la  iiûiss'té  (jifil  y  a  ou  non,  «le  v<'U«!re 
le  foutls  en  (,U('S(ion,  pour  le  dit  avis  ii  nous  rapporté,  être  oî donné  c»î 
qu'il  ap])artiendra  ; 

Le  j>ro.és-ver1ial  de  l'ai^seniltK'e  des  dits  parons  et  amis,  faite  en  eon- 
sé<|Uence  de  notre  dite  on'onnance,  y>.'inlevant  le  dit  sicnir  Poul.ii,  le 
on?,e  <]u  pri.«-ent  nioi««,  par  leipici  il  e.-t  dit  <jue,  le  «lit  jour,  Xoel  Mail- 
îou,  pionireur-fîs4-n',  T/rnace  L«'pin;iy,  oncle  et  sid)roiré-tuteur,  .Jean 
Tur«jf<'on,  No(l  (iiiou,  l'ierre  Tan-nt,  père,  et  Vierre  luirent,  lils,  et 
A«lrien  TurLuon,  se  fnux  a>send>lis  en  la  Tnaison  euriale,  et  <ju':prés 
serment  pris  (peux  pri'.'i';îl>!eni<'nt  ]»ar  le  «lit  situr  l'oulin,  au  di  sir  de 
notre  ililf  ordoni.aiK  i',  ils  ont  dt'cl;iré  «ju'il  était  de  nt'«t  >s'iié  de  taire 
vendre  la  part  <!<•  îene  î;ppait«'nante  à  la  dite  Marie-Tliérè.-e  Moriu, 
pour  aider  à  la  taire  subsister  dans  son  infinnité  ; 

Au(p'.el  procrs-verl»al  d'avis  de  ])arens.  ont  siiriié  les  dits  No^l  Mail- 
lon, Jean  Turi^eou,  <'î  les  «lits  l'ierie  luirent,  ]»ère  et  fils,  a  ver  le  «lit 
sieur  Poulin  :  et  K"-  dits  I;^na<e  Lé]»in:iy,  Noël  (iirou  et  Adrien  Tur«^eon 
ouï  «K'elaré  ne  savoir  s'i^iicr  de  <  e  eucpiis,  suivant  ror«!onnan<e. 

Nous,  en  li(»mo!o:^r;i;iut  le  «  it  avis  de  ]»ar<ns  ci-dessus,  avons  permis 
et  permettons  à  la  dite  veuve  M<Min,  au  dit  nom  de  mère  et.  tutrice  <le 
la  tlite  Mjirie-Tlu'rèse  Moriu,  sa  tille  nnneure,  de  faire  vendre  par  trois 
publit-ations  et  en  la  manière  accoutumée,  la  dite  ]>art  de  terre  «le  vin^- 
quatre  pieds  et  «lemi  de  lari^eur  sur  vin<;t-ein(|  arpeus  de  profondeur, 
appartenante  h  la  dite  mineure,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
à  la  tain»  sul.sister,  et  à  la  soid.-ii^er  dans  les  infirmités  qu'elle  a  <'on- 
tracti'es,  à  la  cli.îii^e  iK';iimioi:î  <ju<'  la  dite  mère  et  tutrit-e  c<^>nîinuera 
de  nourrir  et  euîr(»:e;iir  sa  dite  tille  et  pupille,  jusqu<ss  à  sa  majorité, 
même  jus(jues  ù  parfaite  j^uérison.     Mantions,  etc. 

Fait  à  Quéhee,  le  vini^t-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Si^rno  :  nOCQUAIlT. 


Juqrm''nf  f/'ii\  à  ht  requête  du  Srhjvenr  de  Saint-Pierre  len  Bvrqtiets, 
rt'nuit  fdiisi,  tirs  trrrts  it  fion  J)o)naive,  faute  par  les  Coucessio7t7/aire8 
lV ;f  aroir  t^  nu  feu  (t  lieu,  et  de  Irs  avoir  mises  eti  valeur  ;  du  quatriè- 
me uiai^  mil  stpt  reiit  trente-quatre, 

(MLLES  lIÙCiiUAKT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vini^t-trois   juin,  mil   se|>t    cent  trente-trois, Ordonnançai 
ren<lu<'  sur  re.jU''*îo  î\  nous  •>résentée  ])ar   le    sieur   Louis    Lévrard, '1*^  ^7^^»  Vol. 
propriétain*    < lu  fief  et   s<»iorin»urie    de    St.   Pierre  l(»s  Hecquets  :  la  <lite^' ^"^  ^^^'^^ 
re<juète    te?idante    afin    de    réunion   au  domaiinî  du  suppliant,    de  ])la- 
sieiirs    terres    p:«i'    lui    concédées  de])uis  mil   sept  eent  viiiirt-se]>t.  dans 
le  «lit  fief,  îi  «iiil'érenîs  hal>itans,  et  ce,  attendu  que  les  dits  hahitans  n'y 
tieiiuent  point,  teu  et  lieu  et  ne  le-'  m<îltent    |)oinl  en    valeur,  aux  termes 
dorarrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze; 

Notre    ordonu'inei^  ]>ortaut  i\\v\    les    dénommVs   eu  la    ditt;  re.piète, 
savoir:  Jo-eidi  Couturie»*,  Antoine  Ooiu'ville,  Joseph  Uaril,  Pierre  Baril, 
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Jean  Courtois,  JeanTolIier,  Gal»rioî  Tellier,  Aiii^ustin  Dubut,  Etienne  La- 
fond,  Pierre  Lafoud,  Augustin  Moraii,  Pierre  J  )ubois  et Cail- 
lou, tous  concessionnaires  de  terres  situées  sur  le  dit  tief,  y  tiemlront 
feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  six  mois,  ])our  toute  prélixion,  p;is- 
sé  le([uel  temjjs,  il  sera  par  nous  ju'ononcé  déliniti veinent  sur  la  réunion 
des  dites  terres  au  douzaine  du  dit  sieur  Lévrard,  sur  les  certitieats  des 
sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

.La  notitication  et  publication  faite    <le  la   dite  ordonnance,  à  la  porte 
de  ré<;lise  jiaroissiale  de  Ste.  Anne,  j>rc's   Dali-^can,  le  iiim.'m«*he    vingt- 
liuitjuin,  mil  sept  cent  trente-trois,  par   le  nommé  K<>y,  lieutenant  de 
niili(;e; 

Autre  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  l'église 
du  dit  fief  de  St.  Pierriî,  le  vingt-neuf  du  dit  mois,  par  le  sieur  Franc/ois 
Gariépy,  capitaine  d'une  compagnie  de  milice  de  Ste.  Anne  ; 

Un<'  troisième  publication  de  la  même  ordonnance,  faite  à  P>atiscan, 
issue  de  messe  j>aroissiale,  le  cinq  juillet  au  dit  an,  par  Joseph  lîouil- 
lard,  huissier  rovai. 

Et  attendu  que  le  délai  ])(>rté  j>ar  notre  dite  ordonnance  est  ex])iré, 
et  vu  le  certiii«'at  des  sieurs  Voyer,  prêtre,  curé  de  Ste.  Anne,  qui  <les- 
sert,  par  voie  de  mission,  la  chaj>e]le  de  St.  l*n*rre  les  l>ec(piets,  et 
Pierre  I^risson,  faisatit  les  fonctions  de  capitaine  de  milice  du  dit  lief  de 
St.  Pierre,  en  date  du  vingt  mars  dernier:  les  dits  sieurs  Voyer  et  Bris- 
son  par  nous  commis  d'office,  pour  vérifier  Texposé  en  la  requête  <lu  sup- 
pliant, suivant  notre  ordonnance,  (Mi  date  du  seize  février  dernier;  sa- 
voir si  les  dits  habitans  liénommés  en  la  dite  nMpiête,  tiennent  feu  et 
lieu  sur  leui-s  terres,  et  en  donner  leurs  certificats  ; 

Le  dit  certificat,  contenant  rjiie  les  nonnnés  Augustin  Moran,  Antoine 
Courville,  Joseph  Hnril,  Jean-11-iptiste  Tcllier,  (rnbriel  Tellier,  Etienne 
Lafond  (qui  a  vendu  à  Spenard  et  à  qui    Spennnl   à   rétrocédé).  PiciTC 

Dubois,  Pierre  Haril, (xaillou,  Augustin  l>ubut  et  Charles  Pe- 

])in,  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  t(.*rres  qui  Icin*  ont  été  concédées 
dans  le  dit  fief*  tlej)uis  (ju'ils  lc>;  possèdent,  ni  <lepuis  notre  dite  ordon- 
nance <lu  vingt -trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois;  mais  (pie  Jean 
Courtois  à  bâti  <lepuis  notre  dite  ordonnance,  et  que  Joseph  Couturier  a 
commencé  de  bâtir  et  continue  actuellement,  ce  que  n'ont  point  fait  tous 
les  autres  qui  se  sont  contentés  de  faire  quelques  travaux,  les  uns  plus^ 
les  autres  moins  sans  tenir  feu  et  lieu. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Augustin  Moran,  Antoine  Ct)urville,  Jo- 
seph Baril,  Jean-Baptiste  Tellier,  Gabriel  Tellier,  Etienne   Lafond,  (ré- 

trocessionnaire  de  Spenard,)  Pierre  Dubois,  Pierre  Baiil, Gail- 

lou,  Augustin  Dubut  et  Charles  Pépin,  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lévrard,  et 
situées  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Pierre  les  Becquets,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre 
dite  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore,     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  nÔCQUART. 


Jugement  qiii^  a  la  requête  du  Seigneur  de  Dantray  et  Lanoray(\  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  2mr  les  Concessionnaires  cTy 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quinzième 
juin,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requùte  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Neveu,  seigneur  et  OrdonTiances 
propriétaire  des  iîefs  de  Dautray  et  Lanoraye,  contenant  que,  (sur  *Jf  A'^P^'^X?*' 
les  Vepresentations  qu  il  nous  aurait  faites  par  requête,  en  mu  sept  cent 
trente-un,  que  ])lusieurs  habitans,  auxquels  il  aurait  concédé  des  terres 
dans  les  dites  seigneuries,  en  mil  sept  cent  onze  et  en  mil  sept  cent  dix- 
huit,  auraient  négligé  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur 
depuis  le  dit  temps,  aux  tennes  de  Tarrét  du  conseil  d'état,  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  savoir,  de  la  seigneurie  Dautray  :  (labriel  (rilbert 
dit  Lasonde,  Gilles  Gilbert,  Antoine  Gaudrv,  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonniére,  François  Lanctot,  pcre,  Jean  Rochon,  François 
Lan<*tot,  fils,  le  nommé  Dubuc  et  Jac(jues  Coschou  ;  et  de  la  seigneurie 
de  Lanoraye:  les  héritieis  de  feu  Pierre  (înignard,  St.-Gennain  dit 
Gazai  lie,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St.- André  et  Jean  Gratiot,,)  il 
nous  aurait  plù  rendre  notre  ordonnance  en  date  du  huit  mars,  mil  sept 
cent  trente-un,  par  laijuelle  nous  aurions  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  dite  ordonnainre,  jusques  à  pareil  jour  de 
l'année  mil  sept  cent  tien te-il eux,  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus 
dénommés,  qui  ont  pris  des  concessions  dans  les  dites  seigneuries  do 
Dautray  et  de  Lanoraye,  seraient  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  que  nous  les  déclarerions 
déchus  do  toute  propriété  des  dites  concessions  et  terres,  et  icelles  réu- 
nirions au  domaine  du  dit  sieur  Neveu  ;  îa(|uelle  ordonnance  aurait  été 
lue,  publiée  et  afiichée  à  la  porte  de  l'église  de  Lanoraye  et  Dautray, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  dimanche  deux  novembre,  mil  sept  cent 
trente-deux,  par  de  Lafosse,  huissier,  et  aurait  aussi  été  particulièrement 
.  notifiée  à  la  veuve  d'Augustin  Lasablonniére,  en  son  domicile,  en  la  sei- 
gneurie de  (Contrecœur,  et  au  nommé  Rochon,  père,  aussi  à  son  domi- 
cile, en' la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  par  Saulquiu,  huissier,  les  vingt- 
quatrt>  janvier  e^  onze  février,  mil  sept  cent  trente-trois,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Qufe  depuis  notre  dite  ordonnance,  ainsi  publiée  et  notifiée,  cinq  des 
ditfi  habitiins  ci-dessus  se  sont  mis  en  règle,  savoir:  Gabriel  Gilbert  dit 
Lasonde,  Gilles  (T'll)ert,  Antoine  (raudry,  le  nommé  Dubuc  et  Jean  Gra- 
tiot,  et  les  autres  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  que  nous  leur 
avions  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en 
valeur,  savoir,  de  la  seigneurie  de  Dautray  :  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonniore,  François  Lanctx)t,  père,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fils,  Jacques  Coschon  ;  et  do  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  St- 
Germain  Gazaille,  le  nommé  Ilonoré,  André  dit  St.-André,  et  les  héri- 
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tiers  (]<*  f('u  rirrro  riiiifruar,],  j'insi  Cjiril  îijjpert  pnr  les  rortifî^ats  des 
siciirs  «nré  et  c.'ij.itaiiwMN'  milire  <i<'s  rîit<'S  RMirneinics  o'e  l>îmfnjy  et  de 
Laiior.'i}  (»,  <'ii  (L'ito  (]<*s  deux  et  six  du  ])!•(' sent  nidis,  (<ue  le  supjiliniît  îîous 
auinit  r<']nisciit( s,  nous  re<|ucnint  (jn'ntiendu  (jU<»  le  dit  <Ié]:ii  jioito  par 
notre  dite  onloniKinee  du  liuit  in;jrs,  mil  ï-e]»t  cent  trente-un,  est  expiré 
depuis  loni:^teui]».s  il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des  terre»  des  dits 
habitans  à  son  domaine  ; 

Et  vu  les  <'ert:li{'ats  des   «lits   sieurs  Mercier,  curé,  et  Jean-Baptiste 
Guicrnard,  caj»itaine,  ci-<Iessus  dates: 

Nous,  en  vertu  du  pouvo^'r  à    nous  «louTié  par  Sa  Majesté,   et  en  oxé- 
cuti<Mi  du  dit  arrêt  du  conseil   d'état  du  Iî(>i,  «lu  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avtins  réuni  et  réunissons  au  domair;e  du  «lit  si<.nir  Neveu,  les  terres 
des  «lits    ])arti<-ulieîs  ci-dessus,  savoir:  «le  la  Neuve  et  lu'ritieis  «rAiTffiïR- 
tin    LasaMonni(' re,    une   terre   «le  «juatre  arj)ens   defiont;  de  François 
Lanetc»t,  j)ère,  un*»  idem  «le  <|uatr«'  arj>ens  ;  «le  Jean  INxlion,   une  idem 
de  huit  arjK'Ms;  de  l'^rançois  Lan<'t(»t,  fils,  une  i<lem  de  trois  arpens  ;  do 
Jac«]u<'s  Coschon,  une  idem  de  trois  ai])cns  :  toutes   les  «lites  terres  sises 
en  la  seii^neurie  «le  l)autrav;  et  dans  la  seitrneurie  de  Lanorave:  de  St.- 
Germain    («azaille,    une   teiTe    de    trois   arpeiis   de  front;  du   nommé 
Honoré,  une  idem  de  trois  aq>ens;  «l'André  dit  St.-André,  une   idem  de 
quatre    ar])ens,  «»t    des  héritiers  de    l'eu  Pierre  (iu'<j:nard,  ur.e  terre   do 
trois  arpeiis  de  fnmt,  sise  au  lieu  «lit  LapoM'te,  joii^nant  Louis  Durand, 
père,  «l'un  c«*jté,   et    Louis  l>uran<î,  fils,  de  Tautre,  et  une  autre  terre  de 
six  arjH-ns  et  un  quart  «le  fr«>nt,  sise  au  lieu  «lit  vulii^airement  L'alil)atis, 
qui  avaient  été  «•on<-édé«'S  au    dit  feu    Pierre  (îuiLrnaî<î  et  sa  fiMume,  et 
qui  ont  passé    ])ar    héritau^e  aux  nonnuv's  J«\Mn    lion«îeau,  Jean-I>aj)tiste 
Guifji^nanl  et  aux  «.'nfans  de  Jean-l»a])tiste  IMetre  dit  Courvilîe,  j)0ur  leurs 
parts  comnie  héritiers  du  dit  Pierre  Gui^nard. 

En  conséquence  avons  déclaré  les  «lits  particuliers  ci-dessus,  déchus 
de  toute  propriété  des  dites  terres,  f;»ute  par  eux  «l'y  av«)ir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  huit  mars, 
mil  sept  cent  trente-un  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Neveu  «le  concéder  les  dites  terres  à  d^autres 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Si  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  Téi^liso  paroissiale  des  dites  seigneuries,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  nOCQUART. 
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Jtigrrtirnt  qn'i^  à  la  j'ctjuf'te  des  ScifjHeur^  Curé  et  Marfjvilliers  de  Ter- 
r.'boftni\  ordonne,  (j ne  V K^at  rtffimrtflf  pour  la  BïiisHr  de  PE/lise  itéra 
ex*i)'ii(\  vi  fjui  eoiulamiv  1rs  dits  ILihlfttns  à  fournir  chacun  leur 
qaot'-part ;  di  diC'S*'ptu)/n'  juhi^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  IIOCQUAUT,  PTC. 

*"  OantiNNANCF  t''î;iiit  nu  1»hs  (l*inic  rijUrt»'  pn*!*!  ntc'f  j):ir  1«*  siiMir  Lepnï<^  do 
'•  S:-  -«'miI'-,  1«' sij'iir  H(>;ilV.iii  If'îiu.  c\w6y  les  M.irguiiliers  uncioiis  et  noiivtranx 
**  <lr  1 1  {).ir.)i.'*si'  ('e  Torn-biHiiio." 

VU  lîi  prosonto   rot|uête,  Tétat   de   répartition  y  joint  et   lo    ])lan   de  Ordcimancei 
l\'M^iiso  de  Tcrrehonne  par  nous   paraplio  ne  varictur^  et  tout  exa- j|j[  ^'^^^^  ^^' 
mine  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  état  d(i  répartition  arrêté  le  quinze  de  co 
mois  p.ir  le  sieur  Lepa^e  de  Ste.-( claire,  s(»igneur  et  patron  de  la  <lite  seii^neu- 
rie  dt*  Terivl)onne,  le  sieur  Houtiandi^au^  curé,  les  iuar<ruilliers  anciens 
et  nouveaux  et  autres  liahitnns,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et, 
en  cc>n>4'<juen  -e,  que  tous  les  liahitans  tourniront  suivant  le  dit  état,  leur 
quote-part  en  pierre,  chaux,  l>oi.s*tle  charpente,  ])lan(dies,  madriers  et 
trois  livres  en  ar^j^ent  ou  en  journées,  pour  parvenir  à  ré<litic.ation  et  per- 
fection de  la  dite  é<jflise  dans  le  courant  de  cette  année  et  la  prochaine, 
le  tout  à  la  dili'H'nce  des  niarguilliei-s  en  cliarge  ;  et,  faute  par  les  dits 
liahitans  <lu  dit  Terrehonne  de  satisfaire  à  leur  dite  quote-part  dans  les 
teni[)«*  qui  leur  seront  marqués,  ])ermettons  aux  dits  mariruilliersdo 
faire  fournir  les  dits  matériaux  et  jouriu'-es  à  leurs  dépens,  dont  ils  seront^ 
reml»oui*sés  sur  Pétat  (pii  en  sera  dressé  par  le  dit  sieur  Cure  et  le  Capi- 
taine de  la  Côte  du  dit  lieu. 

Mandons  au  j>reînier  huissier  ou  sergent,  même  non  royal,  sur  ce  re- 
quis, de  faire,  pour  Texéeution  de  la  présente,  tous  actes  nécessaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  trentre-quatre. 

Signe  :  nOCQU  ART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sinir  Ahrot,  Curé  de  la  Baie- Saint-Paul^ 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  Mineurs  Rousset,  et  à  procéder  à 
V Inventaire  et  Vente  de  leurs  Biens  ;  du  vingt-unicme  août^  mil  sept 
cent  trintre-quatre. 


V 


GILLES  nOCQUART,  ETC. 

(Ordonnanck  étant  au  bas  d'uuc  requête.) 

U  Texpo&é  en  la  j)ré8ente  requête  et  y  ayant  égard  : 


Nous   avoTis   permis  au   suppliant   de  faire  assembler,  pardevant  le  Ordonnancci 
sieur  Abrat,  i>rétre,  faisant  les  fonctions   curiales   à  la  Baie-St.-Paul,  *^^  ^^^,*»  ^"** 
sept   ])arens   des   dits  mineurs,  tant  du  cote  paternel  que  du  côté  ma- yT/ 
ternel,  pour  leur  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur; 
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Autorisons  le  dit  sieur  Abrat  à  prendre  et  recevoir  le  serment  de»  dits 
parens  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscienco,  pro- 
procéder à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi,  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscien- 
ce, faire  leur  devoir  es  dites  charges  ; 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Abrat,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  feu  Rousset  et  la  dite  veuve  Louise  Tremblay,  pour, 
après  ledit  acte  de  tutelle  et  inventaire  faits  par  le  dit  sieur  Abrat,  et 
par  lui  envoyés  et  déposés  au  gretfe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  être 
ensuite  procédé,  en  vertu  de  l'acte  de  dépôt  au  dit  greffe,  à  la  vente  des 
biens  meubles  spécifies  au  dit  inventaire,  par  tel  habitant  du  lieu  que 
le  dit  sieur  Abrat  jugera  le  plus  capable,  en  observant  toutefois  de  faire 
■  mettre  affiche  à  la  porte  de  l'église  du  lieu,  et  publication  d'icolle,  con- 
tenant que  la  dite  vente  se  fera  à  la  requête  du  tuteur  élu  en  présence 
du  subrogé-tuteur,  le  jour  marqué,  et  aussi  en  présence  du  dit  sieur 
Abrat  ; 

De  laquelle  vente  sera  dressé  procès"- verbal,  lequel  sera  pareillement 
déposé  augrefie  delà  prévôté,  et  ce  pour  sûreté  des  parties  et  déchar- 
ge du  tuteur  et  subrogé-tuteur,  le  tout  pour  éviter  à  frais  et  conser\'er  le 
bien  des  dits  mineurs,  suivant  l'exposé  en  la  dite  requête.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Plsle-Jcsus,  réunit  à  leur 
^Domain^ 2)lu.sieurs  terres,  faute  par  les  Concestdannains  d^y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  neuvième  jFévrier,  mil 
sept  cent  trente-cinq, 

GILLEvS  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordoimance  du  premier  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

oq'i?^^  7^1^'  V    rendue  sur  la  requête  du  sieur  François-EIzéar  Vallier,  au  nom  et 

'       '         *  comme  procureur  du  Séminaire  de  Quélec,  par  laquelle,  avant  faire  droit, 

nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  nommés  Lapeusée,  père  et  fils, 

Drapeau,  Bert.hiaume,  Paris  et  autres  concessionnaires  de  terres 

en  la  seigneurie  de  l'Tsle-Jésus,  de  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  de  tenir  fou  et  lieu  sur  leurs 
terres  dans  le  terme  et  délai  à  compter  du  premier  Avril,  mil  sept  cent 
trente-quatre,  jusqu'au  premier  Janvier  de  la  présente  année,  et  le  dit 
temps  passé,  il  seroit  par  nous  pro(îédé  définitivement  à  la  réunion  des 
dites  terres  au  Domaine  des  dits  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  sur  les  certifi- 
cats des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie  ; 

La  publication  de  notre  ordonnance  faite  à  la  porte  de  l'église  pa- 
roissiale de  la  dite  côte,  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de  milice  du 
lieu,  le  onze  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre  ; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Vallier,  au  nom  et 
comme  supérieur  du  dit  séminaire  de  Québec,  par  laquelle  il  auroit 


JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendans  d a  Canada,  1786.  305 

conclu  à  ce  qii'atton  in  que  le  délai,  acc^ordé  aux  dits  habitans  ci-des«u9, 
par  notre  dire  o;\lonn:ini!0,  est  expiré,  et  que  les  ditshabitana  n'ont  (>oint 
tenu  ffU  <'t  lieu  sur  1«miî-s  terr»*?*.  ainsi  qu'il  ]>Hroit  par  le  <'crtifî/at  du  (^ar6 
et  du  Oapitaiite  de  la  dite  eote,  joint  à  la  dite  requùte,  il  nous  plaise 
pronouiter  dotinitiveuient  sur  la  demande  en  réunion  des  ditoa  terres  au 
Domaine  du  dit  sjuiiuiiire,  contornionient  à  la  dite  Déclaration  du  lioi 
«t  à  notre  dite  o:«loini;in.'e  ei-di^ssus,  en  conséquence,  permettre  «u 
suppliant  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres  habitans. 

Vu  le  certifî  -at  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé,  et  Charles  Dazô,  capi- 
taine de  l'Isle-lésus,  en  tlate  du  vinj^t-quatre  Janvier  dernier,  par  lequel 
ils  attestent  (pie  les  dits  Jein-François  et  Joseph  Lapensée,  pore,  la 
veuve  Landerveau,  les  nouiniés  Lilîèclie,  Driip^'au,  Sain:-Pierie,  Noël 
O.illion,  Pierre  15e  lulils,  Jean  Doyon,  Joseph  Lalongéo,  la  veuve  Brouil- 
let,  les  nommés  Hourirui^non  et  Paris,  poss?.ient  des  conr^essions  dans 
la  dite  seii^neurie  de  i'Isle-Jésus  dejmis  bien  des  années,  et  (ju'ils  n*y 
tiennent  point  feu  et  lieu  ;  et  tout  (îonsidéré  ; 

Nous,  en  exécution  de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  i*oi,  du  six  Juillet| 
mil  sej)t  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  les  terres  do  tous  lea  dé- 
nommjs  (ti-dessus,  au  l)i)miine  «ies  seii^neurs  de  la  dite  Isie-Jésus,  et 
îcelles  leur  permettons  de  concéder  à  d'autres  habitans  pour  kv,  faire 
valoir. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accouj 
tumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  n.^uf  Février,  mil  sept  cCnt  trento-cin(j. 

Si'rué:  IIOCQUART         ^'^ 


Jagemenl  qui  réunit  plusieurs  terres  au  Domaine  du  Fief  de  Tonnan» 
couft^  faute  par  les  ConcjSiionuaires  (Py  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-katiUme  Juin^  mil  sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  IIOOQrART,  ETa 

VU  la  requête  à  nous  présentée  [»ar  le  sieur  René  (îolefroy  de  Ton- Ordonnanof^ 
nancourt,  seigneur  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  auroit  «accordé  dans'^*'  ''^•'''  ^^* 
son  dit  Fief  de  Tonnancourt,  depuis  nombre  d'années,  des  couces^ioa*     ' 
sur  le^«|uelhM  la  plupart  des  Concessionnaires  ne  font  aucun  défriche- 
ment ni  b.\timMit  et   ne  rési  lent  point,  savoir;  les  nommés  Hellenois, 
Jean  (,^!air,  Fran(;<)is  Clair,  Jean-Hiptiste  iJuplessis,   Alexis  Lctoumeau,; 
Jean  I^récour,   François  (rirard,    père,   Michel   (rirard,  Joseph  Girard, 
Jean  Giranl,  les  nommés  Bertran  1,  Let^bvre,  Belisle,  15onnetbnt,  Dcnon- 
cours-Delisle,   Antoine  Bouton,  Jean-Baptiste  Juttra  et  Maurice  l^éry, 
ce  qui  étant  contraire  aux   intentions  de   Sa  Majesté,  au  bien  de  cette 
colonie,  et  très  préjudiciabl  ?  au  sa])pliant  qui  a  fait  et  fait  encore   dos 
dépenses  considérables  peur  'a  co.Ktruction  et  entretien  d'un  moulin  à 
eau,  qui  ne  lui  a  donné  jUsques  ici  aucun  profit  ; 

Le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  à  tous  lc8 
concessionnai'es  dénom  nJs  ci-de>sus,  de  défri  lier  incessamment  lee 
terres  à  eux  c.-devant  co  icédces,  de  tenir  feu  et  l'eu  sur  icelles,  confo> 
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moment  aux  clauses  do  leurs  contrats,  et  que  faute  par  eux  d'y  satisfaire 
dans  lo  temps  qu'il  nous  plairoit  leur  fixer,  leurs  dites  concessions  seront 
et  demeureront  réunies  au  Domaine  du  dit  suppliant,  pour  par  lui  en 
disposer  comme  il  avisera  bon  être  ; 

La  dite  requête  signée  *'  (îodefroy  de  Tonnancourt,"  au  bas  de  laquelle 
est  notre  ordonnance  on  date  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  tr<?nte-quatro, 
poilant  que  dîins  \\\\  an,  k  compter  du  jour  de  la  publication  d'icellc» 
pour  toute  pr.^tixion  et  délai,  tous  les  Labitans  y  dénommés  seront  tenus 
de  mettre  en  valeur  les  dites  terres  à  eux  concédées  dans  le  dit  Fief  do 
Tonnancourt^  et  d'y  tenir  l'eu  et  lieu,  passé  lequel  temps  il  sera  par  noua 
procédé  déliiiitivement  à  la  réuni(m  des  dites  terres  au  1  )omaine  du 
suppliant,  sur  les  c<Ttillcats  des  sieurs  Curé  et  Capitiine  de  milice  du 
f^lit  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  f^inon,  de  la  côte  et  paroisse  plus  prochaine  ; 

La  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  par  Petit,  huissier  royal^ 
ie  trente  dit  mois  de  Mai  an  dit  an  ; 

Les  certificats  tant  du  Kévérend  Père  Aufrustin  Quintal,  missionnaire, 
faisant  les  fonctions  curiales  en  la  ville  des  'JVois-l^ivières,  que  du  sieur 
Lafrau'boise,  capitaine  de  milice  de  la  dite  Ville  et  l^anlieue,  en  date  du 
dix  du  piègent  mois,  par  lesquels  il  appert  que  tous  les  habitans  ci- 
dessus  dénommés,  ne  tienncLt  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  qui- 
'leur  ont  été  concédées  dans  ledit  Fief  de  Tonnancourt,  et  n'y  ré- 
sident pas  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrct  du  contï^rH  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  se})t  cent  onze, 
avons  réuni  et  réunissons  au  1  >omaiiîe  du  su])pliaut  les  terres  des  dits 
particuliers  ci-dessus,  situées  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancourt,  savoir  r 
do  Hellenois  Ange,  de  François  Clair,  «le  Jean  Leclcrc,  de  Maurice  Déry, 
do  tlean-Baptiste  Duplessis,  d'Alexis  Létourneau,  de  Jean  Précour,  de 
François  Girard,  (ie  Joseph  (rirard,  de  Jean  (iirard,  de  Bertrand,  de 
Lefebvre,13elisle,  de  Denoncours-DelisI^,  de  lîonnefont,  d'Antoine  Boutott 
et  de  Jcan-Baptisle  Juttra;  en  conséquence  avons  déclaré  tous  les  dita 
particuliers  déchus  de  toute  })ropnété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  or- 
donnés, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  <l'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Penncttons  au  dit  sienr  de  Tonnancourt  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'autres  habitans  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore^ 
Mandons,  etc. 

F?ùt  à  Québec,  le  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq^ 

Signé  :  HOCQUART. 
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J'ajanent  qui  réunit  an  Domaine  duJicfSt,  Jean  ou  Rivière  du  Lovp 
pltiHiçurs   l'rrcSj  faute  par  les  Conceasionnai res  de  l'S  avoir  laises  en 
valmr  et  d'y  avoir  tenu  Jeu  et  lieu  ;  du  vin^f-huitic:ne  Décembre,  mil 
4tfpt  cent  trente-cinq, 

(HLLES  nOCQUART,  ETa 

VU  notre 'orJonnaii:-e  <îu  vin<rt  Juilk-t,  mil  sept  c^Dt  trente-quatre,  ^'■^*>""*"***"' 
rendue  sur  lîi  reqnùto  dos  Driines  supéncaro  et  dépositaire  do  l«î~^i?*3^, 
<yoramumiut6  des  Ursulinos  des  Trois-ltivièivs,  au  nom  et  comme  pro-*^^* 
priétaires  du  fief  Saint-Jcau  ou  Rivière-du-Loup  :  la  dite  requête  conte* 
Tiaut  qu'elles  auraient  concédé  dans  le  dit  fief,  des  terres  à  plusieurs  ha- 
{)itans  entre  autres/aux  nommés  Paillé,  Pérnse,  Chrétien  et  à  la  veuve 
SaÎHt-Genniiiu  ;  les(juels  n'auraient  tenu  compte  de  mettre  les  dites 
terres  eu  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  de 
i'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  noua 
requérant  les  dites  Dames  qu'il  nous  plut,  en  exécution  du  dit  arrêt  du 
^^'.onseil  d'état,  prononcer  la  réunion  des  dites  terres  à  leur  domaine; 
par  laquelle  ordonnance  nous  aurions,  avant  faire  droit,  accordé  aux  dits 
nabitans  ci-dessus,  le  tenue  et  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  d'icelle,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  passé  lequel 
temps,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  il  serait  par  nous  procédé 
«définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  suppliante^, 
sur  les  certificate  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  publication  de  notre  dite  ordonnance  étant  ensuite,  faîte  à  la  Ri- 
t/iére  du  Loup,  issue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deux  Août  ensuivant  ; 

I/e  certificat  des  sieurs  Pocqueleau,  protre,  missionnaire, -et  Laîongée, 
lieutenant  de  milice,  en  date  du  vini:jl-sept  Août  dernier,  par  lequel  ils 
attestent  que  les  dits  Jacques  Chrétien,  Charles  Paillé,  et  la  veuvede  Jean 
•Gerson  dit  St.-Germain,  désii^née  sous  le  nom  de  feu  son  mari,  n'ont 
jf)oint  teim  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  dans  ledit 
def  de  ^aint-Jean,  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance. 

^ouR,  faisant  droit  sur  la  demanda»  des  dites  Dames Keligi-enses,  es  dits 
«oms,  et  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  an  domaine  du  dit  fief  de  St*- 
Jean,  les  terres  qui  ont  été  concédées  dans  le  (Ht  fief,  anx  dits  Jacques 
Chrétien,  Charles  Paillé  et  à  feu  Jean  Oerson  dit  Saint-Germain,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par  notre  dite  or- 
ilonaance  du  vingt  Juillet,  mil  sept  (^cnt  trente- quatre,  duement  notifiée, 
et  avens  déclaré  les  dits  habitans  déchus  de  tonte  propriété  sur  icelles. 

Permettons  aux  dites  Dames  de  ks  concéder  à  d'autres  habitanfl  ainsÂ 

iqu'elles  aviseront. 

Et  eera  la  présente  crdcnnanco  notifiée  en  la  manieFe  accoutumée 
.3WX  y  dénommés,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance-  Man- 
«doDA,  etc. 

iFait  A  Québec,  le  vingt-buit  DÔcerabrc,  mil  sept  oent  tronte-cing. 

Signé  :  nOCQUABT 


V 


30S  JUSTICE. —  Ordonnan<:c8  des  Intendans  du  Canada^  1735, 

Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seif/ncvr  de  Coutncanr^  rhnnt  à  ton 
Dimiaine  plusieurs  lirref<,  faute  par  les  Covcesslvunairis  a^y  tiroir  (inu 
fin  et  lieu  et  bu  aroir  ////.v/.s  r//  rrf^ttr  d*ni»t  le  f^mps  j.rffj'f  jnr  rrc 
ordonnance  blatte  du  31  Mai,  1734  ;  du  vivyt-huiiiane  JJécunlrre^  mil 
sept  cent  trente-cinq. 

GILLES  lîOCQUART,  ETC. 

Ordonnancen  \j^  ^«1  reqnôte  à  nous  présentée  par  François-Antoine  Pccan^ly,  ccnyer, 
fio  1735,  Vol.   y     seiirneiir  (ie  Contre;  anir,  caintaiiuî  «l'une  couii/aonio  <!es  lumi  es  du 
'  déUu-henient  de  la  marine  en  ce  pays,  ccnteiiant   (jUe   sur  les  lejiusen- 

tations  (jn'il  nous  auioit  faites  par  sa  re«jUtte  du  lieiiîe-nn  M;'i,  mil  rept 
cent  trente-(pia(ie,  i\\w  les  nommes  Apir^lique  Garreau,  Johepli  Lt«.>nard, 
Léonard  Cliaii)eniier,  Duplanty,  Etienne  Allai: e,  <^t  la  l)ame  de  l\i*|  en- 
tigny,  auxtpiels  il  auioit  été  eoui-tdô  i\{.\i^  terres  dans  la  dite  se'^i  euiie 
depuis  j>lus;eurs  années,  auroient  néi^ligé  d'y  tenir  feu  et  l'.eu  <4  de  les 
ineltie  en  valeur,  aux  teinies  do  l'anét  du  (onseil  dVjat  du  lioi,  du  -àj. 
Juillet,  mil  sept  eent  on/.e,  il  nous  auioit  plu  rendie  notîe  oidon- 
Jiance  on  date  d\\  trente-un  Mai,  mil  S(']>t  eent  irenle-(piatre,  j-ar  lî;(;t:el!e 
nous  aurions  oriionné  (jue  faute  par  les  dits  habitans  (•i-de>sus  déiuim- 
niés,  d'avoir  tenu  feir  et  lieu  sur  K-uis  t<*ries  et  les  avoir  mises  en  valeur 
dans  un  an,  à  eunipler  de  la  notilication  «pii  leur  seroit  faite  de  notre 
dite  ordonnance,  pour  tonte  jjrctixion  et  délai,  et  le  dittemjs  j);;ssé,  qu'il 
Fero't  par  nous  j>roccilé  d('1Initiv<'n.ent  a  la  réunion  de  leuis  dit<s  tt^iieî* 
au  donïaine  (lu  dit  sieur  de  C.onTie(<eur,  sur  les  (•ertili(  ats  (!(.s  <  mé  et 
eaj>itainc  de  milice  de  la  dite  seigneurie;  lesipiels  dits  liabitans  den.eu- 
reront  déclins  de  la  p:oj)riété  <ie.s  dites  teries,  et  iceîles  rc'nnies  î:u  do- 
maine du  dit  sieur  de  Contretceur:  hnjuelle  ord(>nnance  auroit  l'té  lue, 
publiée  à  la  |îorte  de  ré<xlise  du  «iit  Contrée  <eur  jiar  trois  din.aiulie» 
eonsécutifs,  issue  de  njcsses  j^ijoissiales,  par  !e  capitaine  de  milice  de  la 
dite  sei<^!ieurie,  ainsi  «ju'il  paroit  ])ar  le  certificat  *\\\  sieur  Jorian,  j>rctre, 
missionnaire,  et  du  dit  eai)itaine,  en  date  du  vingt-tiois  Juin,  mil  Fept 
cent  trente-quatre. 

YA  comme  les  dits  habitons  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai 
que  nous  leur  aurions  aceonlé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  teirea 
et  les  mettre  en  valeur,  ainsi  (pi'il  appert  ])ar  le  ce  tlficat  des  dits  cuié  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  du  huit  Juillet  dernier, 
à  nous  représenté  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  il  requieit  qu'attendu 
que  le  dit  délai,  porté  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai, 
rail  w>pt  eent  trente-quatre,  est  exj>irc  dej)ui8  longtemps,  il  nous  plaise 
prononcer  la  réuidon  de.s  terres  des  dits  habitans  à  son  domaine  ;  vu 
les  dits  certificats  susdatés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  consoil  d'état  àw  Hoi,  du  dit  jour  six  Juillet,  mil 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  les  terres  des  dits  habitans  ci-devant  dénommes,  en  consé- 
quence dé(;larons  les  dits  liabitans  (îi-de.^sus,  déchus  de  toute  j>r(q)ri6té 
des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  (pie  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Contrecœur  de  concéder  les  dîtes  terres  & 
dWtres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 
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El  83r;i  notre  préseute  oriîonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
couruîu.'c,  à  la  p«>.te  de  réi^f  ise  paroissiale  de  la  dite  »eio-neuri<i^  à  ce 
que  pi5i*s(>uue  u'eu  ignore.     ManJoiLs,  etc. 

Fait  à  Qjôbec*.,  Ijî  viuii^t-huit  Décembre,  mil  sept  ctsnt  treiite-fiiifj. 

Signé:  UOCQUAllT, 


Ja^'m,'HÎ  qai^  skt  un'i  cf>ntestaf{on  d>rs  k'fhlfans  de  la  SArfntnirl'dn  7>w»t- 
rh  'r.'.//',  a'i  .sujet  dr  in  Coinru'tu",  tur  Vapprl  dUm  Ja'iemini  du  ftublé- 
i"/fié  d'  rinli'udant  à  Afonirtal,  met  la  dile  appiUation  auvmnttl 
eo:ifiriti?.  le  dit  Jf/jam-iU  ;  du  dix-haiUhme  Février,  mil  aepi  cent 
tr.'ut.i-iix. 

{Sit'n  — \1  's.it'îi's  Vrrrir-r.  pr  »c'.r«'Hr-i,v  vv  il.  ♦'t  r».iiin».  sr»  fT^'r  on  cbef  du  c'>ft- 
«ei.  su  K3.".o  jr.  u^»^»  '!«■»  j>)'ir  ;i«si'.-.*j4  uis  au  j:i^«.ii  ;   l  tl.w;i«:i.'  aU'iijc.) 

GILLES  IDC^^UART,  WÏC. 


lunnaciocfl 


EXrRÎ'i  Jem  Bou  Iilt,  éouyc:-,  «ieurde  Monbrnri,  Appe'îantde  ronlon-Ordoi 
uni  -e  du  sieur  Mu-ht^l,  co  uiuiss.uirc  de  la  Miriiie,  notre  subdéléguo^,,  v'i  ioe' 
à  .\I<>:it:'oi!,  en  d  lîe  du  viii:j^t.  M  li,  mil  st'[it  cent  trente-cinij,  comparaiit**' 
pi;*les.ei'  fos;*p!j  lîoi -lier  l)v.^<uoy>s,  s,(»:i  (i  h,  porîeiir  du  pouvoir  dii 
dit  îî'.<*ij:' M  >:ib.'UM,  (^îi  due  du  viui^.'-s'^pt  4;mvi<'r  dernier,  d'une  j);jrL  ; 
E:  /a-.'jUvi-^  L'i!)e:iu  et  IC.ienno  b.^jue.!»,  syndics*  de  la  commune  de  Bou- 
«lier/ille,  intimé*,  le  dit  Ja'.-<|uc>  Lcberm  présent  en  personne,  et  le  dit 
lieuer*  coujinraut  par  Charles  Jiainville,  d'autre  p.-irL 

Vu  le  dit  acte  d'assemblLK?  i\i*^  habitant  et  antre-,  ayant  droit  Ft  la  <li(e 
eomîuuu^;  Akt.  Huu:-be;vllle,  en  date  «lu  dix  ncut'Mai,  m;lsi-pt  centtrv.nte- 
<5Îni|,  jMr  !«  juel  il  a  été  convenu  ijuc  ie.<  habitation.'*  de  deux  ar|»Kfus  d<» 
fri>n:  >'ur  vin/r,-ciiî«j  arpcns  de  j/:*o!ondeur,  njettroiit  trente  ^>''te:»,  tant 
clieva'ix  (ju«*  boiuts,  moellons  et  co.'b(*ns,  dans  la  ilite  coninjune,  4*\  (jne 
<îei\  «j'ji  pos^'Mlcront  de»;  ji  iri«  de  l^^rre  et  «jui  auront  droit  dans  la  co.n- 
inu:ie  n'y  ns.*Ltrv»Kt  <lt!  luîsiiaux  c^u'aii  p.'orata,  et  ])()urvu  <ju*il«  tix^unent 
feu  e'.  lieu  su/  lcu;-s  «lites  partr?,  cont'onnéuient  h  l'onlownaiice  <Le  M.  d-e 
Cil  i  u.> 'jfuv,  dj  dix-buit  Août,  mil  six  cent  «juatr«:'-vi«;rt.dix-buit,  «t  (pie 
\^i'^  b.:*sriaiix  fie  'ont  nourri;*  «ur  les  jjarîs  de  terre  divis^V»s,  «ans  qu'il  Koit 
permis  k  tous  les  dit*  In  >itans  d'y  ujettre  aucuns  bestiaux  outre  ceux 
qui  s«.-ont  à  eux  en  pr<*p:v.  ;  et  <pn-  si  !es  bctes  ou  besîiaux  ue  sont  pas 
*ux  pop;'iétiire>  de-i  <Hite<  partK,  ilsse/ont  wra  à  l'amen;ie,  contormément 
k  not/e  or  lonnance  du  six  Juillet,  mil  sept  cej:t  trenie-^cjuatre; 

L*ord<iî;nan:*e  du  dit  ^ieur  Mi''b(d,  notre  snbdéléj[i;ué,  ei-d#*ssuR  dntéf», 
étant  au  bis  du  dit  a:-te  »ras.<emblée,  ]>ar  lafjuere  il  aurait  appiouvé  le 
résultat  d'iceîie  et  aurait,  (contj:  lULmcut  à  l'ordonnance  de  mon  dit«'our 
de  Ciianjp'ifuy,  ci-. levant  intendant  en  ce  pays,  en  date  du  dix-buit  Août, 
mil  six  cent,  quatre-viniift-dix-buit,  et  à  cel.e  jwir  nous  ren  lue  le  dix  Juil- 
let, mil  r.ejK  cent  trente),  or.loiiné  «ju'à  la  dilig.Mi.*e  des  «lits  syndi**  le 
dit  ré»*>uîtat  de  la  dite  assemblée  aurait  son  entière  exécution,  aux  peines 
portées  par  les  dites  ordtHjnancx?"*; 


La  s'-^nfi  îati<»n  des  dits  acte  (rassemblée  et  ordonnance  du  dit  sieur 
II  clie',  taiie,  à  1  '  reniéte  d(*s  dits  syndics,  par  (Jirouard,  liuissier  de  la 
jumJietiou  de  Montréal,  tant  au  nommé  Josejdi  liocbert,  fermier  du  dit 
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portées  par  nos  ordonnancos,  et  conJamner  le  dit  sieur  ^lonbrun  et  an- 
tres en  tous  dupons,  frais  do  voyaii^o,  séjour  (5n  cette  viîlo  et  retour  dos 
dits  svn  lii'.s  au  iiou  do  leur  deinoure,  avct?  défenses  do  troubler  et  ein- 
pùcîior  les  dits  habitans  «laus  la  jouissanoe  do  la  dite  eoinuiune  ; 

L'é.'rit  de  répouso  du  dit  appolant,  à  nous  présenté  le  seize  du  présent 
mois  ot  silène  du  dit  sieur  Desnoys,  au  dit  nom,  par  lo'piel  il  persiste 
dans  Iiis  eoi^'lusious  par  lui  c-i-dovant  prisos  par  sa  requête  d'apj)ol,  et  en 
outre  à  oe  qu'il  nous  p'.aiso  lui  a/i-onUir  une  sulisfaotiou  (roiivonable  qui 
feorve  d'exemple  dans  \a  suiU;  aux  habitaris  ]>our  les  coiilenir  dans  le 
respe;"t  qu'ils  doivent  à  nos  ordonuancos  et  à  leurs  seiîj::ieui*s,  et  prévenir 
par  là  les  insultes  réitérées  aaxquolles  se  voi<;nt  oonlinuollenïent  expo- 
sées dos  pors  )niies  et  une  famille  (pii  ïï'o/ou})ent  uni<piemeut  de  leurs 
devoii's,  oto.  ; 

Autre  écrit  intitulé  :  "  ï^iîc«»n  1  méinv«iro  })ar  aditiou,  pour  les  habitami, 
"  syudi'.-s  ai  proo.urours  do  l;i  <lito  oo;ii-t\iiîio  de  1/Ouohorville,"  par  lequel 
ils  j>or.sIs:ont  dans  lo>  oonclusions  par  eux  prises  par  l«*ur  preuiior  mé- 
moire?, ot  aioiit<.^nt  (jin^  qu ml  ils  ont  avancé,  dans  !our  dit  proînior 
mémoire,  quo  los  co-str'^nouîs  n'ont  joui  do  la«lite  commune  (juf.  depuis 
mil  sept  foîit  trcnto,  ils  n'oat  ]>oint  prétendu  dir«;  que  c'était  les  co-sci- 
gneurs  «jui  <>;ît  dos  torros  sur  la  devanture,  mais  bion  roux  du  sCvîonJ 
rang  et  coux  do  TJslo  Saiut-Joscj)h,  qui  est  le* sieur  de   Lîiporrière  ; 

Autro  é.*rlt  »hi  dit  ajq>-*lant,  intitulé  :  "Réponses  au  soconJ  mémoire 
**  par  adition  dos  dits  syndics,  etc.,"  à  nous  prés-Mité  le  dix-sopt  du  pré- 
sent m(Ms,  et  siLTué  du  His  du  dit  appelant,  concluant  à  ck^  (juo,  sans  avoir 
égird  aux  conclusions  jirisos  par  les  dits  syndics,  par  loui's  premier  et 
second  mémoire-*,  il  lui  soit  liiit  drciit,  tant  pour  ce  (jui  rei^ardo  la  con- 
cession d*.'  rJslei-à-J*icard,  que  pour  la  voie  de  fiii  des  dits  iial)itaiîs,  etc. 

Autro  écrit  slijrné  du  tiit  Charles  Uaiuvillo,  au  dit  nom,  intitulé: 
**  Iié[>onscs  des  habilans  do  Ho'icliorvillo,"  à  un  é(;rit  (pii  leur  a  été  corn- 
muniipié,  ayant  pour  titro  :  *•  l{éj)onso'*  di*  Jean  lîouclier,  écuyer,  sienr 
do  Monorun."  ol  comaivmçant  i»ar  ces  mots:  tSur  le  2);'cmicr  et  second 
article  drs  dit'  s  rcpomn's^  etc. 

Vu  aussi  l.i  copie  collationnéo  par  Loisoau,  nothire  au  dit  Bouchcr- 
vilb?,  le  (piatro  Juin,  mil  sept  «-i^nt  trente-cinq,  du  contrat  de  la  commune 
du  dit  15v>a  rlnTvillo,  du  huit  Juillet,  mil  six  cent  <[uat.re-vini(t,  par  lequel 
le  fou  sieur  Boucher,  soiirn.'ur  du  <]it  li«Mi,  concède  ;inx  biibitans  de  la 
dite  so'iTîieurie  l'Isîo  np[io!éo,  "  l'i^lo  à  la  Commune,"  avec  l'islet  nommé 
Saint-l'ierro,  pour  servir  do  commune  pour  ceux  du  premier  rani^,  le 
lonjLî;  do  la  rivière  de  la  dite  sei<rjieari<î,  sans  que  ceux  <jui  re  loubleront 
par  derrière  y  puissent  rien  préteu  In*,  so  ré>ervant  néanmoins,  le  dît 
sieur  Houchor,  de  prendre  tout  le  bois  dont  il  aura  b<'>*oin,  et  de  mettre 
ses  bestiaux  dans  les  dites  Islo  ot  Islet,  ot  ceux  de  son  lilsCî^rosbois  ;  pour 
jouir  par  los  dits  habitans  des  dites  communes  à  perpétuité,  pleinement 
ot  paisibloînont  en  pui'e  roture,  aux  charges,  clauses  et  coalitions  y 
énouitées  ; 

Un  contrat  de  concession,  en  ï)arcbemin,  fait  par  hï  dit  feu  sieur  Bou- 
cher aux  sieurs  do  Monbrun  et  de  Laj)errière,  ses  enfans,  le  deux  Juillet, 
mil  six  cent  (piatre-vin«:;t-treize,  de  six  ar]>cns  de  terre  de  front  dans  la 
dite  seii^neurie  de  liou-dierville,  sur  doux  lieues  de  protbiideiir,  à  titre 
de  tief  noble  sans  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  tieuve;  par  lequel 
contrat  il  paroit  qu'il  avoit  été  antérieurement  accordé  à  ].*icrro  Picard, 
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sieur  Moiibrun,  le  vingt-un  Mai,  niil  sept  cent  tronte-fin*],  qu'au  (iit sieur 
Monbrun,  lo  vingi-ciinj  Juin  suivant,  avec  rwuiniaîidouu  fjt,  coivloiriié- 
nient  aux  dil es  ordonnances,  d'ûter  les  aniuîaux  et  be-stiaux  (ju'iis  ont 
l'ait  mettre  dans  la  dite  eotiUnuue  au-delà  de  eeux  qu'i!3  ont  droit  dV 
mettre  ; 

La  requête  a  nou^i  prt  Sfutéo  par  îe  dit  s!eur  jflonLrun,  le  q*jin7e  Juil- 
let, au  dit  an  mil  S('])t  e«'nt  trente-c.iiKj,  teiulante,  j»oiir  les  rais^nr  y  on- 
tenu(f,  à  ee  <]irii  nous  pl.r.Ke,  (  vu  notre  dite  (»r<iuhiianee  du  dix  Juiliet^ 
mil  st'pt  cent  trente;  la  <liîe  as>einMct.'  faite»  par  l<»s  dits  lial.itans  de 
Boaeliei'vill»^,  >usdî!tce  et  îq^piouvv'o  pjM*  uoti*^  dit  snl»délé»rué,  k  vingt 
du  nii''nie  mois,  )  le  rerev.?ir,  eu  tant  (jue  le>oin  est  ou  seiait,  ii|.pel::iit 
de  la  dite  nppiooation,  leîiir  son  appel  j»our  bien  rv'evé,  lui  j)ern)elire 
de  faire  ai-si'/aejr  les  dits  flav-iucs  Kebeau  et  Kfienne  l^enien^  svndies  de 
kl  dlt(^  eommune,  ai^ls^anî  ytour  les  auVn  s  Labiîans  du  dit  l*ou(Ii«'rviik\ 
pour  voir  dire  et  (^rdonr.er  que,  sans  a. voir  éi^jird  à  la  r.iîe  prétendue  a^^- 
KomMée  et  à  raj»p:*ol«a'vion  <iu  rt'suitar  d'i(elie.  i!0>tre  «iiîe  ordonnance  du 
dix  .luillet,  rail  sept  cent  tn ute,  sortira  s.-n  [»It;in  et  entier  ^-iVet  :  que  le.-* 
*îlts  svn;îics  st-i'oiit  routlamnJs  en  dix  llvns  <i';inieîrde,  en  coniormité  di> 
la  dite  ordonnan/'«>j  en  tour.  (Ic'peiis,  donmia-iiTs  et  intérêts  scailieits  et  à 
foutlrir,  pour  avoir  pris  et  i^ardù  les  bestiaux  «lu  dit  aj^pelaiit,  et  qu'iia 
seront  eondan;ni's  ])ar  ])n)vision  à  lui  rv-7nîie  .'•t  restituer  1<'S  amendes 
qu'ils  ont  été  a;S!v:osés  d'exiiier  de  leur  auiorité,  et  à  telle  auîie  amende 
ït  peine  (pi'il-  noi  .^  plairait  ordonr.er,  p-niir  ]r.  voie  de  uni  et  la  lénîérité 
et  jiardiesse  de  lour  <»ntrepri;'e,  et  les  (.on-lauiner  ae.x  di'p\M:s  et^notaui- 
ment  au  vop':ii  :•  du  lils  du  dit  a;»pt:'i;:r.t,  iait  t'xprrs  en  cette  ville  pour 
venir  réc'amer  notre  ju-lice  ;  la  d.ile  re.pK-te  ^icué  du  iils  du  dit  ap- 
pelant ; 

Notre  oïdpnnanee  étant  ^r.rulîe,  en  <îate  <;u  dit  jour  (|uin2e  Juillet^ 
mil  sept  eoiït  tient e-'inc],  jortaiit.,  soit  <ommuniqiié  aux  syndirs  de  la 
commune  d<i  l)<»utdi"rville,  pour  les  pai  ties  eu  venir  devant  nous  le  dir 
Janvier  de  la  présv^iîe  année,  et  ce[>endaf;t  <uio  notre  dite  oidoimaueer 
du  dix  Juli'let,  mil  sept  cent  trente,  stsa  exécntée  en.tonî  son  'contenu^ 
avei!  délenses  aux  dits  syndics  de  trouMer  le  dit  sieur  MiUibrun  dans  la 
jouissance  du  droit  de  commune  h  lui  ap[»a.(.-^nant,  comme  étant  aux 
droits  du  l'eu  sieur  lîourher,  s(ni  p'-re,  >ous  les  peine.-^  poîîées  par  ladite 
ordounauve  laite,  à  la  requête  <lu  dit  a]»»-;  lant  aux  vii.s  syndirtt  <!ela  dite- 
<'Oîn?!Hi!i»*,  [»ar  ?darcliand,  Ituir.-ier,  le  sept  Septembre  ilernier,  ave*-  a.'si- 
^••naîion  à  cojupaioir  le  dix  »ifanvier  suivant,  pour  répondre  et  procéder 
Bur  les  fins  et  eonclu:>ions  de  la  dite  rc^^uête; 

Un  écrit  à  nous  prés,.nté  ]jar  b»s  dits  syn<Iics,  iî^lîtulé  :  "Mémoire 
"  ])our  les  Ii:d)itar.s,  syndics  et  juo  ureurs  de  la  commiiue  de  licucber- 
**  ville,  demandeurs,  (Ml  explication  de  l'ordoiinaui-e  rendue  à  Montréal  le 
"  dix  Juillet,  mil  sept  cent  t:eate,''ledité(riT  sans  date,  et  eonimuniquô 
de  la  mairr  à  la  inain  au  dit  sienr  l>esno'ys,  taisant  pour  le  dit  appelant^ 
par  lequel  les  ditM  syndies  <'oncluent  à  (te  <jn'en  expli(}uant  notre  ordon- 
Dance  du  dix  Juillet,  îcil  sept  cent  trente,  il  S(vit  dit  et  ordonné  que  si  les 
co-seii;neurs  mettent  dans  la  commune  les  animaux  <le  leurs  fermes  sîscs 
dans  la  devant nrCy  et  du  ])reniier  rang  seulement,  ce  que  les  liabitans- 
n'espèrent  point,  parce  que  les  «lits  f  o  seinîn-urs  n'y  ont  ])oint  de  dioit,  les 
dits  habitans  s<îront  dccliar^i^és  pur^Muent  et  simplement  des  corvées  por-- 
tées  par  l'acte  de  donation,  du  vin^rt  Août,  uni  six  cent  quatie-vingt,  et 
qu'il  sera  fait  défenses  aux  babitans  du  second  et  troisième  ran^  de  ne 
plus  à  raveuir  mettre  aucune  bote  dans  la  dite  couimune,  sous  les  peiue» 
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portées  par  nos  ordonnances,  et  condamner  le  dit  sieur  ^lonbrun  et  an- 
tres en  tous  dôpen*?,  frais  de  voyage,  sùjour  e:i  cette  ville  ot  retour  do» 
dits  svn  lies  au  lion  de  leur  <leineure,  avec  déicuï»es  do.  troubîo:*  et  cm- 
pécher  les  dits  habitans  dans  la  jouissance  de  la  dite  conjuiune  ; 

Ijôrr'ii  de  rôponse  du  dit  appelant,  à  nou-*  prôsenté  lesî.-izedu  présent 
mois  et  sii^né  du  dit  scieur  Desnoys,  au  dit  nom,  par  IcmucI  il  persiste 
dans  liîs  couv*! usions  p.ir  lui  ci-dovant  prises  par  sa  requête  d'app<il,  et  en 
outre  à  ce  (pril  nous  plaise  lui  a;'c<)rdci*  une  satisfaction  convenable  qui 
feerve  dVxcîuple  dans  \a  suiic  aux  habitans  ])our  los  co:itenir  dans  le 
respe.'t  qu'ils  doivent  à  nos  ordonnances  et  à  leurs  ftcif^iieurs,  et  provenir 
par  là  les  insulte^*  vé'itvroos  auxquelles  se  voi«Mit  continuellement  expo- 
sées iles  persoimes  et  une  famille  <pii  s\)jcu}>cnt  uniquement  de  leurs 
devoii-s,  etc.  ; 

Autre  écrit  intitulé  :  ''  Secon  1  mém/uê  par  a  iiîion,  pour  les  habitami, 
**  syndics  et  procureurs  de  la  dite  c*);niii'ine  «ie  lyouidierville,"  par  lequel 
ils  persIsLeni  «lans  les  eonclusions  par  eux  prises  par  leur  premier  mé- 
moire, et  ajoutent  qm?  quuil  ils  ont  avancé,  dans  leur  dit  premier 
mémoire,  que  les  co-sciL^neurs  n'ont  joui  de  ladite  commune  que.  depuis 
rnil  sept  eent  trente,  ils  n'oiit  ]>oint  prétendu  dire,  que  cV^tait  les  co-sci- 
gneurs  qui  ont  des  terres  sur  la  devanture,  mais  bien  ceux  du  secon J 
rang  cL  ceux  de  Tlsle  Saint-Josejdi,  qui  est  le* sieur  de   Lnperrière  ; 

Autre  é.*rlt  du  dit  appelant,  intitulé  :  "Réponses  au  second  mémoire 
"  par  adition  des  dit-^  svn  lie<,  etc.,"  à  nous  prés^Mité  le  dix-sept  du  pré- 
sent mois,  et  siLrué  du  Hls  du  dit  appelant,  concluant  à  ce  (jue,  sans  avoir 
ég ml  aux  <*onciusions  prises  par  les  dits  syndics,  j>ar  leui^s  ])remicr  et 
se^-ond  mémoires,  il  lui  soit  liiit  dr«it,  tant  pour  ce  (jui  regarde  la  con- 
'eession  de  rislet-à-]*icard,  que  pour  la  voie  de  fait  des  dits  habitans,  etc» 

Autre  écrit  signé  du  «lit  Oharles  Kaiuville,  au  dit  nom,  intitule: 
**  Uéponses  di*:>  habitans  de  lîoneherville,''  à  nu  écrit  qui  leur  a  été  com- 
muniqué, ayant  pour  titre  :  "  ltéj»onses  <le  Jean  lioucher,  écuyer,  sienr 
de  Monbrun/'  et  commençant  par  ces  mots:  Sur  le  premier  et  second 
article  des  dit:  s  réponses^  c-tc. 

Vu  aussi  l;i  eopie  collationnée  par  Loiseau,  nothire  au  dit  Boucher- 
ville,  le  quatre  Juin,  mil  s,'j>t  eent  trente-cin«|,  du  contrat  île  la  commune 
du  dit  Boa  dierville,  du  huit  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt,  par  lequel 
le  feu  sieur  Boucher,  seitrneur  du  dit  lieu,  eoncède  aux  habitans  de  la 
dite  se'irneurie  l'Isîe  appelée,  "  l'isle  à  la(/oînmune,"  avec  Tlslet  nommé 
Saint-Pierre,  pour  servir  de  commune  ]»our  ceux  du  premier  rang,  le 
long  de  la  rivière  de  la  dite  seigncuri»;,  sans  (pie  ceux  qui  re  loubloront 
par  derrière  y  puissent  rien  préten  ire,  se  ré>erv'ant  néanmoins,  le  dit 
sieur  Boucher,  de  prendre  tout  le  bois  dont  il  aura  besoin,  et  de  mettre 
SOS  bestiaux  dans  les  dites  Isîe  et  Islet,  et  ceux  de  son  fiîs(/rosbois  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  dites  (rommunes  à  perpétuité,  pleinement 
et  paisiblement  eu  pure  roture,  aux  charges,  clauses  et  con  lition»  y 
énoncées  ; 

Un  contrat  de  concession,  en  parchemin,  fait  par  le  dit  feu  sieur  Bou- 
cher aux  sieurs  de  Monbrun  et  <le  Laperrière,  ses  enfans,  le  deux  Juillet, 
mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  de  six  arj>ens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  seigneurie  de  Bou(  herville,  sur  deux  lieues  <le  profondeur,  à  titre 
de  fief  noble  sans  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  ti'»uve;  par  lequel 
contrat  il  paroit  qu'il  avoit  été  antérieurem  înt  accordé  à  Tiorro  Picard, 
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«ne  QOWi  ewion  dans  la  dite  seigneurie  de  Boueherville,  et  qu'une  partie 
d*icelle  ctoit  comprise  dans  le  dit.  ïi^ï  concédé  aux  dits  siouiS  Monbnm 
et  Laperrière,  le  dit  jour  deux  Juillet,  mil  six  cent  qu:itre-vino^t-treize, 
et  que  les  parties  étoient  couvonues  ipie  le  dit  Picard  jouiroit  de  sa  dite 
concession  conlbrniônicut  à  son  contrat  ; 

L'Ordonnance  de  M.  de  Chainpitrny,  ci-devant  Tîïtondrnit  de  ce  pay% 
en  date  du  dix-huit  Août,  mil  six  ciujt  quatre-vini^l-dix-liuit,  portant  rè- 
glement pour  la  dite  commune  do  l>ouche;'villc  ; 

Copie  du  contrat  de  vente  de  Tlslet-à -Picard,  ci-devant  aj>pcîé  rislede» 
trois  Frônes,  faite  par  François  Picard,  liaMiant  du  dit  Houcherville,  et 
Marie  Favereau,s.i  femme,  aux  <lils  sieurs  Moïihrunet  Laperrière,  le  vinj^t- 
cinq  Mai,  mil  sept  cent-un  ;  lequel  François  Picard  a  voit  acquis  la  dite 
Isîe  de  Pierre  Picard,  par  contrat  à\\  s<3ize  Juin,  mil  six  cent  quatre-viu<rt- 
d'Z'huit,  qui  en  étoit  en  possession  dès  le  trente  Mars,  mil  six  cent  (piatre- 
▼iugt-quatre  ; 

Une  ordonn?ince  de  M.  Raudot,  cinjevant  Intendant  en  ce  pays,  du 
neîze  Juin,  mil  sei)t  cent  neuf,  ren«Jue  sur  ks  représentations  du  sieur 
Monbrun,  faisant  tant  pour  lui  que  pmir  les  autres  habiîans  ayant  droit 
à  la  commune  du  dit  Bouclierville; 

Notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sej>t  cent  trente,  qui  ordonne 
Pexécution  (.e  i'oidonnance  de  M.  <ie  Cliampipiy,  en  forme  de  ré»rkMnent, 
confirme  les  héritiers  du  feu  sieur  Poudier  dans  le  droit  à  la  commune, 
et  înninlient  incidemment  le  sieur  de  Lîiperrière  dans  la  j^o<;sessi()n  et 
l'usage  d'y  envoyer  ses  bestiaux,  avec  défenses  à  tous  les  habitans  de  la 
devanture  <ie  la  dite  seiijjneurie,  de  troubler  à  Paveiiir  les  héritiers  ou 
«yans  caiise  du  dit  feu  sieur  l)i)uelH-r,  dans  rusnire  (pfiîs  ont  de  la  dite 
commune,  à  ])eine  de  dix  livres (ramende,  et  défenses  en  outre  aux  dit» 
Labitans,  et  sous  les  mêmes  peinte,  «i'intioduire  les  l>estiaux  des  parti- 
culiers dans  la  dite  commune,  autres  que  ceux  cpii  y  ont  droit; 

L'Acte  (rassend)lée  «les  dits  habitans,  avant  intérêt  dans  la  dite  corn- 
mune,  k\\\  huit  Juillet,  mil  sej)t  «eut  trcnîe-rleux,  jiorlant  muniiiation  des 
dits  I-e  Leau  eî  Demeis  pour  Syndi*  s  de  la  dite  (  ommune,  au  bas  du<{nel 
est  notie  ordonnance  du  vinirt-cjuatie  Juillet,  au  dit  an,  ])()rtant  homolo- 
gation i\\\  dit  acte  d'af-semblte  et  de  l'élection  des  dits  deux  Syndics,  et 
qui  rè^'e  l'amende,  contre  les  contrevenants,  à  six  livres  [»ar  bête,  appli- 
cable à  l'entietien  d(;  la  dite  ccmmnne.  en  outie,  déclare  la  dite  î  mende 
de  six  livres  encourue  contre  tout  habitant  qui,  n'ayant  point  droit  à  la 
dite  commune,  y  aura  introduit  ses  animaux,  et  ce,  ]>our  chacjue  bête, 
au  cas  <:u'il  vienne  à  les  réclAmer,  et  autorise  les  dits  Syndics  à  taire 
vendre,  trois  jours  après  la  publication,  Jes  animaux  trouvés  dans  la  dite 
commune,  (jui  ne  seiont  ])oint  réc.îum's  par  les  propriétaires  qui  se  trou- 
veront n'y  avoir  aucun  droit,  pour  le  prix  en  ])rovenant,  ainsi  que  le 
produit  de  la  dite  amende, être  enipîoyé  à  l'entietien  de  la  dite  commune  ; 

Autre  ordonnance  par  n(Uis  ren<lue  le  six  Juillet,  mil  sept  cent  trente- 
quatie.  <_ui,  en  oi<'onuant  Pexécution  de  celle  de  ^l.  de  Champî^tiy,  fait 
défenses  aux  liabitans  du  premier  ranir,  de  mettre  d'autres  bestiaux  dans 
la  commune  que  ceux   qui   seront   élèves  et  nourris  sur  les  concession» 
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BetnMc  le  plan  de  la  (litesoigiieiirie  de  Boudierville,  produit  par  les  dits 
Syihli.s  :  loiitcs  les  dites  più<'es  ci-dessus  et  })laii  de  nous  ]>ara])lR's  eo 
jouîd'liuv  ;  et  apivs  avoir  entendu  les  dites  parties  que  nous  avions 
remises  à  ce  dit  jour,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  reçu  appelant  le  dit  sieur  Monbrnn,  de  l'ordonnance  du 
sieur  M'.clu'l,  notre  subdék'i^ué,  en  date  <iu  viniji;t  Mai,  mil  sept  rent 
trcnte-<in(|,  et,  taisant  droit  sur  Tapjxîl,  avons  mis  ra])jiellation  et  ce  au 
néant,  imondînit,  avons  déclaré  Pacte  d'assend)lce,  du  dix-neuf  Mai,  mil 
Bej>t  cent  trcnte-cin«|,  nul  et  de  nul  etlt^t,  sauf  aux  intéresses  en  la  dite 
commune  à  s»*  jjourvoir  j)ar<!evant  nous  pour  les  nouveaux  réglemcns 
qu'ils  cîoiront  convenables  pour  l'utilité  de  la  dite  commune  ; 

<'>rdonnons  (pie,  tant  notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent 
trente,  <pic  celle  de  M.  de  ('liampigny,  ci-devant  Intendant  en  ce  j)ays, 
du  dix-liuit  Août,  mil  six  cent  (jua;re-viiiL!;t-dix-liuit,  seront  exécutées  en 
tout  leur  conicnu  ;  en  coiîSv<juence,  et  en  expliquant  en  tant  (pie  do 
besoin  notîe  die  ordonnance  du  dit  jour  dix  Juillet,  mil  scj»t  cent  trente, 
avons  réij^lé  que  le  sieur  Monbrun  jouira  du  droit  de  commune  pour 
toutes  Ic.N  termes  (pi'il  a  étabiic's  ou  qu'il  établira  dans  les  tiefs  ou  tenes 
provenant  de  la  siicci-ssion  du  feu  sieur  l^oucber,  son  père,  ainsi  (pio 
junir  les  i'ermes  établies  dans  l'islet-à-l'icard,  éloigné  du  t^iCUve.  au  dire 
des  parlit^s,  dans  sa  plus  i^rande  distr.nce,  de  tiente  ii  trente-un  aij)ens, 
attendu  <pie  celte  conce>s:on  a  été  la  ])remière  et  riini(jue  (pii  snl  s;s:oit 
lois  de  la  (diKession  faite  aux  sieurs  Monbiun  et  Laperrière  ])ar  le  feu 
Bieiir  I>ou(lier,  leur  pèie,  le  deux  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vin/:;t-treize. 

Déclarons  le  dit  «iroit  transmissible  aux  lioirs  et  béritiers  du  dit  sieur 
Monbrun  seulement,  sans  (pi'il  puisse  passer  à  ceux  à  «pii  le  dit  sieur 
M(;nbrun,  s«'s  boiis  et  bériti<Ms  le  cvjncètbMont,  vendront  ou  éclianijfeiont 
en  tout  ou  partie  :  bien  enteinlu  n^iaiimoins  (p;e  le  droit.de  commune, 
en  tous  les  cas,  restera  aux  ]>ropriélaiics  de  la  devanture  du  dit  tief  pour 
les  tiente  à  trente-un  arpeiis  ci-uessusde  profondeur. 

(.'ondamnons  les  Syndics  à  rendre  et  restituer  au  dit  sieur  Monbrun 
l'amende  (ju'iis  ont  exiu;cc  i:  dûment  :  sur  le  sui])!us  des  demandes  les- 
pectives  des  part'es  et  sur  les  dommaixes  et  intérêts  nous  les  avons  mis 
Lors  do  cour  :  dcpeiis  compeiists.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-liuit  Février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  IIOCQUAKT. 


Juyemeut  (jul  ordnvve  quvn  habitant  de  Chawhbj  sera  mis  en  ]  ossession 
d'aune  tint'  (ju^ii  a  arfjalite  in  la  dite  sei(/tteurie,  en  pat/au t  lai  lods  et 
ventes  et  l(s  ccnti  et  rentes  depuis  i>on  acf^uisifion,  tt  qui  eovdaïuve  le 
Sri'jvetir  a  lui  tnsaisiuer  isou  contrat  ;  du  premier  Mars^  mil  stpt  cmt 
trente-six, 

CJILLKS  Iir)CQUART,  ETC. 

I?NTKF  Noël  Toupin,  demandeur  en  requête  de  nous  réjiondue  le  ordonnance» 
j  deux  A()ût,  mil  5'e|)t  cent  tiente-cimj,  conq>arant  en  personne,  d'une  J;J  J|7j^'J^!l'* 
part;  et  le  sieur  Houcber  de   Nivei ville,   seigneur  de  Cbambly,  défen-" 
deur,  d'autre  jjart,  conq)arant  j)€'ir  le  sieur  (jîiandmenil   fondé  de  son 
pouvoir. 
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et  afficher  rordonnance  qui  intomendra,  pariout  où   bo.soin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  puisse  prélemire  cause  d'igncance  ; 

La  requête  sîgnc'e '*  Volant  (i'iruidoSourof/'  au  bas  de  la(ju"!]e  est 
notre  ordonnant-e  en  date  du  dix-neuf  Avril  demie:*,  portant,  soitioai- 
innniijuô  au  sieur  de  Broua<^ue  j)our  en  venir  dev.iiiù  nouïi  le  lendemain, 
dix  lieures  du  matin  ; 

La  signitication  des  dites  requête  et  ordonnance,  faire  au  sienr  do 
Bronai^uc  par  Classe,  huissier,  en  dalo  du  vingt  du  dit  mois  d'Avril, 
avej  assignation  à  <.om])aroir  pai'devant-nous  au  d.t  jour,  lIc. 

Les  ])arties  ayant  comparu,  ieelles  ouï  's,  et  après  (pie  par  le  dit  sieur 
de  Brouagu<'  a  été  dit  (pi'il  n'entend  point  traiter  avee  d'anties  sauvages 
qu'avec,  ceux  <jiii  sont  et  <jui  viennent  sur  sa  concession  et  sur  ceNe  ap- 
partifuant  au  sieur  la  Vallerie.  à  vingt-deux  lieues  (le  la  Haie  IMiey- 
peuîx,  (pi'il  a  affermée  <lu  dit  sieur  la  Valterie.  eî  <jne  at  n'est  iin'que- 
nient  (pie  ])our  arriver  ]>lustôt  cliez  lui  (pi'il  j)rend  le  ])arli  de  s'y  rendre 
en  chaloupe. 

Nous  avons  donné  acte  a»i  sieur  Volant  de  la  déclaration  du  dit  sienr 
de  Brouague.  en  consé([uenec,  taisons  défenses  au  dit  sie'ir  de  l*>ioii:tgne 
et  à  tous  autres  de  traiter  avec  les  sauvages,  autres  que  ceux  qui  setîou- 
veront  sur  leurs  concessions,  à  j)ein.'  de  tous  (l('|)ens,  dt)mni:'ges  et  inté- 
rêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Mai,  ndl  sej)t  cent  trente-six. 

Signé  :  IIOCQUAIÎT. 


Juf/emcnt  qui  df'dare  Is  offres  faites,  par  l*'t(rrp  Lavoudlc  o  Mr.  de  la 
Pt'rnd(\  i<'l;înfar  de  Str.  Amte,  bonnes  d  ralubis^  (f  (jKt\  /o/jfe  j  ar  le 
dit  svinnenr  d'^ace' ptcr  du  dit  Lanonefte  1rs  io  /.s  et  nutiti,  cdiset  nnics 
cl  ii^i'ra'jes  d'ieell"S,  ecdirnier  en  sera  ht  n  et  valnU  jfhut  dtrhorf/é, 
et  laprhinte  lui  tiendra  liea  de  litre  ensaisinc  ;  du  treizième  Octobre^ 
mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  '\7'tT  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Lanouette,  liahitant  do 
•jc^i  101  v«  »  Sainte-Anne,  ten<lante,  pour  les  raisons  v  contenues,  à  ce  (lue,  vu 
les  oiires  et  sommatîons  y  jointes  et  les  rcj)onscs  <iu  sieur  cie  la  1  cran e, 
il  nous  plaise  déclarer  les  dites  oll'res  bonnes  et  valables,  ordonner  que 
dans  huitaine  de  ce  jour,  le  dit  sieur  la  Pérailesera  tenu  de  les  accepter, 
à  la  dé<hn-tioi^  toutefois  de  la  somme  de  trente-trois  livres  douze  sols  six 
deniers  (pfil  doit  au  su])pliant  pour  iVais  (pie  nous  lu'  avons  ci-devant 
adjuges;  ordonner  ])areilîemeut  que  le  dit  sieur  d.e  la  IVMade  recevra 
les  chapons,  ])oulets  et  bîed  en  contormité  des  dites  ollVes  ;  qu'il  sera 
tenu  aussi  dVnsiisiner  le  contrat  d'a<*<piisition,  faite  ]»ar  le  KUj»pliant  de 
la  terre  en  question,  du  vingt  Septembre,  mil  s(q)t  cent  vingt-trois; 
QU*à  faute  par  lui  de  le  faire,  notre  onlonnance  du  vingt-cin<|  Septembre 
dernier  vaudra  ensa'sinement,  et  que  faute  au.^si  ])ar  le  dit  sieur  de 
U  Pérade   de   recevoir  la  dite  somme  à  lui  offerte,  à  la  déduction  ci- 
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de*«<us.  ot  U's  dits  cens,  chnpons,  poulets  et  bled,  le  suppliant  en  sera  dé- 
'     chîiric^^  ù  pur  et  à   p  ein  (*),  et   condamner  le  dit  sieur  la  Péraile  aux 

friîs  dt'  \  ••■■l'^x'.  «î.'in'ir  '.'r  l'-ioiir  du  dit  T.;iin>:ictte  qu'il  Mm^  pl*r.iM  liqui- 
der, etc. 

La  siiTuificritiou  faite,  au  dit  sieur  la  Pérade  de  notre  ordonnance  du 
vingt-cin(|  Septembre  dernier,  par  Pollet,  huissier,  le  huit  du  présent 
mois  ; 

L'.^^  otlVes  faites  par  le  dit  Lanouelte  au  dit  sieiir  la  Pérade,  par  le  dit 
P.)l!<;t,  huissie.*,  en  date  «iu  dit  jour  huit  du  présent  niois,  de  lui  payer 
com))tant,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance,  savoir  :  la  somme  de 
<;enf'  seize  livies  tn'ize  sols  quatre  deniers  jiour  lo  !s  et  ventes  <Te  la  terre 
a<'.qu!se  ]>ar  le  dit  J^rinoueîte  des  sieur  et  Dame  Dorvilliers,  les  iirrérages 
de  l'enîe  d-.'.  la  dite  t«^*re,  de  treize  années,  à  compter  du  vingt  Septembre, 
n)il  sept  cent  vini^î-trois,  (date  du  contrat  de  la  dite  acquisition)  consis- 
ta it  le^  dits  .'irré ranges  en  vingt-six  <djapons,  treize  poule;s,  six  minois  et 
de  ni  de  b'<'d  et  une  livre  six  soIs.de  cens,  en  dériuisnnt  néanmoins,  sur 
la  dite  somme  ci-dessus,  celle  de  trente-trois  livres  douze  sols  six  denier» 
po  ir  déj)'Mîs  [)  ir  nous  adjugés  avi  dit  Lanouette  contre  le  dit  sieur  de  la 
Péra  b',  par  notre  oidonnan  -e  du  vingt  Février,  mil  sept  cent  trente-un, 
et  sMUs  préni'lîc»^  d'atitres  dépens  aussi  adjugés  au  dit  I^anouetle,  par 
arrêt  du  conseil  supv.' rieur,  du  vingt-quatre  M;irs,  mil  sej>t  cent  ti ente- 
deux,  qui  n'ont  j)o:nt  encore  été  taxes;  defiiandant  le  dit  Lîmouette,  en 
coii>v' jujUic  de  s<  ^  <!ii  'S  oino  nu  «lit  ^ieur  a  Pérade,  à  ce  <jU  il  eut  à 
hii  eujaisiner  son  contrat  et  le  recevoir  à  passer  tout  préhentement  titre 
nouvel  i\ii  la  dite  terrre,  etc.; 

Li  réponse  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  signée  île  lui,  faite  au  dit  huîs- 
s;e:*  à  r-.n'^tant  d  »s  dites  ojlVe.-;,  j)ar  !a(pudle  il  dît  (jue  le  dit  Lanouette  a 
bien  été  trei/.c  ans  sans  vouloir  le  connaitre  pour  se'gneur  île  l'Isle  Saint- 
Igna;:e,  ni  vouloir  lui  payer  aucuns  cens  et  rentes  en  vertu  de  Tordon- 
nauce  tie  M.  l>apuy,  qui  a  été  signifiée  au  dit  Lanouette  ave*  comman- 
deuient  de  payer,  p  ir  huissier  ;  «pi'il  'lenvoie  les  dites  oftrcs  faites  à  lui 
sieur  de  la  l'crale  le  dit  jour,  et  (pril  les  a(;ceptera  dans  le  temps  quMl 
jugera  à  propos,  et,  <[u'il  ne  recevra  ni  chapons  ni  poulets  ni  bled  ; 

Autre  exploit  d'olfres  faites  le  dit  jour  après  midi,  par  le  dit  Lanouette 
au  dit  s'.eur  de  la  Pérade,  par  le  même  huissier,  poit^mt  somm^ation  de 
re/.evoir  rargent.  cirqions,  poulets,  bîe i  et  cens  comme  il  est  porté  aux 
précédt^ntes  olfres  faites  le  dit  jour  parle  môme  huissier,  dont  le  dit  sieur 
de  la  Pérab^  a  p.-o.esté  de  nullité  ;  déclarant  ledit  Lanouette  qu'il  par- 
tira le  lendem  lin  pour  Québec  en  protestant  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  pour  son  départ  de   Sainte-Anne,  séjour  à  Québec  et  retour; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  delà  Pérade,  faite  au  dit  huissier  à  l'instant 
de  la  siguiti'/ition  de  la  dite  se:;onde  sommation  ;  par  lîupielle  réponse 'e 
dit  sieur  la  Pérade  dit  qu'il  n'a  ])oint  d'autre  réponse  à  faire  au  dit  La- 
nouette que  celle  qu'il  a  faite  cirilevant;  que  si  au  cas  qu'il  accepte  notre 
dite  ordo  niance,  qu'icelui  Lanouette  payera  les  chapons  sur  le  pied  do 
quinze  s  )!s  pièce  :  que  le  dit  Lanouette  peut  aller  trouver  M.  TLilendant, 
que  la  cliose  lui  fera  plaisir  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  ayant  égird  à  la  dite  requôte,  et  en  e^^écution  de  notre  dite  or- 


C  ')  4  P'^  ^  '*  plna,  lucu|,iou  aiiverbiuie  qui  siguilio  :  êanê  aucune  réserve,  eom- 
pi.  Icm  ent,  enUi  remenl. 
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donnante  «lu  vingt-cinq  Septembre  dernier,  avons  déclaré  les  dites  offres 
ci-dessus  énoncées  bonnes  et  valables,  en  conséciuenee  ordonnons  qno 
faute  par  le  dit  sieur  la  Pérade  d'ac-epter  les  dits  lods  et  ventes,  arréra- 
ges de  rente  et  les  dits  cens  à  lui  otlerts  par  le  dit  I^anouette,  d'aujour- 
d'hui à  la  Saint-Martin  procliaine,  et  le  dit  temps  passé,  le  <lit  Lanouetto 
en  sera  bien  et  vahd)len)ent  quitte  et  déchargé  du  j)a'^sé  jusqu'aii  dit 
jour  Saint-Martin  j)roc]iain;  et  lui  vaudra,  tant  notre  dite  ordonnance 
du  vingt-cin(|  Scpti.*nd)re  d<*rnicr,  que  la  présente,  tiire  nouvel  et  ensaisi- 
nement.     Mandcnis,  ct(;. 

Fait  à  Québec,  fc  treize  Octobre,  ndl  sept  cent  trente-six. 

8i-îîé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui  dihonle  des  fins  de  sa  requête  le  Sieur  Frarçoia- Antoine 
de  Pécaitdt/  dv  Contrceacr,  SKlgiicnr  en  pariii'  d*E:chiiilUnis,  et  qui 
fnalntient  le  Sieur  François  Courtois  dans  la.  propri*  t-  et  jouissance 
de  la  terre  a  lui  coueûUi'  au.r  termes^  cens  et  rcnii'tt  portCs  en  son  Con- 
trat ;  du  dixième  Janvier,  mil  iicpt  cent  trente-huit, 

GILLES  llOCQUAirr,  ETC. 

Ordunnaiicrji    ^^'NTRK  le  sîeur  Frnn(;ois- Antoine  de  Pécaudy,  écnyer,  seigneur  do 

fr  17^®'  ^^^'  i  i  Contrecœur,  capitaine  «Fune  coiuDaLjnie  du  détacl:eîn(»nî  des  troupes 
S6,  l'ol.27  EUi.  Il  ,     /  ■>     A,   .'7.  .  "<.   •       1 

de  la  manne   entretenues  par  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et.  propriétaire  de 

partie  de  la  seigneurie  <rEschaillons,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête 

de  nous  répondue  le  dix-huit  Se))tembre  <lernier,  eO!vq>arant  par  Me.  do 

Latour,  notaire  royal  en  la  prévôté  (]<}  ceîte  ville,  son  j)roeureur,  d'une 

part;  et  François  Courtois,  habitant  de  ladite  seigneurie  d'iisehaillons, 

défendeur,  <;omparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  con- 
tenant entre  autres  choses,  que  par  le  j>artage  qui  a  été  fait  de  la  sei- 
gneurie d'Eschaillons,  il  lui  est  échu  seize  aipens  huit  ])erches  de  fror.t 
pour  sa  part,  desquels  le  sup})liant  ayant  pris  possession,  il  aurait 
trouvé  que  François  Courtois  jouissait  de  dix  arpens  huit  perches  do 
terre  do  front  sur  environ  quarante  de  profondeur,  et  aurait  le  dit  sup- 
pliant., prétendu  que  le  titre  de  concession  qui  a  été  acrordé  au  dit 
Courtois  scroit  défectueux  ou  nul  de  droit,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  justifié 
que  Piejre  Maillot,  j)ar  qui  il  a  été  consenti,  fût  fondé  de  la  procuration 
du  feu  sieur  l'ierre  de  St.  Ours  ; 

Qu'il  ne  parait  point  qne  le  dit  sieur  de  St.  Ours  ni  ceux  qui  sont  à 

•sou  lieu  et  place,  aient  approuvé  directement  ni   indirectement  la  dite 

concession,  approbation  qui,  selon  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  aurait  été 

nécessaire  à  cause  de  la  quotité  des  rentes  qui  s'y  trouvent  différentes 

de  celles  des  autres  liabitans  ; 

Enfin  qu'on  examinant  le  dit  (tontrat  de  conccsKion,  on  voit  que  lo  dit 
Maillot  n'a  entendu  concéder  que  trois  arpens,  puisque  le  tcnne  de  situés 
qui  80  trouve  au  dit  contrat  placé  après  ces  autres  termes,  entre  les  con- 
cessions de' Baptiste  Lchœuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  qui  sont  écrits 
par  une  main  et  d'une  encre  différentes  du  reste  de  l'acte,  suppose  un 
nombre  d'arpens   qu'on  devait  exprimer  dans  lo  blanc  qu'on  avait  laissé, 
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lesquels  n'ayant  point  été  cnonct's,  la  quotité  de  la  rente  les  doit  fixer, 
vu  qu'il  n'y  a  rien  qui  marque  cju'on  ait  voulu  favoriser  le  dit  Courtois, 
concluant  lo  dit  sieur  de  Contre(;œur  à  ce  rjue  le  dit  Courtois  soit  con- 
damné au  payement  des  arrérages  de  rente  des  dits  dix  arpens  huit 
perches  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  depuis  le  t<^mp3 
qu'il  en  jouit,  sur  le  même  pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
d'Eschaillons,  et  au  surplus  déclarer  le  dit  prétendu  contrat  de  con- 
cession lud  d(^  droit,  comme  consenti  par  une  personne  (jui  n'avoit 
aucune  j)rocuration,  pouvoir  ni  ordre  de  le  faire,  et  qu'il  parait  d'ailleurs 
qu'elle  n'entendait  concéder  que  le  nombre  d'arpens  que  la  rente  fixée 
par  le  contrat  peut  faire  j>résumer,  si  Ton  prend  pour  règle  les  autres 
concessions  de  la  dite  seigneurie,  avec  dépens  :  la  dite  requête  signée 
"Contrecœur,"  au  bas  do  laquelle  est  notre  ordonnance  en  date  du  dix- 
huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente-sept,  portant  soit  communiqué  au 
dit  François  Courtois^  pour  y  fournir  de  réponses,  et  en  venir  pardevant- 
nous  le  dix  du  présent  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

La  signification  d'icelle  faite  au  dit  Courtois  le  treize  Octobre  suivant, 

{)ar  le  capitaine  de  milice,  et  certifiée  par  le  sieur  Abrat,  prêtre,  curé  de 
a  dite  seigneurie  ; 


Octobre  dernier,  et  reçue  par  le  dit  sieur  Abrat,  par  lacjuelle  le  dit 
Maillot  déclare  qu'il  n'a  jam.ais  été  procureur  des  sieurs  de  St.  Ours,  et 
qu'il  n'a  jamais  fait  faire  de  contrat  de  concession  à  aucun  habitant  ; 

Un  contrats  de  conces'^ion  passé  pardevant  Michel  Roy,  notaire  en  la 
jurisdiction  et  seigneurie  de  Ste.-Anne,  le  dix  Octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  par  lequ(4  le  feu  sieur  IMerre  de  St.  Ours,  seigneur 
du  dit  lieu  d'Eschaillons,  donne  à  titre  de  cens  et  rentes  foncières  à  Jeaft^ 
Baptiste  Lebo<'uf,  une  terre  et  concession  au  dit  lieu  d'Eschaillons,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  ])rofondeur,  moyennant  un  sol 
tx>urnois  de  rente  i)ar  arpent  de  terre  ou  de  bois,  d'un  chaj)on  vif  par 
chaque  arpent  de  front  ou  trente  sols  en  argent  j)our  valeur  de  chaque 
chapon,  et  de  six  deniers  de  cens,  et'. 

Autre  contrat  Je  concession  passé  pardevant  François  Trottin,  notaire 
royal  en  la  jurisdiction  desi  Trois-Rivières,  Ste.-Anne  et  les  Grondines,  à 
Jean-Baptiste  Leboeuf,  fils,  par  le  même  sieur  Pierre  tle  St.  Ours,  d'une 
habitation  de  cinq  aq)ens  de  front  en  la  dite  seigneurie  d'Eschaillons 
sur  quarante  de  profondeur,  moyeimant  (juatre  livres  de  rente  seigneu- 
riale en  argent,  cinq  deniers  de  <:en3  et  trois  chapons  vifs,  en  plume,  ou 
leur  juste  valeur  en  argent,  etc  ; 

Autre  contrat  aussi  produit  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  de  la  con- 
cession faite  au  dit  François  Courtois,  défendeur,  par  le  dit  Pierre 
Maillot,  au  nom  et  comme  procureur  du  sieur  Pierre  dur  St.  Ours  d'Es- 
chaillons, du  terrain  et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessions 
des  nommés  Baptiste  Ixîboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  situés  en  la 
dite  seigneurie  d'Eschaillons,  sous  la  renie  annuelle  et  perpétuelle  et 
d'héritage  non  racîhetable  à  toujours,  de  quatre  chapons  vits,  ou  leur 
juste  valeur  en  argent,  et  six  livres  en  argent,  et  un  sol  marqué  do  c^ns 
pour  toute  la  dite  concession,  etc.  :  le  dit  contrat  passé  pardevant  Daniel 
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Noruiandin,  notaiie  royal  aux  Trois-Riviùres,  le  dix-sej)t  Janvier,  mil 
se}>t  cent  vingt-quatre  ; 

Un   écrit  de  réponse»  du  dit  Conrtois  à  la  requête  du  dit  sieur  do 
Contietœur,  par  lequel  il   expose,  entre  autres  choses,  (jue  le  sieu  •  do 
Contrecœur  n'est  point  fondé  à  faire  perdre,  à  lui  rcpondîint,  une  pariio 
de  sa  terie  ni  à  lui  augmenter  ses  rentes,  qu'il  a  louji»urs  bien  j»ayces 
suivant  les  <|uittances  (pfil  rapporte,  dont  plusieurs  sont  signt es  du  dit 
Maillot,  connne  j)rocurcur  dos  seigneurs  dn  dit  lieu   d'EschaiLons  ;  qu'il 
jouit  de  ^a  terre  depuis  (juator/.e  ans  avec  un  contrat  ;  (pie  le  tenain  est 
d'nne  mauvaise  qualité,  et  qu'il  s'y   tiouvait  beaucoup  ce   uxrlics  et  de 
mauvais  bois  lorsqu'elle  lui  a  été  concédée,  comme  il  olire  de  le  justilier, 
s'il  était  nécessaire,  })ar  le  rapport  des  anciens   habitans  ijui  savent  les 
travaux  <ju'il  lui  a  fallu  l'aire  pour  en   nu ttre  une  partie  en  va.eur  et  en 
oter  les  lot-lies;  qu'il  n'aurait  pas  ])ris  cette  terre  î^ans  la  UiOdicité  de  la 
rente  (ju'on  lui  a  (consentie  par  son  contrat,  et  a  ajouté,  (ju'à  l'égard  de>s 
noms  qui  se  trouvent  dans  le  contrat,  placés  après  ces  Uiots  :  U  Urrain 
et  terre  qui  se  trouvera  de  front  intre   les   concessions  dis  i.(.inmés  etc.^ 
que  le  sieur  de  Contrecœur  relève  et  prétend  avoir  été  écrits  irune  autre 
main  e*  d'une  autre  encre  que  le  r<»ste  du   contrat,  dans  les  b'.ai  es  qui  y 
avaient  été  laissés  à  remplir,  ou  n'en  jx'Ut  conclure  autie  chose  sini^n  que 
le  dit  Maillot,  au  nom  qu'il   agissait  de  pro<  uicur  dn  dit  îeu  sieur  de  St. 
Ours,  ne  se  souvenait  pas  des  noms  dos  <ieux  h;d>itans  dont  les  terres  de- 
vaient servir  de  b'orne  à  celle  qu'il  concé<lait  au  répoiîdrnt.  loisde  la  ])ps- 
sation  du  contrat,  et  que  les  dits  nonis  ont  été  rcm])iis  jiar  le  cierc  ou 
notaire,  ce  qui  est  une  j)résonq)tion  d'autant  j)lus  nai nielle,  (;i:e  Ton  n'a 
point  in<piiété  le  dit  réj  ondant  sur  l'cteniine  du  fiont  de  sa  terie  depuis 
qu'il  la  possède,  recjuérant  à  cet  égard,  pour  ])lus  grande  jneiive  de  son 
avancé,  (pi'il  ni>us  plaise  ordonner  que  la  minute  ù\\  dit  (untiat  ou  (  oj)ie 
d'icelle,  duement  collationnée  par  le  guiïier  de  la  juri^dicii^n  des  Tiois- 
Kivières,  dé|)Ositaire  des  minutes  du  dit  leu  Me.  No:ni;;n  lin,  Lotaiie, 
seront  raj)j)ortées,  et  a  conclu  veibalcment  le  défendeur,  à  <  (•  (ji:e  le  dit 
sieur  de  C-onlrecœur  soit  débouté    e  sa  deniande,  et  lui,  défendeur,  main- 
tenu en    la   possession  et  jouissance  de  sa  terre  aux   teimes  do  son 
contrat. 

Vu  aus^i  les  pièce.s  à  nous  rapportées  et  représentées  \nv  le  dit  défen- 
deur au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Une  expédition  ([\\  contrat  de  concession  faite  ])ar  le  dit  Pierre  Maillot^ 
nu  nom  et  comme  procureur  du  dit  feu  sieur  Pierre  de  St.  Cuis,  au  dit 
défendeur,  le  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  du  terrain  et 
terre  qui  se  trouvera  de  froi.t  entre  les  concessions  des  nommés  Jean- 
Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  etc.;  laquelle  cNpédition 
est  semblable  en  tout  à  celle  produite  pai*  le  sieui  de  Contieeœur  ; 

Une  quittance  des  cens  et  rentes  payés  par  'e  défendeur*,  en  date  dn 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  signée,  "Pierre  Mailhot,  pour 
M.  Deschaillons"  ; 

Autre  quittance  aussi  signée,  "  Pierre  Mailhot,  pour  M.  Deschaillons'*, 
^    du  onze  Novembre,  mil   sept   cent  vingt-quatre,  des  mîmes  cens  el 
rentes  payés  par  le  dit  défendeur  ; 
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• 

Autre  quittance  donnée  au  dit  défendeur  par  le  dit  Maillot,  ûiisanl 
j)Our  M.  de  Contrecœur,  en  date  du  huit  Septembre,  mil  sept  cent  trent^^ 
«X,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  pour  cinq  années  d^arrorages  et 
la  dite  rente  ; 

Un  billet  du  dit  sîeur  de  Contrtîcœur,  en  date  du  treize  Octobre,  mil 
«ept  cent  trente-»ept,  portant  :  "  Je  tiendrai  compte  à  François  CourtoÎM 
d'une  ordonnance  de  vingt-quatre  livres  que  fai  reçue  de  Jean  Courtùh^ 
-son  frère  ^^  ; 

m 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  icellcs  entendues  contrer 
■dictoirement,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête,  en  conaé* 
^uence,  avons  maintenu  le  détendeur  dans  la  propriété  et  jouissance  dB 
la  terre  à  lui  concédée  aux  t<3rmes,  cens,  rontes  et  redevances  portées  aU 
dit  contrat  du  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Mandons,  etok 

Fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  UOCQUART. 


Jugement  qui  déboute  le  Sieur  François  Gohselin^'hahitani  de  Beaumont^ 
des  fins  de  sa  requête^  et  qui  maintient  le  Sieur  Pierre  Neau  dit 
Renaud  en  la  possession  et  joui.'isance  d'une  Pêche  qu'il  s'est  réservélM 
par  le  contrat  de  v^nte  de  sa  terre  qu'il  a  consenU  au  dit  Gosselin  ;  d^à 
douzième  Janvier^  mil  sept  cent  trente^huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  François  Gosselin,  linhitant,  demeurant  en  la  seigneurie  de  Onîonniiao« 
Beaumont,  demfin  leur  aux  fins  de  sa  requête  de  nous  répondue  lej|?  ^^^^^ 
▼ingt-un  Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  de  Latour,  son  procii*    •'   **  ' 
reur,  d'une  part  ; 

• 

Et  Pierre  Neau  dit  Renaud,  habitant  de  la  dite  c6 te  et  .eign^arid, 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  du  dit  Gosselin,  contenant  en  substance  qu'il  aurait 
ucquis  de  Pierre  Neau  une  terre  et  habitation  située  en  la  seigneurie  dB 
Beaumont,  de  trois  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St»-Laurent,  et  de  qH^ 
Tante  de  profondeur,  sur  la  devanture  die  laquelle  terre  ayant  vouhi 
établir  une  pèche,  il  aurait  été  troublé  par  le  dit  Neau,  son  vendeur, 
FOUS  prétexte  que  ce  demier,  par  le  contrat  de  vente  qu'il  a  consenti  an 
suppliant,  se  serait  réservé  la  dite  pèche,  qu'il  prétend  lui  appartenif 
en  vertu  de  la  dite  réserve  ; 

Le  dit  Gosselin  soutenant  par  sa  requête  que  le  droit  de  pêche  étant 
une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  Roi,  on  ne  peut  par  aucune* sti* 
pulation  le  séparer  d'une  terre  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

Concluant  le  suppliant  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permetire  de  faire 
▼e«ir  panlevant-nous  le  dit  Neau,  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  dô- 
{èBses  de  troubler  le  dit  suppliant  dans  sa  pèche,  sons  les  peines  qu'il 
plaira  ordonner  ; 

b2 
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Kôtre  ordonnance,  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
un  Novembre  dernier,  portant  :  Viennent  les  parties  devant  nous  le 
éouze  Janvier  ensuivant,  neuf  heures  du  matin. 

• 

Le«  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  a  été  dit  par  le  dit  Neau, 
au'avant  de.  passer  le  contrat  de  vente  de  la  terre  en  question  au  dit 
Gosêelin,  il  lui  avait  expliqué  nettement  qu'il  se  réservait  le  droit  d© 
pèche  qu'il  avait  sur  la  dite  terre,  avec  un  chemin  pour  y  aller  et  venir 
dans  les  temps  (.oiivenablcs  ;  qu'il  ne  la  voulait  vendre  qu'à  cette  con- 
dition ;  que  le  dit  Gossciin  l'ayant  acceptée,  le  contrat  avait  été  fait 
SQU8  cette  réserve,  en  conscquence  de  laquelle  le  dit  Neau  avait  fait 
meilleure  composition  au  dit  Gosselin  du  prix  de  la  dite  terre  ;  que 
pour  cette  pêche  il  paye  le  onzième  poisson  au  seigneur,  de  laquelle 
rétribution  le  dit  Gosselin  n'a  point  été  chargé  par  le  contrat  de  vente  ; 
qu'au  surplus  il  veut  bien  encore  reprendre  sa  terre  et  rembourser  au 
At  (îoBseîin  le  prix  qu'il  a  reçu  de  lui,  si  ce  dernier  ne  se  trouve  pas 
eontent  de  6on  acquisition  ; 

Concluant  le  dit  Neau,  par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  main- 
tenir dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  pêche  en  question,  aux  terme» 
du  dit  contrat  de  vente,  avec  défenses  au  dit  Gosselin  de  l'y  troubler 
IÛU9  telle  peine  qu'il  nous  j)laira  ordonner  ;  parties  ouïes,  et  vu  le  dit 
contrat  passé  devant  Me.  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d'Orléans,  le  sept  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  trente-trois,  par  lequcjl  le  dit  Neau  vend  au  dit 
Trançois  Gosselin,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  seigneurie  de  Beau- 
mont,  8ur  le  fleuve  St.  Laurent,  de  trois  arpens  trois  perches  et  douze 
pieds  ou  environ  de  front,  sur  la  profondeur  de  quarante  arpens,  sans 
auQune  chose  en  réserver,  excepter  ni  retenir  que  le  seul  droit  de  pèche» 
BUT  la  grève  de  la  dite  terre,  porté  au  titre  de  concession,  et  un  chemin 
dfl  pîe^  du  chemin  du  roi  pour  aller  à  la  dite  grève,  le  long  de  la  terre 
da  Pierre  Garant,  et  un  autre  chemin  pour  aller  à  une  cavée  qui  est 
dans  le  pied  de  la  côte,  avec  une  place  pour  mettre  les  agrès  de  la  dite 
piSclie  au  dessus  et  hors  des  grandes  mers,  etc.,  moyennant  le  prix  et 
somme  de  quatre  cents  livres  ;  tout  considéré  : 

]f  eus  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  et  conclusions  de  sa  re- 
quête, et  avons  maintenu  le  défendeur  en  la  possession  et  jouissance  de 
M  pèche  qu'il  s'est  réservée,  aux  termes  du  contrat  de  vente  ci-dessus, 
arec  défenses  au  demandeur  de  l'y-  troubler,  sous  les  peines  de  droit  ; 

Ayons  donné  acte  au  dit  demandeur  de  l'offre  faite  par  le  défendeur 

de  reprendre  sa  terre,  en  remboursant  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  ce  que  le 

dit  demandeur  sera  néanmoins  tenu  d'accepter  dans  quinzaine  de  la  no- 

*  tification  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  tempa^ 

il  n*j  aéra  plus  reçu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québee,  le  douze  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé:  HOCQUART. 
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JTuffemrnt  qui  accorde  au  Slear  Jean  Desroches,  habitant  de  Demaure, 
nn  di'iai  de  hait  jours  pour  exhiber  le  Titre  de  sa  Terre^  et^ui  le 
condamne  à  pat/er  une  année  d^arrtra'jes  à  raison  d'un  sol  /)ar  arpent 
en  superficie,  et  d^un  cha^)on  par  arji^nt  de  front  sur  trente  de  2>rofon' 
deur  ;  du  quinziè/ne  janvier,  mil  sept  cent  trente-huiL 

GILLES  nOCQUAUT,  ETC. 

VU  notre  ordre  dn  huit  du  présent  mois,  obtona  par  les  Dames  Keli-  ?'^***^'ÎS?*S?5 
gieiises  de   riîôtel-I^ieu   de   Qii6l)ec*.,  c*omparantes  par  M.  l^il^^^rd,  og  f  ^i  gj  gg' 
leur  procureur,  pour  taire  coinparaitre  parJevaut-nous  les  noiinaéft  Jean  *  '      ' 
Dosrî>L*hos,  Antoine  Rasset,  (rilbertetGalerneau,  tous   kabitan»   de   la 
seignenrie  de  Deniaure,  apparteuante  au>iL  pauvres   du  dit   Hôtel-Dieu, 
pour  se  voir  cx*ndainner  à  payer  aux  dites  Dames  RcligieuRes  les  eens  et 
tentes  ([u'ils  leur  doivent,  et  les   droits. seigneuriaux  pour  ceux  d^entre 
oux  qui  sont  dans  le  cas:  le  dit  ordre  dut^uent  notiliô  aux  y  donouimés. 

Le  dit  Jean  Desro^  lies  ajaiit  comparu  seulement,  nous  aurait  requis 
^le  lui  accorder  un  délai  pour  faire  la  recherche  du  titre  de  sa  terre, 
suivant  lequel  titre,  il  prétend  ne  devoir  pas  payer  des  rentes  si  fortes 
<]ue  celles  que  les  dites  Dames  Religieuses  l«i  demandent;  à  quoi  ayant 
égfard: 

Nous  avons  accorde  au  dit  Desroohos  le  délai  de  huitaine,  à  compter 
de  la  notiti<'ation  de  la  présente  ordonnance,  pour  rapjx)rter  le  prétendu 
titre  en  (piestion,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  lui  d'y  avoir  satis- 
fait, nous  Tavons  con«iamné,  dés  à  présent  comme  dés  lors,  à  payer 
Vannée  d^arrérages  qu'il  doit,  à  raison  d'un  sol  par  chaque  arpent  ea 
superficie,  et  «l'un  chapon  pour  cJiaque  arpeut  de  front  sur  trente  arpent 
Ae  profondeur: 

Et  avons  accordé  défaut  aux  dites  Dames,  comparantes  comme  des^ 
■sus,  contre  les  dits  Rasset,  Gilbert  et  Galerneau  non  comparants,  et, 
pour  le  profit^  ordonnons  qu'ils  en  viendront  pardevant-nous  aussi  hui- 
taine après  la  notification  de  Ja  ]»résento  ordoimauce,  passé  leqnel 
temps,  et  faute  d'avoir  comparu,  ils  seront  tenus  de  payer  leurs  rentei 
aux  dites  Dames,  but  le  pied  ci-dessus  réglé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  rail  sept  cent  trente-huit 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  Sr,  Conillard,  Sei- 
gneur de  Beaumont,  d'' établir  incessamment  dans  le  Moulin  de  la  dite 
Seigneurie,  un  bon  Meunier,  et  j usques  à  ce,  permis  à  ses  habitansde 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  ;  du  douzième  murs,  mil  sept  cent 
irente-huiL 


£ 


GILLES  HOCQUART,  ElXl 

Ntoe  les  habitanfi  de  la  seigneurie  de  Beaumont,  demandeurs,  corn-  Ordcmiuaoai 
parants  par  Charles  Lecourt,  l'un  d'eux,  d'une  part  ;  ^  Fol  dsV* 
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Et  le  sieur  Charles  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu  de  Beauniont,  dé- 
fendeur, d'autre  part. 

• 

Vu  notre  ordonnance  dn  treize  février  'lemier,  portant  que,  sur  ce 
qui  a  été  convenu  entre  les  parties  de  s'en  rapporter  à  deux  pei sonne» 
ex  péri  ni  en  te  es  pour  juger  si  le  meunier  qui  est  actuellement  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie  est  bon  farinier  ou  non,  nous  leur  avons  donné 
acte  de  la  nomination  faite,  savoir:  par  le  sieur  de  Heaumont,  du 
nommé  Joseph  Nadeau,  et  par  les  demandeurs,  de  la  personne  du 
nommé  François  Fournicr;  lesquels  experts  prêteront  préalablement 
serment  devant  le  sieur  Curé  de  Heaumont,  de  bien  et  fidèlement 
examiner  si  le  meunier  d'aujourd'liui  est  capable  ou  non,  dont  ils 
dresseront  leur  procès-verbal  ])our,  iceiui  à  nous  rapporté,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra,  et  au  cas  que  les  dits  experts  ne  fussent 
pas  du  même  avis,  ils  en  choisiront  un  tiers  qui  prêtera  aus-ni  préala- 
blement serment  de  donner  fidèlement  son  avis  sur  la  capacité  ou  non- 
capacité  du  dit   meunier  en  question,  pardevant   le  même   sieur  Curé  ; 

Et  sur  la  nouvelle  demande  que  les  dits  liabitans  ont  faite  à  ce  que 
le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu,  non-seulement  de  moudre  le  bled 
des  habitans,  niais  aussi  les  autres  menus  grains:  le  sieur  de  Beaumont 
étant  convenu  de  la  justice  de  cette  <iemande,  et  y  ayant  consenti, 
nous  en  avons  donné  acte,  aux  demandeurs,  et  oidonné  en  consé- 
quence que  les  menus  grains  seront  également  nio\ihis  au  dit  moulin 
comme  les  bleds;  ' 

La  prestîition  de  sennent  faite  devant  le  sieur  Cliasle,  pfètre,  curé  de  • 
Beaumont,  le  vingt-trois  du   dit  mois,  ]>^ir  les  dits   Joseph   Nadeau  et 
François  Fourhier,  ex[)erts  nommés  par  les  parties; 

La  déclaration  faite  par  les  dits  Nadeau  et  Fournier,  le  même  jour  ; 
par  laquelle  il  appert  que  le  dit  meunier  de  Ijcauniont,  noir.uié  Iltbert 
Beaumont,  n'est  point  du  tout  farinier,  ce  que  les  dits  arbitres  disent 
savoir  par  expérience  de  plusieurs  annét?s  ; 

Signification  des  dites  ordonnance,  prestation  de  penn<;nt  et  déclara- 
tion des  arbitres  ci-dessus,  faite  au  dit  sieur  de  Beaumont,  à  la  requête 
des  dits  habitans,  par  Jaccjues  Viel;  parties  ouïes,  savoir:  le  dit  sieur 
de  Beaumont,  en  personne,  et  les  dits  habitans,  comparants  comme 
dessus,  par  Charles  Lecourt,  Tun  d'eux,  poileur  de* pièces; 

Et  vu  notre  ordre  du  quatre  du  présent  mois,  pour  faire  comparaître 
ledit  sieur  de  Beaumont,  à  Tefi'et  d'établir  à  son  moulin  un  bon  meu- 
nier, ou  permettre  à  ses  habitans  d''aller  moudre  où  bon  leur  semblera, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  établi  iucessamment  un  meunier,  bon  fari- 
nier, au  dit  moulin  de  Beiumont,  antre  que  celui  qui  y.est  aL-tuellement, 
et  jusqu'à  ce,  permis  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  sem- 
blera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnante  qui  commet  le  Sr.  Caston^at/,  missionnaire  à  la  Grande- 
Aane,  pf^nr  faire,  une  Election  de  tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dahé^ 
procéder  à  V Inventaire  dp  leurs  Biens,  et  pour  faire  dérider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre  que  de  la  leur  con- 
server ;  du  septième  jiOn,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUAUT,  ETC. 

SUR  la  lôiiuot^  à  nous  prcseiitoe  par  Mario-Ursule  Morin,   veuve  de  ^«ï^"*»""** 
III  '  I        1790      y—j 

Josoph  Uubô,  habitant  de  la  (irande-Anse,  seigneur  delà  I*o  '"^^'^^^iSe  v  1  itj 
par  laquelle  elle  nous  exjtose  qu'il' y  a  «quatre  an»  (ju'el  le '<^t  restée  y/^ 
%''eui'e,  chargée  de  deux  petits  entans  ;  qu'elle  se  trouve  dau»  une  pau- 
vreté des  jdu»  crrandes,  et  qu'il  nV  a  j)our  tout  bien  de  sa  eomniunauto 
avec  le  dit  feu  !>ub(!%  son  rniri,  qu'une  terre  de  quatre  arpens  de  front 
tros-peu  avancée,  sise  dans  les  derrières  de  la  dite  seigneurie  de  la  Po- 
catière,  et  qui  n'est  propre  qu'à  recueillir  quelque»  grofi  foins  pour 
nourrir  de-*  bêtes  à  cornes;  que  depuis  son  veuvai^e  elle  n'a  pas  été  en 
état,  et  l'est  moins  encore  aujourdMiui,  <le  la  cultiver,  de  luanière  que 
cette  terre  non-seulement  ne  lui  donne  aucun  profit  par  sa  mauvaise 
qualité,  mais  encore  lui  est  à  eharge  et  à  ses  mineurs,  par  les  cens  et 
rentes  à  quoi  elle  est  sujette,  et  qui  absorberont  en  très-peu  de  temps 
ce  qu'on  en  pourrait  retirer  eu  la  vendant  ])résentement;  nou«  représen- 
tant la  dite  veuve,  pour  justifier  son  avancé,  le  c^irtiticat  du  «ieur  Cîis- 
tongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu. 

Pourquoi  la  dite  veuve  Dubé  nous  aurait  requis  à  ce  qii^l  nous  plût 
commettre  une  pei*sonne,  au  dit  lieu  de  la  <»rande-Anse,  pardevant  la- 
quelle elle  pût  faire  as<seinbler  le«  ])aren8  d»*  ses  dit«  mifieuii»^  tant  \rsir 
ternels  (jue  maternels,  en  no  nbre  suffisant  j)our  leur  être  élu  un  tuteur 
et  uu  »ubr(»gé-tuteur,  n'étant  pas  en  état  <b»  faire  am'une  déj>ense  jK)ur 
procéder  en  la  prévoté  <le  cette  ville,  et  être  par  la  dite  assemblée  don- 
né avis,  s'il  ne  serait  ]*as  plus  avantageux  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre  (pie  d'en  laisser  a*»  •umiiler  les  rentes  qui  l'absorhei-aient  tota- 
lement, et  en  ce  cas  consentir,  j>ar  le  dit  tuteur  pour  les  dit*<  mineura», 
k  la  dite  vente,  si  c'est  leur  plus  grand  avantage,  ou  s'y  opjwser  s'il  y  a 
raisons  pour  agir  au  contraire. 

Nous,  avant  éofard  k  la  ^ituaticm  et  à  la  demande  de  la  dite  venvo 
Dubé,  et  san»  tirer  à  c(»nséquen^*e,  avons  commis  et  <-x>mmett(ms  le 
«ieur  Castongay,  prêtre,  mirvsionnaire  du  dit  lieti  de  la  Gran*l^Anse, 
pour  faire,  pardevant  lui,  la  dite  assemblée  de  parens  des  dits  mineurs, 
en  la  maaiêre  accoutumée,  auxquels  ]>arens  il  fera  prêter  serment  de 
nommer,  en  leur  âîne  et  conscience,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  pour  régir  et  gouverner  leurs  biens  et  personnes; 

Et  les  dits  tuteur  et  subroQfé-tuteur  élus  prêter  an^si  serment  de  bien 
et  fidèlement  s'accjuitter  des  dites  <'harges,  en«uit<j  de  quoi  le  dit  sieur 
Ca.stongay  fera  l'inventaire,  en  présence  des  dits  tutenr  et  subrogé- 
tuteur,  des  meubles  qui  peuvent  être  en  nature,  ensemble  de*  dette» 
actives  et  passives  de  la  (lite  communauté,  serment  préalablement  pris 
de  la  dite  veuve  Dubé,  comme  elle  n*a,  directement  ni  indirectement 
rien  détourné  dc-s  dits  meubles  et  effet?»,  sous  le»  |>eiues  de  droit;  et 
nommera  deux  habitans  experts  (pii   prêteront  aussi    préalablement  ser-  ^ 

ment  pardevant-lui,  pour  faire  l'estimation  de  la  dite  terre  en  question 
Ainsi  (jue  des  dits  meubles,  et  recevra  pareillement,  le  dit  sieur  (Castongay, 
l'avis  deia  dite  assemblée,  pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux  aux  dit» 
mineurs  de  vendre  la  dite  terre  que  de  la  garder; 
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Dont  et  du  tout  le  sieur  Cnston^ay  dressera  procès-vorbal/ pour  iceluâ 
à  nous  rapporté,  ainsi  que  les  actes  de.  tutelle  et  inventaire,  étie  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  juin,  mil  sept  cent  trente-îiuit. 

Signé  :  HOCQUART, 


Jugement  qui ^  à  la  demande  du  Scifinenr.de  Sainl-Mhhcl^  réunrt  Prcize 
Terres  à  son   Domaine^  faute  par  les  Conccsa'wnnaires  d'y  avoir  tente 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valiur  ;  du  vivf/tilvic  die(Vthre^  mil^ 
9cpt  cent  trente-huit. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

OnloniiiuK*»5   TT^tr  notre   ordc/nnancc  du  vingt-deux  janvier  dernier,  rendue   sur  le» 

àe  1738.  V<î,  y    représentations  qui  nous  ont  été  faite«i  par  le  sieur  llugiies-Jacque* 

ve.  Foi.  206    p^»jjjj^  écuyer,  sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  Tordre    militaire  de  St. 

ÎX)ui»,  major  des  \ille  et  château  de  QucIk»c,  seigneur  de  St.-Michcl,  par 

laquelle  nous  aurions  ordonné  que  les  hahitnns  <ie   la  dite  seigneurie  de- 

"St-Michel,  tien<lrnient   feu   et  lieu   sur  les  terres  qui   leur  ont  cté  ci-de- 

rant  <*<>nccdces^  et  seraient  tvnus  de  les  mettre  'en  valeur  dans  le  délai 

de  huit  mois,  à  compter  de  la  publication  et   notiti<*at!(vn  de  r.otre  dite 

ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  eux  de  s'y  êtie  <'onfbmiC'6^ 

il  serait  par  nous   procé<lé  détinitivement    à    la    réunion  de  leuis  dite* 

terres  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  sur  les  certificats  des   sieurs  Curé 

et  Capitaine  de  milice.de    la  dite  seigneurie,  comme    ils  n'auront  tenu 

feu  et  lieu  sur  icelles  diins  le  dit  délai  ; 

La  ratification  et  publication  ffiite  <le  la  dite  onlonnance,  par  trois- 
dimanches  consécutifs,  à  la  porte  de  Téuflise  ]>aroissiale  «!c  S(.-Mi<-heI, 
ainsi  qu'il  appert  par  lé  certificat  signé,  "  Mercier,  j)ré*re,  missionnaiie" 
et**  Louis-Marie  Fortin,"  ca])itaine  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  six 
avril  dernier. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  (►rdonnance  est  expiré, 
et  vu  le  certificat* signé  des  dits  sieurs  Mercier  et  Fortin,  en  date  du  six 
do  mois:  le  dit  certificat  contenant  <]ue  les  concessionnaires  n.entionnés* 
et  dénommés  dans  notre  dite  ordonnaïK-e,  n'ont,  dej)uis  la  dernière  pu- 
blication qui  a  été  fait(ï  le  six  avril,  tenu  fitu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées,  et  n'y  ont  point  résidé. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir»  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  ccnseil  d'ét^Jt  du  Roi.  du  six  juillet,  mil  se|)t  cent 
ou/ce,  avons  déclaré  les  noniuïés  Jean  Valliére.  Augustin  Houlet,  le  nom- 
mé Fontaine,  le  nommé  Rou!enu.  habitant  de  St.  Laurent,  Nicoîa» 
Ohamberlan,  Pierre  Mercier,  Jerm-lîaptiste  lhi]>ont,  Joseph  Forg^re, 
Etienne  Lessard,  l*ierre  Kernier,  Jac(jues  Sunclier,  Josej»h  Peauc.  ouin 
^  et  Anrr>ine  Quéret  dit  Latulippe,  bien  ef  duement  déchus  de  la  ]>îop'rié- 

té  des  terres  à  eux  concédées  parles  seîgneuis  ajitéccîseuis  de  la  dit^ 
Reigneuriede  St.-Michel,  faute  pr-r  eux  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temp^  p  cscrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi,  que  par  not:e  dite  or.  onnànoe  du  dit  jour  vingt- 
deux  janvier,  et  icelles  avons  réun  es  au  d  >n.aine  du  dit  sieur  Péaii  ; 
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Lui  permettons  de-  les  concéder  à  d'autres  habitans  conformément 
aux  intentions  de  Sa  Majesté'. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  qu^aucun  des  dits  habitans  n'en  prétende  ciuse  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vinî^t  décembre,  mil  sept  cent  ^fente-huit. 

Signé  :  IIOCQUART, 


Jupnnrnt  qui  condamne  tous  les  Habitans  de  ta  Sfifjnenrie  Notre*Damê 
des  Anjes  à  fo'irnir,  à  leurs  frais  et  dépens^  à  leurs  Sci'jiieurs^  Copié 
de  leurs  Contrats  de  coNCPSsion  et  autres  de  leurs  proprittf's,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende  ;  du  vingtième  avril,  mil,  sept  cent  trente- 
neuf. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête   à    nous   préî^entée  par  le  Pore  d'IIou,  proc^.urenr  desOrdoni 
Révérends  Pores  Jésuites  de  Quél)Oo.  oontcnant  que  le  nonimj  Au- de  ITTO,  YoL 

toine  Uivard,  habitant  «le ,  reftiso  de  fournir  à  ses  f,-ais  uhp  copié  •'''^*****'"* 

du  contrat  de  concession  «l'une  terre  à  lui  donnée,  sans  api)o:tor  d'autre» 
raisons  de  son  obstination  sinon  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  quoitpiela  Ooa- 
tumo  de  Paris  en  déclare  expressément  Tobligatiou,  et  que  ce  mauvais 
exemple  a  déjà  porté  pLisienrs  autres  habitans  à  en  faire  de  même, 
nous  recpiérant  le  dit  Pore  d'Ileu,  au  dit  nom,  à  ce  «pi'il  nous  plaise 
ordonner,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris  observée  <mi  cepa}?^,  que 
le  dit  Antoine  Rivard  et  tous  les  autres  habitans,  fourniront  à  leurs  fraii 
des  copies  le  leurs  cîontrats  «le  concession,  sous  les  peines  portées  contre 
les  réfractai  res;  à  quoi  ayant  éy;ard  : 

Nons  condamnons,  tant  lé  «lit  Antoine  Rivard,  que  tous  les  autres  ha- 
bitans de  la  dit(i  seii^nourie,  de  fournir  au  dit  Pore  d'IIeu,  an  dit  nom^ 
copie  de  leurs  contrats  «le  concession  en  bonne  et  «lue  forme,  et  (^e,  dans 
un  mois  pour  toute  profixion  et  «lélai,  à  compter  du  jour  «le  la  publica- 
tion «le  n«>tre  présente  or«lonnan'-e,  à  peine  «le  trois  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  seront  retusans  :  la  «iite  amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  «le  la  «Iite  seigneurie,  et  tl«mt  le'recouvrcm«;nt  se  fera  àr  la 
diligence  «lu  marguillier  on  charge  <[ui  s'en  chargera  en  rejette.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Siirné:  IIOCQUART. 
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JugemetU  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  N'etcville,,  condamne  se* 
Ceniitaires,  qui  n^ont  ni  titres  ni  billets^  à  faire  fesser  incessamment 
des  Contrats  de  concession,,  et  à  lui  en  fournir  copies  ;  du  qnairièmê^ 
mm,  mil  sept  cent  trente-neuf 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnuioea 
4»  1739.  Vol 
ir.  Fol.  a  Vq. 


Ordonnuioea   QUR  ce  qui  naii8  a  été  représenté  par  le  sieur  Desmeloises,  capitaine 

■r  p!j  is  vi '^  ^*""*  coinpa«;riiie  du  détachement  de  la  marine,  seigneur  de  Neuville^ 

qu'il  n'a  pu  pr^rvenir,  ju»(^u'à  })résent,  à  connoître  la  quantité  de  terro- 

en   front   et   en  profondeur  (pie  possèdent  la  pluj)art  des  liabitans  de  sa 

dite  Beigneurie,   eonséquemment   des.  redevances   de   cens   et   rentes  : 

Ïaelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années  des  terres  siUis  aucun 
tre,  et  d'auties  refusant  de  lui  fournir  copie  en  bonne  fonne  de  leur» 
contrats  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  le  dit  repré- 
sentant à  ce  qu'il  nous   plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Noue  ordonnons  à  tous  les  liabitans  tenanciers  et  censitaires  du  dit 
«eur  Desmeloises  (jui  j)ossodent  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  san» 
dires  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  leurs  dite» 
(erres  et  d'en  fournir  coj)ies  au  dit  sieur  Desmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  habitans  du  dit  Neuville  qui,  ayant  des  con- 
trats, n'ont  j.>oint  encore  fourni  coj>ie  d'iceux  au  dit  sieur  Desmeloisesy 
d'exhiber  leurs  contrats  primitifs  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  fiiite,  et  de  fournir  pareillement  la  dite  copie  en  bonne  et  due  forme, 
dans  un  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Desme- 
loises. 

Et  sera  la  présente  ordoimance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
ijuméè,  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dita 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  nOCQUART, 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lien  sur 
sa  terre\  à  peine  de  reilnion  d'airelle  au  Domaine  de  la  dite  SeigneU" 
rie  ;  du  vingt-septième  mai,,  mil  sept  cent  trente-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

^domraBQQi  QtJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Coumoyer,  capitaine 
i  1759.  VoL  O  d'une  compagnie  des  trouj)es  du  détachement  de  la  marine,  entrete- 
^•^•*' ^'^"^ nue  pour  le  service  du  Roi  aux  Trois-Ri vie res,  propriétaire  d'une  sei- 
gneurie sise  en  la  Rivière  Chambly,  que  le  nommé  Jean  Maret,  fils,  à 
qui  il  a  concédé,  depuis  plusieurs  années,  une  terre  dans  sa  dite  sei- 
gneurie, ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  n'y  a  fait  jusqu'à 
j^ésent  aucuns  défrichemens  ni  bàtimens,  ainsi  qu'il  appert  par  les  cer- 
ëfioats  ci-joints  des  sieurs  de  la  Jemmeray,  prêtre,   missionnaire  de  la 

Ciroisse  de   Saint-François-Xavicr  de   Vei chères,  et  de  Jean-Baptiste 
aret^  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  des  vingt-qua« 
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Ire  juin  et  vingt-cinq  août  derniers,  depuis  que  la  dite  terre  hïi  a  été 
concédée;  nous  requérant  lo  dit  sieur  de  Cournoyer,  qu'il  nous  plût,  (en 
exécution  de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  qui  a  été  dûment  publié  dans  toutes  les  paroisses  (:1e  cette  colonie), 
réunir  à  son  domaine  la  dite  terre  et  lui  permettre  de  la  concéder  à 
d'autres. 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  le  dit  Maret  tiendra  fou  et  lieu 
sur  la  dite  terre  qui  lui  a  été  confôdée  par  le  dit  sieur  de  Cournoyer,  en 
Tannée  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  y  fera  des  défrichemens  et  dLS(»rt« 
dans  le  délai  de  huit  mois,  à  conipter  de  la  notifi(îation  de  la  présente 
ordonnance,  pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  faute  par  le  dit 
Maret  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  dans  le  dit  délai,  il  sera 
par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion  demandée  par  le  dit 
•ieur  de  Cournoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  au  dit  Maret  ou  à  son  domi- 
cile.    Mandons,  et(;. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  homolor/ue  tin  Etat  de  R''^ partition^  dressé  dans  une  assem" 
hléf  des  hah'itaas  de  la  Chcsnat/e,  pour  la  bâtisse  d'an  Presbytère^  et 
qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du 
quatorzième  septembre^  mil  sept  cent  trente-neuf. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  la  requête  à  nous  présentée  par  messire  Joseph  Lacombe,  prêtre,  Ordonnance! 
curé  de   la   Chesnaye,   contenant    que   messire   Normand,   vicaire- de  1739,  Vol. 

s  sa  visite  du  deux    mai    dernier,   or- p  »'***•  *** 


général  de  ce  diocèse,  auroit,  dans  sa  visite  du  deux  mai  dernier,  or- ^  * 
donné  qu'il  serait  bâti  un  presbytère  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye  ;  que  le 
suppliant  aurait  convoqué  à  <*et  etiet  une  assemblée  générale  de  tous  les 
habitans,  pour  délibéier  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  c(mstruction  du 
dit  presbytère,  et  que  dans  la  dite  assemblée  il  auroit  été  arrêté  qu'on 
nommeroit  cinq  habitans  pour  être  dressé  par  eux  une  répartition  juste 
de  ce  que  chanup  habitant  de  la  Chesnaye  seroit  tenu  do  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  ;  à  laquelle  se 
monte  le  devis  qui  en  avoit  été  fait  en  présence  des  dits  habitans  et  le 
suppliant;  laquelle  répartition  auroit  été  duement  faite  par  les  syndics 
nommés  dans  la  dite  assemblée,  signée  et  arrêtée,  comme  il  ai)j)ert  par 
l'état  de  répartition  joint  à  la  dite  requête  ; 

Et  comme  le  suppliant  a  lieu  d'appréhender  que  quelques  habitans 
reculent  au  payement  des  sommes  pour  lescjuelles  ils  sont  employés  au 
dit  état,  pounjuoi  il  nous  requerrait  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  (]uo 
chaque  habitant  du  lieu  de  la  Chesnaye,  dépendant  du  district  de  la 
paroisse,  fournira  sa  quote-part  suivant  le  dit  état,  et  que  les  syndics 
nommés  seront  autoFisés  à  poursuivre  ceux  qui  n'y  satisferont  pas,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Vu  un  extrait  de  l'ordonnance  du  sieur  le  Normand  ci-dessus  certifié 
conforme  à  son  original  par  le  dit  sieur  Lacx>mbe,  le  deux  de  ce  mois  ; 
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Le  procès-verbal  d'assemblée  des  habîtnns  de  la  Chesnaye,  en  date  du 
quinze  août  suivant,  efisembhe  l'état  de  répartition  dressé  en  conséquence 
le  dit  jour  :  les  dits  procès-verbal  et  état  do  répartition  par  nous  para- 
phés ne  varietur  ; 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  procès-verbal  d'assem- 
blée (les  dits  habitans,  du  dit  jour  quinze  août,  que  l'état  de  répartition 
dressé  par*eux  le  môme  jovir,  pour  être  exécutés  en  to^it  leur  contenu^ 
en  conséquence  ordonnons  (|ue  chaque  habitant  du  dit  lieu  de  la  Ches- 
naye,  dopen  lantdu  district  do  la  dite  paroisse,  sora  tenu  de  fournir  sa 
quote-part  conformément  au  dit  état  de  répartition  montant  à  deux 
mille  cinq  cent  trente-une  livres  cinq  sols. 

Autorisons  les  syndics  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  hîibitans  qui. 
refuseront  <le   satisfaire,    par   toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Jiiffpment  qui  réunit  dix-n^uf  terres  au  Domaine  des  Seigneurs  de  Plsle- 
Jésus,  faute  par  lea  Concessionnaires  d'airelles  d^ y  avoir  tenu  feu  et  ii^u 
et  de  li' s  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vinyt-unième  décembre^  mil  sept 
cent  trente-neuf, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

• 

Ordonnances   CJUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Elzéar  Vallier, 
de  1739.  Vol!U  prêtre,  supérieur  du  Séminaire,  et  en  cette  qualité,  seigneur  de  l'Isle- 
27,  Fol.  143      Jésus,  contenant  (jue  le  Séminaire  auroit  concédé  depuis  un  temps  con- 
®*  sidérable,  des  terres  dans  la  dite   Islei    à   la    cute  de  Snint-Ferréol,  aux 

nommés  Jean  l^aptiste  Papineiu,  OliMrles  Le  l^Ianc,  Louis  Lemay,  Jean- 
Baptiste  Thecle,  .lenn-liMptiste  Dubay,  Jose])h  Le  Blanc,  Joseph  Roger, 
Pierre  Papineriu  dit  Montigny,  .Jean-Baptiste  Péril  lard,  François 
Thecle,  Louis  Tourval,  François  Poitevin,  Antoine  Guérin,  Joseph 
Guérin,  Louis  Rouillé,  Pierre  Fleury,  Jean  Martin  dit  Larrivée  et  Jean 
Pa(pielin  dit  Gautreau,  lesquels  se  seroient  obligés  de  tenir  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté; 

Que  <!ependant  les  dit^habitans  ont  négligé  d'accomplir  leur  dit  en- 
gagement^ ce  qui  porte  un  tort  considérable  à  la  dite  seigneurie  de 
l'I>le-Jcsus,  et  à  l'agrandisse  nient  de  la  colonie; 

Pourquoi  le  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  nous  requerroit  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réutiies  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  pour  être  concédées  à  d'autres  habî- 
tans,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  l'état  des  habitans  ci-dessu*s  dénommés,  au  bas  duquel  est  le  certi- 
ficat des  s'eurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazé, 
captaiue  de  milice  du  dit  lieu,  qui  certifient  que  les  dits  habitans,  aux- 
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quels  il  a  été  concédé  des  t(»rres  dans  la  dite  Isle,  n'y  tiennent  point. feu 
et  lieu  :  le  dit  ccrtiiitat  en  tlate  «lu  vinjrt-trois  octobre  dernier. 

Nous,  ayant  éirard  à  la  dite  re<iucte  et  on  extx'ution  de  Tarrêt  du 
conseil  d'état  du  Itoi,  du  six  juillet,  mil  se])t  rent  onz«\  avons  déclaré  et 
déclarons  les  concesisionnaires  ci-tlessusdcmnninés,  dûment  déchus  de  la 
propriété  de  leurs  dites  terres  sises  dans  la  dite  Isle-Jésus,  lautepar  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  Tan  et  jour,  aux  termes  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  de  concéder  les  dites 
terres  à  d'autres  liabitans,  <'onformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sora  la  présente  ordonnance  lu«  et  publiée  à  la  porte  <le  l'église 
paroissiale  de  la  «lite  scifj^neurie  de  Tlsie-Jésus,  en  la  manière  accoutu- 
mée, aiin  (ju'aucun  tles  habitan-»  y  dénommés  n'en  prétende  caused'igno- 
rance.     Mandons,  eti^. 

• 
Fait  à  Québec,  le  vingt-un  déirembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 


Sijïué  : 


ordonnance  qt  i  autorise  le  slrur  Jnmiean^  notaire  à  la  Rivière-Onclley 
à  faire  une  Klrction  de  Tutelle  aux  mineurs  de  feu  François  Sirois  ; 
du  vin<jt-troisièm€  janvirr^  mil  sopt  cent  quarante, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  k  nous  prés(;»ntéo  par  Françnîs  et  Jean  Sirois,  mineur»,  Ordonnancet 
le  premier,  âifé  de  vin^rt-'iuatre  ans,  et  l'autre  de  vincft-<k>ux,  demou-'g  p  1  2^ 
rans  à  la  Uivière-<  )iielle,  «-onttniant  <pi'i!s  seroient  orphelins  de  père  et  de     '       ' 
mère,  et  qu'ils  seroic^nt  demeurés  avoc.  leur  belle-mère,  de  qui   il    seroit 
né  aussi  plusieurs  enfans  du  sectond  mariage  de  <léfunt  François  Sirois, 
leur  père,  avec  leur  dite  belle-mère; 

Que  les  suppliants  se  Voyant  (*n  Age  <îe  connaître  les  biens  fjui  ont  pu  . 
rester  après  le  décès  de  leur  dit  défunt  père,  ils  sou  h  ai  te  roi  en  t  <|ue  les 
dits  biens  fussent  mis  entre  les  mains  «Fun  tuteur  qui  pourroit  leur  en 
,  répondre,  n'ayant  en  ce  piys  aucun  purent  du  côté  de  leur  défunt  père, 
et  ceux  du  coté  de  leur  <léfunte  mère  n'ayant  jamais  voulu  prendre  fait 
et  cause  pour  les  supplians,  ainsi  <|ue  j>our  deux  de  leure  sœurs  aussi 
filles  mineures;  refjuôrant  les  dits  Sirois  qu'il  nous  plaise  commettrele 
«ieur  Janneau,  notaire,  établi  à  la  liiviére-Ouelle,  pour  faire  l'élection 
d'un  tu'eur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  supplians,  tant  pour  eux  <|ue  pour 
leurs  dites  deux  sœurs  aus^^i  filles  mineures,  tous  quatre  enfans  du  dit 
défunt  Fran(;i)is  Sirois  et  Marie- Anne  15outot,  leurs  ])ère  et  mère,  pour 
ensuite  être  procédé  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
peuvent  se  trouver  revenant  deï>dites  successions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avcms  commis  Me.  Janneau,  no- 
taire au  dit  lieu,  [jour  faire  l'élection  de  tutelle  en  question; 

Autorisons  le  dit  Me.  Janneau  à  nonimor  préalablement  un  procureur 
du  lioi  de  sa  commission,  qui  ne  soit  point  parent  des  parties  intéressées, 
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pour,  à  sa  requête,  être  procédé  à  la  dite  élection  pardevant  le  dit  Me. 
Janneau  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé  le  nombre  do  sept  parens  du 
côté  maternel  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs  ;  lès(|uel» 
prêteront  serment  de,  fidèlement  en  leur  àme  et  consi-ience,  donner 
leurs  avis  poiir  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subro<jfé-tuteur  aux  dits 
mineurs;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus,  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  bien  s'acquitter,  chacun  à  leur 
égard,  de  leur  devoir  dans  hos  fonctions  des  dites  charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelb»  avec  notre  présente  ordoimance,  rapporté 
au  p^reffe  de  la  prévôté  de  cotte  ville,  pour  y  être  dé|>osé  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  l'inventaire  qui  sera  fait  ensuite  de  la  dite  élection  de 
tutelle,  des  biens  revenant  «les  dites  successions,  sera  fait  clos  eii  justice 
dans  les  trois  mois  de  Fordonnancie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ordonnance  qvi  fait  défenses  à  plusieurs  Propriétaires  de  terres  des  en- 
virons de  Nicolet,  de  couper  aucun  Ch'mc  sur  les  dites  Terres,  sous 
peine  d*  amende  et  de  confiscation  des  bois  coujxés  ;  du  septième  février^ 
mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQLTART,  ETC. 

Ordonnances     â  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  la  Rivière  Oolefroy,  le  long 

£  F^t^-Jv       ^    ^^^  ^^^'^  Saint-Paul  et  aux  Outardes  et  sur  les  concessions  des  nom- 

'    ^        **'  mes  Fleurent,  Dargi  et  Cardin,  et  aux  environs  jus(|u'à  la  Rivière  Nico- 

let,  sur  la  devanture  et  dans  les   profondeui*s,  une   «juantité  de  chênes 

assez  considérable,  propres  pour  la  conrtruction   des  vaisseaux  du  Roi; 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sus-nommés  et 
à  tous  autres  propriétaires  de  terres  si^es  aux  dits  endroits  et  environs, 
de  couper  ni  de  faire  couper  aucin  chêne  sur  les  dites  terres  jusqu'à  ce 
qnp  nous  en  avions  fait  faire  la  visite  et  que  nous  avions  fait  marquer  et 
retenir  ceux  des  dits  chênes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  du  Roi,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confisca- 
tion des  bois  coupés  et  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre 
de  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupé  :  la  dite  amende  applicable 
aux  dénonciatenrs. 

Mandons  aux  Juges  des  lieux.  Officiers  de  milice  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  da  notre  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  pei-sonne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir  ou 
notre   subdélégué  des  contraventions. 

Fait  et  donné  aux  Trois-RiVières,  le  s^pt  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

Signé:  HOCQUART. 
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J^upement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  de  Cournoyer  la  terre  de 
Jion  Marvi  dit  Lêpine^  faute  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Valoir 
mise  en  valtur  dans  le  ttmjts  prescrit  ;  du  vinyt-huitihne  juillet^  mil 
sept  cent  quarante, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

T7U  notre  ordonnance  du  vingt-sept   mai,    mil  septcent  trente-neuf,  Ordonnancet 
f     portant,  avant  faire  droit,  que  Jean  Maret  dit  Léj)ine,  fils,  tiendra  *^®  ^7^*^^ 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  coneodée,  en    l'annce  mil   sept  cent  vingt-     '    ^ 
«e|>t,  par  le  sieur  de  Cournoyer,  seigneur  et  propriétaire  d'une  seigneurie 
sise  en  la  liivière  CliamMy,  et  y  fera  des  défricliemens  et  déserts  dans 
le  délai  de  huit  mois,  à  ("ompter  de   la    notification  de  notre  dite  ordon- 
nance ]K>ur  toute  préfixion,  passé  lequel  KMups,  et  fautcî  par  le  dit  Marct 
d'avoir  Wnw  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai,  il  sera  parnous 
prononcé  définitivement  sur  la  réunion,  demandée  par   le   dit  sieur  de 
Cournoyer,  de  ladite  terre  à  son  domaine; 

La  signifi-'ation  faite,  de  notre  dite  ordonnancée,  le  cinq  juin  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  trente-neuf,  par  L)eco8te,  huissier  à  Montréal,  au 
domicile  du  dit  Maret. 

Vu  aussi  le  certifî(tat  du  sieur  de  la  Jemmeray,  prêtre,  curé  de  Ver- 
chères,  desservant  la  dite  Rivière  de  ('hambly,  en  date  du  trois  de  ee 
mois,  et  celui  du  sieur  Joseph  (iu ion,  îrecond  capitaine  <les  milices  du  dit 
Verchères,  en  date  du  trois  juin  dernier,  jmr  lesquels  il  paroit  que  le  dit 
Maret,  fis,  n'a  t<»nii  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit 
sieur  de  Cournoyer,  ni  fait  aucun  défrichement  sur  icelle  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  ànous  donné  par  8a  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  c^ent  onze, 
avons  déclaré  le  dit  Maret,  fils,  bien  et  <lûment  déchu  de  la  propriété 
<le  la  terre  à  lui  concédée  dans  l.i  dite  Rivière  ChamMy,  faute  par  lui 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  sa  dite  terre  en  valeur  dans  le 
iemj)»  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  mai,  mil  Rej)t  cent  trente-neuf,  et  icelle 
dite  terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  Cournoyer,  avecper- 
missioli  de  la  concéder  à  <pii  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  QuéW,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  nOCQUART. 


Juffement  qui^  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Soulanyes,  réunit  plu- 
sieurs terres  à  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d'icelles 
d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé  ;  du  quinzième  avrily 
mil  sept  cent  quarante-un, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  quarante,  ren- ^^"'<">nwic«« 
due  sur  requête   à   nous   présentée   par  le  sieur  Chevalier  de  Lon-o?  yi^l^^* 
giieuil,  <'apitaine   d'une   compagnie   des   troupes  du  détachement  de  la     ' 
marine,  propriétaire  de   la  seigneurie  de  Soulangen,  icelle  requête  ten- 
dante à   fin  de  réuniou  des  terres  qu'il  a  concédées  aux  nommés  Fran- 
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• 

çois  Kéaunie,  Etienne  Bray,  Jacques  Jcnesse,  André  Lalonde,  Joseph  et 
François  liousson,  le  nommé  Lamarine,  Noël  Gatien,  Philipjx^s  I>eli8le, 
Joseph  Gautier  et  Joseph  Normand,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  n'y  font  aucuns  travaux  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés,  dans  Pan  et  jour,  par  rarrùt  du  conseil  d'état  du  lioi,  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  ot  même  ne  j)ayent  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Notre  dite  ordonnance  par  laquelle,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  nous  avons  accordé  aux  concessionnaires  ci-dessus  dénommés 
jùsqu*au  dix  octobre  de  Tannée  mil  se})t  cent  quarante,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  lîoi  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Longuouil  ;  et  faute  par  les  dits 
habitans  de  ce   faire   dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé,  il  sera  par  nous 

Ciédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  <k)maine  du  dit  sieur 
gueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  ou  missionnaire  et  capitaine 
de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  les  dits  habit^ms  n'auront  tenu 
compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  ni 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  ; 

Le  certificat  du  Pore  Bernardin  de  (îanncs,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  du  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante, 
comme  il  a  publié  par  trois  dimanches  consécutifs  icelle  ordonnance, 
savoir,  les  vingt-six  juin,  trois  et  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept 
cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Barbel,  récollet,  missionnaire  au  dit  lieu 
de  Soulanges,  et  celui  du  sieur  Jean-Baptiste  Montreuil,  capitaine  do 
milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-six  mars  dernier,  signé  de  Charles 
Parent  et  Jacijues  Soucheron,  témoins  :  le  dit  capitaine  ne  sachant 
signer;  par  lesquels  il  paroi t  qu(4  les  nommés  Lamarine,  François  Rous- 
son,  Ja<'(jues  Jénesse,  Noël  Gatien,  et  Joseph  (îautier,  ci-dessus  dénom- 
més, qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y  tiennent  point 
feu  et  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  découverts  sur  leurs  concessions. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Lamarine,  François  Housson,.  Jacques 
Jénesse,  Noël  (dation  et  Josej>h  (iautier,  ci-dessus  dénommés,  bien  et 
^  dûment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite 
seigneurie  de  Sonlanges,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
d'avoir  mis  leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  "tan^  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée   à  la  porte  do  l'église 

Earoissiale  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grand'messe,  à  ce  qu'aucun  des 
abitans  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  Habi tans  de  la  Pointe-à-la- Caille,  qui  n'ont 

point  fourni  leur  quote-part  pour  la  Bâtisse  du  Presbytère,  h  la  • 

payer  sur  le  jned  de  quatorze  sols  jxir  arpent  de  U^rre  de  front  ;  du 
dix-huitième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

Gilles   IIocquart,  Chevalier,  Couseiller   du   Koi    en   ses   conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  eu  la  Nouvelle  France. 


ni  et   connue    syndic  nommé,  on  iîvl   1  ni' 
•    X  /Il       1       it  11      MO»  roi.  1  no. 

lutemont  avec  Cuarles  liellan- 


SUR   ce  qui  nous  a  été  représenté   par   (Jermain   Tanon,  habitant  de  9*"*^?°?^^, 
St.-Thonias,  Pointe-à-la-Oaille,  au   non 
par  assemblée  du  neuf  avril  dernier,  conjoii 

fer  et  Guillaume  Boulé  :  (la  dite  assemblée  convocjuée  par  le  sieur 
orian,  curé  du  dit  lieu,  eu  la  manière  accoutumée,  à  IVliet  de  sta- 
tuer sur  les  réparations  à  taire  au  presbytère  de  la  , paroisse  de  St- 
Thomas),  que  quelques  jours  après  la  dite  assemblée,  visite  aurait 
été  faite  du  dit  presbytère  par  les  nommés  François  Posé,  charpen- 
tier, Jean  Michon,  menuisier  et  Eustache  Silvcstre,  maçon,  dont  il 
fut  dressé  procès-verbal  que  le  dit  sieur  Jorian  aurait  entre  ses  mains; 
que  la  plus  grande  partie  des  habi  tans  assemblés,  aurait  déterminé 
alors  de  faire  faire  les  dites  réparations,  lesquelles,  en  conséquence  de 
la  dite  assemblée  et  du  procès-verbal  de  visite,  auraient  été  achevées  en 
entier  Tété  dernier,  sans  (pie  nous  ayons  homologué  l'état  de  répartition 
qui  fut  dressé  dans  le  temps;  mais  à  présent  que  le  presbytère  est  en 
état,  et  le  curé  logé  par  les  soins  du  dit  Tanon  et  de  ses  adjoints,  le  dit 
sieur  Curé  refuse  de  faire  les  poursuittîs  pour  faire  payer  ceux  qui  sont 
reliquat  aires,  disant  qu'il  ne  veut  plus  s'en  mêler. 

Pourquoi  nous  requerrait  le  suppliant,  es  noms,  qu'il  nous  plaise, 

ivu  l'acte  d'assemblée,  l'état  de  ■  la  dépense  qui  a  été  faite  et  l'état 
le  répartition  qui  lut  dressé  alors,  où  chacun  des  habitans  est  tAxé  à 
quatorze  sols  par  arpent  de  front),  ordonner  l'exécution  du  dit  état  de 
répartition,  et,  en  consé^juence,  condamner  ceux  qui  sont  en  demeure 
de  leur  quote-part  à  la  lui  payer,  au  dit  nom,  sur  le  pied  de  quatorze 
fiois  par  arpent,  comme  il  fut  détenniné  alors. 

Vu  la  copie  du  dit  acte  d'assemblée,  signée,  "  Jorian,  prêtre,"  et  les 
dits  états  do  dépense  et  de  répartition  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  homologué  et  ho- 
mologuons, en  tant  que  de  besoin,  les  dits  acte  d'assemblée  et  état  de 
répartition  ; 

Ordonnons  que  ceux  des  habitans  de  St.-Thomas  qui  sont  en  demeure 
de  fournir  leur  quote-part  pour  les  réparations  faites  au  presbytère  du 
dit  lieu,  seront  tenus  de  la  payer  sur  le  pied  do  quatorze  sols  par  arpent, 
ainsi  qu'elle  avait  été  réglée,  et  ce,  entre  les  mains  du  dit  Tanon,  èa 
noms,  a  quoi  contraint  par  toutes  voies.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  défend  aux  habitant  de  Beauport^  de  passer  sur  le  Do- 
maine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui  leur  ordonne  de  passer  par  Vancien 
chemin^  sans  cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long  d*icelui  y 
du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Q^^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Juchereau,  écuyer, 
do  1742,  Vol.  U  seigneur  <le  Heauport,  contenant  que  dans  sa  8ei<>neune  il  se  serait 
80,FoL  23  Vu.  réservé  Ain  domaine,  au  bout  duquel  il  aurait  accordé  plusieurs  conce»- 
sions,  et  que  pour  faciliter  ses  tenanciers  dans  les  voyages  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  taire  pendant  Thiver,  de  leurs  concessionts  en  cette  villes 
il  leur  aurait  été  accordé  un  chemin,  dont  une  jietite  partie  était  sur  lo 
fief  du  sieur  de  la  Valterie,  et  le  reste  sur  le  domaine  du  suppliant;  le- 
quel <'heinin  aurait  été  pratiqué  par  les  dits  Iiabitans  pendant  plus  de 
quarante  ans;  que  depuis  trois  ans,  ou  environ,  les  dit'^  habitans  ne 
trouvant  plus  de  bois  à  j)rendre  à  droite  et  à  gauche,  comme  ils  avaient 
fait  pendant  le  temps  (ju'ils  pratiquaient  ce  chemin,  et  détruit  de  bois 
plus  de  cent  arpens  de  terre  en  superficie,  et  trouvant  que  le  chemin 
était  trop  long  pour  faire  leur  même  commerce  sans  être  surpris,  se  se- 
raient avisés  de  pratiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine 
du  suppliant,  où  ils  font  des  coupes  et  enlèvement  de  bois  comme  ils 
avaient  fait  dans  leur  ancien  chemin  ;  <jue  si  cela  était  toléré  le  do- 
piaine  du  supj>liant,  avant  peu,  se  trouverai:  entièrement  détruit  de  boîa^ 
d'autant  que  les  dits  habitans  ne  font  d'autre  commerce  que  (-elui  d'ap- 
porter et  vendre  des  bois  en  cette  ville,  conservant  celui  qu'ils  ont  «uf 
leurs  terres  pour  leur  utilité  particulière,  ce  (]ui  contraindrait  avant  peu 
le  suppliant  «l'acheter  du  bois  pour  son  besoin,  s'il  n'était  pourvu  à  l'in- 
juste enièvement  du  sien. 

Pourquoi  conclut  qu'il  nous  j)laise  faire  défenses  à  tous  habitans  do 
la  seigneurie  de  Beauport,  de  pas-ser  dans  la  suite,  en  quelques  saisons 
que  ce  soit,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans,  ou  environ, 
dans  le  milieu  du  domaine  du  suppliant,  sous  peine  de  telle  amende 
u'il  nous  plaira  arbitrer,  et  ordonner  qu'ils  pratiqueront,  comme  ils  ont 
ait  pendatit  plus  de  quarante  ans,  l'ancien  chemin  qui  leur  a  été  ac^'ordé 
pour  faciliter  Tenlrée  et  sortie  de  leurs  terres,  et  leur  faire  aussi  défenses 
d'enlever  ni  couper  aucun  bois  sur  les  terres  qui  se  trouvent  de  coté  et 
d'autre  de  ces  anciens  chemins,  à  peine  d'amende  suivant  les  ordonnan- 
ces, et  que  ce  qu'il  nous  plaira  ordonner  sur  la  présente  requête,  sera 
lu,  et  pubKé  à  la  j)orte  de  l'église  du  dit  Beauport,  issue  de  messe  pa- 
roissiale, à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore  ;  à  quoi  ajmt 
égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans  dft 
la  seigneurie  de  ikauport  de  passer  dorénavant,  en  quelques  saisons  • 
-que  ce  puisse  être,  dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  milieu  du 
domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Duchesnay. 

Ordonnons  aux  dits  habitans  de  pratiquer  à  l'avenir  l'ancien  chemia 
qui  a  été  ouvert  pour  leur  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres  ; 
leur  défendons  pareillement  d'enlever  ni  de  couper  aucun  bois  sur  fes 
terres  qui  se  trouvent  de  côté  et  d'autre  du  dit  ancien  chemin,  à  peine 
•d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet 

£t  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  -à  la  porte  de  l'^gllaè 


l 
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paroissiale  de  Beauport,  issue  de  grainle  messe,  pour  q\ie  tous  les  dits 
liabitans  du  dit  Beauport  n'en  puisseut  prétoodre  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc^ 

■ 

Fait  à  Québee,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  1I0CQUART. 


J'ugement  qui,  à  la  requête  du  Sctf/neur  de  BeaaporU  réunit  une  terre  a 
son  Dotnaiue,  faute  j^r  le  Concessionnaire  (/'//  avoir  tenu  feu  et  iieu  ; 
du  quatrième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-datx^ 

GILLES  IIOCQUARÏ,  KTO. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-liuit  Mars,  mil  sept  cent  Quarante,  rendue  Ordonnances 
sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Jiichereau,  écuyer,  ^®  i^f^  ^1* 
»ieur  Durliesuay,  seigneur  de  l^eauport  et  de  8aint-Jean-]:5apti8te,  par' 
laquelle  ordonnance,  nous,  avant  faire  droit,  avons  accordé  à  Ursule  Jely, 
veuve  de  Jean  Dauphin,  à  ses  h  en  tiers  ou  ayans  cause,  le  terme  et  délai, 
À  compter  du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  ctmt  quarante,  jusquos  au 
premier  Mars,  rail  sept  cent  quarante-un,  pour  par  la  dite  veuve  ou  ses 
néritiers  se  conforaier  à  Tarrét  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  s^t  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  Dauphin 
ou  ses  héritiers  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  cjui  a  été  concédée 
au  dit  Dauphin,  par  le  fi.»u  sieur  Duchesnay,  il  serait  par  nous  procédé 
définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay, 
et  ladite  veuve  Dauphin,  ses  héritiei-s  ou  ayans  cause, déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  q«'il  serait  donné  copie  de  notre  or» 
donnance  à  la  dite  veuve  ou  héritiers,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  par  tel 
huissier  ou  officier  de  milice  sur  ce  requis,  lesquels  v\\  feraient  leur 
rapport; 

La  notification  de  notre  dite  ordonnance  faite  à  la  dite  vouvo  Dauphin, 
par  le  sieur  François  Guiinont,  major  de  milice,  au  Cap  St.-lgnace,  le 
trente  Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Guîon  Frenay,  prêtre,  curé  de  l'ancienne 
Lorette,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait  que  depuis 
dix-huit  mois  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  il  u'a  aucune  connaissance 
que  la  veuve  Dauphin  ait  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'elle  tient  du 
dit  sieur  Duchesnay  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Noël  Beaupré,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  en  date  du  même  jour,  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait 
que  depuis  mil  sept  cent  onze,  [>ei*sonne  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  • 
de  la  dite  veuVe  Dauphin,  située  dans  la  seigneurie  de  St«-Jean-Bapti8te, 
appartenant  au  dit  sieur  Duchesnay  ; 

Et  Tacte  passé  devant  Michon,  notaire  à  la  Riviére^Iu-Sud,  le  dîx^neuf 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante,  par  lequel  la  dite  Ursule  Jely,  veuve 
Dauphin,  lors  femme  de  Louis  Jolet,  de  lui  autorisée,  Thérèse  ï)auphin, 
veuve  de  feu  Etienne  Boyer,  et  Françoise  Dauphin,  femme  de  Claude 
Cariot^  de  lui  aussi  autorisée,  toutes  deux  filles  du  dit  défunt  Jçan  Dau- 
phin et*  de  la  dite  Jely,  sa  veuve,  ont  volontairement  fait  abandoni 

t2 
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ce^s^lon,  transport  et  dôlaissemont  d'une  terre  et  concession  de  trois  ar- 
rons  de  front  sur  trt;nte  de  profondeur,  sif*e  eu  la  seigneurie  de  St.-Jean- 
naptiste,  irelle  concession  dépendante  du  dit  weiir  Duclieanay,  [>our  la 
dite  terre  être  réunie  au"  domaine  du  dit  sieur  Inichesnav,  consentant 
que  lo  dit  sieur  Ouchesnay,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  jouissent  commo- 
ton  leur  semblera,  et  «pie  le  contrat  de  concession  de  la  dite  terra 
demeure  nul. 

Nous,  en  vtrtu  du  puuv«)ir  à  nous  donné  p^'r  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'iirrùt  '!u  cons<n  dV^tat  du  îîoi,  du  six  Juillet,  n)il  sept  cent  onze,, 
avons  déclaîé  la  dite  Ur.-^uîe  Joly,  vruvc  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ay an» 
cause,  bien  et  duement  dé<*hus  de  la  ])ropriété  -d-e  la  terre  à  eux  ton- 
ccdoo  diiTîs  la  dit»*  sciirm-uni*  de  8t.-Jean-l:>îipliste,  faute  par  eux  d'y 
«ivoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  ïuis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le  temps 
presc.rit,  tant  par  le  dit  arrêt  <lu  conseil  dV'tat,  que  par  notre  ordon- 
nance du  dit  j»>ur  dix-huit  Mars,  mil  sept  ci-nt  quarante,  et  icelle  dite- 
terre  avons  réunie  au  ilomaine  du  dit  sieur  Duchcsnay,  avec  pennissioa 
do  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Avril,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

Sigué:  IlOOyUART. 


Jufj^tnent  qui,  pr,v.r  focHUcr  h  Sclf/}icur  de  Vlncinncs  à ]>OT(€r  foi  cl  ham- 
ma  je,  camla  mur  tous  fies  Ccftsiiaircs  à  lui  rejtrésinUr  leitrs  titres  en 
vertu  desqnrh  ils  fO'jacdint  Irvrs  tcrns ;  du  vivQt-sixicme  Juih^mil  sept 
cent  quarant.-dcHX, 

r.ILLES  IIOCQirAPvT,  ETC. 

OnlonnanccB  \r^^  la  r<M|uéte  à  nous  préso.itce  ]>ar  Xiiolps  lîoisscau,  ^"effier  en  chef 
de  1742.  Vol.  y  Jo  la  |)révôlé  de  celle  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  proclira- 
30, rol.51>c.jj^jjj  de  I>jime  Marîxueiiîe  Fon'sti(îr,  veuve  de  f(-;u  Jean-Baptiste  Hissot^ 
écuyOr,  sieur  cîe  Vinci-nnc*,  olîit'ier  dans  l(;s  trouj^-^s  de  la  marine  en  ce 
pays,  tant  (  n  son  nom,  à  cause  de  la  comnïunnuîc  de  biens  avec  le  dit 
défunt  siour  de  V'incennes,  qur^  comm*-  lais.'u.t  pour  le*;  enfans  issus  de 
Kmr  m 'riaire,  et  en  cette  qualité,  proju-iéîaire  du  fief,  terre  et  seigneurie 
de  Vineennes  vuliL^ai renient  a])pelée  de  Montapeine,  par  laquelle,  pour 
le»  raisons  y  contenues,  le  dit  sivur  lioisseaii,  es  noms,  (ronclut  ù  cequ*il 
BOUS  plaise  ordonner  à  chaquo*  tenancier,  censitaire  d«  la  seigneurie  de 
Vincenues,  d'exhiber,  lors  de  son  trans]>ort  sur  les  lieux,  les  titres  de 
propriété  (h*.s  terres  qu'ils  y  po'^sùdcnt  dans  la  dite  st'iî^neurie,  et  d'en 
pasîHîr  titre  nouvel  ;  comuje  au^^-^i  d'enjoindre  à  ceux  qui  n'ont  point 
encore  de  coTitrats  de  (ronces^ion  lîn  forme,  d'en  prendre  du  suppliant^ 
es  noms,  immé«liatement  après  la  publication  de  l'ordc/unance  qui  înter- 
Tiendra,  et  à  ceux  <lont  les  îcir^'s  ne  seront  point  alio^nées  et  bornées, en 
tout  ou  partie?,  de  les  fa"rc  mesurer  par  l'arpenteur  «jui  sera  cJioisi  par  le 
•uppliant,  es  noms,  à  peine  contre  k**  refusant**,  <ie  telle  amende  qu'il 
rouH  plaira  arbitrer,  et  de  tous  déj)ens,  dommages  et  intérêts,  et  ordon- 
rsr  eu  outre,  que  la  dite  onlonTiance  sera  lue  et  publiée  on  la  manière 
accoutumée,  le  tout  ,'j:fîn  de  pouvoir  mettre  la  dite  Dame  de  Vineennes 
•en  état  de  rendre  et  ])ortcr  au  roi  la  foi  et  hommaj^  dont  elle  est  tenue 
envers  Sa  Majesté,  et  de  fournir  au  papier-teriîer  du  domaine  de  Sm 
Majesté  en  ce  pays,  l'aveu  et  dénombrement,  et  déclaration  ucceasaire» 
pour  raison  du  dit  fief. 
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Nous,  ayant  ôcjanl  à  la  «îitc  requMo,  ordonnons  à  tous  habitans 
tenanciers  et  censiiuires  du  dit  fief  ot  seigneurie  de  V'incrennes,  ('x>nHnu- 
Déinent  appelée  de  Mouta}>eine,  de  représenter  au  sieur  Boisseau,  es 
BOîus,  les  titres  de  propriété  en  vertu  des.jueîs  ils  j)C/€!sèdout  leurs  dites 
terres  ; 

Quant  à  ceux  des  dits  haliitans  qui  if auront  encore  aucuns  titres  de 
concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'«'n  prendre  pardevant  le  notaire 
dont  le  dit  sieur  Boisseau,  es  noms,  sera  accompagné,  immédiatement 
«prùs  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoi- 
i^uons  il  ceux  des  diîs  habitans  dont  les  K-rres  ne  sont  point  encore 
bornées,  de  les  faire  ali«rner  et  borner  j>ar  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenants  ou  rclusants,  d'amende  arbitraire  et  do 
tous  les* dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Boisseau,  es  noms. 

Et  sera  notre  «lite  présente  ordr.imance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  ce  (ju'aucun  des  habil;ins  de  la  dite  seigneurie  do  Mouta- 
pcine  n'en  ignore.     Maniions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  (piarante-deux. 

Signé:  UOCQUART. 


Jugement  çnî,  à  la  requête  des  Sci'jnenrs  de  Vlsle-Jcsus^  réunit  des 
arrière- fif f s  et  trrres  en  roture  a  Imr  Domaine^  faute  par  les  Conces- 
sloanaires  d^y  ai^oir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  deuxième  Aoàt^  mil  se2>t  ceni 
quaranie-dei'.r-. 

GILLES  lîOCQUAUT,  KTC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par   M.  Baltha-^ar    André,    prêtre, Ordonnanooi 
uro.-.ure.ir  des  sieurs  CiM-lésiastioues  du  séminaire  des  missions  étran-*'*^  17 tô,  VoL 
gcrcA,  établi  II  Québec,   projuiétaires  de  la  seigneurie  de   Fis! c*- Jésus,     ' 
<;oiî tenant  que  par  notre  ordonnance  du  (piatoiv.e  Mai-s,  mil  sept  cent 
quarante-un,  nous  aurions  ordonné  que  Messieurs  Oeschaillons,  de  Gerry 
(VArgen^euil  ot  la  Dame  veuve  Youviile,  tiendraient,  dans  Tan  du  jour  do 
la  signification  de  notre  dite  ordonnance,  feu  et  lieu  sur  les  fiefs  et  terres  à 
tux  concédés  i»nr  le  dit  séminaire  dans  la  dite  seigneurie  de  Tlsle-Jésus, 
savoir  :  au  dit  sieur  De-^chaillons,   une  terre  de  six  arpens  de  front  sur. 
quarante  arpens  «le  profondeur  ;  au  dit  sien:  Gerry,  six  autres  aq>ens 
sur  soixante  de  profoi.deur,  en   fief,  et  la  dite  l^ame  «le  Youviile,  douze 
arpens  de  front,  aussi  sur  soixante  de    prof«>ndeur,  savoir  :  six  arpens 
«n  tief,  et  six   autres  en   roture,   faute  de  quoi  les  dits  fiefs  et  terres  se- 
raient réunis  au  domaine  de  la  dite  seîgneune  de  Plsle-Jésus;  et  conclut 
le  dit  Mcur  André,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  imus  ])laiRe,  vu  le  certificat  des 
sieurs   curé   et  capitaine   de   milice  de  la  dite   seigneurie,  du  vingt-un 
Juillet  «lernie:*,  or  .oniver  que  les  ditos  terres  sert)nt  réunies  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  pour  p.ir  le  dit  suj)pliant,  es.  noms,  les  concéder  à 
<l'autr«is  qui  les  mettront  en  valeur. 

Vu  aussi  Rotre  dite  ordonnance  du  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept 
cent  quarante-un,  par  la«piclle,  après  avoir  entendu  la  Dame  de  Gerry, 
comparante  pour  son  m:ni,  qui  nous  a  représenté  son  titre  de  conce  sion, 
<n  date  du  premier  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf  ;  tout  con* 
ftidéré: 
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Nous,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieiir  André,  au  dit 
nbm,  aurions  ordonné  que  (feute  par  le  dit  sieur  de  Ocrry  de  se  conf<^- 
mer  à  Tarrèt  du  conseil  d^état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  de  tenir  ou  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  son  dit  fief  dans  le  terme  et  délai 
d^un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  et 
le  dit  temps  passé,)  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion 
du  dit  fief  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Flsle-Jésus,  sur  les  certificats 
.  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  .comme  il 
n'aura  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  aurions  donné 
défaut  contre  le  dit  sieur  Descbaillons  et  contre  la  dite  Dame  YouvilleV 
non  comparants,  et  pour  le  profit  d'icelui,  déclaré  le  dit  jugement  com- 
mun avec  eux,  et  en  conséquence  ordonné  qu'ils  feraient  tenir  feu  et  lieu 
dans  le  délai  accordé  par  la  dite  ordonnance,  sous  les  peines  y  portées, 
et  serait  la  dite  ordonnance,  signifiée  aux  parties  intéressées,  en  leurs 
domiciles,  pour  qu'elles  n'eu  prétendent  cause  d'ignorance  ; 

La  signification  de  notre  dite  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
An  Iré,  au  dit  nom,  tant  au  dit  sieur  Deschaillons,  qu'au  dit  sieur  de 
Cerry,  en  leurs  domiciles,  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil  supèrioyi^  le 
trente  du  dit  mois  de  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Atitre  signification  de  la  dite  ordonnance  faite,  à  la  môme  requête,  à 
la  dite  Dame  veuve  Youvillo,  en  son  domicile  par  Guignard,  Luissier  à 
Montréal,  le  dix  Juin  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Et  le  certificat  des  soeurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  la  dite  seigneurie  de 
risle-Jésus,  et  Charles  Dazet,  capitaine  de  milice  d'i celle,  en 'date  du 
vingt-un  Juillet  dernier,  par  lequel  il  parait  que  les  fiefs  et  terres  que 
possèdent  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  Dame  veuve  You ville,  ne 
sont  point  cultivés,  et  que  personne,  pour  les  dits  sieurs  et  Dame,  ne 
tient  fou  et  lieu  sur  les  dites  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  la  dite  Dame  veuve 
Youville,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  fiefe,  terres  à  eux 
concédés  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Isle- Jésus,  faute  par  eux  d'avoir 
tenu-  ou  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dits  fiefs  et  terres,  et  iceux  mis  en 
valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que 
par  notre  ordonnance  du  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  qui^ 
rante-un  ; 

Kt  iceux  fiefs  et  terres  avons  réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
.  de  l'Isle-Jésus,  en  conséquence,  pemiettons  aux  dits  sieurs  ecclésiastiques- 
du  séminaire,  propriétaires  de  la  dite  Isle-Jésus,  de  concéder  les  dit» 
fle&  et  terres  à  qui  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux.  • 

Signé:  lïÔCQUÀRt;    . 
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Juffement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  Seigneurie  St.  Michel 
de  la  Durantayey  faute  par  V acquéreur  d^icelle  d^en  avoir  payé  les 
Lods  et  ventes  et  les  Cens  et  rentes  ;  du  septième  Mai,  mil  sept  cent 
r  quaranU'trois, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Ilugiies-Jacques  Poan,  6cuyer,  Ordonniiace« 
sieur  de  Livaudiôre,  major  des  ville  et  cliiitcau  de  Québec,  seigneur  jj^  v\^n^v^' 
et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Dumntaye,  contenant     '   "  *        *' 
que  Sébastien  Nollet  et  Magdelaine  Parent,  auraient  acquis  de  Louis 
Tremblay,  le  douze  Octobre,  inil  sept  cent  trente-neuf,  une  terre  sise  au 
troLsième  rang  de  la  dite  seigneurie,  de  trois  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  bornée  d'un  côté  à  François-Charles  Brisson,  d'autre 
côté  à  François  Alaire  ;  que  sur  la  dite  terre  1<ïs  dits  Nollet  et  sa  femme 
n^ont  fait  aucuns  travaux  ni  tenu  feu  et  lieu  depuis  la  dite  année  mil 
aept  cent  trente-neuf;  que  cependant  il  avait  été  fait  autrefois  un  petit 
désert  sur  cette  terre,  mais  que  les  bois  sont  revenus,  ainsi  qu'il  parait 
par  le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine,  joint  à  la  dite  requête  ; 
que  même  ils  n'ont  payé  aucuns  lods  et  ventes  du  ])rix  qu''ils  ont  acquis 
la  dite  terre,  ni  les  cens  et  rentes  depuis  qu'ils  en  sont  possesseurs  ; 

Pourquoi  les  dits  Nollet  et  sa  femme-,  (se  trouvant  hors  d'*état  de  pou-  . 
voir  faire  valoir  la  dite  terre,  laquelle  d'un  autre  côté  se  trouve  obérée, 
tant  par  les  lods  et  ventes  qu^ils  doivent  au  suppliant,  que  par  les  c^ns 
et  rentes  de  la  dite  terre),  auraient  pris  le  jmrti  rl'abaudonner  au  sup- 
pliant la  dite  terre  en  entier  sans  aucun  dédommagement,  suivant  qU'il 
appert  par  l'acte  passé  devant  Me.  Pinguet,  le  dix-sept  Avril  dernier, 
qu'il  nous  a  représenté,  et  conclut  le  dit  suppliant  à  ce  que,  vu  le  dit 
abandon  susdaté,  ainsi  que  le  dit  certificat,  il  nous  plaise  prononcer  la 
réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  de  sa  seigneurie,  pour  paf  lui  la 
concéder  à  quelqu'autre  habitant  plus  laborieux  qui  la  fera  valoir  suivant 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  le  dit  acto  d'abandon  passé  devant  Pinguet,  notaire,  le  dix-sept 
Avril  dernier,  par  lequel,  pour  les  raisons  énoncées  au  dit  acte,  les  dits 
Nollet  et  sa  fbmme  de  lui  autorisée,  ont  cédé,  transporté,  délaissé  et 
abandonné  dès  maintenant  et  à  toujours,  avec  garantie,  solidairement 
Tun  pour  l'autre,  et  l'un  d'eux  seul  pour  le  -tout,  sans  division  ni  discus- 
non^  renonçant  aux  dits  bénéfices,  au  dit  sieur  Péan,  à  ce  présent  et 
acceptant  la  susdite  terre  de  trois  aq^ens  de  front  sur  quarante  arpens 
4e  profondeur,  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  au 
troisième  rang  d'icelle,  bornée  comme  dessus,  ainsi  que  la  dite  terre  se 
poursuit  et  comporte»  sans  aucun  défrichement  ni  bâtiment  sur  icelle, 
ainsi  qu'il  est  plus  an  long  énoncé  par  le  dit  acte  ;  et  en  outre,  le  dit 
abandon  fait  aux  conditions  seulement  que  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
seront  déchargés  envers  le  dit  sieur  Péan  de  tout  ce  qu'ils  lui  peuvent 
devoir  à  cause  des  lods  et  ventes  de  leur  dite  ^.quîsition  ainsi  trans- 
portée, comme  aussi  de  tous  arrérages  de  cens  et  droits  seigneuriaux; 
au  moyeu  de  quoi  le  dit  sieur  Péan  }>ourra  jouir,  faire  et. disposer  de  la 
dite  terre  abau<lonnée,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  ainsi  que  bon  lui  sem'* 
blera  en  vertu  du  dit  acte  ; 

Et  le  certificat  des  sieur»  Lacome,  prêtre,  curé,  et  Louis-Marie  Fortin, 
capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  en 
date  du  vingt-six  du  dit  mois  d'Avril,  par  lequel  il  parait  que  personne 
n*a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  du  dit  Sébastien  Nollet;  que  la  dite 
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terre  est  toute  en  bois  debout,  et  que  les  bois  sont  repoussés  dans  ni» 
petrt  désert  qui  y  .avait  ctc  fait  autrefois. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  ]\înjesté,  et  en  exécu- 
tion de  Tarrôt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sopt  (-eut  onze,  avon» 
déclaré  les  dit^  Xollct  et  sa  femme,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  de  la  dite  terre  ci-de>sus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  fou  et  lieu,  et  d^t\'oir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit  j)ar  le  dit  arrtit  du  conseil  d'état,  et  icelle  dite  terre  avon» 
réunie  au  domairie  du  dit  sieur  Péan,  auquel  nous  permettons  de  la  con- 
céder à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  et<>. 

Fait  à  Québec,  le  sept  Mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Sii?né:  HOCQUART. 


Jugement  (pil  rfunit  if  ne  krre  an  Domaitic  de  la  sa'f/netirte  de  Sorel^ 
faute  par  le  Conceasinv nuire  d\n  avoir  pai/é  les  Cchs  et  rcnfes^ei  de  7W 
ravoir  pas  habitée  depuis  12  à  15  ans  ;  du  cinquHyne   Juillet^  mit 
sept  cent  qnarantc-frols, 

m 

CILLES  iiocqt:art,  etc. 

Onlnnnancrfl  ITU  la  roquôte  à  nou^  présentt'c  par  Louis  <ie  la  Corne,  écuyer,  sieur 
de  J743,  Vol.  y  (\q  Chants,  lieutenant  d'une  coin])fi(xnie  <le?  trouijes  ilu  détachement 
*^*'  de  la  marine,    entretenue  pour  h'  service  du  Roi  en  ce  pays,  au  nom  et 

comme  ayaitt  éj)ou^é  Dame  Elizabeih  de  Ramczay  et  en<*ore  se  faiwmt 
et  portant  fort  pour  M.  de  R.iinezay,  Damoiselle  Loui?e-(ïeneviève  do 
Ramezav,  tous  en  fans  héritiers  de  feu  M.  de  lîauje/av,  vivant,  i^ouverneur 
pour  le  Roi  en  cette  ville,  et  «le  feue  Dame  Charlotte  Denis,  contenant 
que  le  sieur  Lafosse  aurait  .joui  d'une  terre- située  dans  la  seiu^neurie  de 
Sorel,  joignant,  au  su.l  ouest,  à  la  terre  de  l'oi^lise  <le  la  dite  paroisse,  et 
au  n>rd  est,  à  coMe  du  nommé  Lalleur  ;  sur  la<pielle  terre  le  dit  Lafosse 
n'a  fait  au(!un  désert  ni  donné  du  découvert  à  ses  voisins  ni  fait  cons- 
truire au.'-uns  bj\t:menls  ;  (ju'au  contraire  il  l'aurait  laissée  accuumlerde 
cens  et  rentes  îseiicneuriaux  depuis  nombre  d'années  les<|uels  le  dit 
Lafosse  se  trouve  hors  d'état  de  }>ayer,  pourquoi  il  a\irait  fait  aux  liéri- 
tieis  des  dits  f(iU  sieur  ot  Dame  de  Ramezay,  au  nom  et  comme  seigneurs 
et  proj>ri  et  aires  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  un  abandon  de  la  dite 
terre  en  leur  faveur,  de  lui  signé,  en  date  du  dix  Mars  dernier,  pour  en 
faire  fiire.la  réunion  à  leur  domaine  ;  en  vertu  du  (juel  abandon  le  dit 
suppliant,  es  noms,  désirant  taire  réunir  la  dite  terre  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  abandon  et  les 
certificats  jointes  à  la  dite  requête,  il  nous  plaise  .ordonner  que  la  dite 
terre  sera  ré-unie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  par  les  proprié- 
taires d'icelle  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

Vu  aussi  l'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  douze  Mars  dernier,  signé 
du  dit  Lafosse,  {)ar  letjuel  il  cède  et  abandonne  aux  héritiers  des  dits 
feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  la  terre  que  la  dite  feue  Dame  lui  avait 
concédée  en  la  seigneurie  de  Sorel,  joignant  au  su<l-ouest,  à  la  terre  de 
l'église  et  au  nord-est,  à  celle  du  nomiiié  Lafleur,  et  ce,  moyennant  que 
les  dits  héritiers  le  tiendront  quitte  des  arrérages  des  cens  et  rentes 
de  la  dite  terre,  qu'il  leur  doit  depuis  mil  sept  cent  trente  ;  et  s'oblige 
de  remettre  aux  dits  héritiers  les  pièces  concernant  la  dite  terre  en  cas 
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^e  contestation,  dont  et  de  laquelle  terre  il  fait  démission  au  profit  des 
<iit»  héritierfl,  pour  la  réunion  en  être  faite  à  leur  domaifle  ; 

Le  certificat  du  Père.  Anibroise,  ré(*.ollet,  missionnaire  de  la  parois<^ 
^e  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  en  date  du  n<.'uf  Mai  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  en  question,  appartenant  au  dit  Lafosse,  n'a  point  été^ 
habitée  depuis  un  an  et  <lemi  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  et  (ju'il  ne 
|)arait  pas  luéine  qu'elle  ait  été  0(!cupéc  d<*puis  douze  à  quinze  ans  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Pierre  Lamy,  capitaine  de  milice  do  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  lui  signé  et  iumi  daté,  par  le<|uel  il  parait  que 
la  dite  terre  en  question  n'a  |H3int  été  habitée  dej)iiis  quatorze  à  quinze 
Ans  ;  à  quoi  ayant  égard,  tout  c(»nsidéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  «lonné  par  Sa  Majesté,  avons  réuni 
«t  réunissons  la  dite  terre  en  question  au  domaiîie  de  la  dite  seigneurie, 
faute  par  1<»  dit  Lafosse  d'y  av<»ir  tenu  feu  ot  lieu  ni  fait  au(runs  travaux, 
■aux  termes  de  l'arrêt  du  c(>nseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept 
cent  onze,  avec  permission  aux  dits  héritiers  Kaniozay,  propriétaires  de 
la  dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  coneéder  à  <rantres.     Mandons,  etc.. 

Fait  à  Montréal,  le  cinq  Juillet,  mil  sept  r>ent  quarante-tr^is. 

Signé  :  IIOCQUART. 


JugetHeni  qni  homologue  un  Avis  de  parcns  qni  autorise  un  mineur  à 
vendre  une  terre^  pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre  ;  du  treutiemc  Août,  mit  sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Fortin,  \T)yageur,  mineur  Ordonnimeei 
de  vingt-quatre  ans  ou  environ,  contenant  qu'étant  dans  le  dessein*!**  Vl^X  VoL 
de  se  fixer  un  établissement  sur  une  t'^rre  de  quatre  arpens  de  front  à  » 
lui  concédée  dans  la  seigneurie  de  l>ertliier,  il  désirerait  vendre  et 
aliéner  cinq  percheî\  de  terre  de  front  si^es  à  la  seigiK»urie  de  Beauprô, 
à  lui  échues  par  lo  décès  de  feu  son  pêr.*  ;  mais  que  comme  il  est  encore 
mineur,  l'acquéreur  qui  se  présente  ne  veut  acheter  du  dit  suppliant 
qu'avec  ^autorisation  de  ses  parens,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'attendu 
que  tous  «es  parens  sont  résidans  à  St.-Joachim,  et  qu'il  en  coûterait 
pour  les  faire  venir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  il  nous  plaise  autoriser 
et  aubdéléguer*  M.  Portneu^  prêtre,  curé  *du  dit  lieu,  à  l'etiet  do  faire 
assembler  devant  lui  lo  nombre  de  sept  j>arens,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
amis  du  dit  suppliant,  serment  préalablement  par  eux  prêté,  pour  déli- 
bérer si  lé  suppliant  demeurera  par  eux  autorisé  à  vendre  les  cinj 
perches  de  terre  de  front  qu'il  a  au  dit  lieu  de  St.-Joachim,  à  la  charge 
que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés,  tant  à  bâtir 
maison  et  grange  sur  la  terre  à  lui  concédée  en  la  dite  seigneurie  da 
Berthier,  qu'à  faire  défricher  la  dite  terre,  et,  à  cette. fin,  autoriser  par 
les  dits  parens  le  suppliant  à  passer,  conjointement  avec  son  épouse, 
contrat  de  vente  des  dites  cinq  perches  de  terre,  pour  le  dit  avis  de 
parens  à  nous  rapporté  pour  l'homologuer  et  en  ordonner  le  dépôt  où 
il  appartiendra  :  la  dite  requête  signée  **  Joseph  Fortin"  ; 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-neuf  Mai  dernier,  par  laquelle 
nous  aurions  autorisé  M.  Portneuf,  prêtre,  curé  de  St.-Joachim,  à  l'effet 
de  faire  assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  du  dit 
Fortin,  pour  délibérer  sur  l'autorisation  en  question  si  faire  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée  convoquée  par  le  dit  sieur  Portneuf^  où  étaient 
Jean  Poulain,  Pierre  et  Jacques  Boucher,  Louiç  et  Ignace  Paré,  Charle» 
Cochon  et. Jean  Gagnon,  tous  parens  du  dit  Joseph  Fortin,  par  lequel 
il  parait,  après  serment  préahiblement  par  eux  prêté  devant  le  dit  sieur 
curé.  Qu'ils  ont  déclaré  que  la  vente  demandée  était,  à  leur  avis,  très- 
avantageuse  au  dit  suppliant,  et  qu'ils  la  croient  telle,  vu  que  cette  vente 
ne  se  faisait  que  i>our  appliquer  les  deniers  qui  en  proviendront  sur  la 
terre  qu'il  possède  eu  la  seigneurie  de  Borthier.     Dont  acte,  etc. 

Le  dit  acte  d'assemblée  en  date  du  dix-neuf  Juin  dernier,  signé 
"  Pierre  Boucher,"  "^  Ignace  l^aré,"  "  Louis  Paré,"  "  Gagnon"  et  "  Rêne 
I*ortneuf,  prôtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  d'assemblée,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ordonnons  qu'icelui  acte  que  nous  avons  paraphé,  sera  incessamment 
déposé  eu  l'étude  de  M.  Boisseau,  notaire,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  Août,  rail  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOOQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sti(rneur  de  Lotbiniere,  réunit  à  son  Do- 
maine une  terre,  faute  par  le  Concessionnaire  d^en  avoir  payé  les  Cens 
et  rentes  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  dti  dix-neuvième  Septembre,  miî 
sept  cent  quarante-trois, 

m 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T^NTRE  Monsieur  Eustache  Chartier  de  Lotbinière,  doyen  dîi  chapitre^ 
3?  Fol  93  Ro  ^  conseiller  au  conseil  supérieur,  demandeur  en  requête  de  nous  ré- 
'  pondue  le  jour  d'hier,  comparant  par  le  sieur  Michel  Chartier  de  Lotbi- 
nière, son  lils,  d'une  part  ; 

Et  Angélique  Iloude,  veuve  de  feu  Alexis  Baudouin,  vivant,  habitant 
de  la  seigneurie  de  Lotbinière,  défenderesse,  présente  en  personne^ 
d'autre  i)art  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  qu'il  aurait  ccHicédé  au  dit  défunt  Bau- 
douin, il  y  a  environ  dix-huit  ans,  une  terre  dans  la  dite  seigneurie  ;  que 
le  dit  Baudouin  n'aurait  jamais  tenu  ni  féu  ni  lieu  sur  la  dite  terre  ;  que 
même  il  l'aurait  abandonnée  depuis  le  dit  temps,  ce  dont  les  hab:tan» 
voisins  se  plaignent  depuis  bien  des  années  ;  que  d'ailleurs  cette  veuve 
doit  à  présent  au  dit  demandeur,  trente-neuf  livres  quatre  sols  six  de- 
niers d'arrérages  de  rentes  do  la  dite  terre,  qui  est  plus  que  la  valeur 
d'icelle  ; 
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£t  comme  la  dite  veuve  est  actuellement  en  cette  ville,  et  qu^ello  est 
prête  à  nous  déclarer,  comme  elle  l'a  déclaré  au  dit  demandeur,  qu'elle 
n'est  nullement  en  état  de  payer  ces  arrérages  et  encore  moins  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  pourquoi  elle  consent  qu'icolle  terre  soit 
réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, — et  conclut  par  la  dite  requête 
à  ce  que,  vu  les  certificats  y  joints,  comme  la  dite  terre  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  il  nous  plaise  ordonner  que,  du  consente- 
ment de  la  dite  veuve  qui  ne  peut  ni  payer  les  arrérages  qu'elle  doit  de 
la  dite  terre,  ni  même  y  tenir  feu  et  lieu,  icelle  terre  sera  réunie  au  do- 
maine du  dit  demandeur,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ; 

• 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  d'hier,  portant  soit  com- 
muniqué à  la  dite  veuve  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Ilypolite,  rocollet,  missionnaire  de  la 
dite  paroisse  de  Lotbiuièro,  en  date  du  vingt  Août  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  de  la  dite  veuve  est  abandonnée  depuis  trois  ans  qu'il 
est  dans  cette  paroisse  ;  que  personne  n'y  tient-  feu  ejb  lieu,  ce  dont  les 
voisins  se  plaignent,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  découvert  ; 

Et  autre  certificat  de  Joseph  Lemay,  capitaine  do  milice  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois  d'Août,  {*)  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ans, 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  la  dite  veuve  nous  a  été 
déclaré  qu'elle  n'est  pas  dans  la  situation  de  payer  les  arrérages  de  la 
terre  en  question,  ni  même  d'y  tenir  feu  et  lieu,  pourquoi  nous  demande 
acte  de  ce  qu'elle  déclare,  tant .  pour  elle  que  pour  son  enfant  mineur, 
qu'elle  abandonne  entièrement  la  dite  terre  au  dit  demandeur,  pour 
icelle  être  réunie  à  son  domaine. 

Nous  avons  donné  acte  à  la  dite  veuve  Baudouin  de  sa  déclaration  ; 
en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  la  dite  terre  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  par  le  dit  demandeur  en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  du  Fief  Saint-Denis,  condamna 
tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et 
borner  ;  du  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Charles  Juchereau,  écuyer.  Ordonnance! 
sieur  de  8t.-Denis,    et  consors,  héritiers  de  défunte  Dame  Marie  ^®  i'^î^i''^* 
Gifiard,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Nicolas  Juchereau,  écuyer,  vivant,     '• 
seigneur  de  St.-Denis,  et  en  cette  qualité,  propriétaires  et  seigneurs  du 
dit- fief  de  St-Denis,  situé  dans  la  grande  cote  du  sud,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  au  papier-terïier  du  dit  fief  de  St-Denis,  qui  con- 
tiendra les  reconnaissances,  déclarations  et  aveux  des  tenanciers,  déten- 

(*)  par  lequelil parait  que  la  dite  terre — Ces  mots  manquent  dans  le  Bégisti'e. 

U2 
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leurs  et  autres  redevables  de  droits  seigneuriaux,  en  conséquence  ordon- 
ner à  tous  les  liabitans  du  dit  tîef  de  St.-Denis  de  fournir,  pardevant. 
M.  Boucault  de  Godefus,  notaire,  par  les  suppliants  à  ce  préposé,  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  quMls  possèdent  de  terre  en  front  et 
profondeur  ;  la  quantité  de  celles  en  valeur  ;  les  bâtiments  dessus  con- 
struits ;  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  terres. 

»  Et  à  l'égard  des  terres  du  second  rang  du  dit  fîef,  qui  ne  sont  point 

encore  alignées,  et- celles  qui  ])Ourraient  se  trouver  no  pas  l'être  dans  le 
premier  rang,  il  nous  plaise  ordonner  qu'elles  le  seront  par  tel  arpenteur 
par  eux  à  ce  préposé  ;  auxqjels  alignements  et  bornagcîs  l(;s  hahitans  do 
cliacune  dos  dites  terres  et  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure, 
seront  tenus  de  se  trouver  présents,  et  qu'à  faute  par  eux  de  ce  faire,  soit 
par  refus  ou  autrement,  il  y  sera  procédé,  tant  en  présence  qu'absence. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du 
dit  fief  St.-Denis,  de  se  trouver  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  et  à  la  pre- 
mière re(juisiti(»n  qui  leur  en  sera  faite,  pour  fournir  panievant  M.  Bou- 
cault,  kuirs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  f)(>psèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  (quantité  de  celles  v.w  valeur,  les  bâtiments  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  (chargées,  et,  à  cet 
effet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  j)ropriété  qu'ils  ont  de 

leurs  dites  terres  ; 

« 

Et  quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres 
de  'concession  en  forme,  leur*  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  dit 
M.  Boucault,  ou  autre  notaire  qui  leur  sera  indiqué  ; 


Et  à  J'égard  des  concessions  du  second  rang  du  dit  fîef,  qui  ne  sont 


tempî 

aviseront,  ce  qui  sera  fait  en  présejice,  tant  de  chaque  habitant  posses- 
seur d'icelles,  que  de  leurs  voisins  successivemenf,  à  fur  et  mesure,  ou 
iceux  duement  appelés  ;  et  à  faute  par  les  dits  habitans  ou  leurs  voisins 
de  se  trouver  présents,  soit  par  refus  ou  autrement,  ordonnons  que  les 
dits  alignements  et  bornages  seront  fîiits,  tant  en  présence  qu'absence,  le 
tout  à  peine  contiê  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire, 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  dits  suppliants. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, tant  à  la  porte  de  l'église  du  dit  fîef  St.-l)enis,  qu'à  celles  des 
seigneuries  circonvoisines  où  il  pourrait  se  trouver  des  habitans  conces- 
sionnaires de  tferres  dans  le  dit  éef  St.-Denis,  afin  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitans n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  ÏÏOCQUART. 
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Jug'numt  qui  homofoiue  tin  acte  d'asscînblée  des  habiians  des  Ecureuils 
au  sujet  de  la  bâtisse  dhin  Presbf/tPrr^  et  ^ui  en  ordonne  Vexécution,  en 
conséquence^  condamne  tous  Icm  Habitann  a  y  contribuer  ;  du  vingt- 
septième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILI.KS  IloOQr.MlT,  ETC. 

VU  la  roijui'te  à  nous  promeut éo  ])ar  Franoois  de  Sales  Du  SfiUÎt  et  Ordonnance! 
An<nistin  Trépaii^iiy,  nu  nom  et  comme  syndics  nommes  à  la  c5n-'^®  VJAh^  Vol. 
duite  du  presbylcre  à  hatir  d;nis   la  paroisse  des   E<ureuils,   contenant     * 
qu'en  conséquence  de  notre  ordoiuianco  du   viuirt-cinq  Janvier  dernier, 
ils  auroiont,  conjointenient  avec  le  sieur  curé  du  dit  lieu,  dressé  un  état 
estimatif  de  <'e  qu'il  en  p(MnTa  coûter  jxnir  PédiH^-ativni  du  dit  presl>ytùre, 
ot  un  autre  ét^nt  de  répartition  de  ce  rpie  chaque  habitant  <lo  la  dite  pa- 
roisse doit  fournir"  pour  sa  (|Uote-])art  dans  cet  ouvrage;  pourquoi   ils 
nous  supplient  d'homolotruer  les  dits  états  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  autoriser  les  suppliants  à  ])Oursuivre,  par  les  voies 
<le  droit,  ceux  des  hahitans  de  la  dite  paroisse  qui  refuseraient  de  î^atis- 
faire  à  l<;ur  quote-part. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  vinirt-cintp  Janvier  dernier,  étant 
nu  bas  de  Pacte  d'assend)lée  -des  habitans  de  la  dite  paroisse  des  F)(;u- 
reuils,  convoquée  par  le  sieur  Frichet,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  le  vingt- 
quatre  du  même  mois,  par  h'Kjuelle  nous  aurions  homologué  le  dit  acte 
d'assemblée  pour  être  exé<-uîé  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence 
aurions  autorisé  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics  nommés  ])ar  le 
dit  acte,  à  dresser,  conjointement  avec  le  dit»<ieur  curé,  un  état  estimîitif 
de  ce  qu'il  en  pourrait  <-oûter  pour  la  bâtisse  «lu  presbytère  en  (piestiou, 
et  un  autre  état  de  ré}»:ntition  de  <'e  que  chaque  habitant  «le  la  dite 
paroisse  devrait  fournir  pour  sa  (juote-|)art  de  la  dite  bâtisse,  eu  égard  à 
la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent,  et  à  leurs  facultés, 
pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapj)ortéft,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartien<lrait  ; 

L'Etat  estimatif  de  ee  qu'il  en  coûtera  pour  le  dit  presbytère,  dressé 
en  conséquence,  ])ar  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé, 
par  lequel  il  parait  qu'il  faut  six  cent  «{uatre-vingt-cin\|  livres  dix  sols  en 
argent,  pour  la  main-d'œuvre  de  la  maçonne^  (diarpente,  menuiserie,  etc, 
et  en  outre  vingt-un  tonneaux  trois  quarts  do  pierre,  cinquante  barriques 
et  demie  de  chaux,  douze  mille  <leux  cents  bardeaux,  trois  cent  quarante- 
neuf  planches,  deux  cent  quarante-un  madriers,  et  le  bois  nécessaire 
pour  la  charpente  ; 

Et  l'étiit  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse 
doit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent,  que  pierre,  ch  ux,  plan- 
ches, madriers  et  bois  de  charpente,  conformément  au  dit  étatestimatif^ 
eu  égard  à  la  quantité  de  terre  (pie  chacun  possède,  et  à  ses  facultés  : 
les  dits  états  en  date  du  vingt-quatre  de  ce  mois,  et  signés  du  dit  sieur 
Frijhet  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  liomologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquels  nous 
avons  paraphés  ;  en  conséquence,  ordonnons  que,  confonnément  au  dit 
état  de  répartition,  tous  les  habitans  d«.*s  Ecureuils  y  dénommés,  fourni- 
ront les  articles  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  en  icelui,  tant 
en  argent,  que  pierre,  chaux,  bardeaux,  planches,  madriers  et  bois  de 
charpente  pour  la  construction  du  presbytère  en. question  ; 
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Autorisons  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics,  à  poursuivre  ceux 
d'entre  les  dits  liabitans  qui  refuseraient  de  satisfaire  à  notre  présente 
ordonnance,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mahdons,  etc. 

Fait  à  Québec,. le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


• 
Jugement  définitifs  rendit  entre  les  Sieurs  Gourdeaux^  propriétaires  des 
fiefs  Beauiieu  et  Lar/rosardière  en  Vlsle  c?'  Orléans^  et  le  Si£ur  JVbél^ 
habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits  Fiefs,  et  qui  con- 
damne ce  dernier  à  pai/er  21  années  d'arrérages  de  Cens  et  rentes  à  la 
réduction  du  quart  ;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  pNTRE  les  sieurs  Jacques  et  Pierre  Gourdeaux  et  Demoiselle  Marie- 
33  ^F^*5^V  -^  Anne  Gourdeaux,  épouse  de  Nicolas-François  Langlois,  écuyer,  sei- 
'  •  *-  •  gneur  de  Crebœuf,  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Jacques  Gourdeaux,  leur  père,  et  en  cette 
qualité  propriétaires  des  fiefs  de  Beauiieu  et  Lagrosardière,  situés  à  la 
pointe  de  l'Isle  d'Orléans,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
nuit  Avril,  mil  sept  cent  quaranto-un,  et  défen<îeurs  à  la  demande  inci- 
dente de  Pierre  Noël,  ci-après  nommé  :  le  dit  sieur  Jacques  Gourdeaux 
fondé  de  procuration  de  ses  dits  fçère  et  sœur,  et  présent  en  personne, 
d'une  part  ; 

Et  Pierre  Noël,  liabitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits 
fiefs,  défendeur  sur  la  dite  requête,  et  incidemment  demandeur,  suivant 
son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril,  aussi  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Pierre  Noël  tient  dans  les 
dits  fiefe  de  Beauiieu  et  Lagrosardière,  plusieurs  terres  mentionnées, 
dans  un  état  joint  à  la  dite  requête,  des  redevances  desquelles  le  dit 
sieur  Gourdeaux,  es  nom-s,  désirerait  compter  avec  lui,  ce  à  (juoi  il  n'au- 
rait pu  parvenir  :  le  dit  Noël  lui  fonnant  plusieurs  difficultés  en  soute- 
nant que  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs, 
sont  sujets  à  la  réduction  du  quart,  quoique  la  majeure  partie  des  con- 
cessions faites  à  ses  auteurs  sont  des  années  mil  six  cent  cinquante-deux,' 
et  mil  six  cent  cinquante-neu^  et  désirerait  le  dit  sieur  Gourdeaux,  es 
noms,  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres  avec  le  dit  Noël  ; 
Pourquoi  conclut  à  ce  que  vu  l'énumération  des  dites  terres,  contenue 
dans  un  compte  joint  à  la  dite  requête,  les  titres  de  concession  d'icelles, 
il  nous  plaise  ordonner  au  dit  Noël  de  venir  pardevant-nous,  d'apporter 
les  titres  des  terres  qu'il  possède  et  dont  il  a  promis  justifier,  et  se  voir 
condamner  à  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  vingt^quatre  années 
pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs  de 
Beauiieu  et  de  Lagrosardière,  en  deniers  ou  quittances,  aux  termes  des 
concessions  qui  lui  en  ont  été  faites,  ou  à  ses  auteurs,  en  outre,  à  passer 
titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres,  sinon  que  le  jugement 
qui- interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, concluant  en  outre  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Avril  de  la  dite 
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annéo  mil  sept  cent  quarante-un,  portant  8oit  communiqué  au  dit  Noël 
pour  en  venir  pardevant-nous  le  mercredi  lors  prochain,  douze  du  dit 
mois,  et  serait  tenu  le  dit  Noël  d'apporter  avec*  lui  les  titres  en  vertu 
desquels  il  possède  des  concessions  dans  les  fief?)  de  Beaulieu  et  de 
Lagrosardit're  ; 

Sij^ificAtion  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  îfieur  (îourdeaux,  es  noms,  au  dit  Noël  par  Clesse,  huissier,  ie  dix  du 
dit  mois  d'Avril,  avec  assi^ation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
mercretii  douze  du  dit  mois,  ])our  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins 
des  dites  requête  et  ordonnance  ; 

Un  écrit  de  défense  du  dit  Pierre  Noël  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gounleaux  non  signifié,  on  date  du  dit  jour  douze  Avril,  contenant, 
entre  autres  choses,  qu'il  doit  au  dit  sieur  (lourdeaux  pour  cens,  rentes 
et  redevances,  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  quatre  sols,  et  qua- 
rante-huit chapons,  mais  qu'il  lui  est  dû  par  ce  dernier: 

lo.  Pour  ouvrages  faits  k  f^a  maison,  la  somme  de  cent  vingt-sept 
li\Tes  dix  sols,  suivant  le  mémoire  par  lui  représenté  dont  il  forme  sa 
demande  incidente,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gourdeaux  en  faire  faire 
l'estimation  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  quijseront  par 
nous  nommés  d'oflîice. 

2o.  Pour  vingt  livres  de  lard  à  six  sols  la  livre. 

t 

3o.  Pour  soixante  bottes  de  paille  à  dix  livrei  le  cefrt. 

4o.  Et  huit  chapons  à  imputer  sur  les  quarante  dont  il  est  débiteur 
envers  le  dit  sieur  Gourdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle  de 
cent  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  huit  chapons,  d  où  il  résulte  qu'il  doit 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  quarante  chapons,  et  que  ce  dernier  lui  doit  six 
sols  en  argent  ;  que  le  dit  Noël  rapporte  une  quittance  générale  du  feu 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  qu'il  ne 
peut  donc  devoir  do  re<levances  que  celles  échues  depuis  ;  qu'il  rapporte 
une  seconde  quittance  générale  du  sieur  Porlier,  fi-ère  utérin  du  dit  sieur 
Gourdeaux,  gérant  pour  sa  mère,  procuratrice  de  son  mari,  pore  du  dit 
sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-huit  de  Novembre,  mil  6q>t  centvingt- 
quatre,  dans  laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances,  à 
1  exception  de  celles  de  la  terre  appelée  Dufort  ;  que  les  redevances  de 
toutes  les  terres  qu'il  tient  ne  courent  donc  que  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  à  l'exception  de  la  terre  Dufort,  dont  les  re- 
devances remontent  au  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize  ;  que  cela 
supposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël  possède  et 
les  redevances  dont  elles  sont  chargées  ;  qu'il  possède  : 

lo.  Trois  arpens  de  terre  de  front  chargés  de  vingt  sols  par  arpent 
et  de  trois  chapons  pour  les  quatre  arpens,  desquels  quatre  arpens  le  fils 
du  dit  Noël,  chargé  des  arrérages  du  passé  et  de  1  avenir,  possède  un 
arpent  chargé  de  vmgt  sols  et  un  chapon  par  an,  d'où  il  résulte  que 
le  dit  Noël  ne  doit  de  redevance  de  terre  que  trois  livres  d«  carte  ré- 
ductibles à  quarante-cinq  sols. 

2o.  Un  arpent  de  front  faisant  partie  de  quatre  arpens  chargés  chacun 
de  vingt  sols  de  carte  réductibles,  et  d'un  chapon  par  an,  desquels  quatre 
arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  fils,  chargés  des  arrérages  du  passé  et 
de  l'avenir. 
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.  3o.  Deux  aq>ens  de  front  d'une  terre  appelée  Jean  de  Paris,  à  douze 
deniers  de  carte  Tarpent  pour  toute  redevance. 

4o.  Cent  arpens  en  superficie  d'une  terre  appelée  Dufort,  chargée  d'un 
sol  de  carte  l'arpent  ;  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  suivant  la 
Déclaration  du  lloi  portant  la  réduction  des  cartes  au  quart,  les  cens, 
rentes  et  obligations,  antérieur(»8  à  cette  Déclaration,  (pii  n'ont  ])oint  été 
stipulées  payablCvS  en  argent  tournois,  dé  France,  ou  Parisis,  ont  subi  lo 
sort  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qui  concerne  la  terre  Duibrt  consiste 
dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens  dont  cotte  terre  est  com- 
posée ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances  soient  payables 
en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  être  payées  en  cartes  ;  que  si 
soixante  de  ces  cent  arpens,  qui  con)])osent  la  même  terre,  sont  ])aya- 
bles  en  cartes,  peut  on  présumer  que  les  quarante  autres  ar]>ens  soient 
payables  en  argent  tournois,  r  moins  que  r(m  ne  rapporte  un  titre  qui  lo 
justifie?  que  quant  à  la  terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu'elle  payait 
d'abord  dix  ^ols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  sieur  Gourdeaux, 
père,  a  réduit  cette  redevance  à  douze  deniers  qui,  n'étant  pas  stipulés 
de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent  être  réduits  au  quart  ;  que  le  dit 
Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce  fait. 

Et  conclut  le  dit  Noël  par  son  dit  écrit,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
des  ofiVes  qu'il  fait  de  donner  au  dit  sieur  (îourdeaux,  dans  la  saison 
convenable  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi  de  ce 
qu'il  ofire  d'affirn.cr  que  les  viiîgt-cinq  journées  de  harnois  et  seize  jour- 
nées d'homme*  par  lui  demandées,  lui  sont  dues,  si  mieux  n'aime  le  sieur 
Gourdeaux  aflirmer  qu'il  n'a  donné  auc^un  ordre  de  faire  les  ouvrages  en 
question,  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de  lard,  soixante  bottes  de 
paille  et  des  huit  chapons  demandés,  et  où  le  dit  sieur  Çourdeaux  con- 
viendrait de  l'ordre  par  lui  donné  au  dit  Noël,  et  disconviendrait  du 
prix,  en  ce  cas  ordonner  que  les  journées  de  harnois  et  d'homme,  seront 
estimées  à  dire  d'ex|)erts,  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  })our,  leur  proccs-vcrbal  fait  et  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  sieur  (îourdeaux  affirme 
•  n'avoir  p.as  donné  l'ordre  en  question,  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  lard 
et  chapons  sus-énoncés,.le  dit  Noël  re(piiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  des 
offres  qu'il  fait  de  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux  les  quarante  chapons 
en  question,  dans  la  saison  propre,  et  les  cent  trente-neuf  livres  quatre 
sols  de  redevances,  dans  un  an,  pcmr  tout  délai,  en  deux  payen  ens 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois  ;  connue  aussi  donner  acte  au  dit  Noël 
de  ce  (ju'il  consent  de  j)asser  ti'tre  nouvel  de  sept  livres  dix-sept  sols  de 
rente  (rancionnos  cartes  ré<luites  à  cinq  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers 
argent,  et  deux  chaj^ons  par  an  ; 

Autre  notre  ordonnance,  du  dit  jour  douze  Avril  de  la  dite  année,  mil 
sept  cent  quarante-un,  par  hK^uelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  devant  nous  dans  huitaine,  à  compter  de  la  signification  de  la 
dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoi  les  dites  parties  seraient  tenues  dans 
le  dit  temps,  de  remettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont 
elles  entendaient  se  servir,  ainsi  que  leurs  demandes  et  défenses  respec- 
tives, pour  le  tout  par  nous  examiné  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendrait,  dépens  réservés:  la  dite  ordonnance  signifiée,  à  la  re- 
quête du  dit  sieur  Gourdeaux,  au  dit  Noël,  par  Thibault,  huissier,  le 
quatorze  du  dit  mois  d'Aviil,  avec  somma. ion  d'y  satisfaire  ; 

Le  compte  représenté  par  Iç  dit  sieur  Gourdeaux,  des  cens  et  rentes  et 


JUSTICE, —  Ordonnances  des  Iniendans  du  Canada^  1745.  351 

autres  redevances  à  lui  dues  par  le  dit  Noël,  pour  les  terres  qu'il  possède 
dans  Je  dit  fief  de  Beaulieu. 

• 
lo.  Pour  quatre  arpens  de  terre  bornés  au  domaine  de  Beaulieu  et  à 
deux  arpens  appartenants  au  dit  Noël,  charges  de  vinirt  sols  par  cha(|ue 
arpent,  avec  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vils,  le  tout  payable  au 
jour  et  fôte  de  St.-Micliel,  suivant  le  contrat  de  concession  faite  par  le 
fou  sieur  Gourdeaux,  père,  à  (ial)ri(»l  (io?:selin,  1<^  trente  Novembre,  mil 
BÎx  cent  cinquante-deux,  passé  devant  Audoilhirt,  notaire:  les  dites  rentes 
à  compter  du  vinirt-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  seize,  tem]>s  auquel 
elles  ont  été  payées  par  le  dit  Pierre  N<»ël  au  dit  feu  sieur  (îourdeaux, 
ainsi  qu'il  a])pert  par  sa  quittance  du  vin^^t  Novembre  de  la  dite  année, 
jusqu'au  dit  jour  vingt-neuf  Septembre  de  Tannée  précédente,  mil  sept 
cent  quarante. 

2o.  Pour  cent  arpens  de  terre  en  superficie  appelés  les  terres  Dufort, 
chargés  de  douze  deniers  par  arpent  de  superfi(Me,  suivant  deux  contrats 
de  concession,  dont  soixante  arj>ens  coni-édés  par  la  Dlle.  Eléonore  de 
Grand-Maison  à  Jacques  Lévrier,  et  ratifiés  par  le  dit  feu  sieur  O^ir- 
deaux,  suivant  l'acte  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trois  Avril,  mil 
six  cent  cinquante-deux  ;  et  les  autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert 
au  contrat  de  vente  faite  par  M.  Peuvret  et  son  épouse,  à  (îabriel 
Gosselin,  auteur  du  dit  Noël,  le  douze  Novembre,  mil  six  cent  soixante- 
onze,  représentant  le  sieur  de  Lauzon  de  la  Cettiére,  qui  aurait  accjuis  les 
dits  quarante  arpens  de  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  :  le  tout  énoncé 
dans  le  («ontrat  de  vente  par  eux  faite  au  dit  sieur  de  Lauzon,  passé 
devant  Rouer,  notaire,  h»  trois  Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  dont 
l'expédition  est  rapportée  par  Noël  :  les  dites  rentes  n  (tompter  du  pre- 
mier Octobre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  mil  sept  cent  quarante. 

3o.  De  deux  arpens  de  front,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en 
superficie,  et  trois  chapons  vifs  par  (diacun  an,  et  trois  deniers  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  ainsi  (ju'il  appert  au  contrat  de  concession 
faite  à  Jacques  l^ernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cin<piante-neuf,  devant  Audouart,  notaire; 
laquelle  terre  le  dit  Noël  aurait  a(r<juise  d'Antoine  Vignault  et  Marie- 
Magdelaine  Pichet,  sa  femme,  es  noms  qu'ils  procédaient^  à  raison  de 
.  dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  contrat 
dont  Noël  rapporte  l'expédition,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  vingt- 
sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  dont  Ignace  et  François  Gosselin 
ont  fait  abandon  par  a(;te  passé  le  dit  jour,  aux  charges  susdites.  ' 

Nota — Que  cet  ariic\»  rrste  en  sonflV.iriro  pour  les  rrnto»  à  la  dite  rniston,  jus- 
qu'à co  i\\v*  l'oîi  soi*  cr-rtiiiii  tl«*  l;i  piipi^rfici'^  (b*  ]ji  <liît«  terre,  et  <le?MainJe  Reiilu- 
mont  lo  (lit  sieur  CîDiu'ileaux,  l«"«  «••ixatite-iloîizf^  elinpons  ot  les  trois  «leiiiors  do 
cens  «lÛH  pour  vini;t-(|:iatre  aim^  «s  (l'nrr»'rain\'<.  8:uif  à  ré',»ctrT,  et  Haii»  piéjudico 
des  rentes  pour  lesqucUeM  le  dit  «icur  (iourdenux  réserve  ù  ao  pourvoir  en  temps 
et  lieu. 

4o.  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  (îharge  de  vingt  sols,  un  cliapon 
et  un  sol  do  cens  ])ar  chaque  arpent,  ainsi  qu'il  appert  par  le  contrat  de 
concession  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  et 
passé  devant  Pitdiet,  noUiire,  le  dix-huit  Novemhre,  mil  sept  cent  seize  : 
les  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à 
compter  du  premier  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  précédente  mil  sept  cent  quarante. 
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60.  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  front  concédés  au  dit  Pierre 
Noël  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  situés  au  dit  fief,  sur  le  fleuve  St, 
Laurent,  au  passage  du  sud  de  Tlsle  d'Orléans,  à  la  charge  de  payer  par 
chacune  année  à  la  Toussaint,  un  sol  par  chacun  arpent,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  au  contrat  do  concession  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le 
dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  dont  l'expédition  est  représentée 
par  le  dit  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  dit  jour  dix-huit  No- 
vembre, mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour,  mil  sept  cent  quarante. 

.  Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  ci-dessus,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  convient  de  déduire,  pour  le  montant  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  d'une 
part,  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce  ;  et 
pour  le  montant  des  journées  d'hommes  et  de  harnois,  ainsi  que  le  dit 
Noël  l'a  arrêté  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  la  somme  de  cinquante 
livres  ;  / 

Et,  en  outre,  pour  éviter  à  difficulté  à  cause  de  la  quittance  du  dit 
»¥Êf  Pûrlier,  du  dit  jour  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 
ie  dit  sieur  Gourdeaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  des 
dites  redevances,  celle  de  cinquante-sept  livres  douze  sols  pour  huit 
années,  à  compter  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'au  dix- 
liuit  Novembre,  rail  sept  cent  vingt-quatre,  date  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  y  compris  trente-deux  chapons  à  raison  de  quinze  sols, 
quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre  de  quatre  arpens, 
concédée  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize,  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, et  ci-devant  énoncée,  ce  qui  est  tout  l'avantage  que  peut  tirer  le 
dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  le  tout  sans  préjudice 
des  rentes  dues  et  exceptées  pour  la  terre  de  «leux  arpens  venant  de 
Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Parisj  et  de  tous  autres  dus,  droits,  actions 
et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux  :  le  dit  compte  en  date  du  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  et  signé  :  **  Jacques 
Gourdeaux  "  ; 

Un  écrit  du  dit  sieur  Gourdeaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant,  en  autres  choses,  qu'il  offre  de  tenir  compte  au  dit 
Noël  de  ce  qu'il  doit  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  mais  que  le  dit  Noël 
doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  à  la 
somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  journées  qu'il 
produit  ;  qu'au  surplus,  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  se  réfère  à  ce  oui  sera,  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux 
redevances  dues  par  le  dit  Noël,  pour  raison  des  terres  qu'il  possède,  le 
dit  sieur  Gourdeaux  n'a  établi  son  compte  qu'à  compter  de  mil  sept 
cent  seize  ; 

Qu'il  a  été  donné  par  le  feu  sieur  Gourdeaux,  son  pore,  une  quittance 
générale  au  dit  Noël  qui  avance  mal-à-propos  que  celle  donnée  par  le 
sieur  Porlier,  en  mil  sept  cent  \'ingt-quatre,  est  générale  ; 

• 

Qu'il  sera  aisé  d'en  décider  par  la  lecture  de  cette  pièce  ; 

•  > 

Que  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons,  y  énoncés,  no  peuvetlt 

être  regardés  que  comme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par  Noël,  sans 

que  cela  puisse  nuire  au  dit  sieur  Gourdeaux,  pour  sa  demande  formée 

depuis  mil  sept  cent  seize,  attendu  que  cette  quittance  ne  désigne  pas 

•  pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 
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Que  le  dit  Noël  voudrait  payer  les  cens  et  rentes  qu^il  doit  au  deman- 
deur, à  la  réduction  du  quart,  fondé,  à  ce  qu'il  dit,  sur  la  Déclaration  da 
Roi  qui  a  ordonné  là  réduction  des  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens 
^  rentes  et  obligations  antérieures  à  mil  sept  cent  quatorze,  et  à  la  Dé- 
claration du  Roi,  qui  n'ont  i>oint  été  stipulées  argent  tournois  au  parisia, 
ont  subi  le  sort  de  la  réduction  ; 

Qn'on  convient  de  cela,  mais  que  cette  réduction  n'a  son  effet  rétro- 
mctif  que  jusqu'à  rétablissement  des  cartes  en  ce  pap,  niais  non  pas  à 
xax  temps  bien  antérieur  à  TétablisstMuent  de  cette  moTinoie,  ni  au  temps 
t>ù  Pargent  avoit  en  oe  pays  le  même  taux  et  la  même  valeur  qu'en 
Fraoce,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pour  les  années  mil  six  cen^ 
t^nquante^eux,  mil  six  cent  cinquante-trois  et  mil  six  cent  cinquante» 
neut,  et  ce  qui  est  facile  t\  connaître,  c'est  que  c'est  dans  ces  années  quo 
la  majeure  partie  des  terres  que  tient  le  dit  Noël,  a  été  concédée  à  ses 
auteurs; 

Que  dans  les  deux  premiers  articles  où  le  dit  Noël  établit  les  terres 
qu'il  possède,  il  renvoie  le  sieur  Gourdeaux  à  se  faire  payer  par  ses 
enfiins  des  cens  et  rentes  de  quatre  arpons  qu'il  dit  leur  avoir  vendus,  et 
dont  îl  l<*s  a  oliflrffés  des  firrévf\<fos  : 

Que  le  dit  Noël  aurait  dû  en  donner  connaissance  au  dit  sieUl^Gou^• 
deaiix,  ce  qui  n'a  point  été  fait,  sans  doute  pour  le  frustrer  dos  lods  et 
ventes  à  lui  dûs  ; 

Que  mal-à-propos  le  dit  Noël  prétend  le  renvoyer  sur  ses  enfans,  s'il 
ne  justifie  de  sa  défense  ; 

Que  le  troisième  article  où  le  défendeur  déclare  tenir  deux  arpens  de 
terre,  venant  originairement  de  Jean  de  Paris,  et  qu'il  dit  n'être  chargés 
tjuo  d'un  sol  de  carte  par  chaque  arpent,  fait  voir  qu'il  confoml  grossière- 
ment cette  terre  avec  une  autre  de  deux  arpens  qui  a  été  concédée  au 
dit  Noël,  à  la  charge  d'un  sol  de  rente  par  cha(]Ue  arpent^  et  autres 
charges  énoncées  au  contrat  de  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur 
Gourdeaux,  père,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  dont  Noël  rapporte  l'expédition,  et  dans  lequel  il 
n'est  point  parlé  de  Jean  de  Paris  ni  d'aucun  autre,  ce  qui  justifie  la 
confusion  qui  a  été  faite  ; 

Que  la  demande  des  deux  arpens,  venant  de  Jean  de  Paris,  est  établie 
TOT  un  contrat  de  concession  du  dix-neuf  Mars,  mil  six- cent  cinquante- 
nea^  dont  Noël  rapporte  une  expédition  ;  qu'il  se  dément  lui-même  par 
le  contrat  de  vente  qui  lui  en  a  été  fait  et  dont  il  produit  une  expédition, 
ayant  acquis  cette  terre  d'Antoine  Vignault  et  de  Marie-Magdelwne 
I^chet,  sa  femme  :  le  dit  Vignault  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
Gabriel  Gosselin  représentant  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  et  cédés  au  dit 
Ni  ël  à  raison  de  dix  sols  par  chacun  aq>ent  en  superficie,  et  de  trois 
ch;  pons  vifs  et  trois  deniers  de  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix- 
neu  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf;  que  lui  dit  sieur  Gourdeaux 
est  obligé  de  laisser  ce  dernier  article  en  souffrance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
cer  ain  de  la  superficie  do  la  dite  terre,  à  la  réserve  de  trois  chapons 
▼ifr  par  chacun  an,  dont  il  doit  être  payé  suivant  le  compte  qu'il 
produit; 

Que  le  quatrième  article  regarde  les  cent  arpens  de  la  terre  appelée 
«>mmunément  les  terres  Dufort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prêt  nd  la 
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môme  réduction,  ainsi  qu'ils  sont  désignés  dans  le  compte  fourni  par  le 
dit  sieur  Gourdeaux  ;  que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  lui 
concédés  par  le  dit  téu  sieur  Gourdeaux,  suivant  le  contrat  du  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  à  la  charge  d'un  sol  de  cens  par  chaque 
arpeBt  ;  de  laquelle  terre  le  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean 
de  Pans  ;  que  cela  se  prouve  par  l'expédition  du  dit  acte  passé  devant 
Pichet^  notaire,  rapportée  et  produite  par  le  dit  Noël  ;  qu'il  s'en  tient  à 
sa  demande  établie  ]»ar  le  compte  qu'il  produit,  et  justifiée,  tant  par  le» 
pièces  qu'il  rapporte,  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ; 

Et  qu'au  cas  que  ce  dernier  disconvienne  de  ce  qu'il  est  convenu  avec 
h  dit  sieur  Gourdeaux,  d'avoir  arrêté  à  la  somme  de  cinquante  livres, 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  incidente,  le  dit  sieur  Gourdeaux 
s'dn  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné,  et  persiste  à>  ce  que.  le  dit 
Noël  soit  condamné  à  lui  payer  le  montant  des  cens  et  rentes  des  terres 
qu'il  possi'de,  et  comjn-is  dans  le  compte  qu'il  produit,  sans  aucune  ré- 
duction, réservant  à  se  j)Ourvoir  pour  raison  de  la  terre  de  deux  arpens 
venant  de  Jacques  l>ernicr  dit  Jean  de  Paris,  et  sans  préjudice  de  tous 
autres  dûs,  droits,  actÎQns  et  j)rétentions"du  dit  sieur  Gourdeaux,  cop- 
chuiut  aux  dépens  :  le  dit  écrit  en  date  du  vingt  Avril  de  la  dite  année, 
mil  sept  c^nt  quarante-un,  signé,  "Jacques  Gourdeaux  "  et  non  signifié. 

Autre  écrit  du  dit  Noël  non  daté  ni  signifié,  intitulé,  "  Débats  à  un 
prétendu  compte,  et  répliques  à  un  écrit  de  réponses,"  contenant,  entre 
autre  chose,  que  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  soit  générale  ou  non,  ce  ne  peut  être  le  sujet 
d^ine  dissertation,  parce  qu'on  ne  compte  point  les  cens  et  rentes  par 
quittance  générale  ou  particulière,  (termes  nouveaux  et  inconnus  parmi 
les  habitans),  qu'on  ne  les  compte  que  du  jour  de  la  dernière  quittance  ; 
qu'on  doit  au  moins  regarder  celle  du  sieur  Porlier  comme  telle,  ponr 
les  terre»  que  Noël  possède  relevant  du  domaine  de  Beaulieu,  à  Texcep- 
tion  de  la  terre  dite  r>ufort  ;  qu'où  prétend  que  pour  le  mémoire  rap- 
porté par  le  dit  Noël,  et  des  articles  par  lui  demandés,  il  s'est  restraint 
a  la  somme  de  cinquante  livres,  qu'il  dénie  ce  fait,  et  qu'il  offre  d'affirmer 
qu'il  a  dit  seulement  qu'il  s'y  restraindrait  si  le  sieur  Gourdeaux  accep- 
tait de  transiger  aux  conditions  qu'il  proposait,  ce  q^ue  ce  dernier  ayant 
refusé,  les  parties  restent  dans  tous  leurs  droits  ; 

Que  par  rapport  à  la  terre  de  deux  arpens  venant  originairement  de  Jao- 
qnei  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  chargée  de  dix  sols  par  arpent  de  superfi- 
.  cie,  cette  rente  ne  peut  être  considérée  comme  une  redevance,  mais  comme 
une  rente  rachetaDle  :  le  roi  permettant  seulement  de  concéder  les  terres 
et  noin  de  les  vendre,  ce  qui  a  été  exécuté  par  lo  remboursement  de  cette 
rente  lait  par  le  dit  Noël  au  sieur  Porlier,  gérant  pour  la  Dame  Gour- 
deaux, procuratrice  de  son  mari,  porté  par  le  contrat  du  seize  Juin,  mil 
sept  cent  dix-sept,  produit  pour  quatrième  et  dernière  pièce  sous  la  cote 
D,  lequel  annule  un  précédent  contrat  de  concession,  à  l'exc-eption  du  cens 
d'un  tel  par  arpent  et  d'une  quittancé  de  la  rente  de  vingt-cinq  livres 
de  cartes  simples  ;  qu'il  est  bien  énoncé  que  c'est  pour  la  rente,  dont  la 
terre  do  Jean  de  Parie  est  chargée,  que  le  remboursement  est  fait  ;  qu'on, 
'défie  de  prouver  que  cette  mt»me  terre  ait  été  chargée  d'autre  rente  que 
de  ces  dix  sols  par  arpent  en  superficie, .  qu'il  renvoie,  pour  les  cens  et 
rentes,  à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  du  dix  huit  Novembre,  mil 
sqpt  cent  seize,  par  lequel  cette  terre  n'est  chargée  que  d'un  sol  par 
aiipeait  de  front,  ainsi  que  l'a  reconnu  lo  sieur  Porlier  par  sa  quittance 
do  dix-huit  Novembre^  mil  sept  cent  vingt-quatre,  qui  n'est  pas  contestée  * 
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Que  \e  sieur  Grourdeaux  a  donc  tort  de  ménager  un  procès  par  la  résenre 
^u^il  annonce,  et  de  se  prétendre  créancier  de  soixante-douze  chapons, 
«ette  terre  n'eu  devant  pas  ;  (|iie  le  dit  sieur  Gourdeaux  ne  s'est  pas 
^pperçu  que  dans  la  quittanc-e  du  sieur  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  No- 
vembre, mil  sept  cent  vingt-quatre,  la  seule  terre  Dutbrt  est  réservée, 
•que  par  conséquent,  pour  cette  terre,  on  doit  recourir  à  la  quittiince  du 
«leur  Gourdeaux,  i>ère,  «lu  vingt  Novenilire,  mil  sept  cent  seize,  et  que 
les  rentes  des  autres  terres  ne  courent  <]ue  du  jour  de  la  quittamïe  du 
«eur  Porlier  :  le  sieur  Gourdeaux  cousent  de  tenir  compte  au  dit  Noël 
des  journées  de  harnois,  mais  qu'il  ne  s'expli<|ue  pas  sur  les  huit  chapons 
que  Noël  lui  a  payés  sans  quittance,  sur  les  vingt  livres  de  lard  et  les 
«oîxante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  aOirmatiou  ; 

■ 

Que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  offre  la  somme  de  cinquante  livres  |>our 
les  journées  de  harnois  et  d'hommes,  mais  qu*il  ne  s'en  contente  pas  et 
4emande  le  ooutenu  en  son  mémoire;  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gour- 
deaux le  payer  à  la  tois<*,  /suivant  l'ovahiation  qui  en  sera  faite,  et  l'esti- 
mation du  prix,  par  experts  dont  les  parties  conWendront  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  et  conclut,  par  le  dit  écrit,  en  ce  qu'en  recti- 
■nant  ces  conclusions  le  dit  sieur  Gourdeaux  soit  condamné  a  lui  payer 
pour  solde,  cinq  livres  quatorze  sols,  au  lieu  de  six  sols,  pei*8istaut  au 
«irplus  dans  ses  précédentes  conclusions. 

» 

Un  conapte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  daté,  par  lequel 
le  dit  Noël  se  dit  reliquataire  envers  le  dit  sieur  Grourdeaux  de  quarante 
chapons,  et  qu'il  est  créancier  de  ce  dernier  d'une  somme  de  cinq  livres 
^oatorze  isels,  ne  portant  les  redevances  de  ce^  terres  que  jusqu'à  l'année 
mil  sept  cent  quarante,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre 
arpens  qu'il  a  donnés  et  vendus  à  son  ii!s,  sur  lequel  il  renvoie  lo  dit 
«eur  Gourdeaux  pour  les  re^levanceK  du  passé. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  aavoîr,  de  la  part 
<lu  dit  sieur  Gourdeaux  :  Copie  collationnée  par  Monsieur  Boisseau,  greffier 
déjà  prévôté  de  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de 
contrat  de  concession  faite  par  le  teu  sieur  Jacques  Gourdeaux  à  Gabriel 
Goflselin,  de  quatre  arpens  de  front  en  1-a  seigneurie  de  Beaulieu,  Isle 
d^Orléana,  sur  la  profondeur  qu'ils  j>envent  avoir,  à  la  charge  de  payer, 
an  jour  et  fète  de  St-Michel,  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front^  et 
un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  pour  toute  la  dite  concession  :  le 
dit  contrat  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trente  Novembre,  mil  sLi 
cent  cinquante-deux  ; 

■ 

Antre  copie  collationnée  par  le  dit  Monsieur  Boisseau,  le  dît  jour* 
dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de  contrat  de  concession  faite 
par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  pore,  à  Jacques  Bemier  dit  Jean  de  Paris, 
de  deux  arpens  de  front  sur  le  fleuve  ^L  Laurent,  joignant  la  terre  du 
dit  Gosselin,  à  la  charge  de  payer,  par  chacun  an,  dix  sols  par  chaque 
arpent  de  terre,  à  quoi  se  pourra  monter  la  dite  concession,  tant  en  terre 
désertée,  que  oomplantée  en  hauts  bois,  et  trois  chapons  vife,  aussi  par 
chacun  an,  avec  trois  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  concession  :  les 
dits  cents  et  rentes  payables  en  effets  du  crû  du  pays,  au  prix  courant:  le 
dite  acte  passé  devant  le  dit  Audouart,  notaire,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six 
cent  cinquante-neuf 

Un  papier-terrier  fait  par  Duquet,  notaire,  des  terres  de  la  seigneurie 
de  Beaulieu,  en  date  du  six  Août,  mil  six  cent  soixante-huit  ;  un  contrat 
de  conceaûon  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  de 
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qnatro  aq)eiis  de  terre  de  froDt  an  dit  fief  Beaulieu,  du  côté  du  sud,  sur 
la  profondeur  jusqu^an  milieu  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  charge  de  payer 
par  chacun  an,  au  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  vingt  sols,  un  chapon  vif 
et  un  sol  de  cens  par  cliaque  arpent,  et  autres  clauses  insérées  au  dit 
acte,  icelui  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
*  cent  seize. 

Autre  papier-terrier  fait  par  le  dit  Pichet,  notaire,  le  vingt-huit  Man% 
mil  sept  cent  trente-cinq,  à  la  requête  du  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms, 
et  en  vertu. de  notre  ordonnance  du  vingt-(|uatre  Janvier  précédent,  des 
terres  situées  dans  les  seigneuries  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière. 

Et  les  pièces  du  dit  Noël,  savoir,  quatre  contrats  sous  la  cote  C,  con- 
cernant la  terre  de  Jean  de  Paris:  Le  premier,  de  concession  faite  parle 
dit  feu  sieur  Gourdeaux,  de  deux  arpens  de  terre  de  front,  au  passage 
du  sud  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  sur  toute  la  profondeur  qui  se  trouve 
depuis  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent,  jusques  à  la  ligne  qui  régnera  par 
le  milieu  de  la  dite  Isle,  de  pointe  en  pointe,  joignant  d'un  côté,  au  Nord- 
Est,  l'habitation  du  dit  Noël,  et  d'autre  côté,  au  Sud-Ouest,  les  terres 
appelée»  les  terres  Dufort,  aussi  appartenant,  à  la  cliarire  par  le  dit  Noël 
de  payer  par  chacun  an,  au  jour  et  fôte  de  la  Toussaint,  un  sol  par  cha- 
que ar]>ent,  pour  tous  droits  seigneuriaux,  et  autres  charges  énoncées  au 
dit  acte,  icelui  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize. 

Le  second,  un  abandon  fait  par  Ignace  et  François  Gosselin  en  faveur 
du  dit  Noël,  do  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  et  prétendre  en  une 
terre  sise  au  comté  St.-Laurent,  paroisse  de  St.-Pierre,  appelée  terre  de 
Jean  de  Paris,  (contenant  deux  arpens  de  largeur  sur  la  profondeur  qu'elle 
peut  avoir,  désignée  par  les  tenants  et  al)outissant8,  ainsi  que  dans  le 
contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  sus- 
mentionné, à  la  charge  par  le  dit  Noël  de  })ayer  dix  sols  de  rente  par 
chaque  arpent  en  surperficie,  dont  la  dite  terre  est  chargée,  arrérages  de 
rente  et  autres  dettes,  s'il  s'en  découvre,  <lont  les  droits  et  j)rétention3  des 
vendeurs  pourraient  être  chargés,  icelle  terre  à  eux  et  à  leui*8  co-héritiers 
échue  par  succession  de  défunts  Gabriel  Gosselin  et  Françoise  Lelièvre, 

leurs  père  et  mère,  qui  l'auraient  acquise  de Bernier,  ainsi  que  les 

dits  vendeurs  l'ont  (léclaré  dans  le  dit  acte,  icelui  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  troisième  contrat,  une  vente  faite  pîr  Antoine  Vignault  et  Marie- 
Anne  I^chet,  sa  femme,  tant  pour  eux  et  en  leur  nom,  que  comme  tuteur 
(le  dit  Vignault,)  des  enfans  mineurs  de  feu  Gabriel  Gosselin,  premier 
mari  de  la  dite  X^ichet,  au  dit  Pierre  Noël,  des  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  et  prétendre,  et  leurs  dits  mineurs,  en  une  terre  et  habitation  sise 
au  comté  St-Laurent,  seigneurie  de  Beaulieu,  appelée  terre  de  Jean  de 
Paris,  désignée,  pour  les  tenants  et  aboutissants,  comme  au  contrat  de 
concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  su&-énoncé,  icelle 
terre  venant  originairement  du  dit  Jean  de  Paris,  ainsi  qu'il  est  plus  aa 
long  expliqué  par  le  dit  acte  :  la  dite  vente  faite  à  la  charge  par  le  dit 
Noël  de  payer  les  dix  sols  do  rente  par  arpent  en  superficie,  dont  la  dite 
terre  est  chargée,  ensemble  les  arrérages  qui  pouvaient  être  dus,  et 
autres  dettes  dont  la  dite  terre  aurait  pu  être  tenue,  et  outre  ce,  pour  et 
moyennant  la  somme  de  trente  livres  :  le  dit  acte  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  dit  jour  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  quatrième  et  dernier,  contrat  passé  devant  le  dit  Pichet^  le 
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Juin  suivant,  entre  le  sieur  Claude  Porlier,  marchand  à  Qi^ébec,  subs- 
titut de  Damoiselle  Marie  liissot,  épouse  et  proouratrice  du  sieur  Jacaues 
Gourdeauz,  père,  propriétaire  des  Jiets  <1(»  lîeaulieu  et  de  Lagrosardiere, 
d'une  part,  et  le  dit  Pierre  Noël,  habitant  du  comté  St.-Laurent,  d^autre 
part  ;  par  lequel  il  parait  que  le  dit  sieur  Porlier,  au  dit  nom,  aurait  dit 
que,  Tannée  lors  dernière,  le  dit  sieur  («ourdeaux,  père,  aurait  passé 
contrat  avec  lo  dit  Noël,  d'une  terre  sii<e  en  la  dite  seigneurie  de  Beau- 
lieu,  appelée  terre  de  Jean  de  l*aris,  aux  eonrlitions  que  le  dit  Noël  lui 
ferait  consti-uire  une  maison,  eu  Tendroit  qu'il  lui  serait  indiqué,  en  la 
manière  portée  au  dit  acU^  ;  la<|uelle  aurait  fait  partie  des  terres  <lo 
Michel  Gofiselin  et  de  Marie  Miuville,  be.iu-père  et  belle-mère  du  dit 
Noël,  et  qu'étant  chargée  d'une  rente  considérable,  tant  pour  droits 
seigneuriaux,  que  pour  une  constitution  de  vingt* cinq  livres  de  rente 
lachetable  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  Gos*elin  la  dite  terre  aurait  été  réunie  au 
4lomaine  de  la  dite  seigneurie  de  lieaulieu,  personne  ne  voulant  m 
charger  d'une  si  gros.s<^  rente,  ce  qui  îiurait  été  caus<>  que  le  dit  sieur 
Gourdeaux  l'aurait  concédée  de  nouveau  au  dit  Noël  aux  conditions  ci- 
dessuA,  kquel  ayant  ajq>ris  que  quelques-uns  des  (ros.<elin  voulaient 
nnquiéter,  espérant  avoir  droit  de  retirer  la  dite  terre,  n'y  ayant  aucun 
acte  de  réunion  d'icelle  au  domaine,  oftraut  le  <lit  Noël  de  payer  les 
arrérages  des  dites  rente's,  ce  <jui  a  obligé  le  dit  Noël  à  demander  nullité 
du  dit  acte,  ou  que  le  dit  sieur  (rounlcaux  lui  donnât  tout  assurances 
oécessaires,  et  qu'ayant  conuu  par  la  suite  oue  le  dit  acte  était  nul, 
d^autant  que  la  réunion  avait  été  verbalement  faite,  ce  qui  aurait  été 
cause  que  les  parties  se  seraient  prc^sentées  pour  passer  acte  de  nullité  ; 
c'est  pourquoi  le  dit  contrat  de  concession  du  dit  sieur  Gounleaux  au. 
dit  sieur  ^loël,  passé  par  le  dit  notaire,  en  <late  du  dix-liuit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  du  consentement  du  dit  sic-ur  Porli«-r,  substitut  de  la 
dite  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratritv*  du  dit  sieur  (iour- 
deaux,  et  du  dit  Pierre  Noël,  deiueurera  nul,  du  dit  jour,  à  Tavenîr,  de 
même  que  s'il  n'avait  point  été.  tait,  et,  en  consé(iuence  de  la  dite  nullité, 
le  dit  sieur  Forlier,  en  sa  dite  <pialité,  aurait  reconnu  et  confessé  avoir 
eu  et  reçu  du  dit  Noël,  la  somme  de  'inq  cents  livres  pour  le  ra îhat^ 
aort  principal,  estimation  et  amortissement  de  la  dite  rente  de  vingt-cinq 
livres,  ensemble  celle  de  deux  cent  vingt-cin(j  livres  pour  les  arrérage» 
depuis  neuf  années,  dont  le  dit  Porlier  tient  quitte  et  décharge  le  dit 
Noël,  ainsi  que  des  arrérages  du  passé  jusques  au  jour  du  dit  acte,  ce 
ftisant,  que  le  dit  contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize,  de  la  dite  terne  de  Jean  de  Paris,  demeurera  nul  et  résolu,  et 
consent  que  mention  du  dit  acte  soit  faite  sur  le  contrat  de  concession. 

Trois  contrats  sous  la  cote  D,  concernant  la  terre  dite  Dufort,  de  cent 
ATpens,  ^K>sâédée  par  le  dit  Noël  : 

Le  premier,  de  concession  faite  par  l>amoi«elle  Eléonore  de  Grand- 
maison  à  Jacques  Lévrier,  de  six  ar|)ens  de  front  sur  dix  de  profondeur, 
ail  es  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  la  (charge  de  douze  deniers  pour  toutes 
KDtes,  par  chaque  arpent,Qsoit  en  labeur,  soit  on  pré,  et  deux  chapons 
vilb  ou  poulets  de  l'année  :  le  dit  acte  passé  devant  Audouart,  notaire, 
le  trois  Avril,  rail  six  cent  cinquante-deux,  emauite  duquel  est  la  ratifîca- 
tioB  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  alors  mari  de  la  dite  Damoiselle  de 
Grand-maison,  faite  par  le  même  notaire,  le  six  Décembre  de  la  même 
manée. 

La  deuxième,  de  vente  faite  par  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  à  Louis 
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de  Lauzon  sieur  de  la  Cettiore,  de  quatre  arpens  de  front  sur  dix  de  pro- 
^  fondeur,  chargés  de  cens  et  rentes  que  les  parties  n'ont  pu  déclarer  :  la 
dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livres,  et  aux  condition» 
énoncées  au  dit  acte,  icelui  passé  devant  Rouer,  notaire,  le  vingt-trois 
Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept. 

Le  troisième  et  dernier,  contrat  passé  devant  Raorecrt;  notaire,  le  douze 
Novembre,  mil  six  cent  soixante-onze,  par  le^jnel  Jean  Baptiste  Peuvret 
sieirr  de  Menu  et  son  épouse,  ven<lent  à  Gabriel  Oosselin,  cent  arpens  de 
terre  en  une  pièce,  dite  les  terres  Dufort  de  la  pointe  de  Tlsle,  la  dite 
terre  chargée  de  cens  et  rentes  qnc  les  parties  n'auraient  pu  déclarer: 
la  dite  vente  faite  j)Our  et  uioyennnnt  la  somme  de  soixante-cinq  li\Tes 
tournois,  de  rente  foncièie  et  non  rachetable. 

Une  quittance  du  feu  sieur  Gourdeaux,  conçue  en  ces  termes  : 


M 
M 


"  Je  soussigné  et  confesse  (jue  je  tieius  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  les 
ferme*  de  la  terre  de  Beaulieu  et  de  toutes  les  ati'aires  en  général  que 
nous  avons  eues  ensemble  jusque»  à  ce  jour,  sans  préjudice  aux  actes 
**  que  je  lui  ai  fait  le  dix-huit  Novembre.  Fait  à  Québec,  le  vingt  No- 
"  vembre,  mil  sept  cent  seize.     Signé  :  "  (iourdeaux." 

Autre  quittance  du  sieur  Poilier,  aussi  conçue  en  ces  tenues  : 

"  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël,  à  conY|)te  des  terres  qu'il  tient  de  la  ?eignea- 
**  rie  de  Beaulieu,  huit  chapous,  et  me  doit  payer  l'argent  sur  la  pied'  du 
**  réglêuieut  qui  sera  fait  à  vingt  sols  par  aipent  ou  à  quinze  sols.  A 
"  Québec,  le  dix-neuf  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois.  Signé  : 
♦*  Porlier." 

Autre  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  dont  la  teneur  suit  : 

"J'ai  reçu  de  Pierre  Noël  pour  la  terre  qu'il  tient  de  la  seigneurie. de 
•*  BeaulieUy  sans  y  comprendre  la  terre  I>ufort,  la  somme  de  huit  livres 
**  et  huit  chapons,  dont  quittance.  A  Québec,  le  dix-huit  Novembre, 
**  mil  sept  cent  vingt -quatre.  Signé:  "J*orlier"  et  à  côté  est  écrit: 
**  Et  un  sol  iX)ur  la  terre  nommée  Jean  de  Paiis." 

Une  qrattance  du  dit  sienr  Gowdeanx,  en  date  du  dix-neuf  Novembre^ 
mil  sept  cent  trente-neuf,  donnée  à  Pierre  Noël,  fils,  de  trois  livrée  ei 
trois  chapons  pour  trois  années  de  rente  d'un  arpent  de  terre  qu'il  a  e» 
de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  andîence  de 
ce  jour,  vu  la  Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Versaille^s,  le  vingt-cinn  Mara^ 
mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  do  cinq  Juillet» 
mil  sejFt  cent  dix-sept,  par  laquelle,  (en  interprétant  Tarticle  neuf  de  la 
sus^iite  Déclaration,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnance.»  de  Mew^îeura 
Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Intendants  en  ce  pays,  des  vingt -un  Jui»,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  seize  Novembre,  mil  sept  cent  vingt -sept,  et  treize 
Janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit,)  il  est  ordonné  que  les  cens,  rentea» 
redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contiactées  av»nt  renrégistrement 
de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  dix-aept,  et 
où  il  ne  sera  pas  stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  tournois  ou 
parisis,  seront  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du 
quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France^ 
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et  que  celle  où  il  sera  stipulé  tournois  ou  pari»îa,  seront  acquittées  sur 
ie  pied  de  la  inonnoio  do  France,  sans  aucune  réduction. 

Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  des  terres  que  possède 
le  dit  Noël  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  do  Lagrosardiore,  il  n*est  point 
exprimé  monnoie  tournois,  de  France  ou  parisis  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dite 
'  titres,  seront  réductibles  d'un  quart  ; 

En  conséquence,  condamnons  le  dit  Noël  à  les  payer  sur  ce  pied  au 
dit  sieur  Gourdeaux,  à  compter  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  ceîit 
vingt-quatre,  jour  de  la  quittancée  donnée  par  le  dit  sieur  Porlier  au  dit 
Noël,  à  Texcoption  néanmoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée, 
et  des  cens  et  rentes  de  laquelle  dite  terre  le  dit  Noël  doit  tenir  compte 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  depuis  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seixe, 
jour  de  la  quittance  générale  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  le  tout  on 
deniers  ou  quittances,  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  faire  raison  par  son  fil», 
des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens,  depuis  qu'il  les  lui  a  vendus  ou 
donnés  ; 

Déboutons  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  l»l  réserve  par  lui  faite  danâ 
son  compte  du  vingt  Avril,  et  son  écrit  du  mémo  jour,  pour  les  cens  et 
rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  été  concédés  à  Jean  de  Paris  en 
mil  six  cent  cinquanternouf,  à  la  charge  de  dix  sols  j)ar  arpent  on  super- 
ficie, et  dont  Noël  est  propriétaire,  attendu  qu'il  fait  un  double  emploi 
de  cette  terre  do  celle  concédée  au  dit  Noël  en  mil  sept  cent  seize,  qui 
est  la  même,  la<}uelle  lui  a  été  abandonnée  par  les  descendants  du  drt 
Jean  de  Paris,  et  dont  il  a  payé  le  rachat  de  la  dite  rente  de  dix  sols  p.ir 
arpent  en  superficie,  et  neuf  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  au  sieur 
Porlier,  substitut  de  Dame  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit 
feu  sieur  Gourdeaux,  pore,  suivant  <iue  le  tout  parait  par  les  trois  actes 
des  vingt-sept  Avril,  et  seize  Juin,  mil  sept  cent  dix-sept,  cMlevant  mes- 
tionnés,  ce  faisant  : 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des 
cens  e*  rentes  des  quatre  terrca  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs,  sur  le  pied 
ci-dessus  et  pour  chaque  année,  aux  termes  ci-devant  ^\è9>^  ainsi  qu'il 
ensuit,  savoir  : 

lo.  Pour  la  terre  de  quatre  aq>ens,  concédée  à  Gabriel  Gosselin,  au- 
teur du  dit  Noël,  le  trente  Novembre,  mil  six  cent  cinquante-deux,  de  la 
somme  de  trois  livres,  trois  chapons  de  rentes  et  dix-huit  deniers  de  cens, 

2o.  Pour  celles  dites  Dufort,  de  cent  arpens  en  superficie,  concédées  eu 
mil  six  cent  cinquante-deux  et  mil  six  cent  cinquante- trois,  de  la  somme 
de  trois  livres  quinze  sols  de  rente. 

3o.  Pour  celle  de  quatre  arpens,  concédée  au  dit  Noël,  le  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  la  somme  de  trois  livres  et  quatre 
chapons  de  rente  et  trois  sols  de  cens. 

4o.  Et  pour  celle  de  deux  arpens  ci-devant  concédée  à  Jean  de  Paris, 
en  mil  six  cent  cinquante-six,  ensuite  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize, 
et  par  lui  acquise  en  mil  sept  cent  dix-sept,  de  dix-huit  deniers  seulement. 

£t  sera  tenu  Le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des 
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dites  terres  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  sur  le  pied  ci-devant  ex- 
pliqué, et  de  lui  en  fournir  des  expéditions  en  forme  ou  de  déclarer  le» 
portions  qu'il  en  aura  aliénées  ou  vendues,  faute  de  quoi  la  présente  or- 
donnanoe  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance, 

Ordonnons  en  outre,  que  le  dit  Noël  tiendra  aussi  compte  au  dit  sieur 
(îourdeaux,  es  noms,  de  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  argent 
dos  huit  arpens  do  terre  qu'il  possède,  pour  Tannée  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  ainsi  qu'il  est  réserve  par  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-neuf 
Novembre  de  la  même  année. 

Avons  reçu  le  dit  Noël  incidemment  demandeur,  et  faisant  droit  sur 
la  dite  demande,  nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condamnons  le 
dit  sieur  Gourdeaux  à  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  soixante-dix 
livres  pour  toute  prétentions  du  compte  fourni  par  le  dit  Noël. 

Condamnons  en  outre  le  dit  sieur  Gourdeaux  aux  dépens  par  nouft 
liquidés  à  dix-huit  livres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  rvl  homologue  un  Acte  d^assemblée  et  un  Etat  de  répartitiwk 
faits  par  les  Hahitans  de  Saint-Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne 
à  contribue?*  à  la  bâtisse  d\in  Presbytère  ;  du  dix-neuvieme  Mai,  mii 
sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  El'C. 

Ordonnauced  T7U  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-sept  Mars  dernier,  rendue  sur 
iî  F^74  Ro'  V    la  requête  des  nommés  Jean  Morin,  Augustin  Lemieux  et  Ffançoii^ 
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'  Pelletier,  habitans  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  *St.-Roch,  seigneurie 
défi  Aunais,  pour  Tédification  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  la- 
quelle nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
GO  St.-Roch  s'assembleraient  à  l'endroit  qu'il  leur  seroit  indiqué,  attendu 
cu*il  n'y  a  point  encore  de  presbytère,  pour  en  présence  du  dit  sieur 
Duchouquet,  prêtre,  curé  de  Ste.-Anne,  desservant  la  dite  paroisse  de 
St.-Rocli,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des  dits  marguilliers,  pro- 
céder à  l'élection  de  trois  ou  quatre  syndics  d'entre  les  principaux  habi- 
tans, dont  il  serait  dressé  procès-verbal,  lesquels  syndics,  ainsi  nomméa 
et  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour 
la  construction  du  presbytère  en  question,  y  compris  la  somme  de  six 
cents  livres  pour  laquelle  le  dit  sieur  Duchouquet  s'est  obligé  de  payer 
les  maçons  et  pour  autres  ouvrages,  et  dresseraient  ensuite  un  second 
état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent,  pour  remplir  la  dite  somme 
de  six  cents  livres,  qu'en  matériaux  nécessaires,  suivant  leurs  biens  et 
facultés,  et  le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  dit 
procès-verbal  et  les  dits  états  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il 
appai-tiendrait  ; 

* 

L'Acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St,-Roch,  con- 
voquée le  quinze  Avril  dernier,  en  présence  du  dit  sieur  Duchouquet,  du 
aieur  Brissou,  lieutenant  de  milice,  attendu  l'infirmité  du  capitaine,  par 
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lequel  les  nommés  Jean  Gagnon,  Pierre  Morhi,  Charles  Pelletier  et  Au- 
gustin Lemieux,  anciens  et  nouveaux  raarguilliers  de  la  dite  paroisse, 
ont  été  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  en  question,  et 
par  le  même  acte  les  dits  syndics,  présence  du  dit  sieur  Duchouquet  et 
du  dit  Briâson,  ont  estimé  que  la  dépense  de  la  construction  du  dit  pres- 
bytère pourrait  monter  à  cinq  cents  madriers,  quatre  cents  planches, 
quinze  mille  bardeaux,  trois  poutres,  neuf  lambourdes,  dix-huit  fiUières 
de  dix-sept  pieds,  et  dix-huit  de  vingt-six  pieds,  avec  les  étamperches  et 
boulins  ;  et  qu'à  Tégard  de  l'argent  pour  rendre  le  dit  presbytère  parfait^ 
il  a  été  convenu  que  chaque  arpent  de  front  concédé  serait  chargé  de 
trente  sols,  sans  préjudice  de  la  nourriture  des  ouvriers  et  manœuvres  : 
lo  dit  acte  signé  :  "  P.  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Joseph  Pelletier," 
"  Bernard  Pelletier,"  "  Augustin  Pelletier,"  et  "  Duchouquet,  prêtre,"  ; 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  en  conséquence  par  les  mêmes,  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  St-Roch  doit  fournir  pour  sa 
quote-part,  à  proportion  de  ce  qu'il  possède  de  terre  dans  la  dite  paroisse, 
montant  gn  argent  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  livres  quinze 
sols,  à  raison  de  trente  sols  par  arpent  de  frpnt  :  le  dit  état  en  date  du 
vingt-six  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  et  signé  :  "  Pierre  Morin,"  "  Au- 
gustin Lemieux,"  "  Jean  Morin,"  et  "  Duchouquet,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  acte  d'assemblée  et 
état  de  répartition  ci-dessus,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  SL-Roch 
seront  tenus  de  fournir  pour  leur  quote-part,  les  articles  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de  répartition  que  nous  avons 
paraphé,  tant  en  argent  que  pierre,  et  autres  matériaux  nécessaires  pour 
le  dit  presbytère,  non  compris  la  subsistance  des  ouvriers  et  manœuvres, 
à  laquelle  les  dits  habitans  seront  également  tenus  de  pourvoir. 

Autorisons  les  dits  Gagnon,  Morin,  Pelletier  et  Lpmieux,  syndics,  à 
poursuivre,  par  toutes  voies,  ceux  d'entre  des  dits  habitans  qui  seraient 
refusants  de  satisfaire  à  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  Demuy^  réunit  deux  terres  A 
son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du   treizième  Juillet^  mil  sept  cent 
quarante<inq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


VU  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois,  rendue  Ordonna 
sur  la  requête  de  Jacques-Pierre  Daneau,   écuyer,  sieur  Demuy,  ^^  ^f^i 
lieutenant  d'infanterie,  propriétaire  d'un  fief  du  même  nom,  par  laquelle     '  ^  ' 
nous  aurions  ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  nommé,  Jacques  Meunier 
dit  Lapierre  et  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit  Lalumière,  tiendront  feu 
et  lieu  sur  les  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  Demuy, 
et  ce,  dans  un  an,  à  compter  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, pour  toute  préfixion  et  délai,  conformément  a  l'arrêt  du 
conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  et 
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faute  par  les  sus-nommés  d'avoir  satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui 
passé,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  de  leurs  dites  teiTes  au 
domaine  du  dit  sieur  Demuy,  et  iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété 
sur  icelles,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
seigneurie  de  Boucherville,  comme  les  dits  meunier  et  héritiers  Petit 
n'auraient  tenu  compta  de  profiter  du  délai  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, laquelle 'serait  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale 
de  la  dite  paroisse  de  Boucherville,  desservant  le  dit  fief,  et  ce,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  sus-nommés 
n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  d'Amable  Brugière,  huissier  de  Boucherville,  en  date  du 
dix-huit  Août,  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-trois,  comme  il  a 
publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jacques  Réguindeau,  en  date  du  vingt-cinq  Juin 
dernier,  par  lequel  il  parait. qiie  le  dit  Jacques  Meunier  dit  Lapierre  ne 
tient  point  feu  et  lieu  sur  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieijr  Demuy, 
au  quatrième  rang  de  sa  seigneurie,  et  que  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit 
Lalumière  ne  tiennent  pareillement  point  feu  et  lieu  sur  celle  concédée 
au  dit  défunt,  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie  du  sieur  Demuy  : 
le  dit  certificat  signé,  "  C.  Racicot,"  et  "  Pierre  Bergeron,"  pour  le  dit 
Réguindeau,  capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  autre  certificat  de  M.  Marchand,  prêtre,  curé  de  Bouchefville,  des- 
servant le  fief  du  dit  sieur  Demuy,  en  date  du  deux  de. ce  mois,  par  lequel 
il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  que  les  dits  héritiers  Paul  Petit,  ne  tiennent  pareillement  point 
feu  et  lieu  sur  la  terre  concédée  au  dit  défunt  par  le  dit  sieur  Demuy. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Maje^sté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jacques  Meunier  et  héritiers  Paul  Petit,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Demuy,  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur 
Demuy  ;  en  conséquence  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  nouveau  Seigneur  de  Terrebonne^  con- 
damne tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  les  Titres  et  contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres^  et  à  lui  en  donner  des  Copies  ;  du 
vingtième  Juillet^  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrdonnsBces  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Louis  de  le  Corne, 

^ ^\^79b!d  ^  é''"y®r,  seigneur  de  Terrebonne,  capitaine  d'une  compagnie  du  déta- 

'  ^  '         '  chement  de  la  marine  en  ce  pays,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  Boot 
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en  deineure  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de 
concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous  requérant 
qu^il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans,  tenanciers  du  dit  sieur  de 
la  Corne,  qui   ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment  ' 
et  au  plus  tard  dans  le  dix  du  mois  de  Septembre  prochain,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant.  . 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoU' 
tumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  homolof/ue  un  Etat  de  ré  partition  fait  par  les  habitans  de 
Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse  d^nn  Presbytère,  et  qui  en  ordonne  Pex- 
écution  ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-  OrdonnaBcti 
quatre,  étant  au  bas  d'un  acte  d'assemblée  des  habitans  de  Sainte- ^y.y*^^  ,^ 
Croix,  convoquée  par  le  sieur  Lataille,  prêtre,   curé  du  dit  lieu,   le  dix-p^j  '25  v*q, 
huit  Octobre  précédent,  pour  l'édification  d'un  nouveau  presbytère,  en 
la  dite  paroisse,  en  pierre,  de  quarante  pieds  de  long  sur  vingt-six  de 
large,  de  dedans  en  dedans,  par  laquelle  onlonnance  nous  aurions  homo^ 
logué  le  dit  acte  d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence  aurions  autorisé  les  nommés  Joseph-Charles  Hamel, 
Bernard  Vaillancourt  et  Jean-Baptiste  Legendre,  syndics  nommés  par 
le  dit  a(îte  d'assemblée,  pour  La  conduite  de  la  dite  bâtisse,  à  dresser, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pouiTait  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  et  un  autre  état  de 
répartition  de  ce  que  chaoue  habitant  de  Ste.-Croix  devrait  fournir  pour 
cette  bâtisse,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  possèdent  les  dits  ha- 
bitans; pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés^ 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Autre  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions,  entre 
autres  choses,  ordonné  que  le  plan  du  dit  nouveau  presbytère  à  con- 
struire, serait  réduit  à  trente-six  pieds  de  long  et  vingt-six  de  large,  de 
dedans  en  dedans,  et  le  dit  presbytère  serait  rendu  logeable  au  mois 
d'Octobre  prochain,  et  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dix-huit 
Décembre,  "mil  sept  cent  quarante-quatre,  ci-dessus,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  quant  à  la  contribution  à  supporter  par  les  dits  habi- 
tans pour  le  dit  nouveau  presbytère  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé,  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  à  celle  de  huit  cents  livres,  et  les  ma- 
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tériaux  consistant  en  vingt-cinq  toises  de  pien-e,  quatre-vingt-dix  barri- 
ques de  chaux,  trois  cent  soixante-dix  madriers,  cinq  cent  soixante  plan- 
ches, et  le  bois  nécessaire  pour  la  charpente  du  dit  presbytère  :  le  dit 
état  en  date  du  vingt  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  signé,  "  Le- 
gendre  "  et  "  LataiUe,  prêtre." 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  par  les  mêmes,  do  ce  que  chaque  habi- 
tant de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix  doit  fournir  pour  sa  quote-part, 
tant  dans  la  dite  somme  de  huit  cents  livres,  à  raison  de  quatre  livres 
par  arpent  de  terre  de  front,  que  dans  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
dite  bâtisse  :  le  dit  état  en  date  du  dit  jour  vingt  mars,  mil  sept  cent 
quarante-cinq  et  signé,  "  Legendre"  et  "Lataille, 'prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  couséquence  : 

Ordonnons  que  tous  les  habiUins  de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix, 
fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivaiit 
qu'ils  sont  portés  dans  le  dit  état  de  répartition,  à  quoi  faire  les  dits  ha- 
bitans  contraints. 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire,  contre  les  refusants,  toutes  pour- 
suites, pour  raison  de  leur  quote-part,  en  exécution  de  notre  présente 
ordonnance. 

Et  sur  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  les  dits  syndics,  qu'ils  prévoient 
d'avance  que  la  somme  de  huit  cents  livres,  portée  dans  l'état  estimatif, 
ne  poun*a  suffire  pour  payer  les  ouvriers  et  acheter  les  matériaux  portés 
au  dit  état,  nous,  en  ce  cas,  permettons  aux  dits  syndics  de  faire  dans  le 
temps,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  second  étiit  estimatif  et 
de  répartition  de  la  somme  qu'ils  jugeront  être  encore  nécessaire  pour 

Ï parachever  la  dite  bâtisse,  pour  le  dit  état,  à  nous  rapporté,  être  homo- 
ogué  si  faire  se  doit  ; 

Et  sur  d'autres  représentations  qui  nous  ont  encore  été  faites  par  les 
dits  syndics  qu'ils  ont  déjà  perdu  beaucoup  de  temps  à  venir  en  cette 
ville  pour  poursuivre  la  dite  bâtisse  et  qu'ils  prévoient  qu'ils  seront  obli- 
'  gés  de  faire  plusieurs  voyages,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  et 

que  d'ailleurs  ils  contribuent  comme  les  autres  habitant  au  presbytère 
en  question,  nous  ordonnons  que  sur  la  masse  en  argent,  destinée  pour  la 
dite  bâtisse,  il  sera  prélevé  les  journées  qui  seront  employées  par  les  dits 
syndics  dans  les  voyages  qu'ils  ont  faits  ou  pourront  faire  hors  la  paroisse, 
pour  affaires  qui  regarderont  la  dite  bâtisse,  et  ce,  à  raison  de  trente 
sols  par  jour,  ce  qui  sera  justifié  par  état  des  dites  journées,  signé  et 
certifié  par  le  dit  sieur  curé.    Mandons,  etc. , 

Fait  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers,  habitant  de  la  P(h    . 
catière^  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  Marsouins,  aux 
charges  et  conditions  insérées  en  F  Acte  d^accord  fait  entre  lui  et  U 
Sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatikre  ;  du  dix-huitième  Mars, 
mil  sept  cent  quarante-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Augustin  Roy  dit  Loziers,  capitaine  de  milice  de  la  Ordc 
seigneurie  de  la  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  f  ®  y^' 
le  huit  Juillet  dernier,  d'une  part  ;  toi.  2 

El  Antoine  Oagnon,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  part  : 

• 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  notre  ordonnance  du  trènte-un 
Mars,  mil  sept  cent  trente-huit,  il  aurait  été  nlaintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  pêche  aux  marsouins  sur  le  fleuve  St.-Laurent,  dans 
l'étendue  du  domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord,  sous  signature  privée,  passé  entre  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  le  demandeur,  le  dix 
Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  avec  défenses  à  toutes  personnes  da  le 
troubler  dans  l'exploit€ition  de  la  dite  pêche  à  marsouins  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  aurait  fait  faire  la 
dite  pêche  sans,  aucun  trouble  jusques  alors  que  le  nommé  Antoine  Ga- 
gnon,  voisin  du  dit  domaine,  sans  aucun  titre,  se  serait  avisé  de  le 
troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pêche  environ  trois  ou  quatre  arpens, 
sans  permission  et  contre  la  volonté  du  demandeur^  ce  qui  lui  fait  un 
tort  considérable,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant-nous  le  dit  Antoine  Gagnon,  pour  voir  dire  çt  ordonner  que 
le  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  pèche 
en  question,  dans  l'étendue  <^u  domaine  de  la  Pocatière,  suivant  notre 
dite  ordonnance  et  l'acte  de  société  susdatés  ;  que  défenses  seront  faites 
au  dit  Gagnon  de  troubler  le  dit  demandeur  dans  l'exploitation  de  ladite 
pêche  et,  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condamner  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  nous  plaira  arbitrer  et  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Juillet  dernier,  por- 
tant soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  devant  nous  le  premier 
Août  suivant  ; 

/  • 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur,  par  Dionne,  huissier,  le  quatorze  du  dit 
mois  de  Juillet,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
premier  Août  suivant  ; 

L'écrit  de  réponses  à  la  dite  requête,  signifié  à  la  requête  du  dît  dé- 
fendeur au  dit  demandeur,  le  trente-un  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
le  défendeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  du  dit 
Loziers,  dont  il  sera  débouté,  il  sera  permis 'au  défendeur  de  faire  la  ten- 
ture de  la  pêche  à  marsouins,  ainsi  qu^aux  nommés  Joseph  Ilayot  et 
St.-Amant,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  suivant  leurs 
titres  de  concession,  préférablement  au  dit  demandeur  ;  que  défenses 
lui  seront  faites  et  à  tous  autres  envoyés  de  sa  part,  de  troubler  les  sus- 
nommés ni  leur  empêcher  la  tenture,  possession  et  jouissance  de  la  dite 
pêche,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  ; 
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Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  premier  Août, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  devant  nous 
dans  quinzaine,  pendant  lequel  temps  les  parties  remettraient  en  notre 
secrétariat  les  pièces  dont  elles  entendaient  se  sentir,  et  serait  tenu  le 
dit  demandeur  de  rapporter  raccommodement  qu'il  dit  avoir  été  fait 
entre  le  sieur  Dauteuil  de  Monceaux  et  plusieurs  babitans  de  la  dite 
seigneurie,  et  en  particulier  avec  le  défendeur,  au  sujet  de  la  devanture 
de  leurs  terres,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  notifiée  au  dit  dé- 
^  fendeur  par  le  sieur  Boucbard,  officier  de  milice  du  dit  lieu,  le  premier 

Septembre  suivant 

Vu  récrit  d'observations  signifié  au  dit  défendeur,  le  cinq  du  dit  mois 
do  Septembre,  par  lequel  le  dit  demandeur  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions. 

Vu  aussi  un  billet  ou  convention  faite  entre  feu  M.  Dauteuil,  père,  et 
le  dit  défendeur,  en  date  du  seize  Octobre,  mil  sept  (;ent  trente-six,  par 
lequel  il  promet  vendre  au  dit  défendeur  deux  ai-{)en3  de  terre  de  front 
de  son  domaine,  sur  trente  de  profondeur  :  les  dits  deux  arpens  à  prendre 
au  dessus  du  cbemiji  du  Roi  et  ensuite  continuer  la  profondeur,  joignant 
la  dite  terre  d'un  côté,  au  sud-ouest,  à  Cbarles  Minville  et  d'autre  côté, 
au  nord-est,  aux  terres  du  dit  domaine,  non  concédées  ; 

La  dite  vente  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  en  la 
dite  convention,  dans  la(juelle  il  n'est  j>oint  fait  mention  de  la  pèche,  ni 
de  la  grève,  et  est  seulement  dit  que  le  dit  Gagnou  prendra  contrat  des 
dits  deux  arpens  conformément  aux  autres  contrats  de  la  dite  seigneurie  : 
la  dite  convention  signée,  "  Ruette  Dauteuil  "  ; 

L'Acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil,  fils  et  le  dit  deman- 
deur, le  dix  Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  contenant  la  permission 
donnée  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  demandeur  de  faire  la  pêche  à 
marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  et  autres  conventions 
concernant  la  dite  pèche  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  tronte-un  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
huit,  et  un  certificat  de  Joseph  Dionne,  notaire  à  la  côte  du  sud,  repré- 
senté par  le  dit  défendeur,  eu  date  du  cinq  Août  dernier,  par  lequel  il 
atteste  qu'il  n'a  jamais  passé  d'acte  de  renonciation  ni  d'abandon  faite 
par  le  dit  défendeur  à  M.  Dauteuil,  de  la  devanture  de  la  terre  que  M. 
Dauteuil,  père,  lui  a  vendue;  tout  considéré,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  en  la  possession  et  jouissance 
de  la  pêche  en  question^  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière, 
suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil  et  le  dit 
demandeur  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Gagnon  et  à.  tous  autres  de  le  troubler  dans 
l'exploitation  de  la  dite  pèche,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans 
préjudicier  aux  droits  que  Sa  Majesté  peut  prétendre  sur  la  dite  pèche. 

Condamnons  le  dit  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  dix 
sols.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Neuville  à  exhiber  à  la  Dame 
Veuve  D.esmeloises,  Seigneuresee  du  dit  lieu,  les  Titres  et  contrats  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  rCant  que  des 
Billets,  a  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie  ;  du  quinzième  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarunte-six, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  la  Dame  veuve  du  sieur  Des-  Ordonnai 
meloises,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  ^®  J*^^  f 
marine,  seigneur  de  Neuville,  qu'elle  n'a   pu  parvenir  jusques  à  présent  p^|  ^q  J^ 
à  counoître  la  quantité  de  terres  en  front  et  profondeur  que  possède  la 
plupart  des  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ainsi  que  les  redevances  à  elle 
dues  en  cens  et  rentes  :  quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années 
des  terres  sans  aucun  titre,  et  d'autres  refusant  de  venir  compter  avec 
elle,  et  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de  conces- 
sion, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  qu'il  nous  plaise  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  censitaires  de  la 
dite  Dame  veuve  Desmeloises,  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie  sans  titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats 
de  leurs  dites  terres  et  d'en  fournir  copies  à  la  dite  Dame  veuve 
Desmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville, 
d'exhiber  à  la  dite  Dame  veuve  Desmeloises,  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  par  elle  faite,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  la  dite  seigneurie, , et  d'aller  compter  avec  elle  ;  à  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  de  concession,  et  de  lui  fournir  une  grosse, 
depuis  mil  sept  cent  quarante  inclusivement,  dans  un  mois  pour  toute 
préfixion  et  délai  :  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  dite  Dame  Desmeloises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé:  HOCQUART.     . 


Jugement  qui  homologue  un  Procès-verbal  et  un  Etat  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitans  de  Bcrthier,  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  leur  Presbytère  incendié,  et  qui  oblige  tous  les  Habitans  d*y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  ;  du  quatrième 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Ordonnai 
M.  Jorian,   prêtre,  curé  de  Berthier,  en  date  du  vingt-sept  Juin ^j.ï'^^ 
dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  fol' 113  \ 
dite  paroisse  de  Berthier,  s'assembleraient  le  oimanche  suivant,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  pour,  en  la  présence  du  dit  sieur  Jorian,  du  car 
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pitaine  de  milice .  et  des  roarguilliers  de  la  dite  paroisse,  procéder  à 
l'élection  de  deux  syndics  d'entre  les  principaux  habitans  du  dit  lieu, 
pour  la  conduite  du  rétablissement  du  presbytère  de  la  dite  paroisse  qui 
a  été  incendié,  dont  il  serait  dressé  procès-verbal  ;  lesquels  syndics, 
ainsi  nommés  et  choisis,  arrêteraient  1  état  estimatif  des  réparations  à 
faire  au  dit  presbytère,  et  dresseraient  en  conséquence  un  second  étet 
de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote* 
part  dans  les  dites  réparations,  tant  en  argent,  qu'en  travail  ou  autre- 
ment, suivant  leurs  biens  et  fjicultés  et  le  plus  équitablement  que  faire 
se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendrait ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  faite  en  conséquence,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  le  deux  de  ce  mois,  dans  laquelle 
Jean  Pruneau  et  Joseph  Dagneau,  habitans  du  dit  lieu,  ont  été  nommés 
et  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  des  dites  réparations  ; 

L'état  estimatif  dressé  par  les  dits  syndics,  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  dit  presbytère,  montant  à  la  somme  de  six  cent 
soixante-dix-sept  livres,  au  bas  duquel  état  est  une  répartition  de  cette 
sommt)  bui-  les  liablUiib  de  la  dite  parciscc,  à  prcporticn  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  possède  de  terre,  et  à  raison  de  trois  livres  six  sols  par  chaque 
arpent  de  front,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dite  cote  deux  cent  cinq 
arpens  de  terre  de  front  habités  :  le  tout  en  date  du  trois  de  ce  dit  mois, 
signé,  "  Roussclot,"  pour  les  dits  Pruneau 'et  Dagneau. 

*  •  ■  » 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  procès-verbal  et  étata 
estimatif  et  de  répartition  que  nous  avons  paraphés  ;  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  payeront 

■en  argent,  travail  ou  autrement,  la  somme  de  trois  livres  six  sols  par 

chaque  arpent  de  terre  do  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse,  et 

.    dont  il  sera  dressé  un  état  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le 

dit  sieur  curé. 

Autorisons  les  dits  Pruneau  et  Dagneau,  syndics,  à  faire,  contre  le» 
habitans  refusants,  toutes  poursuites  pour  raison  de  leur  quote-part  dan» 
les  dites  réparations.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept 

Signé  :  HOCQUART. 


yfugemenl  qui^  à  la  requête  des  Dames  Meligieuses  Ursulines  des  Trais^ 
Rivières,  réunit  une  terre  au  Domaine  de  leur  Seigneurie  de  la 
Rivière  du  Loup,  faute  par  le  Concessionnaire  et  ses  héritiers  de  ravoir 
mise  en  valeur  ;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GII  LES  HOCQUART,  ETC. 

t)rdoDnancei  ^7^  notre  ordonnance  du  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six,  rendue 
de  1746  et  V  en  feveur  des  Religieuses  Ursulines  des  Trois-Rivières  contre  quel- 
1747,  Vol.  34,  ques  habitans  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  ne  tiennent 
FoL  121  Bo.  ppjnii  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite  seigneurie^ 
par  laquelle,  nous  aurions  accordé,  entr'autres,  à  la  veuve  et  héritiers  de 
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René  Cardinal,  le  terme  et  «îébn  jnsquos  an  premier  Mars  .lomtér,  pouf 
par  eux  se  confonner  à  Tarrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  àtl  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lecjuel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  et  b en- 
tiers Cardinal  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre  dans  le  dit  délai, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domain* 
de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificafâ  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la 
dite  côte,  comme  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  n'auraient  tenu 
compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  et  iccux  déclarés  décima 
de  tonte  propriété  sur  la  dite  terfe,  et  serait  notre  susdite  ordonnance  ^ 

lue  et  publiée,  par  trois  diman«*hc8  consécutifs,  à  la  porte  de  Téglise  de 
la  Rivière  du  Loup,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  babitana  y  dô-- 
nommés  n'en  prétendissent  cause  d'ignorance,  desquelles  publications  il 
serait  certifié  au  bas  de  la  dite  ordonnance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Lalongée,  capitaine  de  milice  de  la  Rivière  dtl 
Loup,  comme  il  a  publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimancboë 
consécutifs  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-huit  Septembre  dernier. 

Vu  Hussi  le  certifi(îat  de  AL  Mercier,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du  dit 
Lalongée,  capitaine,  comme  la  veuve  et  héritiers  du  dit  René  Cardinal 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  (erre,  nonobstant  notre  dite  or» 
donnance  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt^trois  Juillet  dernier. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté^  et  en  exéoU" 
tlon  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze» 
avons  déclaré  la  dite- veuve  et  héritiers  .Cardinal  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  concédée  au  dit  défunt  René 
Cardinal  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  faute  pav  eoX 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  dite  veuve  Cardinal  A  €3 
t[u'elle  n'en  prétende  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc* 

* 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept* 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  du  sieur  Le/èvre,  Seigneur 
en  partie  de  la  Baie  Saint- Antoi ne ,  faute  par  le  Concessionnaire  d^y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  V avoir  mise  en  valeur  ;  du  cinquihnê 
Août,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  notre  ordonnance  du  vin  ;t  Août,  mil  sept  cent  quarante-cînq,  OtàaùMMMûm 
V    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  siejir  Louis  Lefèvre,  ^®  ^JSKy^ 
Seigneur  en  partie  do  la  Baie  St.-Antoine,  par  laquelle  dite  ordonnance      ^«*'*»*<'' 
nous  aurions,  entre  autres  choses,  accordé  au  nommé  Duclos,  concea^ 
sionnaire  dans  la  dite  seigneurie,  un  délai  jusqiies  au  premier  Novembre,  " 
mil  sept  cent  quarante-six,  pour  par  lui  se  conformer  à  Tarrèt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  but 
la  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  passé  leouel  temps,  faute 
par  le  dit  Duclos  de  satisfaire  à  la  dite  ordonnât  2e,  il  serait  par  noq^ 

t2 
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procédé  à  la  réunion  do  la  dite  terre  au  domaine  du  dit  sieur  Lefèvre^ 
sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse, comme  le  dit  Duclos  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à 
lui  accordé  par  notre  susdite  ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  serait  notre  dfte  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  l'élise  de  1» 
■  ditç  paroisse  par  trois  dimanches  consécutifs. 

Le  certificat  de  publication  do  la  susdite  ordonnmico  étant  ensuite, 
feite  par  Joseph  Manceuu,  habitant  du  dit  lieu,  le  quinze  Mai,  mil  sept 
cent  quarante-six. 

Vii  aussi  le  certificat  du  sieur  Gabriel  Rohida,  enseigne  de  milice  de 
la  dito  Baie  Rf.-Aîitoine,  attendu  qu(i  le  dit  sieur  Lefcvre  est  capitaine 
dQ  milice  du  dit  lieu,  et  que  le  lieutenant  est  frère  du  dit  sieur  Lefèvre, 
par  Iciiuel  dit  certificat  il  appert  que  le  dit  Dudos  n*a  point  tenu  feu  et 
lieu  sur  la  dito  terre,  et  n*a  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordon- 
nance, icelui  certificat  eu  date  du  (juinze  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
iiait  ; 

Et  autre  cortific>at  du  sieur  Cardin,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  en  date 
du  dit  jour  quinze  Février,  mil  sept  cent  quaraute-lmit,  par  lequel  il 
appert  que  le  dit  Duclos  n'a  point  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  ni 
tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance  ; 

Et  lo  dit  sieur  Lefèvre  nous  ayant  requis,  vu  les  dits  certificats  ci- 
dessus,  de  prononcer  la  réunion  à  son  domaine  de  la  terre  du  ditEhiclos, 
.pour  par  lui  en  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  sa  Sa  Majesté,  et  en  ex- 
écution de  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  l>uclos  bien  et  duement  déchu  de  la  propriété 
de  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre  dans  la  dite  sei- 
gnourio  de  la  dite  J3aie  St.-Antoine,  faute  par  lui  d'avoir  tenu  feu  et  lieu 
iiir  îcelle  et  l'avoir  nnse  en*  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrût  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt 
•  Août,  mil  sept  cent  quarante  cinq,  et  icelle  terre  avons  réunie  au  do- 
maine du  dit  sieur  Lefèvre. 

En  conséqucîice  lui  permettons  d'en  dis})oser  ainsi  que  bon  lui  sem- 
blera.    Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autwtse  une  mère,  tutrice  de  ses  en/ans,  à  vendre  nnt 
terre  apparten^int  à  ses  dits  enfans  mineurs,  et  qui  ordonne,  que  les 
deniers  en  provenant  seront  employés  à  ^acquisition  d^autres  tni- 
meubles  ;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC, 

Ordcmnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-^Louise  St.-Pierre^  vcure  de 

^I7f  :,J**  V    Jacques  G auvin,  habitant  de  la  .paroisse  de  St.-Roch,  tant  eu  aon 

'  nom,  que  comme  tutrice  de  deux  de  ses  enfans  mineurs,  contenant  qu'elle 
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«6rait  restée  veuve  avec  six  enfans,  dont  deux  mineurs  ;  qtï'elle  aurait 
pour  tout  bien  deux  tern;s,  dont  une  en  valeur  et  l'autre  presque  en  bois 
debout,  de  quatre  arpens  de  front,  située  en  la  dite  paroisse  de  St.-Koch, 
au  second  rani^  ;  qu'il  ne  lui  serait  resté  aucuns  meubles  ni  argent  suffi- 
sant pour  payer  les  dettes  de  la  suc.ct^ssion,  mùme  les  funérailles  de  soa 
défunt  mari,  en  sorte  que  les  créanciers  la  menacent  de  lui  faire  vendre 
«a  terre  qui  est  en  valeur,  ce  qui  la  réduirait  elle  et  ses  enfans  à  la  der- 
rière mendii'ité,  et  ce  qu'elle  pourrait  éviter  si  elle  était  autorisée  à 
vendre  la  seconde  terre  ci-dessus,  dont  elle  espéri>que  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait serait  suttisant  pour  payer  ses  créanciers,  et  à  laquelle  vente 
-quatre  de  ses  enfans  majeurs  consentent  ;  pourquoi  la  suppliante  conclut 
h  ce  qu'attendu  Péloignement  des  lieux,  il  nous  plaise  autoriser  le  sieur 
Dionne,  notaire  royal,  résidant  à  Ste.- Aune,  à  faire  assembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  deux  mineurs  (lauvin,  pour  donner  leurs 
avis  sur  le  cont-enu  en  la  <iite  requête,  et  aut/jriser  la  suppliante  ^  faire 
vendre  la  terre  ci-dessus  désignée  par  trois  simples  criées,  à  la  porte  de. 
l'église,  attendu  son  peu  île  valeur,  pour  les  deniers  en  provenant  être 
<;mployés  à  payer  les  frais  funéraires  de  son  défunt  mari,  et  autres  dettes 
de  la  cominuuauté  ; 

Xotre  ordonnanc^î  étant  ensuite  <îe  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
sept  Avril  deriiier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que,  pardevant  le 
dit  Dionne,  notaire,  (jue  nous  aurions  subdélégué  à  cet  efFet^  il  serait 
assemblé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  d'ic^ux,  des  amis  des 
dits  mineurs,  lesquels,  après  serment  prêté,  délibéreraient  sur  le  contenu» 
en  la  dite  re<[uête  et  (jonneraiont  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite 
yeuve  (rauvin,  de  vendre  la  terre  en  question  pour  payer  les  dettes  de  la 
communauté  qui  a  été.  entre  elle  et  le  dit  défunt  Jacques  Gauviu,  soa 
mari,  dont  et  de  quoi  il  serait  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur 
Dionne,  dans  lequel  il  serait  fait  mention  des  travaux  faits  sur  la  dite 
terre,  et  auquel  il  serait  joint  Pétat  des  dettes  de  la  dite  communauté, 
<\Me  la  dite  veuve  Gauvin  enten<i  acquitter  sur  le  proveuu  de  la  dite 
terre,  pour,  le.s  dits  procès-verbal  et  état  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  fait  en  conséquence,  devant  le  dit  Dionne,  à  la- 
quelle étaient  les  nommés  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  Jacques  Soulard,  cousin  germain,  le  sieur  Damours  ie  Louvior<\ 
le  sieur  Olide  Kerverzo,  et  les  nommés  Joseph  et  Jean  Pelletier,  amis 
des  dits  mineurs,  appelés  à  défaut  de  parens,  lesquels,  après  avoir  été 
visiter  la  terre,  et  aj>rès  avoir  affirmé  par  serment  de  donner,  en  leur 
âme  et  conscience,  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite  veuve  Gau\1û, 
et  ce,  en  exécution  dt?  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  ont  tous  unani- 
mement dit  qu'il  est  à  propos  que  la  susdite  terre  soit  vendue  pour  payer 
les  dettes  de  la  comniunauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  ])Our  conserver  la  terre  sur  laquelle  est  logée  la  dite  veuve 
et  ses  enfans  ;  et  déclarent  que  sur  la  terre  que  la  dite  veuve  propose  de 
vendre  il  y  a  environ  de  terre  faite  pour  semer  à  la  pioche  quatre  minots 
de  bled,  ^t  environ  quinze  arpens»  <ie  bois  abattu  et  brûlé  ;  et  en  outre, 
est  expliqué  que  les  dits  Jacques  et  Charles  (rauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  consentent  à  la  vente  de  la  susdite  terre  pour  leur  avantage  et 
celui  de»  dits  mineurs  :  le  dit  acte  d'assemblée  passé  en  la  demeure  de 
!a  dite  veuve  Gauvin,  le  vinijt-ueuf  Juillet  dernier,  et  signé,  "  Joseph 
Pelletier,"  **  Damours,"  "  Olide  Kerverzo  "  et  "  J.  Dionne,  Nre."  les 
autres  parens  et  amis  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  le  procos-verbal  dressé  par  le  dit  Dionne,  notaire,  de  Pétat  des 
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dettes  de  la  commuuauté  qui  a  C  té  ciitre  la  dite  veuve  Gî;^^!!  et  son 
défunt  mari,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
livres  deux  sols,  suivant  le  détail  porté  au  dit  procès-verbal,  icelui  fait 
en  présence  des  enfans  majeurs  et  mineurs  de  la  dite  veuve,  et  aussi  en 
présence  du  dit  Olide  Kerverzo  et  Joseph  Pelletier,  témoins  :  le  dit 
procès- verbal  en  date  du  dit  jour  vingt-neuf  Juillet,  et  signe,  "Olido 
kerverzo,"  "Joseph  Pelletier"  et  "  Dionne." 

Nous  avons  autorisé  la  veuve  du  dit  Jacques  Gauvin  à  faire  vendre  la 
terre  en  question,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  trois 
simples  criées  qui  seront  faites  par  le  dit  Dionne,  notaire  et  huissier,  h 
la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  'de  messe  paroissiale,  et  d'en  passer  ensuite  contrat  de 
vente  au  profit  de  l'adjudicataire  d'icelle,  en  vertu  tant  du  dit  acte  d'as- 
semblée, que  nous  avons  paraphé,  que  de  notre  présente  ordonnance,  à 
la  charge  que  lés  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés  à 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve 
Gauvin  et  son  défunt  mari,  et  qui  sont  portées  au  procès-verbal  de  l'état 
des  dites  dettes  ci-dessus,  et  de  nous  aussi  paraphé,  et  ce,  jusqyes  à  con- 
^orrence  du  montant  de  la  dite  vente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  nOCQUART. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitons  de  la  paroisse  St -Pierre^  Rivière^ 
du'Sud^  s'^ assembleront •  i>our  nommer  des  Syndics  et  dresser  un  Etat 
estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  d'im  Presbytère 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-troisième  Octobre^  mil  sept  cent  quarante- 
huit, 

François  Bigot,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils.  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

Ordonnances  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Lacoudraye,  prêtre, 
36  Fol^n V  '  missionnaire  de  la  paroisse  de  St-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  con- 
'  '  'tenant  que,  par  l'incendie  "arrivé  la  nuit  du  vingt-quatre  au  vingt-cinq 
Septembre  dernier,  le  presbytère  de  la  dite  paroisse,  bâti  en  bois,  aurait 
ét^  entièrement  consumé,  ce  qui  obligerait  le  suppliant  de  loger  chez 
un  habitant,  à  une  distance  assez  considérable  de  l'église  pour  lui  être 
extrêmement  incommode  et  aux  habitans  ;  que  vu  la  nécessité  d'en 
bâtir  un  autre,  il  l'aurait  proposé  aux  habitans  dans  une  assemblée  qu'il 
a  convoquée  à  cette  fin,  le  dimanche  six  du  présent  mois,  à  quoi  la  plu» 
grande  partie  dés  habitans  aurait  consenti  ; 

Pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  jjSîaise  ordonner  que 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Pierre,  s'assembleront  au  pre- 
mier dimanche,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  syndics,  lesquels 
arrêteront  l'état  estimatif  et  dresseront  ensuite  un  état  de  répartition  de 
ce  qlie  chaque  habitant  devra  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du 
dit  presbytère,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs 
biens  et  facultés. 

/   Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  par  le  dit  sieur 
curé,  il  sera  incessamment  convoqué  une  assemblée  des  habitans  de  la 
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dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  dp  quatre  des  principaux  d'entre 
eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  lequel 
«era  construit  de  pièces  sur  pièces,  et  aura  trente-cinq  pieds  de  long  sur 
ringt-aix  pieds  de  largo,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé,  et  de  nou» 
paraphé  ; 

De  laquelle  assemblée  et  élection  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
curé  ;  lesquels  syndics  ainsi  élun,  dresseront,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif,  tant  des  boid 
nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que  de  l'argent  j>our  la  main-d'œuvre  et 
autres  CHivrages,  et  dresseront  ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  devra  fournir  j>our  sa  quote- 
part,  tant  en  bois,  travail  qu'en  argent,  ou  égard  à  leurs  biens  et  facul- 
tés ;  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit.   Mandons,  etc- 

"Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mU  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  F  Acte  d^assemblce  et  P  Etat  estimatif  des  Habitant 
de  la  2^aroisse  St.-Picm,  Rivièrc-du-Svd,  et  qui  les  condamne  à 
fournir  et  payer  chacun  six  lirres,  2)ar  chaque  arpent  de  terre  de  front, 
pour  la  construction  de  leur  Presbytère  ;  du  neuvième  Novembre,  mil 
sept  cent  quarante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.    . 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  Octobre  dernier,  rendue  sur  la  Ordonnance! 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  de  1749,  Vol. 
la  paroisse  de  vSt.-Pierre,  Kivière-du-Sud,  pour  Téditication  d'un  nouveau '^^' '^^^  *°* 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que, 
par  le  dit  sieur  curé,  il  serait  initessamment  convo(^ué  une  assemblée  de» 
nabitans  de  la  dite  paroisse,  jK)ur  procéder  à  l'élection  de  quatre  des 
principaux  d'entre  eux  jK)ur  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  lequel  serait  construit  de  j»ièces  sur  pièces  et  aurait  trente- 
cinq  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été 
dressé  et  de  nous  paraphé  ;  de  laquelle  assemblée  et  élection  il  serait 
'dressé  acte  par  le  dit  sieur  curé  ;  (pie  les  dits  syndics. ainsi  élus,  dresse- 
roient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la 
côte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois  nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que 
de  l'argent  pour  la  main-d\euvre  et  autres,  ouvrages,  et  dressèroient 
ensuite  un  autre  état  de  réi>artition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devroit  fournir  pour  sa  quote  part,  eu  égard  à  leurs  biens 
et  facultés,  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  do 
répartition  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit  ; 

,  L'Acte  d'assemblée,  faite  en  conséquence  par  le  dit 'sieur  curé,  des 
habitans  de  la  dite  paroisse,  par  lacjuelle  ils  ont  nommé  et  choisi  les 
nommés  Jean  Fournier,  second  capitaine,  Pierre  Morin,  fils  et  Michel 
et  Gabriel  Cloutier,  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère  :  le  dit 
acte  en  date  du  vingt-sept  du  dit  mois  d'Octobre,  6t^ signé,  "Jean 
Fournier,"  '*  Pierre  Morin,  fils,"  et  plusieurs  autres  habitans  et  "  Lacou- 
draye, prêtre  "  ; 
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L^Etat  estimatif  à  pnx  d'argent,  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  Couture,  capitaine  de  milice,  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  en 
total  à  la  sonime  de  dix-liuit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers  :  le  dit  état  signé,  "  Jean  Fournier,''  "  Pierre  Morin,  fils,"  **  Mi- 
chel Cloutier,"  et  "  Lacoudraye,  prctre  "  ; 

Autre  acte  d'assemblée,  faite  par  le  dit  sieur  curé,  des  babitans  de  la 
dite  paroisvse^  par  lequel  il  parait  qu'il  leur  a  été  proposé  ce  qu'ils 
trouveraient  plus  avantageux,  ou  de  fournir  les  matériaux  en  nature,  ou 
de  donner  toute  leur  contribution  en  argent,  sans  être  embarrassés  de 
faire  aucunes  fournitiires,  et.de  donner  le  dit  presbytère  à  rentre[)rise,  à 
un  ouvrier  qui  s'obligerait  de  le  livrer  fait  et  partait  dans  le  t(;mi)s  qui 
seroit  porté  dans  le  man-bé  qui  seroit  fait  avec  eux,  et  autres  condition» 
expliquées  au  dit  acte  ;  et  après  avoir  considéré  qu'il  leur  seroit  difficile 
de  .fournir  de  bon  bois  équarri  également,  si  on  le  distribuait  à  difl'é- 
rentes  personnes  ;  qu'ils  perdroient  beaucoup  de  temps  ])our  des  fourni- 
tures de  ])0u  de  conséquence,  et  <pie  toute  leur  contribution  n'èxcèderoit' 
pas  six  livres  par  arpent  de  front,  y  ayant  trois  cent  neuf  arf)ens  et  demi 
de  terre  dans  la  paroif^se  ;  la  plus  grande  partie  des  dits  babitans  assem-* 
blés  auroient  répondu  qu'ils  consentoient  que  le  dit  presbytère  fut  donné 
a  l'entrepiise,  ainsi  qu'il  leur  étoit  proposé,  et  qu'ils  fourniroient  toute 
leur  contribution  en  argent  sur  le  pied 'de  six  livres  ])ar  arpent:  le  dit 
acte  en  date  du  j)remier  de  ce  mois,  et  signé,  "Jean  Fournier,"  "  Pierre 
Morin,  fils,"  et  autres  babitans,  et  "Lacoudraye,  prêtre  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lacoudraye,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plut  homologuer,  tant  les  dits  actes  d'assemblées  ci-dessus, 
que  le  lit  état  estimatif,  en  conséquence  ordoimer  que  tou^  les  habitant 
de  la  dite  paroisse  fourniront  lear  quote-part  en  argent,  sur  le  pie.l  de 
six  livres  par  arpent  de  front  dont  ils  payeront  le  quart  huit  jours  après 
la  publication  do  notre  ordonnance  pour  donner  des  avances  à  l'en- 
trepreneur. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  actes  d'assem- 
blées, des  dits  jours  vingt-sept  ()ctol)re  dernier  et  premier  du  courant^ 
que  le  dit  état  estimatif,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  babitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Pierre  payeront  leur  quote-part  en  argent,  pour  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  sur  le  pied  de  six  livres  par  chaque  arpent  de  front  des  terres 
qu'ils  possèdent. 

Leur  enjoignons  de  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  notre 
présente  ordonnancé,  le  quart  de  leur  quote-part,  |)our  faire  des  avan«ie» 
à  l'entrepreneur  du  dit  presbytère,  avec  lequel  il  sera  passé  un  marché 
pour  la  dite  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniei's,  avec  ce  qui  a  été  sauvé  de  l'ancien  presbytère. 

Autorisons  les  dits  Fournier,  Morin,  fils,  et  Cloutier,  frères,  syndica,  à 
faire  toutes  poursuites  contre  les  babitans  qui  refuseroient  de  payer  ce  à 
quoi  ils  seront  obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT, 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d^assemblce  des  kâbltans  du  Château- 
Rkher,  et  un  Etat  de  répartition  pour  la  bâtisse  d*uH  Presbytère  en 
la  dite  paroisse  ;  du  onzième  Novembre^  mil  sept  cent  quarante  huit 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  l'ordonBance  de  M.  lïocquart,  ci-devant  Intendîvnt  en  ce  pays,  en  Ordonnance* 
date  du  premier  Juillet  dernier,  rendue  sur  la  requôte  à  lui  prcsen- J^  v!j^i«v  ' 
tée  par  le  sieur  Resclie,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  du  Cliateau-Richer,  "  ' 
tendante  à  la  bâtisse  d'un   nouveau  presbytère  en  la  dite  paroissp,  par 
laquelle  ordonnance  mou  dit  sieur  Hocquart,  sur  le  refus  fait  par  les  ha* 
bilans  de  la  dite  paroi:^sc,de  nommer  deux  syndics  pour  veiller  à  la  dite 
bâtisse,  aurait  nommé  d'office  les  nommés  Zacarie  (Jloutier  et  F!*an(;oîs 
Verreau,  marguilliers,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et 
\e  capitaine  de- la  côte,  dresseraient  les  états  estimatif «t  de  répartition  cte 
ce  que  chacjue  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  dans  la  dite 
bâtisse,  pour,  les  diUi  états  rapportés,  être  homologuées  si  fiiiro  se  doit; 

L'Etat  de  répartition,  dressé  en  conséquence,  de  ce  que  chaqi^e  habi- 
tant doit  fournir  en  pierre,  flanches,  niadriers  et  autres  matériaux  né- 
cessaires à  la  dite  bâtisse,  non  compris  l'argent  pour  la  main-<l'œuvr<^:  . 
le  dit  état  en  date  du  douze  du  dit  mois  de  Juillet,  et  signé,  *'  Charles 
Gagnon,"  "  Verreau,"  et  "  Resche,  prêtre," 

Nous  avons  homologué  et  homologiMins  le  dit  état  de  répartition  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  co  iséquonce,  ordonnons  que. 
les  habitans  do  la  dite  paroisse  seront  tenus  de  fournir  incessamment 
leur  quote  part  de  la  pierre,  madriers,  planches  et  autres  matériaux  pour 
la  dite  bâtisse,  suivant  que  chacun  d'eux  est  porté  au  dit  état  de  nous 
paraphé. 

Autorisons  les  dits  Cloutier  et  Verreau,  syndics,  à  faire  toutes  pour- 
suites contre  ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  à  notre  présente  or- 
donnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ouze  Novembre, 'mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lauzon,  réunit  à  son  Do- 
maine huit  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt 
quatrième  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  l'ordonnance  de  M:  lïocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  on  OrdomancM 
date  du  trente  Décembre,  mil,  sept  cent  quarante  sept,  rendue  sur  la'^^  i'^f^iovo' 
requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Etienne  Chares^,  seigneur  en  partie' 
des  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas,  Côte  de  Lauzon,  cx)ntenant 
oue  depuis  plusieurs  années  il  aurait  concédé  des  terres  à  divers  habitans 
dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  savoir  :  à  défunt  Eustache  Demeni, 
cinq  arpens  et  demi  sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  paroisse  SL-Nicolas  ; 
4  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  trois  arpens  au  second  rang  de  la  dite 
paroisse  ;  à  dé^nt  Nicolas  Demers,  quatre  arpens  aussi  au  bord  du 
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fleuve,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Jean  Couture,  deux  arpens  et  demi  dana 
la  paroisse  St.-Joseph,  au  second  rang  ;  à  Jean  Levasseur,  dans  la  dite 
paroisse,  six  arpens,  à  la  Rivière  des  Etchemins  ;  à  Louis  Boulet,  trois 
arpens,  au  village  Ste.-Geneviève,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Pierre  Boulet, 
trois  arpens,  idem,  et  à  Antoine  Lachance,  trois  arpens,  idem  ;  et 
ce,  suivant  les  contrats  et  billets  de  concession  qui  ont  été  donnés 
à  chacun  des  sus-nonimcs,  qui,  loin  de  satisfaire  à  Parrêt  du  conseil 
d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  au  contraire,  se  contentent 
de  dépouiller  les  dit^ïs  terres  do  bois,  sans  tenir  ni  feu  ni  lieu,  ni  payer 
'es  arrérages  de  rentes  qu'ils  doivent,  ce  qui  cause  d'autant  plus  de  tort 
au  suppliant  que  les  dites  terres  se  trouvent  ruinées  de  bois,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  peut  les  concéder  à  d'autres  habitans  qui  les  demandent  ; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  mon  dit  sieur  Ilocquart,  ordonner 
que  les  nabitaus  sus-nommés  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie,  aux  termes  du  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  et  ce,  dans  trois  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  et  de  payer 
les  arrérages  de  rentes  qu'ils  doiveut  pour  raison  des  dites  terres,  faute 
de  quoi  et  do  ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  elles  seront  et 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et  les  prc^riétaires 
déchus  de  leurs  possessions.; 

Par  laquelle  dite  ordonnance,  mon  dit  sieur  Ilocquart,  n'ayant  aucu- 
nomont  o"gard  à  la  dite  requête,  aurait  accordé  aux  habitans  ci-dessus 
dcnomnïés  le  délai  do  huit  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication 
de  la  dite  ordonnance,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concé- 
dées par  le  dit  sieur  Charest,  et  faute  par  les  dits  habitans  d'y  avoir 
satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  serait  par  lui  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  La'uzon,  sur  les  certificats  des  sjeurs  curés  et  capitaines  de  milice  des 
paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas,  seigneurie  de  Lauzon,  comme 
les  dits  sus-nommés  n'auraient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis  leurs  dites 
terres  en  valeur  dans  le  délai  ei-dessus,  et  que  la  dite  ordonnance  serait 
publiée  à  la  porte  dos  églises  des  dites  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St.- 
Nicolas  par  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que 
les  dits  habitans  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jean-François  Hameliu,  officier  de  raihce  de  la 
Pointe  de  Lévy,  en  date  du  quatorze  Janvier  dernier,  comme  il  a  publié 
1 1  dite  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  François  Frichet^  capitaine  de  milice  de  St.-' 
Nicolas,  en  date  du  dix-huit  Février  suivant,  comme  il  a  publié  la  dite 
ordonnance  à  la  porte  do  l'église  de  la  dite  paroisse,  aussi  par  trois 
dimanches  consécutif  ; 

Le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  St-Nicolas,  par  lequel  il 
parait  qu'il  y  a  plusieurs  terres  dans  la  dite  paroisse  qui  sont  abandon- 
nées depuis  plusieurs  années,  par  les  propriétaires,  ce  qui  incommode 
fort  les  voisins  et  les  empêche  de  déserter  les  leurs,  à  cause  des  risques. 
qu'ils  auraient  â  courir  faute  de  clôtures  et  de  découverts,  et  entr'autres, 
celle  des  mineurs  d'Eustache  Deniers,  laquelle  est  revenue  en  taillis; 
colle  de  Charles  Chàlus  dit^Lagrange,  et  celle  des  mineurs  de  Nicolas, 
l^emers  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-huit  Novembre  dernier,  et 
signé,  "  Blondeau,  prêtre,"  et  "  Frichet,"  capitaine  de  la  dite  paroisse  ^ 
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Autre  certificat  du  sieur  curé  et  du  capitaine  en  second  de  la  paroisse 
de  la  Pointe  de  Lévy,  par  lequel  il  parait  que  les  terres  des  nommas 
Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  et  Antoine 
Lacliance,  Eont  abandonnées  par  les  dits  propriétaires,  n'y  ayant  fait 
aucuns  travaux  :  le  dit  certificat  en  date  du  six  de  ce  mois,  signé,.  "  Mer- 
cereau,  prêtre,"  et  "  E.  Bégin  "  ; 

Et  la  requête  à  noua  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,  tendante  à  ce 
que,  vu  Fordonnance  de  mon  dit  sieur  llocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  nommés  Jean  Couture, 
Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  Antoine  Lachance,  les  hé- 
ritiers d'Eustache  Deniers,  Charles  Clialus  dit  Lagrange,  et  les  héritiers 
de  Nicolas  Demera,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  ae  mon  dit  sieur 
Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  ni 
d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  qu'elles  seront 
et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  .dite  seigneurie  de  Lauzon,  et 
les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions,  et  permis  au  suppliant  do 
les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  ^Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  An- 
toine Lacliance,  les  héritiers  d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit 
Lagrange,  et  les  héritiers  de  Nicolas  Demers,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Charest,  faute 

{)ar  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  eu  valeur  dans 
e  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par 
l'.ordonuance  de  M.  llocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon. 


Permettons  au  dit  sieur  Charest  de  les  concéder  à  d'autrtïs  habitans 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  dites  paroisses 
de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés 
n'en  prétende  causa  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -quatre  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

'  Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  cotidamne  les  Habitans  du  Cap  Saint-Ignace  à  payer 
les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur  Vincelotte,  leur  seigneur^  en  monnaie 
ayant  cours  en  ce  pays^  à  la  réduction  du  quart,  etc.  ;  du  quatrième 
Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRzVNCOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Louis  Guy  on  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Ordonnance* 
Cap  St.-Ignace,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt  do  ^^^*^^ 
Décembre  dernier,  présents  en  personne,  d'une  part  ;  '       ^ 

z2 
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Et  le  sieur  Vincelotte  Duhautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap 
SL-Ignaoe,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  :  ' 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  teûanciers  de 
la  dite  seigneurie,  avec  leurs  co-héritiers  et  consors,  aux  noms  desquels 
ils  agissent,  de  sept  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
chargés  de  trente  sols  de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d'un  cha- 
pon par  arj^ent,  suivant  qu'il  appert  au  contrat  de  concession  consenti 
par  la- dite  veuve  du  sieur  Charles  Aniiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Ga- 
mache,  auteur  des  demandeurs  et  consors,  pour  raison  desquelles  rede- 
vances ces  derniers  se  seraient  présentés  le  onze  Novembre  dernier,  pour 
payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  (jui  aurait  refusé  de  recevoir  les  rentes  de 
la  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sous  prétextes  (ju'ils  sont  tenus,  dit-il, 
de  payer  en  argent  monnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attendu  que 
l'argent  sonnant  n'est  pas  assez  commun  en  ce  pays  ;  pourquoi  concluent 
les  dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concession,  passé  de- 
vant Becquet,  notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous 
plaise  faire  comparoir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  |K)ur  voir  or- 
donner qu'il  sera  tenu  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  et  redevan- 
^  ces  qu'ils  lui  doivent,  en  billets  ayant  cours  eu  ce  pays  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier, 
portant  soit  communi<jué  au  sieur  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous 
ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vin- 
celotte le  trente  du  mênje  mois,  avec  assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  par  lecjuel  la  dite  Dame  veuve 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  il  concédé  au  dit 
Nicolas  Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  ]>ro- 
fondeur,  à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  la  somme  de  quatorze 
livres  en  argent  moimoyé,  et  sept  bons  chapons  gras  et  vifs  de  rente 
seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de 
la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  ré<luction 
d'un  quart  ;  que  lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demander  les  dites 
rentes  sans  rédu(;tion,  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce 
qui  équivaut  le  terme  d'argent  de  France  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que 
les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui  payer  les  dites  rentes  conformé- 
ment au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  ào^  chapons  gras  et  vifs,  suivant 
icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été 
réduites  d'un  quart  par  différentes  déclarations  du  Roi  ;  pourquoi  sou- 
tiennent que  ces  renies  sont  dans  le.  même  cas. 

Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq 
Mars,  mil  sept  cent  trente,  rendue  en  inteq^rétation  de  celle  du  cimi 
Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  qu'il  n'est  point  exprimé  dan^  le 
contrat  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France 
ou  Tournois  ou  Parisis,  . 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront,  en  mon- 
noie ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  sieur  Vince- 
lotte, à  la  réduction  du  quart  ;  leur  ordonnons,  conformément  an  dit 
contrat^  de  fournir  des  chapons  gras  et  vife  ou  la  somme  de  vingt-deux 
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sols  six   deniers   en   argent  pour  chacun,  à  leur  choix.     Dépens  com- 
pensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Siiçné  :  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  un  Acte  d^assemblée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Ilahitans  de  Saint- François  de  Sales,  Seiffuiurie  de 
Berthier^  pour  la  bâtÎHfte  dUin  Preshtyerc,  et  qui  en  ordonne  Vexécutiœi  ; 
du  quatorzième  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FPiANÇOLS  BIGOT,  ETC. 

T7TJ  notre  ordonnance  du  quatre  Décembre  dernier,  rendue  sur  la  re- Ordonnances 
V     quête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Pierre  Boulé,  capitaine  de  milice*'®  n^^t  Vol 
de  la  paroisse  de  St.-Fran(;ois  de  Sales,  seigneuiie  de  Berthier,  par  laquelle     '  ®* 

nous  aurions  ordonné  que  les  habit  ans  de  la  dite  paroiese  s'assembleraient 
le  dimanche  lors  prochain,  au  presbytère  de  la  dite  seigneurie  de  Ber- 
thier, pour,  en  présence  du  sieur  Jorian,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du  dit 
sieur  Boulé  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  St.-François,  procé- 
der à  Télection  de  trois  syndics  des  ]>rin(ipaux  d'entre  eux,  dont  il  seroit 
dressé  pro(; es- verbal  par  le  dit  sieur  Jorian,  lesquels  syndics  ainsi  nom- 
més et  (îhoisis,  arrêteraient,  présence  du  dit  sieur  Jorian  et  du  dit  sieur 
Boulé,  Pétat  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  en  bois,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-François,  et  dresseraient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  (diaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant 
en  argent,  qu'en  travail  ou  lutreinent,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  et 
le  plus  équitablement  <pie  faire  se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

•L'Acte  d'assemblée  faite,  en  conséquence,  des  habitans  de  la  dite  pa- 
roisse de  St.-François,  dans  laquejle  les .  nommés  Pierre  Duchesne, 
Augustin  Dumas  et  Jacques  Gendron  ont  été  nomnrès  et  choisis  pour 
syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse. du  dit  presbytère  :  le  dit  acte  en  date 
du  huit  du  dit  mois  de  Décembre,  et  signé,  "  Jean-Baptiste  Morin," 
"  Augustin  Gendron,"  et  "  André  Jorian,  prêtre  "  ; 

L'Etat  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjoin- 
tement avec  les  dits  sieurs  Jorian  et  Boulé,  par  lequel  il  parait  qu'il  en 
coûtera  pour  la  dite  bâtisse  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  les 
matériaux,  que  pour  la  main-d'œuvre  ; 

Autre  acte  d'assemblée  volontaire  des  dits  habitans,  par  laquelle,  pour 
prévenir  les  difficultés  presqu'insurmontables  qu'il  y  a  de  répartir  les  ma- 
tériaux du  dit  presbytère,  et  d'en  avoir  de  bons,  s'ils  sont  fournis  par  tant 
de  différentes  personnes,  ils  sont  tous  unanimement  convenus  qu'il  était  de 
leur  avantage  qu'ils  payassent  huit  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque 
arpent  de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  paroisse,  pour 
toute  contribution  ;  que  par  ce  moyen  le  presbytère  serait  plustôt  fait 
et  plus  solide  :  le  dit  acte  en  date  du  onze  du  même  mois,  et  signé, 
"  Jean-Baptiste  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Augustin  Gendron,"  "  Clé- 
ment Fortier,"  et  André  Jorîan,  prêtre  "  ; 
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L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec 
le  dit  sieur  Boulé,  capitaine,  et  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  attendu  la  mort  du  dit  sieur 
Jorian,  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part  en  argent,  à  raison  de  huit  livres  cinq  sols,  par  arpent  de 
front  que  chacun  d'eux  possède  :  le  dit  état  montant  en  total  à  deux 
mille  trente  livres  six  sols,  six  deniers,  icelui  en  date  du  cinq  de  ce  mois, 
et  signé  du  dit  sieur  Lacoudraye. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  deux  actes  d'as- 
semblée ci-dessus,  que  les  dits  états  estimatif  et  do  répartition,  que  nous 
avons  paraphés,  pour  ôtro  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-François, 
seront  tenus  do  fournir  leur  quote-part  en  argent  pour  la  dite  bâtisse, 
ainsi  qu'ils  sont  portés  sur  le  dit  état  de  répartition  ci-dossus  ; 

JjQUT  ordonnons  pareillement  de  payer  entre  les  mains  des  dits  syndics, 
^  au  plus  tard,  huit  jours  après  la  publication  de  notre  présente  ordon- 

nance, le  quart  des  sommes  que  chacun  d'eux  doit  fournir,  afin  que  les 
dits  syndics  soient  en  état  de  donner  des  avances  aux  ouvriers  avec  les- 
quels ils  feront  des  marchés,  conjointement  avec  les  dits  sieurs  Lacou- 
draye et  Boulé,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  contre  les  dits  ha- 
bitans, pour  raison  des  sommes  qu'ils  doivent  payer  suivant  le  dit  état  ; 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
de  l'église  de  la  paroisse  de  Berthier,  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  ]^IGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Censitaires  de  la  Seigneurie  de  Beaupré 
d^ejchiber  à  leurs  Seigneurs  tous  leurs  titres  de  propriété^  pour  les 
mettre  en  état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus  ;  du 
dixième  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  \fU  la  requête   à  nous  présentée  par  les   supérieur  et  dire^'teur  du 

de  1749,  Vol.  y    séminaire   des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  contenant  que^ 

'  '^^  comrne  seigneurs  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ils  ont  droit  de  lods  et 

ventes  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  faites 

des  terres  ou  partie  d'ipelles,  accensées  en  la  dite  seigneurie  ; 

Que  c'est  presque  le  seul  droit  ou  seul  revenu  qu'ils  puissent  tirer, 
attendu  que  dans  la  distribution  des  terres  elles  sont  accensées  ou  con- 
cédées pour  des  rentes  très-modiques  ; 

Qu'ils  sont  encore  privés  de  ces  droits  de  lods  et  ventes,  qui  leur  sont 
légitimement  dus,  par  l'attention  des  particuliers  à  cacher  leurs  titres 
d'acquisition,   et  même  à  en  refuser  l'exhibition  et  une  expédition  aux 
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suppliants,  ce  qui  caui»e   qu'ils   n'ont   pu  jusques  à  présont  connaître 
leurs  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  Labitans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  terre  d'icelle,  sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la 
publication  do  notre  présente  ordonnance,  d'aj){)orter  aux  suppliants 
dans  leur  maison  du  séminaire  de  Québec,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  a  été  fait  de  la  dite  terre  ou  portion,  jus(|ues  et  inclusive- 
ment à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être  possesseur  et  propriétaire  ; 

• 

Qu'il  sera  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suppliants,  à  ses  frais,  ur.e 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le 
contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui  ; 

Egalement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suppliants  les  droits  de 
lods  et  ventes  qui  pourront  leur  être  dus,  saisine  et  amende  et  autres 
droits; 

Qu'à  faute  de  ce  faire,  et  à  cause  de  la  négligence  ou  refus  de  plu- 
sieurs, ils  y  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  terres  et  fiiiits  d'icelles 
en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  et  au  profit  des  suppliants  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  payer  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lods 
et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt  jours  à  eux  donné  par  la  Coutume, 
pour  exhiber  leurs  titres  d'acquisitioiu 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  d'apporter  aux  suppliants  en  leur 
maison  à  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la  concession  qni 
a  été  faite  de  la  dite  terre  ou  poition,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte 
par  lequel  il  prétend  être  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  do  fournir  aux 
suppliants,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  conce»**sion  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refaisants,  sauf  au  surplus  aux 
suppliants  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  payement  de» 
lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des 
paroisses  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  issue  de  messe  paroissiale,  p<ar  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas  ;  laquelle  publi- 
cation vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  des  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf^ 

Signé:  BIGOT 
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Jugement  qui  renvoie  les  Srs.  Dupéré  et  Lehel  de  leur  detnande^  pré* 
tendant  qu4i  la  Piche  de  François  Lévêque  de  Kamouraska^  s^étendoit 
trop  au  large  et.  quelle  pou  voit  causer  des  accidens  fâcheux  aux  petits 
Bàtimeiis,  etc.  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance»  T7U  la  seiitence  rendue  en  la  prtH'oté  de  cette  ville,  le  cinq  mars,  mil 
^fi  f'^? ^«y  R  '  sept  cent  qiiaranto-huit,  entre  le  sieur  Jean-Baptiste  Dupérey,  mar- 
'  *  "'  cliand  en  cette  ville,  et  Jean  LeBel,  habitant  du  petit  Kaniouraska,  de- 
mandeurs, et  François  Lévesque,  habitant  du  dit  lieu,  dé  endeur,  par 
laquelle  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  référé  devant 
nous,  attendu  que  la  grève  en  question  appartient  au  Roi,  dépens  ré- 
servés: la  dite  sentence  non  signifiée; 

La  recpiéte  présentée  à  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ce 
pays,  par  les  dits  Dupérey  et  Lel^el,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, è-  ce  que  vu  la  dite  sentence,  il  lui  pîût  permettre  de  taire  assigner 
le  dit  Ix»ves(jue  pour  voir  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions  par 
eux  prises  par  leur  requête  et  exploit  des  neuf  et  dix-huit  février  précé- 
dent, pour  le  soutien  desquelles  conclusions  ils  eujploient  le  contenu  en 
leur  dite  requête,  et,  en  y  ajoutant,  ils  observent  que  s'il  était  permis 
au  dit  Lévesque  de  tendre  sa  pêche  jusques  à  basse  mer,  qui  va  dans 
cet  endroit  deux  lieues  au  large,  il  pourrait  s'ensuivre  des  accidens 
très-facheux  par  de  petits  bàtimens  ou  chaloupes  qui  se  briseraient  ou 
tourneraient  par  cette  pêche  en  voulant  hâvrer  et  entrer  dans  Panse  par 
un  coup  de  mauvais  temps  ;  '  . 

L'ordonnance,  étant  ensuite,  du  six  avril,  mil  sept  cent  quarante-huît, 
portant  soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  le  mardi  lors  prochain, 
neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  du  tout,  à  la  requête  des  suppliants,  au  dit  Lévesque 
parVallet,  huissier,  le  même  jour; 

Le  défaut  obtenu,  le  neuf  du  dit  mois,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel 
contre  le  dit  Lévesque,  à  lui  signifié  le  vingt,  avec  assignation  à  com- 
paroir le  mer<:redi  lors  suivant. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  j)ar  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujours  été 
d'usage,  suivi  en  cette  colonie,  que  les  habitans  (jui  ont  le  droit  de 
pêche  sur  leur  devanture,  tendent  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  in- 
commoder leurs  voisins  et  les  priver  des  petits  avantages  qu'ils  retirent 
de  leiir  pèche  pour  leur  subsistance  ;  usage  si  justice  et  si  bien  établi 
que  s'il  en  était  autrement,  le  premier  habitant  d'une  concession  ten- 
drait sa  pêche  jusques  à  basse  mer,  et  priverait  tous  ceux  qui  le  suivent, 
d'un  profit. qui  doit  leur  être  commun,  surtout  dans  Ici»  lieux  où  les  con- 
cessions forment  une  anse; 

Qu'il  se  trouve  cependant  le  nommé  François  Lévesque  qui,  par  une 
envie  qu'il  a,  veut  renverser  et  détruire  cet  usage  ; 

Que  pour  parvenir  à  ces  fins,  il  aurait  ati'ermé  la  pèche  du  nommé 
Duniont,  habitant  du. petit  Kamouraska,  et  loin  de  se  contenter  de  ten- 
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dre  sa  pèche  comme  le  dit  Dumont  avait  coutume  de  la  tendre  lui 
même,  ainsi  que  tous  les  autres  babitans,  ses  voisins,  aurait  au  con- 
traire fait  une  seconde  pêche,  ensuite  une  troisième,  et  ferait  des  pré- 
paratifs pour  en  faire  •  une  quatrième  qui  irait  presques  à  l'Islet-aux- 
harengs,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la  prétention  du  dit  Lé- 
vesqiie  avait  lieu,  il  boucherait  toutes  les  pêches  des  concessionnaires 
Buivans,  qui  ne  pourraient  jouir  de  l'avantage  que  leur  donnent  leur» 
contrats,  dans  le  temps  que  le  dit  Lévcsque  ferait  seul  un  commerce 
considérable  de  poisson  ; 

QuVnfin  si  on  autorisait  sa  prétention,  le  premier  habitant  du  petit 
Kamouraska  n'aurait  qu'à  suivre  son  exemple  et  tous  les  autres  n'au- 
raient qu'à  détendre  leurs  pêche; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  dit 
Lévesque  serait  tenu,  de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colo- 
nie pour  la  tenture  des  pêches  au-devant  des  concessions  des  habitans  ; 

Que  défenses  lui  seront  faites  do  tendre  plusieurs  pêches  les  unes  sur 
les  autres,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  tenu  de  tendre  la  sienne,  conformément 
à  celles  de  ses  voisins. 

La  dite  sentence  contenant  les  dires  des  parties,  par  laquelle  le  dit 
Lévesque  soutient  qu'il  n'a  jamais  tendu  de  pêche  qui   ait   pu  blesser  le 
droit  d'autrui,  l'ayant  seulement  fait   sur  Je  terrain  qui  lui  appartient,  * 
comme  concessionnaire  du  dit  Dumont  ; 

■  Que  ce  qui  paraît  émouvoir  le  dit  sieur  Dupércy  et  le  dit  LeBel,  n'est 
que  la  figure  de  sa  pêche  dans  laquelle  il  se  trouve  plus  de  poissons  que 
dans  celles  de  ses  voisins  ; 

Que  d'ailleurs  les  pêches  en  question  peuvent  être  visitées  par  experts 
dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'office,  pour  voir  si  elles 
préjudicient  aux  droits  des  parties; 

Pourquoi  le  dit  Lévesque  demande  à  être  renvoyé  de  faction,  et  le 
plan  figuratif  des  lieux,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  renvoyé  le  dit  Lévesque  de  la  demande  contre  lui  for- 
mée, dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé:  BIGOT, 


Jugement  qui  homologue^  tant  un  Acte  d^a^semblée  qu'un  Etat  estimatif 
faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  St.-  Vallier,  au  sujet  de  V érection 
d'un  Prcsbgtère^  et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contribuer  ; 
du  dixième  juin^  mil  sept  cent  quarante-neuf 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


VU  notre  ordonnance  du  trente  mai  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  OrdoimaE 
nous  présentée  par  les  capitaine,  marguilliers  et  principaux  habitans  1<^  ^749,  ' 
de  la  paroisse  de  St.-Vallier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  par'^^' 
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M.  Leclerc,  prêtre,  curé  do  la  dite  paroîss^e,  il  serait  convoqué  une 
assemblée  des  principaux  habit  ans  d'icelle,  lesquels  nommeraient  et 
choisiraient  entre  eux,  trois  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  à  con- 
struire dans  la  dite  paroisse,  dont  il  serait  dressé  acte,  lesquels  syndica 
ainsi  nommés,  dresseraient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le 
capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter 
pour  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent  que  matériaux,  et  ensuite  un  autre 
état  de  répartition  de  ce  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  devraient 
fournir  pour  leur  quote-part,  eu  égard  et  par  proportion  à  la  quantité 
d'arpens  do  terre  que  chacun  d'eux  possède,  et  à  leurs  facultés,  pour  le 
tout,  à  nous  rapporté,  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans  de  la  dite  paroisse,  faite 
en  conséquence  le  huit  de  ce  mois,  par  laquelle  les  dits  habitans  ont 
nommé  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  les  nommés  Jean 
Morin,  Jacques  Moreau  et  Jacques  Asselin  :  le  dit  acte  signé  du  sieur 
Corivaux,  capitaine,  et  de  plusieurs  habitans,  ensuite  duquel  est  l'état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter,  en  argent  seulement,  pour  la  dite 
bâtisse,  montant  à  la  somme  de  mille  cinquante  livres  : 

L'état  de  répartition  étant  au  bas,  par  lequel  il  parait  que  chaque 
habitant  de  la  dite  paroisse,  au  nombre  de  cent  soixante  et  sept,  doit 
payer  deux  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque  arpent  de  front  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  qu'en  outre  ils  fourniront 
deux  planches  aussi  par  arpent  de  front,  et  deux  madriers  seulement  par 
trois  arpens  aussi  de  front,,  le  tout  à  proportion  de  la  quantité  d'arpens 
de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé,  capitaine  et  margnilliers  de 
la  dite  paroisse  de  St.-Vallier,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homo- 
loguer, tant  le  dit  acte  d'assemblée,  que  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  dit  acte  d'assemblée 
du  dit  jour  huit  de  ce  mois,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  fonne  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  four- 
niront leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  conformément 
au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d'arpens  de  terre  de 
front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Morin,  Moreau  et  Asselin,  spidics,  à  faire  toutes 
poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer  les  dits  habitans  en  consé- 
quence de  notre  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  quarante  neu£ 

Signé  :  BIGOT, 
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Jugement  qui  réunit  trois  Terres  au  Domaine  de  (a  Seigneurie  de  Pori* 
Jolf/,  faute  par  les  Concessionnaires  d^i celles  (tg  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  troisième  Juillet^  mil  sept 
cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  rordonniincc  de  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ue  pays,  eH  OrdoMiAtieef 
date  du  vingt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  rendue  sur  la  d©  1749,  V«l. 
requête  k  lui  présentée  par  Dame  Angélique  Le  Gardeur,  veuve  de  feu^»  '^^*  ^^ 
Pierre  Aubert,  écuycr,  sieur  de  Gaspé,  propriétaire  de  la  seigneurie  de 
Tort-Joli,  par  laquelle  ordonnance  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu« 
les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  Lre  Normand, 
concessionnaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie,  tiendraient  fcu  et  lieu 
«ur  les  dites  terres,  et  les  mettraient  en  valeur  dans  le  terme  et  délai  d6 
six  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication  de  la  dite  ordonnance, 
pour  toute  préfixion,  et  le  dit  temps  passé,  faute  par  les  dits  sus-nommés 
d'avoir  satisfait  à  la  dite  ordonnance,  il  serait  procédé  définitivement  à 
la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port- 
loli,  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  jcuré  et  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu,  et  serait  la  dite  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  trois  dimancîbos  consécutif;*,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
que  les  susdits  habitans  n'en  ignorent  ; 

Le  certificat  du  sicar  Guillaume  Foumier,  capitaine  de  milice  de 
rislet,  en  date  du  dix  mars  de  l'année  dernière,'  comme  il  a  publié  la 
dite  ordonnance  a  la  porte  de  l'église  do  la  dite  paroisse,  par  trois  di- 
manches consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  euro  de  la  paroisse  de  Bon- 
secours,  en  date  du  vingt-quatre  novembre  dernier,  par  lequel  il  parait 
que  les  sus-nommés  ne  sont  point  établis  ^ur  les  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  la  dite  Dame  de  Gaspé  ; 

Et  un  autre  certificat  du  dit  sieur  Guillaume  Fournier,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  aussi  que  les  dits  sus-nommés  ne 
Bont  point  établis  sur  les  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-sept 
juin  dernier,  signé,  " Guillaume  Foumier,  capitaine"; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  Gaspé,  tendante 
à  ce  que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  dits  Pierre  Dancosse, 
Noël  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance 
de  mon  dit  sieur  Hocquart,  du  dit  jour  vingt  novembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  ni  d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  1«» 
aites  terres  à  eux  concédées  par  la  suppliante,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
îcelles,  qu'elles  seront  et  demeureront  réunies  an  domaine  de  ift  dite 
seigneurie  de  Port-Joli,  et  les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions, 
et  permis  à  la  suppliante  de  les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  dn  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  Le 
Normand,  déchus  de  la  propriété  des  ten'es  à  eux  concédées  par  la  dfte 
Dame  veuve  de  Gaspé,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les 
r^oîr  mises  en  valeur  dans  les  temps  prescrits,  tant  par  le  dit  arrô*,  dt\ 

▲8 
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conseil  d'état  du  Roi,  que  par  l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  du  dit  jou-r 
vingt  novembre,  mil  éept  cent  quarante-sept,  et  icelles  terr»  avons  réu- 
nicB  au  domaine  de  la  dite  sei^joiirie  de  Port-Joli. 

Permettons  à  la  dite  Dame  veuve  de  Gaspé  de  les  concéder  à  d'autros^ 
liabitana,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, dans  la  dite  paroisse  de  St.-Jean,  issue  de  messe  paroissiale^ 
k^  ce  qu'aucun  des  habitans  sus-nommés  n'eu  prétendent  cause  d'igno- 
rance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neut 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  gui,  à  la  requête  des  Sdgncurs  de  Saînt-Angustin  efd^avtres 
terrains  en  la  ville  de  Québec,  condamne  tons  les  Censitaires  d'iceuz 
à  Icvr  exhiber  leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres^ 
njin  de  mettre  les  dits  Sti<jneurs  en  état  de  connaitre  ce  gui  leur  est 
dû  pour  lods  et  ventes  ;  du  trente-miieme  Juillet,  mil  sept  cent  çuo- 
Tante-neuf. 

Jean-Victor   Varin^  Commissaire   de   la  Marine,  Ordonnateur  en 
Canada,  en  l'absence  de  Monsieur  l'Intendaut. 

OrdonnanMi  T7^^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-André  Regnard  Du- 
de  1740,  Vol.  f  plesais  de  Sainte-Hélène,  Religieuse  Supérieure  du  Mouastère  de 
'^'^^^^•^'^^•l'IIùtel-Dieu  de  la  Miséricorde  do  Jésus  établi  en  cette  ville,  et  Dame 
Marie-Joseph-Geneviève  Regnard  Duplessis  de  l'Enfant-Jésus,  aussi  Re^ 
ligieusc  discrète  du  dit  Monastère,  et  dépositaire  du  bien  des  ]>auvresdu 
dit  Hôtel-Dieu,  contenant  que,  conmie  stipulantes  pour  les  dits  pauvres 
coumie  propriétaires,  tant  du  fief  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  que 
d'autres  parties  de  terrains  situes  en  cette  ville,  ils  ont  droit  de  lods  et 
▼entes,  suivant  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  pour  toutes  les 
terres  par  eux  concédces  à  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  tant  en 
la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin,  que  sur  les  dificrens  terrains  qu'ils 
possèdent  en  cette  dite  ville  ;  mais  que  par  l'attention  que  la  plua 
grande  partie  des  acquéreurs  de  ces  terres  et  terrains,  soit  pour  le  tout 
«oit  pour  partie  d'iceux,  ont  à  celer  Uuiis  titres  d'acquisition  etmèmt;  à 
en  refuser  Texlibition  avec  copies  d'iceux  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
dits  pauvres  n'ont  encore  pu,  jusques  à  préFcnt,  connaître  leurs  droits  ni 
les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  concluent  à  ce  qu'il  cous  plàisc  ordonner  qve 
cLftcun  des  Babilans  et  particuliers,  tant  du  dit  St.-Augustin,  que  de  cette 
tîlîe,  prcpriéiaircs  des  teires  et  tcriaîrs  ( cnci des  par  les  dits  pauvres^ 
sera  tenu  dans  un  iiiOis,  ou  jcur  de  la  public  ation  ou  notification,  à  qui 
il  t\  j.sirlierdia,  de  rotre  piucnte  ordc  r:i:î.r.cc,  d'i:]  ]  orter  eux  supplirntes, 
ce  i.cB.s,  ui  leur  dît  Mciift^tcrc  de  riiôtel-Ditu  de  cette  dite  ville,  les 
.  titiis  de  pioi-riclé  ces  tuus  (t  ttiiairs  qu'il  jcs^tdc,  tf  nt  en  la  dite 
tcigrcurie  qu'en  cette  ville,  et  ce  dejuis  le  (cntirt  de  la  ccnccfsion  qui 
A  i\L  liiile  cis  dites  icrus  et  tcupîr.t  ou  ce  yciticn  d'iecux,  jusques  et 
iiLi'lusiven.iiit  à  Tscte  \ ar  lequel  il  j  i étend  ttie  pessceseur  et  pxcpnétairs  ; 
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Qu^il  sera  en  outre  tenu  do  fournir  aux  suppliantes,  es  noms,  à  ses 
frais,  une  expédition  en  forme  de  chacune  mutation  depuis  et  compris  le 
contrat  de  concession,  comme  aussi  tenu  do  payer  aux  suppliantes,  es 
noms,  et  incessamment,  les  droits  do  lods  et  ventes  qui  pourront  être 
dûs  aux  dits  pauvres,  saisine,  amende  et  autres,  et  (ju'à  faute  de  ce  faire, 
par  négligence  ou  refus  il  y  sera  contraint  par  saisie  des  terres  et  ter- 
rains qu'il  possède,  mémo  dos  fruits  des  dites  terres  ou  terrains,  et 
les(piels  fruits  seront  eu  })ure  perte  pour  les  dits  particuliers  au  profit 
<ie8  dits  pauvres,  et  que  chacun  des  di\A  hahitans  ou  particuliers  sera 
pareillcîiient  tenu  et  obligé  de  j)ayer  aux  suppliantes,  os  noms,  les 
intérêts  des  sommes  dues  j)0ur  lods  et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt 
jours  à  lui  donné  par  la  Coutume  pour  exhiber  les  titres  de  ses  acqui- 
sitions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  d<ïs  habitant 
et  particuliers,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  St*-Augustîn,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  p'ar  les  dits  pauvres, 
d'apporter  aux  suppliantes,  es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  Pllôtel- 
Dieu  de  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède, tant  eu  la  dite  seigneurie  de  St.-Augustiu,  (ju'en  cette  ville,  et  ce 
depuis  le  contrat  .de  la  concession  qui  a  été  faite  de  la  dite  terre  ou 
portion,  jusques  et  indusivemeut  à  Tacte  par  lequel  il  prétend  être 
possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habltans  et  particuliers  de 
fournir  aux  suppliantes,  es  dits  noms,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme 
de  chacun  dt^s  dits  contrats  d(i  mutation,  depuis  le  contrat  de  concessioQ 
ou  quittance  (ricelui,  à  ])eine  de  dix  livres  (ramcnde  contre  les  refusana^ 
»auf  au  surplus  aux  suppliantes  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
pour  le  payement  des  lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

• 

Et  sera  noire  présente  ordonnance  lue  et  publiée  <lans  les  paroiss3s  de 
cette  ville  et  de  St.- Augustin,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  premier 
huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  la(|uelle  publication  vau- 
dra signification  à  doniicile,  afin  que  les  dits  habitans  et  particuliers 
n'en  prétendent  cau-^e  (rignoraiîce.     Mandons,  etc. 

Fait  on  notre  Ilètel,  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
ranteneuf- 

^  Signé:  VARIN; 


Jugemenl  qui  comlamne  tous  les  habitans  de  Vlsle  d* Orléans  a  exhiber 
a  leur  S'i'jiicur  tous  leurs  titres  de  propriété^  anciens  et  nouveaux^pour 
le  mettre  en  état  de  porter  Foi  et  Jiominage  ;  du  vingtième  Août,  mil 
sept  cent  quarante-neuf. 

JEAN-VIOTOn  VARIN,  ETC, 


1[7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joscq>h-Aml)ioîse  Gaîl-9'*d°nnjuio«i 

qu'il  est  dans  la  uéce:*sité  indispens: 

mage  suivant  les  clauses  énoncées  au  titre  de  concession  de  cette  sei- 
gneurie, qu'il  est  obligé  en  outre  de  fournir  son  aveu  et  dénonibroment 


f  u    la   requuLc  a    uuus   présumée  pur  le  simji  «juscpii-^vmDioise  sjraii-^'u"""»™^» 
lard,  prêtre,  seigneur  de  Tlsle  et  Comté  de  Saint-Laurent,  (Nontenant^^  UVii^ 
l'il  est  dans  la  nécessité  indispensable  de  rendre  au  Roi  la  foi  et  hom-     '    ®  *       ®" 
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suivant  la  Coutume,  et  dans  le  délai  fixé  par  icelle  ;  qu'il  est  dans  Pira- 
possibilité  de  s'acquitter  do  ws  de^'oirs  attendu  que  depuis  la  confection 
de  son  dernier  papier,  le»  terres  ou  partie  d'icelles  ont  changé  plusieurs 
fois  de  possesseurs  ;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  mutations  est 
inconnu  au  suppliant,  par  l'attention  que  les  particuliers  ont  eue  de  cacher 
leurs  titres  d'icelles  pour  s'exempter  de  payer  les  droits  de  quint,  relief, 
lods  et  ventes  et  autres  droits  dus  au  seigneur  suivant  la  Coutume  ;  ce 
qui  cependant  est  presque  le  seul  profit  qui  revient  au  dit  seigneur, 
attendu  que  ces  terres  ont  accensé  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien  ; 

Que  cette  obligation  de  rendre  la  foi  et  hommage  et  donner  au  Roi 
son  aveu  et  dénombrement^  met  le  suppliant  dans  l'indispensable  néces- 
sité de  recourir  à  notro  justice  ;  pounjuoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  ordonner  (jue  tous  k»s  habitans  du  c<.Mnté  de  Saint-Laurent  seront 
tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  <!«  la  pnblioation  de  notre  ordonnance, 
d'apporter  au  suppliant,  dans  son  mannoir  seigneurial  do  la  dite  sei- 
gneurie, les  titres  des  terres  qu'ils  possèdent,  et  ce,  depuis  et  compris  le 
contrat  de  la  concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  aux 
actes  par  lesquels  ils  sont  présentement  ])Ossesseurs; 

Qu'ils  seront  tenus  en  outre  de  fournir  au  suppliant,  à  leurs  frais,  une 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  ou  quittance  d'icelui  ; 
qu'ils  seront  également  tenus  de  payer  incessamment  au  suppliant  les 
droits  de  relief,  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  jKir  la  Coutume,  et 
que  la  publication  de  notre  ordonnance  qui  sera  faite  à  la  porte  de 
1  église  de  chacune  des  paroisses  du  comté  de  Saint-Laurent  par  l'huis- 
sier du  dit  lieu,  vaudra  signification  à  domicile  de  chacun  des  dits 
habitans  : 

Nous,  ayant  éganl  \\  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
du  comté  de  Saint-Laurent  d'apj>orter  au  suppliant,  dans  son  manoir 
seigneurial  de  la  dite  seigneurie,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonuMiice,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  et  ce,  de]>uis  le  contrat  de  la 
concesî5ion  qui  cni  a  été  faite,  juscjues  et  inclusivement  à  l'acte  j)ar  lequel 
il  prétend  être  possesseur  ; 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  au 
suppliant,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans,  sauf  au  surplus  aa 
suppliant  à  se  pourvoir,  par  l»?!s  voies  ordinaires,  pour  le  payement  des 
des  droits  de  relief,  quint,  amende  et  autre»  droits  réglés  par  la  Coutume. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  pa- 
roisses du  dit  comté  de  Saint-Laurent,  issue  de  messe  paroissiale,  par 
l'huissier  du  dit  lieu  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  pu- 
blication vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  Août,  mil  sq)t  cent  quar?inte-neuf. 

Signé  :  VARIN. 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  estimatif  faits 

]mr  les  hahiians  de  la  paroisse  de  Beauport  au  sujet  des  réparations  à 

faire  au  Presbytère^  et  qui  les  condamne  tous  a  y  contribuer  suivant 

leurs  biens  et  facultés  ;  du  vingtième  Avrils  mil  sept  cent  cinquante. 

FRAXÇOLS  BIGOT,  ETG, 

VU  notre  ordonnance  du  deux  Juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  rendue  Ordonnançai 
sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chardon,  prêtre,  curé ^îrV^Y  \\ii 
de  Beauport,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  homologuer  Pacte  d'assemblée  p^^  17  Vo. 
des  hahitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  vingt-trois  Mars  précédent, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  dite  paroiese,  et  d'une 
allonge  eu  pierre  affaire  à  icelui  ;  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions 
liomologué  le  dit  acte  d'assemblée  et,  en  conséquence,  aurions  autorisé 
Jacques  Lefùvre,  André  Marcou,  Joseph  Parant,  Paul  Rainville  et  Noël 
Oiroux,  syndics,  à  ftxire  et  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  sieur  Maillou,  capitaine  de  la  côte,  Tétat  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  en  argent  et  matériaux,  tant  pour  les  réparations  qu'il 
<;onvient  de  faire  pour  rendre  rancien  presbytère  logeable,  que  pour 
l'allonge  à  faire  en  pierre,  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  et  do  la  lar^ 
geur  du  dit  presbytère,  et  dresseroient  ensuite  un  état  de  répartition  àù 
ce  que  chaque  habitant  devroit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent 
qu'en  matériaux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitable- 
ment  que  faire  se  pourroit  ;  pour,  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
à  nous  rapportés,  ôtre  homologués  si  faire  se  doit  ; . 

La  convention  faite  entre  les  dits  syndic»,  en  présence  du  sieur  Du- 
chesnay  et  du  dit  sieur  Chardon,  et  Genuain  Maillou,  et  Noël  Parent, 
entrepreneurs  et  adjudicataires,  tant  des  réparations  à  faire  au  vieux 
presbytère,  (jue  de  la  construction  de  l'allonge  du  nouveau,  conformé- 
ment au  devis  signé  d'eux,  et  au  plan  (pii  en  sera  dressé  par  Parchitecte^ 
pour  le  prix  et  somme  <Je  mille  neuf  livres  :  la  dite  convention  en  (hite 
du  premier  Janvier  dernier,  signé,  *'  Germain  Maillou,"  **  Duchesnay," 
"  Pierye  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  *'  André  Marcou,"  "  Jean  Vallée,  huis- 
fiier,"  et  *' Chardon,  prêtre"; 

i 

L'Etat  <le  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  en  présence  du  sieur 
Duchesnay,  seigneur  de  la  dite  paroisse  et  des  sieurs  Chardon,  prêtre, 
curé  et  Maillou,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte  de  Beauport,  do  ca 
que  chat^ue  habiUmt  doit  payer  poar  sa  quote-part  des  dits  ouvrages, 
montant  à  la  somme  de  mille  soixante-quatorze  livres  :  le  dit  état  en. 
date  du  treize  de  ce  mois,  signé,  **  Duchesnay,'*  "  André  Marcou," 
**  Pierre  Maheu,"  ''  P.  Maillou,"  "  Simon  Parent,"  et  "  Chardon,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  la  dite  convention  du  dit 
jour  premier  Janvier  dernier,  que  le  dit  état  de  répartition  du  dit  jour 
treize  de  ce  mois,  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selonJeur 
forme  et  teneur,  en  conséquence: 

Ordonnons  nue  les  hahitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quate» 
part,  tant  pour  les  rép*» rations  à  faire  au  dit  vieux  presbytère,  que  pour  la 
construction  de  ladite  allonge,  conformément  au  dit  état  de  répartition  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
fciro  cx^ntribuer  le-s  dits  hahitans  en  conséquence  de  notre  présente  or* 
donnauce.     Mandons,  etc. 
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Enjoignons  au  procureur  fiscal  d'icelle  de  nous  en  certifier  dans  quin- 
y^iiue.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé:  BIGOT. 


Jugement  qni^  h  la   requête   du    SeUjncur  des    Grondînes^  réunit  cinq 
Terres  a  son  Domaine,  faute  par  les    Concessionnaires  cPicelles  de  le^ 
avoir  mises  en  valeur  et  d^t/   avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du   quatrième 
février^  mil  sept  ccift  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "ITTT  noti  2  ordonnance,  en   date  du   quatre  février,  mil  sept  cent  cin- 

^^:  }7^Z:^^^^}  V    quante-im,  rendue  sur  la  requête  qui  nous   a  été  présentée  parle 
54,V(>l.3y,Fol.   •        T>      f    K       }'     1'^   r  •'  •  1*      1    I        •  • 

7  Vo.  weur  Jieué  Amelin  <iit  Lngauniere,  seigneur  en  partie  de  la  seigneune 

des  Grondines  :  la  dite  re<juùte  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres 

dans  la  dite  seigneurie  aux  nommés  François  Brunet,  Joseph. Cl outier, 

Grimard,  Moiitendro,  Joseph  Arcan,  Paul  Montauban  et  Charles  Mau- 

ranger,  à  la  charge  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  Pan  et  jour,  et  aux   autre» 

charges  énoncées  en  leurs  dits  contrats; 

Que  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  compte  d'y  tenir  feu  et  lieu 
'^t  auroient  entièrement  abandonné  les  dites  terres,  ce  qui  est  contraire 
aux  réglcmens  et  qui  cause  un  tort  préjudiciable  au  suppliant  qid  a  in- 
térêt que  bs  dites  terres  soient  établies  ; 

rour(ju(>i  il  conclut  à  ce  (ju'il  nous  i)lût  rendre  notre  ordonnance,  par 
laquelle  il  seroit  enjoint  aux  dits  habitans  sus-nommés  dy  tenir  feu  et 
lieu  sous  tc^i  temps  qu'il  nous  plairoit  fixer,  faute  de  quoi  leurs  dite» 
terres  seront  réunies  au  domaine  du  suppliant,  y  ayant  un  temps  considé- 
rable qu'elles  leur  ont  été  concédées; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  nous  aurions  accordé  aux  habitans  ci- 
des>;us  dénommés,  le  délai  jusqu'au  premier  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédée»  par  le 
dit  sieur  Lagannière,  et  faute  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  tems  par  lea 
dits  habitans,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement 
à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  sur  le» 
certificats  des  sieurs  Curé  et  capitaine  do  milice  de  la  paroisse  des  Gron- 
dines, comme  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mi» 
leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus;  et  que  ladite  ordoià- 
nance  seroit  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  «iite  paroisse,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  pussent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Les  trois  certificats  du  sieur  Polet,  en  date  des  vingt-huit  février,  sept 
mars,  c4  vingt-un  mai,  mil  so])t  cent  cinquante-un,  comme  il  a  publié 
la  dite  ordonnance  à  la  porte  de  la  dite  église,  par  trois  dimanche» 
tfonsécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Filion,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse  deft 
Grondines,  comme  il  n'a  aucune  connoissanco  que  les  sus-nomméft 
aient  pris  des  mesures  pour  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance^  et  aitat 
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profité  du   délai  à  eux  accordé,  excepté  Paul  Montauban  et  Joseph 
Arcan  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Montendte,  en  date  du  trente  janvier  dernier, 
comme  les  ^sdits  habitans  n'ont  pas  profité  du  délai  qui  leur  avoit  été 
accordé  par  notre  dite  ordonnance,  excepté  les  dits  Paul  Montauban  et 
Joseph  Arcan  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lagatinière,  tendante 
à  ce  que,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatre  février,  mil  sept  cent 
cinquante-un,  et  les  certificats  ci-dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que 
faute  par  les  dits  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Montendre 
et  Charles  Mauranger  d'y  avoir  satisfait,  ni  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur 
les  terres  à  eux  concédées  par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  seigneurie 
du  dit  sieur  La^annière,  les  propriétaires  déchus  de  la  propriété  d  icelles, 
et  peiTuis  au  suppliant  de  les  concéder  de  nouveau  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  consei]>L'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Mon- 
tendre et  Charles  Mauranger,bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Laganniore,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  do  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  pres- 
crit, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'étîit  du  Roi,  que  par  notre  ordon- 
nance du  quatre  février,  mil  se]>t  cent  cinquapte-un,  et  icelles  terres 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  lui  permettons  de 
les  concéder  à  d'autres  habitans,  confonnément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse 
des  Grondines  à  ce  qu'ancun  des  habitans  y  dénommés  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Soulanges,  réunit  deux 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d* icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dixième  avril, 
mil  sejyt  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  en  date  du   vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cin- Ordonnances 
quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée   par  M.  de  1752,  53  et 
le  Chevalier  de  Longueuil,  propriétaire  de  la   seigneurie  de   Soufanges,  p"*',  ^^^  ^^* 
contenant,  entre  autres  choses,  qu'il  auroit  concédé  à  Joseph   Chesnier, 
une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  et  à  Antoine 
Gignac,  une  autre  terre  de  quatre  arpens  et  quatre  perches  de  front  sur 
la  dite  profondeur,  par  laquelle  ordonnance  nous   aurions    accordé  aux 
dits  Chesnier  et  Gignac,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  un  délai  jus- 
qu'au premier  mars  dernier,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  et  à  faute  de  ce  faire 
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dans  lo  dit  tera^,  et  icelui  paf*s6,  il  seroit  par  nous  procédé  définitive- 
ment à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longuouil,  sur  les  ^ertificat^  des  sieui^s  Curé  et  Capitaine  de  milice  de 
la  dite  paroisse  de  Soulanges,  comme  les  sus-nommés  n'auroient  tenu 
feu  et  lieu  sur  icelles  et  que  la  dite  ordonnance  seroit  lue  et  publiée,  par 
trois  dimanches  consécutits,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  prétendissent  cause  dMgnorance  ; 

Le  certificat  du  Père  François  Gelas  Lestage,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  en  date  du  deux  juillet  dernier,  par  lequel  il.paroit  que 
la  susdite  ordonnance  a  été  lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs, à  la  porte  de  Téglise  paroissiale  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  les 
six,  treize  et  vingt  juin  précédent; 

Autre  certificat  du  Pore  François-Joseph  Carpentier,  aussi  récollet, 
missionnaire  en  la  dite  seigneurie  de  Soulanges,  comme  les  dénommés 
n'ont  point  profité  du  délai  qui  leur  étoit  accordé  ])our  t3nir  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  douze  mars  dernier; 

Pareil  certificat  du  sieur  Montreuil,  capitaine  de  milice  ;  tout  consi- 
déré : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  avons  dé(^laré  les  nommés  Joseph 
Chesnier  et  Antoine  Gignac  bien  et  dûment  décthus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  faute  par 
eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état  du  lîoi,  (|ue  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
mai  dernier,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Che- 
valier de  Longueuil,  lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  do 
Soulanges,  à  ce  que  les  susdits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  !a  requête  des  Seigneurs  de  Vlsle-Jésus,  réunit  à  leur 
Domaine  dix-neuf  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  dHcelles  cTy 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  huitième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
54  ^'v^i  ^^1?  '  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  les  ecclésiastiques  du 
Fo\.34  Vo.  'séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  à  la  veuve  et  héritiers  François 
Dubois,  Joseph  Etier,  père,  Mathias  Fanef,  père,  Mayol  Oudin,  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Papineau,  Jean 
Lafoj,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Jolj, 
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Pierre  Martin,  François  Martin,  Joseph  Bouclier,  François  Cuvillon, 
André  Parant,  Joseph  13erthiauine,  Pierre  Girard,  François  Girard, 
Charles  Cliartran,  Pierre  Toussalin  et  Louis  Coutelet,  le  délai  jusques  au 
premier  janvier  deniier,  pour  par  eux  se  conlbrnier  à  rarrot  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  et  que  fiiute  par  les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant 
au  dit  arrêt  qu'à  notre  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et 
cai)itaine  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions 
ordonné  qu'icelle  serait  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe' paroissiale,  les(piel les  publiciitions  seraient  certifiées  au 
bas; 

Les  certificats  comme  notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  .St.-Vin- 
cent  de  Paul,  et  du  sieur  Jean  (îuindon,  capitaine  de  mihVe  de  la  sus- 
dite paroisse,  en  date  du  neuf  mars  dernier,  comme  les  nommés  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héri- 
tiers de  défunt  Alexis  Dazé,  Louis  Sori^eville,  Michel  Joly,Pitrre  Martin, 
François  Martin,  Jcseph  l^oucher,  François  Cuvillon,  Jean-Baptiste 
Papineau,  André  Parant,  Joseph  lierthiaume,  Jean  Girard,  François 
Girard,  Charles  Chartran,  l*ierre  Toussalin,  Joseph  Chartran  et  Louis 
Coutelet,  n'ont  point  établi  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  quoi 
qu'ils  les  possèdent  depuis  plusieurs  années  ; 

Autre  certificat  de  M.  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  curé  de  la  dite 
paroisse  «le  Sle.-liose,  du  vingt^neuf  février  dernier,  comme  les  nommés 
Mathias  Faiief  et  la  veuve  François  Dubois  ne  se  sont  point  conformés  à 
notre  ordonnance  et  n'ont  point  établi  leurs  terres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  ccmseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Adrien  Monet,  François  ïraversy,  Louis  Mé- 
nard, Jean-na}>tiste  ï-.afoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorge- 
ville,  Michel  Joly,  Pierre  Martiti,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
Jean-Baptiste  Pajïineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  .Jean  Gi- 
rard, François  (rirard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph 
Chartran  et  Louis  Coutelet,  tous  de  la  paroisse  de  St.- Vincent  de  Paul, 
dans  risle-Jésus,  et  les  nommés  Mathias  Fanef  et  la  veuve  François 
Dubois  de  la  paroisse  de  Ste.-llose,  dans  la  dite  Isle-Jésus,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  séminaire,  fuite  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  mis  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  I{oi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante-un  ;  les'|uelles  dites  terres  avons  réunies  au  do- 
maine de  la  dite  Isle-Jésus. 

Permettons  aux  dits  ecclésiastiques  de  les  concéder  à  qui"  bon  leur 
semblera. 

Et  sera  notre  présente  onlonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des  églises 
de  chacune  des  deux  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun  des 
4itfi  sus-nommés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,,  h  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancourt,  réunit  cinq 
terres  à  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d^g  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  Juillet^ 
mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  treize  Mars,  rail  sept  cent  cinquante-un, 
^1  ^v^?'^^Qo^  ^  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  M.  de  Tannancourt,  sei- 
FoL  39  Eo.  'g"<^^^  ^"  fief  de  ce  nom,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  aux  nommés 
Simon  Dufresne,  à  la  veuve  d'Antoine  Girard,  Louis  Michelin  dit  Sans- 
regret,  François  Thomas,  Jean  Duguay,  Lafieur,  Jean  Dupont,  Etienne 
Du  val,  François  Pelligord  et  Pierre  Martin,  propriétaires  de  terres  à  eux 
ci-devant  concédées  dans  le  dit  lief  de  Tonnancourt,  le  délai  d'un  an,. à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  pour  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  et  que  faute  par  les  <lits  habitans  de  ce 
faire,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs 
dites  terres  au  domaine  du  suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé 
et  capitaine  du  lieu,  et  aurions  ordonné  qu'icelle  ordonnance  sèrAit 
publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe  parois- 
siale, lesquelles  publications  seraient  certifiées  au  bas  ; 

Le  certificat  de  M.  Chédeville,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  comme 
notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  : 
le  dit  certificat  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sei>t  cent  cinquante-un  ; 

Autres  certificats  du  sieur  Dér)%  lieutenant  de  milice,  et  du  sieur 
Chédeville,  du  deux  Juillet  dernier,  comme  les  nommés  Simon  Dufresne, 
veuve  Antoine  Girard,  François  Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé 
Lafleur,  n'ont  tenu  ni  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres, 
et  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l^rrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Simon  Dufresne,  veuve  Antoine  Girard,  Fran- 
çois Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé  Lafleur,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  sieur  de  Tonnancourt^ 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  diins  le  temi)8  porté,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  treize  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-un,  lesquelles  terres  avons  réunies  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Tonnancourt  ;  lui  permettons  de  les  concéder  de  nouveau, 
à  qui  bon  lui  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  sus-nommés  n'en  ^prétende  cause 
d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  *       "  BIGOT. 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  deux  terres^  à  lui  accordées  par  Billet  de  Concession,  dans  la 
Seigneurie  de  Sorely  contre  la  prétention  qu^avoit  le  Gérant  de  la  dite 
Seigneurie  de  les  réunir  au  Domaine  Seigneurial  j  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  cinquante -trois, 

FRANÇOIS  BIGOT,  El^C. 

ENTRE  Séraj»]iin  De^roclicra,  habituant  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Ordonnances 
Conception,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt-trois^®  ^'v^î^^-^o^ 
Février  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  ^^Jj^  55*  Vo.  ' 

Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  défendeur,  au  dit  nom,  veut  êter 
au  dit  demandeur  la  possession  et  jouissance  qu'il  a  de  deux  terres  en  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  contenance  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  vingt  de  profondeur,  sous,  prétexte  qu'il  n'a  point  de  contrat 
de  concession  d'icelles,  et  qu'il  n'a  d'autre  titre 'qu'un  billet  de  concession 
pour  chacune,  et  les  procês-verbeaux  de  bornage  ;  sur  lesquelles  terres 
le  demandeur  a  toujours  travaillé  et  en  a  défriché  une  partie,  en  ayant 
joui  de  bonne  foi,  sans  aucun  trouble  ;  pounjuoi  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  dit  demandeur  soit  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  des  dites  terres,  conformément  aux  dits  billets  de  conces- 
sion ; 

Notre  ordonnance  ét^nt  ensuite,  du  dit  jour  vingt-trois  Février  der- 
nier, portant  soit  communiqué  au  sieur  de  la  Colonnerie,  au  dit  nom, 
pour  en  venir  devant  nous  le  samedi  trois  de  ce  mois  ; 

Le  défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défen- 
deur, et  à  lui  notifié  pour  en  venir  pardevant-nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  billet  de  concession,  en  date  du  dix-neuf  Mars,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  donné  au  dit  demandeur  par  M.  Denys  de  Ramesay, 
l'un  des  dits  héritiers,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  joignant  la  ligne  de  la 
seigneurie  de  St.-Ours,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente 
pour  toute  la  dite  terre  ; 

Autre  billet  de  concession,  en  date  du  deux  Février,  mil  sept  cent 
quarante-ouatre,  donné  au  dit  demandeur  par  le  nommé  Antoine  Du- 
tremble,  faisant  alors  les  affaires  des  dits- héritiers  de  Ramezay,  d'une 
Uutre  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  joignant 
celle  ci-dessus,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente  pour  la 
dite  terre  ; 
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Les  procès-verbaux  de  bornage  des  ditx?s  deux  terres  faits,  à  la  requête 
du  dit  demandour,  par  Piladeau,  arpenteur  juré,  en  date  du  vingt-huit 
Juillet,"  mil  sept  cent  cinquante nleux  ; 

Et  un  certificat  d(»s  nommas  François  Pichet  dit  Dupré  et  Pierre 
Mucteil,  liabitans,  en  date  du  onze  Novembre  dernier,  j>ar  lequel  il 
parait  que  le  dit  jour,  le  dcmandur  s'est  présenté  au  défendeur  pour 
payer  la  rente  des  dites  deux  terres,  et  (pf  il  l'a  refusée,  attendu,  disait-il, 
que  les  dits  billets  <le  coni-ession  éUiient  de  nulle  valeur,  et  que  le  de- 
man«leur  a  fourni  une  Linibourde  pour  l'église  de  Sorel,  étant  regardé 
comme  habitant  du  dit  lieu. 

Parties  ouïes,  .et  après  que  par  le  défendeur,  au  dit  nom,  a  été  dit 
qu'il  a  refusé  les  rentes  du  dit  demaîideir,  parce  que  depuis  <pie  les  dites 
terres  lui  ont  été  concédées,  il  nV  a  tenu  ni  fey  ni  lieu,  ni  même  fait  de 
travaux,  ce  qui  a  eng.'inré  M.  de  Kamezay,  l'un  des  dits  héritiers,  à  les 
concéder  à  d'autres  ;  pourquoi   conclut  à  être  renvoyé  de  la  demande. 

Par  le  demandeur  répliqué,  (ju'il  a,  de  temps  à  autre,  fait  quelques 
travaux  sur  les  dites  terres  (|U'il  a  toujours  regardées  comme  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  a  contribué  en  «pialité"  d'habitant  h  la  bâtisse  de  Téglise 
de  la  paroisse,  ainsi  (pf  il  paniit  par  le  certificat  r'Us<laté  ;  tout  considéré, 
et  faute  ])ar  les  dits  liéritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps 
convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  des  deux  terres  en  question  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  deniandeur  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  dites  deux  terres,  confoniu*ment  aux  billets  de  concession  sus- 
datés,  dont  il  sera  })assé  contrat  en  forme  à  ses  frais  et  à  la  première 
réquisition,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  demandeur,  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances,  les  cens  et  rentes  des  dites  terres,  à  compter  du  jour 
et  date  des  dits  billets  de  concession,  et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu 
sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la 
réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  seigneurie, sur  les  certifierais  des  sieurs 
curé  et  capitaine  du  lieu,  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte 
de  profiter  du  délai  a  lui  îtccorlé  par  notre  présente  ordonnance,  et 
icelui  demandeur  déchu  de  toute  j;roj»riété  sur  les  susilites  terres'.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,       "  BIGOT. 


Jugeràent  qui^  h  la  requête  du  Seigneur  de  Soreî^  réunit  une  Icrre  à  som 
Domaine^  faute  par  le  Concessionnaire  d"y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du 
vingt-huitième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 
de  ^^^^'^^®^  V  rendue  contradictoirement  entre  Séraphin  Desrochers,  iiabitaot  do 
Foi  »4  fto*    ^  paroisse  de  rimmaculée  Ck)nceplion,  d'une  part  ; 
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Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel,  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Uamezay, 
par  la(juelle,  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi 
dans  le  temps  eonvenahle,  la  réunion  à  leur  domaine  de  deux  terres  ci- 
devant  concédées,  dans  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  au  dit  Desrochers, 
chacune  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  nous  au- 
rions maintenu  le  dit  Desrochers  en  la  possession  et  jouissance  des  dites 
deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  par  lui  représentés, 
dont  il  serait  passé  contrat  en  forme,  à  la  charge  de  payer  les  cens  et 
rentes  des  dite»  terres,  en  deniei-s  ou  quittances,  et  de  tenir  ou  foire  tenir 
feu  et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  dit  jour  quatorze  Mai-s,  faute  de  quoi,  et  le  dit  teurij)s  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  d'ic^Ues  au  domaine  de  la  dite 
•eigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
le  dit  Desrochers  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  lui  accordé 
par  notre  dite  ordonnance,  et  icelui  Desrochers  déchu  de  toute  propriété 
sur  les  dites  terres; 

Lo  certificat  des  sieurs  Parent  et  Défont,  curé  et  capitaine  de  la  dite 
paroisse  de  Sorel,  étant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  j)ar  lequd  ils  cer- 
tifient que  lo  dit  Desrochers  n'a  jamais  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  dites  deux  terres  qu'il  a  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  et  même  de- 
puis notre  susdite  ordonnance  qui  aurait  été  lue  et  publiée  à  la  porto 
do  l'église  du  dit  lieu,  les  vingt-quatre  et  trente-un  Mars,  et  sept  Avril 
dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Roch,  écuyer, 
«îeur  de  Ramezay,  seigneur  du  dit  lion  de  Sorel,  major  de  la  ville  et 
gouvernement  de  Québec,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  (jue,  faute  par  le 
dit  Desrochers  d'avoir  profité  <iu  délai  à  lui  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  deux  terres  en  question,  et  vu  le 
certificat  susdaté,  il  nous  plaise  procéder  à  la  réunion  au  domaine  de 
Sorel  des  sus-dites  terres,  pour^par  le  dit  sieur  de  Karaezay  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Desrochers  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  des  dites  deux  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  seigneurie 
de*  Sorel,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté, par 
notre  ordonnance  du  dit  jour,  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de 
Sorel. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Ramezay  de  les  concéder  à  qui  bon  lui 
aemblera. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  l'église  du 
dit  lieu  de  Sorel,  issue  de  la  messe  paroissiale,  à  ce  que  le  dit  Desrochers 
n'en  ignore.     Mandons^  etc. 

A  Québec,  le  vingtrhuit  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans  la  possession  et 
jouissance  d!*une  terre  qu'ail  a  acquise  de  Louis  Loziers,  auquel  elle  ap* 
par  tenait  par  Billet  de  concession  du  Sieur  Dauteuil^  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  Titre  de  concession  et  cPen  payer 
les  arrérages  de  rente,  etc.  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante* 
quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "TINTRE  Jean-Baptiste  Dumont,  habitant  de  Ste.-Anne,  seigneurie  de 
64  V  i  39^  ^  ^^  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répond^ue  le  seize  Fé- 
Foi.  06  Vo.    '  vri^r  dernier,  comparant  j)ar  le  sieur  Loziers,  fils,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Dionne,  notaire  au  dit  lieu,  au  nom  et  comme  étant  chargé 
des  affaires  de  la  dite  seigneurie,  défendeur,  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'il  serait  en  possession  depuis  six  ans, 
d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante-deux  de  profondeur, 
sise  au  second  rang  du  dit  fief,  sur  laquelle  il  est  établi  ;  que  cette  terre 
lui  aurait  été  cédée  par  Louis  Loziers,  auquel  elleappartenait,  par  billet 
de  concession  du  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-un,  du  sieur  Dauteuil, 
co-seigneur  du  dit  fief  de  la  Pocatière  ;  .^ue  le  'emandeur  s'é!.ant  adressé 
au  défendeur,  au  dit  nom,  pour  avoir  un  titre  de  concession  en  forme,  il 
le  lui  aurait  refusé  ;  j)ourquoi  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  billet,  il  nous 
plaise  condamner  le  défendeur,  au  dit  nom,  à  lui  passer  titre  de  .conces- 
sion en  forme,  de  la  terre  en  question. 

Notre  ordonnance,  étant  ensuite,  du  dit  jour  seize  Février  dernier, 
portant  soit  comnmniqué  au  dit  Dionne,  au  dit  nom,  pour  en  venir 
devant  nous  le  neuf  Mars  suivant  ; 

Défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  demandeur  contre  le  défendeur, 
échéant  au  j)remier  Avril  aussi  dernier  ; 

Notre  ordonliance,  du  dit  jour  premier  Avril,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  défendeur  rapportera  l'ordonnance  de 
M.  Bocquart,  ci -devant  Intendant,  qu'il  avait  citée,  et  que  les  parties 
ocmparaitraient  de^'ant  nous  ce  jourd'hui,  neuf  heures  du  matin. 

Vu  le  "billet  de  concession  en  question,  conçu  en  ces  termes  : 


u 
l< 
u 
«I 
<i 


^  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitatiofi  de  quatre  arpens  de 
front  sur  quarante-deux  de  profondeur,  au  second  rang,  joignant  Fran- 
çois  Paraais,  aux  charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitans 
de  ce  ranp,  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera  grosse  au 
seigneur  à  ses  dépens.  A  la  Pocatière,  le  seize  Juillet,  mil  «ept  cent 
trente-un.     Signé  :  "  Dauteuil." 


Ensuite  duquel  billet  est  la  cession  du  dit  Louis  Loziers,  en  faveur  du 
demandeur,  en  date  du  vingt-deux  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 
signé  :  "  Porlier,  prêtre,"  pour  le  dit  Loziers,  qui  y  déclare  ne  savoir 
«igner  ; 

L^Ordonnance  de  M.  Hocquart,  sus-mentiohnée,  et  le  pouyoîr  du  de- 
mandeur au  dit  Loziers,  signé  du  dit  sieur  Porlier,  en  date  du  vingt-huit 
Mai  dernier,  aux  fins  de  comparoir  pour  lui  pardevant-^noos  ;  parties 
ouïes  : 
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Kou»  ordonnons  qm  le  demandeur  prendra  possession  de  la  têrro  ea 

Snestion,  conformément  an  dit  biliet  de  concession  ]  de  laquelle  terre  fai 
it  Dionne,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  lui  passer  titre  en  bonne  fonû^ 
fiiute  de  QUoi  notre  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu,  en  néaiimoiot 
par  le  demandeur,  payant  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  les  cens  on  entief 
et  rentes  de  la  dite  terre,  Hequis  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-rfll| 
date  du  dit  billet,  sur  le  pied  des  autres  habitans  du  même  rang  ; 

Et,  faute  par  le  dît  demandeur  de  payer  les  dits  cens  et  rentes  et  tenîf 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  délai  de  deux  mois,  nous  le  dédarom 
dès  à  présent,  comme  dès  lors,  déchu  de  toutes  prétentions  sur  la  soi" 
dite  terre  ;  dépens  compensés»     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  dnquante-quatre« 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  •*         BtGOT* 


Ordonnance  en  forme  de  règlement^  qui,  a  la  demande  du  Seigneuf  d» 
Neuville^  établit  un  Bourg  dans  la  dite  seigneurie^  sur  un  terrain  lAl 
vingt^inq  arpens  en  superficie  ;  du  vingtième  Septembre,  mil  sept  eeni 
cinquante-quatreé 

Le  Marquis  Duquésvii,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  et 
Canada,  I.sle'Hoyale,lBleSaint-*Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  LouinaiM 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle  France* 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie- Angélique  Cbartiex'  QjKlonBs&èM 


de  Lotbiniore,  veuve  de  Marie-Nicol^w  Renaud  Daveune,  écnyeTj  «î«  l^** 
fcieur  Desmeloises,  vivant,  capitaine  d^infanterie,  i>ropriétaire  de  la  wi-fî^  wfVJï 
gneurie  de  Neuville,  contenant  qu'elle  désirerait  établie  un  bourg  dans  ' 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  à  elle  appartenant,  de  vingt-(»Jnq  arpens 
ou  environ  en  superficie,  à  prendre  d'un  côté,  au  nord-est,  à  la  terre  dtt 
nommé  Robitaille,  d'autre  côté,  au  sud'^uest,  au  nommé  Grégoire,  pai^ 
devant,  au  bord  du  fleuve  St.-Laurent,  et  par  derrière^  jusqu'à  l'align&> 
ment  de  la  terre  de  François  Angers  ;  et  que  comme  l^établisBement  ds 
ce  bourg  est  pour  l'utilité  et  avantage  des  habitans  et  censitaires  de  Ift 
suppliante,  afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d^ouvriers,  comme  forgerons^ 
charpentiers,  menuisiers  et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir 
ma  dits  habitans  les  outils  et  instnimens  d^igriculture  et  autres  dont  0 
lie  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  en 
ville,  au  préjudice  de  leurs  travaux,  et  surtout  de  la  culture  et  défriche- 
ment des  terres,  la  suppliante  conclut  à  ce  qall  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  1er  terrain  ci^dessus  désigné* 

Vu  ausM  Pordonnance  du  Roi,  du  vingt-huit  Avril,  mil  sept  cent  qtt^ 
fmnte-cinq,  par  laquelle,  article  III,  Sa  Majesté  perinet  aux  habitans  dee 
bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  Is  suite  par  le  Goif 
Temeur  Général  et  l^Intendant  en  ce  pays,  d'y  taire  tels  étmblissementi 
ti  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  ei  étaUiaaons,  paf 

0» 
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ces  présentes,  un  bouig  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrain  de 
vingt-cinq  arpens  ou  environ  en  superfi^'ie,  appartenant  à  la  suppliante  ; 
lequel  bourg  sera  borné  d*Un  côté,  au  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare 
la  terre  du  nommé  Robitaille  d'avec  le  dit  terrain,  au  sud-ouest,  par  la 
lig^e  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevant,  au  fleuve  St-Laurent^ 
^  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

Dans  retendue  duquel  bourg,  nous  pcrinettons  à  tous  habîtans,  arti- 
sans, ouvriers  et  antres,  de  faire  tels  établissements  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sur  les  emplacement»  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
'  oédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voirie 
et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besmn  sera.. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie,        "-  BIGOT. 


Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  Labrouche,  résidant  à  Ga^ê,  de  pren- 
■•    dre  possesiion  de  la  Chrave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-  Verte^  ap- 
partenant Qu  Situr  Barré,  et  d en  jouir  tout  le  temps  qu'il  Voccupera 
lui-même  et  non  autrement  ;   du  dixième  Octobre^  mÛ  sept  cent  ein^ 
quante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordowiances  T7U  notre  ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  sur  pîu- 

^àj!^iù%  ?         sieurs  cbefe  de  police,  concernant  la  côte  de  Gapé,  par  laquelle-, 

lOD  Ro^    '  ^  attendu  que  Jean  Barré,  habitant  et  pécheur  au  dit  lieu,  s'était  emparé 

•ans  aucun  droit,  de  plusieurs  graves  qu'il  avait  trouvées  toutes  &ites  ; 

Nous  avons  réglé  qu^il  en  ehoisîrait  une  seule,  à  son  option,  et  que 
Les  autres  Reraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdélégué  à 
la  dite  côte,  aux  pêcheurs  qui  en  manqueraient. 

Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trois  graves,  dont  une  ser- 
vant à  sa  pêche,  et  les  deux  autres  qu'il  loue  aux  navires  qui  viennent 
&ire  la  pêche,  ou  aux  pêcheurs  du  dit  lieu,  et  le  dit  sieur  Bellefeuille 
a'ajant  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Nous  (urdonnons  que  le  sieur  Labrouche,  résidant  en  hi  dite  eète, 
prendra  possession  de  la  grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe- Verte,  ap- 
partenant au  dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dit  sieur  Labrouche  jouira 
pour  sa  pèche,  pendant  tout  le  temps  qu^il  l'occupera  par  lui-même  et 
*aon  autrement,  et  lorsqu'il  cessera  de  l'occuper,  notre  dit  subdélégué  en 
disposera  en  faveur  des  autres  pêcheurs  qui  en  auront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  *  conformer  k  la  présente  ordonnance^ 
qui  sera  exécutée,  sous  p^ne  contre  lui  de  tous  dépens,  dommages  et  in* 
léfèta.    Mandons^  etc. 
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A  Québec,  le  dix  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  Signé  :  BIGOT. 


Jugement  çui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  SoreJ,  réunit  sept  terres  à 
son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qu'ils  y  avoient  été  condamnes  par  une  ordonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 


seigneurie  de  Soreî,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
plût  à  mon  dit  sieur  Tintendant  ordonner  que,  faute  par  les  nommés 
Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la  veuve  Vadenée,  01- 
beau  et  Coquette,  tous  habitans  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,.  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  sieur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Plntendant,  en  date  du  douze  Mars, 
rail  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  que  faute  par  les  sus-nommés  de 
tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Rame- 
zay,  à  compter  du  dit  jour  douze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  procbain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
les  sus- nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu -sur  icelles; 

Les  certificats  de  l'huissier  Pilotte,  en  date  des  deux,  neuf  et  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dite  ordonnance  à  haute 
et  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale  :  les  dits  certificats 
«ignés,  '*  Pilotte,"  "  Parant,  prêtre,*'  et  "  Ladécouverte  Desfonds,  capi- 
taine (le  milice." 

Autre  certificat  signé  du  dit  sieur  Parant  et  du  sieur  Ladécouverte 
Desfonds,  en  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  comme  l'ordonnance  en 
question  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutif,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  ibis,  aux  deux  dimanches  suivans  ; 

Et  en  outre  que  les  habitans  susnommés  en  la  requête  du  dit  sieur  de 
Ramezay,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurées 
incultes  depuis  plusieurs  années  ;  qu'ils  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
même  payé  aucuns  droits  à  l'église  ;  tout  considéré,  et  faute  par  les  dits 
habitans  qui  soht  :  Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la 
veuve  Vadenée,  Gibeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ac- 
cordé par  mon  dit  sieur  l'Intendant,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  : 

Nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  d'icelles,  en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  les  dites 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  sieur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouFoir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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ces  présentée,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrain  de 
vingt-cinq  arpens  ou  environ  en  superfi^'ie,  appartenant  à  la  suppliante  ; 
lequel  bourg  sera  borné  d*Un  côté,  au  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare 
la  terre  du  nonrnié  Robitaille  d^avec  le  dit  terrain,  au  sud-ouest,  par  la 
ligne  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevant,  au  fleuve  St-Laurent^ 
et  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

Dans  rétendue  duquel  bourg,  nous  permettons  à  tous  habitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  antres,  de  faire  tels  établissements  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sur  les  emplacements  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
eédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voirie 
et  de  la  police^ 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  eu  besoin  senu 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  ciaquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie,        "  BIGOT. 


Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  Labrouche,  résidant  à  Ga^ê,  de  pren- 
'    dre  possession  de  la  Chrave  qui  est  sur  le  haut  de  la  Pointe-  Verte^  ap- 
partenant au  Sieur  Barré,  et  den  jouir  tout  le  temps  qu'ail  Voccupera 
lui-même  et  non  autrement  ;   du  dixième  Octobre^  mil  sept  cent  cm- 
qiMnte-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

CMoanances  "XTU  notre  ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  sur  plu- 

si  V^^W  ?         «eurs  chefs  de  police,  concernant  la  côte  de  (Japé,  par  laquelle-, 

lOD  fia    '       Attendu  que  Jean  Barré,  habitant  et  pécheur  au  dit  lieu,  s'était  emparé 

•ans  aucun  droit,  de  plusieurs  graves  qu'il  avait  trouvées  toutes  &ites  ; 

Nous  avons  réglé  qu^il  en  choisirait  une  seule,  à  son  option,  et  que 
Les  autres  seraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdélégué  à 
U  dite  côte,  aux  pêcheurs  qui  en  manqueraient. 

Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trois  graves,  dont  une  ser- 
vant à  sa  pêche,  et  les  deux  autres  qu'il  loue  aux  navires  qui  viennent 
&ire  la  pèche,  ou  aux  pècheure  du  dit  lieu,  et  le  dit  sieur  Bellefeuille 
ft'ajant  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Nous  (urdonnons  que  le  sieur  Labrouche,  résidant  en  ta  dite  eète, 
prendra  possession  de  la  grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  ap- 
partenant au  dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dît  sieur  Labrouche  jouira 
pour  sa  pêche,  pendant  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  par  lui-même  et 
•Bon  autrement,  et  lorsqu'il  cessera  de  l'occuper,  notre  dit  subdélégué  en 
disposera  en  faveur  des  autres  pêcheurs  qui  en  auront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  *  conformer  k  la  présente  ordonnance^ 
qui  sera  exécutée,  sous  p^ne  contre  lui  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
léfèta.    Mandona^  eto. 
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A  Québec,  le  dix  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie.  Signé  :  BIGOT. 


Jugement  çui^  à  la  requête  du  Sc{(rneur  de  Sorel^  réunit  sept  terres  à 
son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d/ y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qu^ils  y  avoient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  tnil  sept  cent  cinquante-cinq. 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

VU  la  requête  présentée  à  M.  Bigot,  intendant  en  cette  Colonie,  par  OrdomMacei 
M.  de  Ramezay,   écuyer.   Chevalier  de  Tordre  militaire  de  Samt-  de  17M,  Ig. 
Louis,   major  des  place  et  gouvernement  de  Québec,  et  seigneur  de  la     • 
seigneurie  de  Sorel,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
plût  à  mon  dit  sieur  l'intendant  ordonner  que,  faute  par  les  nommés 
Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Beigeron,  Laliberté,  la  veuve  Vadenée,  Œ- 
beau  et  Coquette,  tous  babitans  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  sieur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Flntendant,  en  date  du  douze  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  que  faute  |»ar  les  sus-nommés  de 
tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Rame- 
zay, à  compter  du  dit  jour  douze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  prochain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
les  sus> nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu -sur  icelles; 

Les  certificats  de  ITmissi^r  Pilotte,  en  date  des  deux,  neuf  et  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dite  ordonnance  à  haute 
et  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale  :  les  dits  certificats 
si^és,  **  Pilotte,"  "  Parant,  prêtre,''  et  "  Ladécouverte  Desfonds,  capi- 
taine de  milice." 

Autre  certificat  signé  du  dit  sieur  Parant  et  du  sieur  Ladécouverte 
Desfonds,  en  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  comme  l'ordonnance  en 
question  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutif,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Ami,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  Ibis,  aux  deux  dimanches  suivans  ; 


même  payé  aucuns  droits  à  l'égli^  , , .  ^...  .>,«^^ 

babitans  qai  soht  :  Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la 
veuve  Vadenée,  Gîbeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ac- 
cordé par  mon  dit  sieur  llntendant,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  tenes  : 

Nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  d*icelles,  en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  les  dites 
terres  su  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  sieur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouFoir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra» 
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ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrain  de 
vingt-Kiinq  arpens  ou  environ  en  superfi^'ie,  appartenant  à  la  suppliante  ; 
lequel  bourg  sera  borné  d*Un  coté,  au  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare 
la  terre  du  nommé  Robi taille  d'avec  le  dit  terrain,  au  sud-ouest,  par  la 
ligne  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevant,  au  fleuve  St-Laurent^ 
^  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

Dans  retendue  duquel  bourg,  nous  permettons  à  tous  habitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  aiitres,  de  faire  tels  établissements  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sur  les  emplacement»  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
'  eédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voirie 
et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  claquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie,        '«^  BIGOT. 


Ord&nncmce  qui  permet  au  Sieur  Labrouche,  résidant  à  Gaspê,  de  pren- 
dre possession  de  la  Chrave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-  Verte^  ap- 
partenant au  Si^ur  Barré^  et  d'en  jouir  tout  le  temps  quHl  Voccupera 
lui-même  et  non  autrement  ;  du  dixième  Octobre^  mil  sept  cent  cin^ 
quxintî-quatte, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordowiances  T7U  notre  ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  sur  plu- 

^àji^iùW T         sieurs  cbefs  de  police,  concernant  la  c6te  de  (Japé,  par  laquelle, 

lOD  Ro^    *  ^  Attendu  que  Jean  Barré,  habitant  et  pécheur  au  dit  lieu,  s'était  emparé 

•ans  aucun  droit,  de  plusieurs  graves  qu'il  avait  trouvées  toutes  &ites  ; 

Nous  avofis  réglé  quMI  en  ehoisirait  une  seule,  à  son  option,  et  que 
Les  autres  seraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdélégué  à 
U  dite  côte,  aux  pêeheurs  qui  en  manqueraient. 

Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trois  graves,  dont  une  ser- 
vant à  sa  pèche,  et  les  deux  autres  qu'il  loue  aux  navires  qui  viennent 
&ire  la  pêche,  ou  aux  pècheura  du  dit  lieu,  et  le  dit  sieur  Bellefeuille 
e'ajant  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Nous  (urdoimons  que  le  sieur  Labrouche,  résidant  en  ta  dite  e6te^ 
prendra  possession  de  la  grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe- Verte,  ap* 
paitenant  au  dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dit  sieur  Labrouche  jouira 
pour  sa  pèche,  pendant  tout  le  temps  quMl  l'occupera  par  lui-même  et 
•non  autrement,  et  lorsqu'il  cessera  de  l'occuper,  notre  dit  subdélégué  en 
disposera  en  faveur  des  autres  pécheurs  qui  en  auront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  'conformer  k  la  présente  ordonnaaoa^ 
qui  sera  exécutée,  sous  p^ne  contre  lui  de  tous  dépens,  dommages  et  ut- 
léfèta.    Mandons^  etc. 
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A  Québec,  lo  dix  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  Signé  :  BIGOT. 


Jugement  quiy  a  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel^  réunit  sept  terres  h 
son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qu'ils  y  avoient  été  condamnés  jyar  une  ordonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 


JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 


V 


Loui 

seigneurie  de  Sorel,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
plût  à  mon  dit  sieur  l'intendant  ordonner  que,  faute  par  les  nommés 
Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la  veuve  Vadenée,  Oi- 
beau  et  Coquette,  tous  hahitans  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  sieur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'Intendant,  en  date  du  douze  Mars, 
rail  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  que  faute  par  les  sus-nommés  de 
tmiir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Rame- 
zay,  à  compter  du  dit  jour  douze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  prochain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
les  sus- nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  icelles; 

Les  certificats  de  l'huissier  Pilotte,  en  date  des  deux,  neuf  et  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dite  ordonnance  à  haute 
et  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale  :  les  dits  certificats 
«iffnés,  '*  Pilotte,"  "  Parant,  prêtre,"  et  "  Ladécouverte  Desfonds,  capi- 
taine de  milice." 

Autre  certificat  signé  du  dit  sieur  Parant  et  du  sieur  Ladécouverte 
Desfonds,  en  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  comme  l'ordonnance  en 
question  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  fois,  aux  deux  dimanches  suivans  ; 

Et  en  outre  que  les  hahitans  susnommés  en  la  requête  du  dit  sieur  de 
Ramezay,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurées 
incultes  depuis  plusieurs  années  ;  qu'ils  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
même  payé  aucuns  droits  à  l'église  ;  tout  considéré,  et  faute  par  les  dits 
hahitans  qui  soht  :  Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la 
veuve  Vadenée,  Gibeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ac- 
cordé par  mon  dit  sieur  l'Intendant,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  : 

Nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  d'icelles,  en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  les  dites 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  sieur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouFoir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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Mandrins  an  F>îeur  Ladécou verte  Df-sfomis,  e2:{iitair.e  de  milice  'e  la 
paroiikç^  de  Sorel,de  faire  ];ubl:er  ixare  pUM-iite  ohiounaïK-e  au  pic-iiiier 
dimancbe,  issue  de-  nie^se  paroli^siaie,  à  ce  qu'aucun  c%ra  i/abilaus  y  dé- 
nommés n*en  prétende  cause  d'ignoiance. 

Fait  à  Moutrcal,  le  deuxième  Aviil,  mil  «-pt  cent  cinr^uante-cirq. 

Signé  :  VARIN. 


Dé/ente  à  Jian  Larré^  haUiant  de  la  Poinfc-V(rte,  €t  à  tova  autres^ 
cTexir/tr  avcvng  iJroit»  Hif,murifivx  d*9  halifatt*  de  Patpdiac,  ni 
même  des  Bûtîming  frah^aii  qui  y  rutttunt  jaire  la  Piche  ;  du  rinyl- 
iroisième  Octobre^  mil  sept  ciht  anquann-entq, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


TL  est  défendu  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  roinîe-V»?rte  de  la  Grard« 
▼•t  4^  foi. 


î^7^ft '■•*?' J-  ï^i^'i^''^»  ^^  ^  t^w»*  autres,  d'exiger  aucuns  dioits  Fcigneuriaux  des  ha- 


f 


*  bitans  qui  sont  établi»  à  Taspéliiac,  ni  mimi'  des  lâtini^-iisqui  y  viennent 
de  Fran<-e  faire  ia  pèche  clelanioiUf:  cet  ciidioit,  ainsi  que  la  pins 
grande  partie  de  la  Baie-dcs-Chaieuis  ctjiiit  réuni  <!e  dioît  au  con^aine 
du  Roi,  et  ce,  k  peine  de*  restitution  et  ù'étie  p<)aisui\is  comme  coîxus- 
fionnaires. 

MandoiiS  au  sieur  Bellefenille,  notre  su]»dél('gué  dans  ce  continent,  de 
faire  publier  la  pré.^^ente  partout  où  be>oin  tel  a,' et  de  tenir  la  main  à 
•on  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

Signé  :  15IG0T. 


Jugement  qui  réf.iUe  le  Contrat  de  concess^ioh  de  rimj  hicfruCht  d* Amahle 
litaudry  en  la  paronfur  St.-Charhs  de  Lhvmlly^  à  lui  concède  par  le 
Siiur  Marchand^  it  qui  cohdamne  ce  dattier  <u  2C0  Ibs.  de  dcmmagei 
et  intérêts  mrtr  8  ledit  Biaudry  et  aux  dijKVS  ;  du  septième  Août^ 
mil  sept  cent  cinquante-six. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 
OfAnm«n«etT7NTRE  Amablo  Beaudry,  forgeron,  demeurant  en  la  paroisse  Saint- 


i^ï?*î?^'  JlJ  Charles,  seigneurie  de  Clinmbly,  demandeur  en  i*equète  de  nous 
]^  g^     ^  'répondne  le  trente  Juillet  dernier,  présent  en  peisonne,  d'une  part  ; 


Et  le  sieur  Joseph  Marchand,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  défendeur, 
comparant  par  la  Damoiselle  son  épouse,  d'autre  paît  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  contrat  passé  devant  Duvemay, 
notaire,  le  deux  Août,  mil  sept  ceLt  cinquante-quatre,  le  défendeur 
auroit  concédé  au  demandeur  un  emplacement  de  soixante-un  pieds  de 
front  sur  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  à  la  charge  de  trente 
livres  de  rente,  et  de  bâtir  une  maison  sur  icelui  ;  qu'en  conséquence  le 
demandeur  y  a  construit  une  maison  dont  nous  avons  ordonné  la  démo* 
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lition,  attenlu  la  contravention  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  six  Février, 
mil  sept  cent  qua  ante-cinq,  qui  défend  de  bâtir  sur  moins  de  terre  qu'un 
arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  M  irchand  qui  n'ignoroit  point  cette  ordonnance,  n'auroit 
pas  dû  obliger  à  y  contrevenir,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  bourg  érigé 
dan    la  dite  paroisse  ; 

Pourquoi  conclut  à  c^e  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  appro- 
cher devant  nous  le  défendeur,  pour  voir  or  lonner  qu'attendu  qu'il  a 
contrevenu  à  l'ordonnance  du  Roi,  en  concédant  une  petite  portion  do 
ti^rrain,  et  en  ob!i^j;e!int  le  demandeur  à  y  bâtir  une  maison,  lecoutratdo 
concession  susdaté  demeurera  nul  et  résilié  ; 

Qu'en  consôi]uence  le  demandeur  sera  déchargé  des  clauses  et  con- 
ditions y  mentionnées  ; 

Qu'en  outre  le  défen^leur  sera  condamné,  à  rembourser  au  demandeur 
ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  maison,  à  dire  d'experts, 
et  en  «juinze  cents  livres  de  dommages  et  intérêts  pour  le  tort  qu'il  a 
causé  au  demandeur,  avec  dépens; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trente  Juillet  dernier, 
port  nt  s^lt  communiqué  au  dit  sieur  Marchand  pour  en  venir  devant 
nous  ce  jourd'lmi  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  défendeur 
par  LeBrun,  huissiei*,  le  tmis  de  ce  mois,  avec  assignation  au  dit  jour; 

L'Ejrit  do  défenses  du  dit  sieur  Marchand,  contenant  entre  autres 
choses  que,  loi-s  |u'il  a  concédé  cet  emplacement  au  demandour,  il  igno- 
roit  l'oriounanie  du  Roi  sus  latoe,  qu'il  devoit  même  d'autant  mieux 
en  ignorer  qu'elle  ne  le  regardo!t  en  aucune  façon  :  la  punition  n'étant 
décernée  que  contre  les  habitans  qui  s'établissent  stir  moins  de  terre 
porté  en  la  dite  ordonnance  et  non  contre  les  seigneurs  ; 

Q.ie  le  deman  leur  devoit  connoltre  la  dite  ordonnance,  et  que  ce  n'a 
point  été  pour  Tin  iuire  à  erreur  qu'il  a  ct5  obligé  par  le  c/)ntrat  de  bâtir 
une  maison,  que  ce  n'a  été  au  contraire  que  pour  lu»  f  iciliter  les  moyens 
de  gagner  &a  vie  de  sou  métier,  n'ayant  alors  aucun  endroit  pour  so 
retirer  ; 

P»>urijuoi  conclut  le  dit  défen  leur  à  ce  que  le  demandeur  «o:t  déclarô 
non  rc  -evable  et  mal  fondé  en  sa  demande,  et  qu'il  en  soit  débouté  aveo 
dépens,  consentant  néanmoins  qu'elle  ait  son  effet  quant  au  chef  de  la 
résiliation  du  contrat  de  concession  qui  tombe  de  lui-même  par  notre 
jugement  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison,  et  à  ce  que  le  deman* 
ieur  soit  dé  diarg j  seulemiint  pour  l'avenir  des  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  au  dit  contrat. 

Vu  aussi  le  dit  contrat  susdaté,  par  lequel  le  défendeur  concède  au 
deman  leur  un  emp'.a  -ement  «l'environ  soixante-un  pieds  de  front  sur 
enviroi  eent  soxante-dix-neuf  de  profondeur,  attenant  le  terrain  de  l'église  ^ 

du  lieu,  à  la  charge  de  tren'e  livres  de  rente,  et  d'y  construire  une 
maison  log.»iMe,  la  tenir  et  enlreienir  en  bon  état,  en  sorte  que  les  cens 
et  rente-*  segneurialen  y  puissent  être  aisément  prises  et  perçues,  ft  notre 
ordonn  an  '.e  du  v.n^-si^pt  Juillet  deinîer,  qui  ordonne  la  démolition  de 
la  dite  maison  et  cou  iamne  le  dit  demandeur  en  cent  livres  d'amende  ; 
oui  les  partie.)  comparantes  : 
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Nous,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  village  ni  bourg  érigé  dans  la  dite 
paroisse  de  Saint-Charles,  avons  résilié  et  résilions  la  concession  de 
l'emplacement  en  question,  portée  par  le  contrat  du  dit  jour  deux  Août, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  lequel  contrat  demeurera  de  nul  effet  ;  en 
conséquence  déchargeons  le  demandeur  des  clauses  et  conditions  portée»' 
en  icefui,  permettons  au  défendeur  de  disposer  du  dit  emplacement  ainsi 
qu'il  avisera,  et  le  condamnons  seulement  en  deux  cents  livres  de  dom- 
mages  et  intérêts  envers  le  demandeur,  et  aux  dépens  liquidés  à  sept 
livres,  la  signification  des  présentes  non  comprise.     Mandons,  etc. 

A  Montréal,  le  sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé:  BIGOT. 


Jugement  qui  déclare  banal  un  Moulin  à  vent  bâti,  dans  la  Seigneurie  de 
Contrecœur^  par  le  Sieur  Claude  Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui 
défend  au  Sieur  Martel,  propriétaire  du  Fief  St.-Anfoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des  habitons,  pas  même 
celui  qu'il  recueillera  sur  son  Domaine  pour  la  subsistance  de  sa 
famille  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Cfrdcnnancc •  T? NTRE  Claude  Pécaudy,  écuyer,  seigneur  de  Contrecœur,  capitaine 
àel7&5àl760,  Xj  d'infanterie,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  douze  Jan- 
^yt  vier  dernier,  comparant  par  Me.  Panet,  notaire  en  la  prévôté  de  Québec^ 

d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Martel,  ancien  garde  des  magasins  du  Roi  à  Montréal, 
seigneur  du  fief  St.-Antoine,  situé  dans  la  dite  seigneurie  de  Contrecoeur, 
comme  l'ayant  acquis  des  co-héritiers  de  feue  Dame  veuve  de  Jean-Loui» 
de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  défendeur,  comparant  par  Me.  De-  ' 
charnay,  notaire,  son  procureur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  ordonnance  de  M.  Hocquart,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  treize  Février,  mil  sept  cent 
quarante-deux,  (rendue  entre  les  missionnaire  et  habitans  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contrecœur,  d'une  part,  et  François-Antoine  Pécaudy, 
écuyer,  seigneur  de  Contrecœur,  père  du  suppliant,  et  Dame  Mane- 
Françoise  de  Contrecœur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer, 
sieur  de  Chapt,  d'autre  part,  et  encore  Jean-François  Volant  de  Fosseneu- 
ve,  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  et  le  demandeur 
qui  fut  reçu  partie  intervenante  dans  la  dite  instance,)  le  dit  demandeur 
anroit  été  autorisé  à  faire  et  construire  un  moulin  banal  dans  la  dite 
seigneurie  de  Contrecœur,  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dît 
Fosseneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  faire 
sa  soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  ; 

Qu'après  les  sommations  requises,  le  dit  Fosseneuve  n'auroit  teno 
compte  de  faire  sa  soumission  au  greffe  de  Montréal,  ainsi  qu'il  étoit  or- 
donné par  la  dite  ordonnance,  de  sorte  qu'en  vertu  d'icelle  le  demandeur 
fît  constndre  le  moulin  dont  est  question  dans  l'an  et  jour  ; 

Que  par  acte  passé  devant  Me.  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  Biil  sept 
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cent  quarante-un,  lo  dit  sieur  François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contre* 
coeur,  son  père,  et  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  ne  voulant  point 
sans  doute  participer  à  la  banalité  du  dit  moulin,  ils  se  seroient  désistés 
de  tous  les  droits  et  prétentions  qu^ils  pourroient  avoir  dans  icclui,  en 
faveur  de  celui  qui  seroit  autorisé  à  le  construire  en  vertu  de  Pordon- 
nanoe  de  Monsieur  Tlnteudaut  ; 

Qu'au  préjudice  de  ces  titres  le  défendeur,  au  nom  quMl  agit,  se  seroit 
avisé,  pendant  l'absence  du  demandeur,  d'élever  et  faire  construire  nu. 
moulin  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  feroit  moudre  journel- 
lement les  grains  des  habitans  do  la  seigneurie  de  Contrecœur,  et  parti* 
culièrement  ceux  des  vassaux  du  demandeur,  lequel  conclut  par  la  dite 
requête,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assigner  pardevant- 
nous  le  dit  sieur  Martel,  pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  dit  moulin 
qu'il  a  indûment  fait  construire  en  la  dite  seigneurie  de  St.-Antoine,  si- 
non  et  à  faute  de  ce  faire,  quinze  jours  après  la  signification  de  notre 
ordonnance,  que  le  demandeur  sera  autorisé  à  la  démolition  du  dit 
moulin,  aux  frais  et  dépens  du  dit  défendeur,  et,  pour  le  tort  qu'a  causé 
au  demandeur  l'édification  du  dit  moulin,  par  les  moutures  qu'a  retirées 
le  dit  défendeur,  le  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  nous 
plaira  fixer,  avec  dépens  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  douze  Janvier  dernier,  portant,  soit 
coiomuniqué  au  dit  si^eur  Martel  pour  en  venir  pardevant-nous,  le  samedi 
▼ingt-six  Février  dernier,  neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  dtt 
demandeur,  au  défendeur  par  l'huissier  Houllier,  le  vingt-cinq  du  dit 
mois  de  Janvier,  avec  assignation  à  comparoir  le  dit  jour  vingt-six  Février  ; 

• 

L'Exploit  d'avenir  donné  au  défendeur,  le  vingt-un  Avril -dernier,  avec 
'  déclaration  que  l'assignation  ci-dessus  sera  continuée  au  samedi  vingt- 
trois  du  dit  mois  ; 

Autre  exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  vingt  de  ce  mois, 
avec  assignation  au  lendemain  samedi  ;  • 

Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Martel,  contenant  que  le  moulin  hkû 

Eiir  le  demandeur  ne  peut  être  réputé  banal  aux  termes  des  articles 
XXI  et  LXXII  de  la  Coutume  de  Paris;  que  par  l'ordonnance  de 
M.  Hocquart,  Intendant,  rendue  entre  le  demandeur.  Madame  de  la  Corne 
et  les  habitans  de  Contrecœur,  le  treize  Février,  mil  sept  cent  qiiarante- 
deux,  le  dit  demandeur  étoit  autorisé  à  bâtir  dans  le  délai  d'un  an,  un 
moulin  sur  le  fief  de  Contrecœur,  qui  devoit  être  banal  aux  termes  de 
cette  même  ordonnance  qui  faisoit  pour  lui  un  titre  ;  mais  qu'il  a  perdu 
le  droit  que  ce  titre  lui  a  voit  acquis,  faute  d'exécution  dans  le  délai 
prescrit,  et  l'inexécution  continue  jusques  à  ce  jour,  n'ayant  point  fait 
élever  de  moulin  qui  puisse  être  réputé  banal  aux  termes  des  dits  articles, 
de  la  Coutume,  qui  décide  qu'un  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  banal 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par  écrit,  qu'ainsi  le  moulin  du  deman- 
deur ne  peut  être  réputé  tel  ;  que  quand  le  dit  demandeur  auroit  en 
effet  le  droit  de  banalité,  il  ne  pourroit  qu'empêcher  de  chasser  sur  ses 
terres,  et  ne  pourroit  conclure  à  la  démolition  du  moulin  que  le  défendeur 
a  bâti  et  pu  bâtir  sur  son  fonds  pour  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  sei- 
gneurie, et  qui  n'est  point  établi  pour  ceux  du  demandeur  ;.  qu'enfin  il 
s'en  tient  à  cet  article  essentiel  que  le  demandeur  n'a  point  de  banalité  ' 
«t  qme  son  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  tel,  aux  termes  des  articles  * 
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LXXI  et  LXXII  de  la  Coutume  ;  que  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  renonciation  de  ses  auteurs,  aux  droits  desquels  il  est  ;  que  cette 
renonciation  ne  peiit  produire  d^eil'et  puisque  le  den^indeur  n^en  a  paA 
profité,  concluant  à  être  renvoyé  de  l'action  avec  dépens  :  le  dit  écrit 
iignifié'au  demandeur  le  vin^-un  Mai  au  dit  an  ; 

L'Exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  jour  d'hier,  avec  décla- 
ration que  les  assignations  ci-devant  données  seront  continuées  à  ce  jour- 
f  hui,  neuf  heures  du  matin  ; 

L'Ecrit  de  réponses  du  demandeur,  contenant  que  le  défendeur  s'est 
bien  gardé  de  rapporter  le  texte  des  articles  LXXI  et  LXXII  de  la  Cou- 
tume, lequel  servira  seul  de  réfutation  :  que  par  l'article  LXXI  nul 
soigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  du  moulin  banal 
s^il  n'en  a  titre  vaîab'e  ;  que  le  demandeur  en  a  un  valable,  qui  est  l'or- 
donnance de  Mons'eur  Hoccpiart  que  le  défendeur  approuve  lui-même 
par  ses  défenses,  à  quoi  il  faut  joindre  l'acquiescement  de  tous  les  habi- 
iaoB  de  la  seigneurie  du  demandeur  qui  s'y  sont  soumis  ;  que  par  la 
renonciation  des  auteui's  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  dit  défen- 
deur n'avoit  point  droit  de  faire  construire  un  moulin  banal,  sans  le 
CSansentement  d'un  seigneur  qui  a  ce  droit,  persistant  dans  ses  conclusion» 
avec  dépens;  le  dit  écrit  signifié  au  défendeur  le  vingt-cinq  du  dit  mois 
de  Mai. 

Vu  aussi  l'acte  passé  devant  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
QQnt  quar.'in*e-un,  par  lerjucl  M.  de  Contrecœur,  père,  et  la  Dame  veuve 
diO.  feu  M.  Jjan-Louis  de  la  Corne  ;  lesquels  après  av^ir  examiné  la 
requête  présentée  à  M.  Ilocquart  par  les  curé  et  habitans  de  la  paroisse 
et  eeigneurie  de  Contrecœur,  le  vingt-huit  Mai's  dernier,  et  avoir  délibéré 
fiur  les  demandes  formées  j)ar  ces  derniers,  ont  consenti  que  les  dits  curé 
€t  habitans,  ou  telle  autre  j>ei*s(>nne  qui  sera  trouvée  à  propos  par  mon 
dit  aieur  Ilocquart,  soit  autorisée  à  construire  uu  moulin  banal  en  la 
dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet  le  dit  sieur  de  Contrecœur 
et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne  ont  consenti  qiK>  le  droit  qu'ils  ont  de 
taire  des  moulins  à  farine  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appartient  dans 
i'ôtondue  de  la  dite  seigneurie,  accroissent  ou  soient  transmis  à  celui  qui 
voudra  s'engager  de  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie^ 
ed  Re  sont,  les  dits  sicura  de  Contrecœur  et  Dame  veuve  de  la  Come^ 
désistés  des  droits  du  moulin  et  de  banalité  dont  »ls  font  abandon  en 
feveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  le  construire,  à  condition  quMl  fera  8a 
.  aoumission  de  le  faire  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
Interviendra  :  le  dit  acte  signifié  aux  sieurs  Volant  de  Fosseneuve  et 
Charles  Vallerand  dit  Hénault,  co-seigneurs  en  la  dite  seigneurie,  le  huit 
ioB  dits  mois  et  an,  par  ^huissier  Moumerqué  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hocquart^  en  date  du  dît  jour  treize  Février,  mil 
sept  cent  quaranto-<ieux,  par  laquelle  le  demandeur  est  autorisé  à  bâtir 
le  moulin  en  question  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dit 
Foseeneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  présente  ordonnance^ 
laire  aa  soumission  au  greffe  de  la  jurisdîction  de  Montréal,  de  construire 
te  dît  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  portées, 
Uuit  ftar  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  quatre.Juin,  mil  six  cent 
Ojiatre-vîngt-six,  qu'en  la  i-equête  d'intervention  du  sieur  de  Contrecœur» 
ni  4  ;  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite  soumission  dans  le 
<St  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fosseneuve  ne  pourra  être 
reçu  à  bâtir  le  dit  moulin,  et  ce,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et 
le. dit  sieur  de  Contrecœur  tenu  de  le  bâtir  dans  l'ani  ainsi  qu'il  est  ci« 
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dessus  autorisé,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  qui  il  app'irtienJra  :  la  dite  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de 
Fosseneuve,  le  trois  Mars  au  dit  -an,  par  rhuissierMoniuerqué  ;  ouï  les 
parties  comparantes  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  banal  le  moulin  constiniit  par  le 
deniauieur  sur  la  dite  seigneurie  do  Contrecœur,  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  Monsieur  Hocquart,  du  dit  jour  treize  Février,  mil  sept 
cent  quarante-deux  ;  en  conséquence  : 

Défendons  au  sieur  Martel  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  que  du  lief  de  St.-Antoine 
à  lui  appartenant,  et  mjnie  d'y  faire  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  qui  sera  destiné  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engagés 
«ur  le  dit  domnine,  et  ce,  c^^nformément  à  la  Coutume  de  Paris,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le 
surplus  des  demandes  de  mon  dît  sieur  de  Contrecœur,  hors  de  cour. 

*  Condamnons  le  défen  leur  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  quatorze 
livres  dix-huit  sols. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Beaupré,  réunît  à  leur 
Dotnaine  douze  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d''ice Jets  d^ y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  préfixé  ;  du  dix-septième  Mars,  mil  sept 
cent  cinquante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  Ordonnancet 
rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  du  Séminaire  y^j^^^^^^î??^ 
des  Missions  étrang^'res  établi  eu  cette  ville,  par  laquelle  nous  aurions :;7  '^jo,  ' 
acHïordé  aux  nommés  Jein  Gagnon  dit  Leg: os,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellotdit  Larose,  Jacques  Quirion,  Jo-^eph  13onneau  dit  Labécasse,  Ignace 
Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon,  Pierre 
Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault,  et  Jean  Filion,  fîls,  un  délai  de  six  mois 
pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  conttédées  en  la  seignçune  de 
8t.-Elzéar,  paroisse  de  St.-Joaihim  en  la  côte  'le  Beaupré,  passé  lequel 
temps  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  ca- 
pitaine du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auro'ent  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions  en 
outre  ordonné  qu'icelle  seroit  publiée  par  trois  dimanches  consécutife, 
iasue  de  grande  messe  paroissiale  ; 

Le  certifii-at  du  sieur  François  Rancourt,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  de  St.-Joachim,  en  date  du  cinq  Juin  dernier,  comme  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  René  Portneuf,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du  . 
dit  RÎeur  François  Rancourt,  comme  les  habitant  sus-nommés  n'ont  tenu 

Dd 
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compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-six  Février  dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  sieurs  du  Séminaire, 
tendante  aux  fins  de  réunion  des  dites  terres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellot  dit  Larose,  Jacques  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse, 
Ignace  Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon, 
Pierre  Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault  et  Jean  Filion,  fils,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  Séminaire,  dans  la  seigneurie  de  St.-Elzéar,  paroisse  de  St.-Joa- 
chim,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  ordonnance  du 
quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  lesquelks  dites  terres  avons 
réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Beaupré  ; 

Permettons  aux  dits  sieurs  du  Séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon 
leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  dits  sus-nommés  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 
.  Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Directeur  du  Domaine  du  Roi,  homologue 
les  Procès-verbaux  et  Plan  (*)  qui  séparent  les  terrains  de  la  Censive 
du  Roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sé- 
minaire, et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront  permanentes  ;  du  vingt- 
troisième  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf, 

"  0fti>O5NANCE  étant  au  bas  de  Requête  à  nous  présentée  par  le  Directeur  da 
"  Domaine  du  Roi." 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordomumces  TTU  1»  requête  ci-dessus,  ensemble  les  procès- verbaux  des  terrains, 
^V^în^^^^}'  ^  situés  en  cette  ville,  relevant  du  dit  Domaine  du  Roi,  du  Séminaire 
53^  Bo.  '  °  ^^  Missions  étrangères  et  de  la  Fabrique  de  cette  dite  ville,  dressés  par 
le  sieur  Lamorille,  arpenteur  juré  :  les  dits  procès-verbaux  en  date  des 
seize  Mars,  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit  et  jours  suivans, 
approuvés  par  le  directeur  du  dit  domaine,  par  les  Supérieur  et  Procu- 
reur du  dit  Séminaire,  et  par  le  sieur  Perrault,  marguillier  en  charge  de 
la  dite  fabrique. 

r*)  Co  plan  se  trouve  en  original,  signé  de  Mr.  Bigot,  dans  les  archives  de  la 
Faorique  de  Québec  :  les  terrains  relevant  du  Roi  y  sont  lavés  en  jaune,  ceux  de 
]a  fabrique  en  verd  et  ceux  du  séminaire  en  noir.  Il  est  dressé  par  le  tieur  Le- 
maitre  Lamorille,  arpenteur  juré. — Note  de  Mr.  Cugnet. 

Il  s'en  trouve  aussi  une  copie  en  parchemin  annexée  à  la  page  133  du  registre 
Français  C,  des  enregistrements,  où  les  titres  et  procès- verbaux  qui  y  ont  rapport 
font  enregistrés,  ainsi  que  la  requête  du  directeur  du  domaine  du  Roi. 
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Nous  avons  homologué  et  approuvé  les  dits  procès-verbaux  et  plan, 
pour  être  exécutés  selon  leur  torme  et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  bornes  de  séparation  des  terrains  relevant  du  do- 
maine du  Roi  d^avec  ceux  relevant  du  dit  Séminaire  et  de  la  dite  fabri- 
que demeureront  fixes  et  stables  à  toujours,  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  plan,  duquel  il  sera  délivré  copie  par  le  dit  sieur  La- 
morille  toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis.     Mandons,  etc.  * 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

Signé:  BIGOT. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

ORDONNANCES    DES    GOUVERNEURS    ET    INTENDAN8    DU    CANADA,    SUR    LA 

VOIRIE    ET    LA    POLICE. 

Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  Seigneurs  et  Hahitans  des  trois 
Gouvernements  du  Canada,  chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  Chemins 
en  hiver ^  à  peine  de  \Olhs.  d"* amende  contre  chacun  des  contrevenans  ; 
du  vingt-troisième  Janvier,  mil  sept  cent  six» 

Jacques  Uaudot,  consf^illor  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

9'™l°?Vll!fvî  T  ES  clieinins  étant  impraticnlvlea  dans  cette  saison  dans  tout  ce  pays, 
del705ii  1707.  I  ,    .  ,     ,  ^.K    ,         •  •      ^         i     .  *         i        •    •  '  j1« 

Vol.  1  Fol.  19  -■-*  ^  cause  de  la  (juantito  de  no:gi»  qui  est  sur  la  terre  et  sur  les  rivières, 

Vo.  et  ceux  qui  voyagent  courant  souvent  risque  de  se  perdre. 

Nous  ordonnons  au.\  habitans  et  aux  seigneurs  des  gouvernements  de 
Québec,  Montréal  et  les  Trois-Kiviores  (chacun  en  droit  soi)  de  baliser 
les  chemins  dans  Tétendue  de  leur  seigneurie  et- de  leurs  habitations,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ; 

Enjoignons  à  nos  subdélégués  dans  les  dits  gouvernemcnfs  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivièros,  de  taire  notifier  dans  toutes  leurs  côtes  notre 
présente  ordonnance,  et  de  tenir  la  main  à  Texécution  d'icelle. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  KAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Capiiaints  de  milice  de  tenir  la  main  à 
Vexécuiion  de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  Chewins,  et  de  donner 
avis  à  Vlntenlant  de  ceux  .  ui  y  contreviendront  ;  du  onzième  Mars^ 
mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancf^R  QUR  co  qui  nous  a  été  remontré  par  les  sieurs  Dupuy  et  de  Lépmay, 
Vol  1  Fcl  26  ^  lieutenant  particulier  et  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Québec, 
Bo/  '  '  suivant  une  lettre  du  sieur  Couillard,  seigneur  de  la  RivJère-du-Sud, 
qu'ils  nous  ont  fait  voir,  qu'à  Texéciition  de  l'ordonnan<-e  que  nous  avons 
adressée  au  sieur  Costé,  ca])itaîne  de  milice  du  dit  lieu,  au  sujet  des 
chemins  qui  doivent  être  faits,  n'a  point  été  exécutée  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  à  cause  des  diflicultcs  qui  sont  survenues  entre  le  dit  sieur 
Couillard  et  le  dit  Co.^té,  et  sachant  d'ailleurs  jque  le  dit  sieur  Couillard 
est  fort  bien  intentionné  pour  l'exécution  de  nos  ordres  ; 

Nou?»,  pour  lever  toutes  les  diflScultés  et  cx)ntestations  qui  pourraient 
naître  sur  ce  sujet,  ordounons  au  dit  sieur  Couillard  de  tenir  la  mt  in  à 
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l'exécution  de  tous  les  ordi'es  que  noui*  avons  donnés  pour  les  dîts  che- 
mins, et  de  nous  donner  avis  de  tous  ceux  qui  y  contreviendront,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  que  nous  jua;eron8  a  propos. 

Mandons  au  sieur  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  de  la  Rivière-du-Sud, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance  à  la  porte  de  Téglise,  issue  de 
messe  paroissiale. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  »ii. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  P Ancienne  Lorette  de  travailler 
aux  Chemins  qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  S t,- Michel,  sui" 
vaut  une  ordonnance  de  Mr,  de  Beauhamois,  en  1703,  et  de  les  enirt* 
tenir  à  Pavenir  ;  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  plusieurs  habitans  de  la  Vieille  Lorette  que  Ordosnanoat 
Tordonnance  rendue  par  Monsieur  de  B^auhamois,  en  mil  sept  cent  ^l^^^^^^J''^» 
trois,  pour  travailler  aux  chemins  qui  travei*sent  de  Champigny  à  la  X       '*  ®*' ** 
côte  St.-Michel,  n'a  pas  eu  son  exécution  entière  :  le  dit  chemin  n'étant 
pas  encore  wjhevé,  et  ce  qui  a  été  fait  du  dit  chemin  n'ayant  pas  même 
été  tout-à-fait  perfectionné  :  les  particuliers  qui  y  ont  travaillé  n'y  ayant 
pas  fait  tous  les  travaux  nécessaires. 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  d'achever  ce  qui  reste  à  faire  du 
dit  chemin,  (suivant  la  distribution  qui  en  a  déjà  été  faite,  que  nous  ap- 
prouvons, attendu  qu'elle  a  été  tirée  au  sort)  ot  de  rendre  le  dit  chemin 
praticable  eu  y  faisant  tous  les  ouvrages  nécessaires  ;  et,  à  l'égard  des 
chemins  qui  sont  encore  à  faire,  dont  la  distribution  n'a  point  été  faite, 
nous  ordonnons  que  les  habitans  y  travailleront  incessamment,  et  que 
la  distribution  s'en  fera  par  le  nommé  Laverdure,  conjointement  avec  le 
sieur  Boucher,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  après  les 
semences,  et,  après  la  fonte  des  neiges,  d'y  faire  les  réparations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  nécessaires  dans  les  chemins  qui  ont  été  déjà 
faits; 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'entretenir  à  l'avenir  les  dits  che- 
mins suivant  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Enjoignons  au  sieur  Dupuy,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
de  nous  rendre  compte  des  contraventions  qui  pourraient  y  être  faites. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  yingt-quatre  Mars,  mil  sept 
cent-six. 

Sigqé  :  RAUDOT. 


s 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de  Saint-Bernard  et  de 
Saint-Romain  de  Charleshourg^  de  suivre  le  Chemin  public  tracé  par 
le  Sieur  Leroage^  et  qui  leur  défend  d'en  faire  d'autres  à  Vavenir^  souê 
peine  damende  ;  du  trente-unième  Mars^  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancf 
de 
Vol. 
B«.  .  _  _  -  .  .  ... 

régie  certains  chemins  pour  aller  du  village  de  St.-Bernard  aux  habita- 
tions de  celui  de  St-Komain,  confirmé  par  l'ordonnance  de  M.  DeMeulles, 
lors  Intendant  en  ce  pays,  du  premier  Juin  ensuivant,  depuis  lequel 
temps  les  habitans  des  dits  lieux  auroient  été  en  contestation  au  sujet 
dos  dits  chemins  ; 

Pour  à  quoi  remédier  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  de 
confirmer  la  dite  ordonnance  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  la  dite  ordon- 
nance : 

Nous,  conformément  à  icelle,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du  dit  fief 
Su-Bernard  et  plaine  de  St.-Romain,  de  suivre  le  chemin  public  marqué 
jpar  le  dit  Lerouge,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'en  faire  et  suivre  d'autres 
a  l'avenir,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  du 
dit  Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  n'aiment  les  habitans  des  dits  lieux 
nous  faire  voir  quelque  impossibilité  j>our  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, auquel  cas  ils  viendront  pardevant-nous  le  lendemain  des  fôtes 
de  Pâques,  qui  sera  mercredi,  sept  Aviil  prochain,  à  deux  heures  après 
midi,  pour  sur  les  dites  contestations,  parties  ouïes,  être  par  nous  or* 
donné  ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  trente- un  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de   Vincelotte  {Cap  Saint-- 
4^  Ignace)^  de  travailler  a  un  Pont,  devant  être  érigé  en  la  (^ite  Seigneurie^ 

à  proportion  des  terres  qu^ils  y  possèdent  ;  du  vingtième  Avril^  mii 

sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.  * 

Ordonnancea     A  YANT  été  informé  que  les  habitans  de  Vincelotte  font  des  difiScultéa 
de  170541707,  j\_  au  sujet  d'un  pont  qui  est  à  bâtir  dans  la  dite  seigneurie,  lequel  se 
Vol.  1,  Fol.  37  tTQuve  dans  le  grand  chemin,  au  travers  duquel  passe  la  rivière  du  dit 
lieu  ;  pour  lever  toutes  ces  difilcultés  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  travailleront 
au  dit  pont  après  les  semences  faites,  par  rapport  à  la  quantité  de  terre 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  que  le  seigneur  y  contribuera 
aussi,  par  rapport  à  son  domaine  ; 

Enjoignons  au  sieur  Guimont,  capitaine  de  côte,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  la  faire  exécuter  dans  tontes 
les  seigneuries  étant  de  son  département^  tant  par  rapport  ans  grands 
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chemins,  que  par  rapport  aux  ponts  qu'on  serait  obligé  de  faire  sur  iceux, 
et  de*  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourront  y  être  ûùteE. 
Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  Avril,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Caharetiers  et  Hôteliers  de  Québec  de 
fermer  leurs  maisons  h  neuf  heures  du  soir^  et  qui  leur  défend  de  don- 
ner à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  èolbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants  ;  du  dix-septième  Août,  mil  sept  ceiitsix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé   des  désordres  qui  arrivent  tous  les  jours  dans  Qrdoimanoet 
cette  ville,  à  cause  de  la  liberté  que  les  cabaretiers  et  hôteliers  se  del705  à  1707, 
donnent  de  donner  à  boire  toute  la  nuit  ;  pour  remédier  à  cet  abus  :       ï®^'  ^»  ^®^'  ^ 

« 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cabaretiers  et  hôteliers  seront  fermés  à 
neuf  heures  du  soir,  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  recevoir 
quelqu'un  et  de  donner  à  boire  chez  eux  après  la  dite  heure  de  neuf 
heures,  à  peine  de  50lbs.  d'amende,  moitié  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville,  l'autre  moitié  l'Hôpital-Général. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lépinay,  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  nous  avertir  des  contraventions  faites  à  icelle. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville, 
aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  qu'aucuns  des  dits  hôteliers  et 
cabaretiers  n'en  ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-septième  Août,  mil  sept  cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  Chevaux 
contre  les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui, 
en  cas  dacddens,  condamne  les  contrevenants  à  Vamcnde  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  ;  du  dixième  Novembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

PAN-BAPTISTE  LACOMBE  nous  ayant  porté  ses  plaintes  de  ce  que  Ordonnancea 
trois  particuliers  nommés  Joseph  Laçasse,  Louis  Téritet  et  le  nommé  do  1705  à  1707, 
Minot,  étant  à  cheval  et  l'^ant  trouvé  en  chemin,  au  lieu  de  se  détour- ï****  l»^<»-  '* 
ner,  l'auroit  culbuté  et  lui  avoient  passé  leurs  chevaux  sur  le  corps,  dont 
il  a  été  fort  incommodé,  et  avoit  couru  risque  d'avoir  le  bras  cassé  ; 
lequel  accident  peut  arriver  tous  les  jours  à  ceux  qui  vont  dans  les  che- 
mins :  ceux  qui  vont  à  cheval  courant  toujours  à  toute  bride,  et  ne  se 
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détournant  jamais  lorsquMU  trouvent  quelques-uns  dans  les  dits  cherainSi 
nous  requérant  de  vouloir  bien  faire  un  règlement  là-dessus  qui  puisBO 
empêcher  un  pareil  accident  ;  à  quoi  ayant  égard  : 


Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con« 
dition  qu'elles  soient,  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
ui  seront  dans  leurs  chemins,  et,  en  cas  d'accident  arrivé  aux  dites  gens 
e  pied,  nous  condamnons  chacun  des  contrevenants  à  dix  livres  d'amende 
applicable  à  celui  qui  aura  été  blessé,  outre  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  pourra  encourir  contre  lui. 


l 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  des  paroisses 
de  toutes  les  seigneuries  de  ce  pays,  issue  de  messe  paroissiale,  a  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dixième  jour  de  Novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui^  a  la  requête  du  sieur  Duhuisson^  procureur  du  simi^ 
naire^du  sieur  Duchesnat/  et  autres,  établit  un  Passage  sur  la  Jiivièrê 
Saint-Charles,  du  Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière  ;  du  douzième 
Mai,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  T7  U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dubnisson,  procureur  du 
del705àl707,  y  séminaire,  et  le  sieur  Duchesnay  et  autres  habitans  de  Beauport  et 
y^fg^'  '^^^'lieux  circonvoisins,  par  laquelle  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise, 
pour  l'utilité  publique,  d'établir  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles, 
du  Palais  à  la  Cananlière,  et  de  commettre  au  dit  passage  .Jacques  Gli- 
nel,  lequel  tenait  autrefois  le  passage  de  Notre-Dame-des-Anges  ;  au 
moyen  de  quoi  le  chemin  qu'ils  ont  à  faire,  de  chez  eux  en  cette  ville, 
sera  diminué  d'une  lieue  et  demie  ;  à  quoi  ayant  égard,  en  considéra- 
tion du  bien  que  le  public  en  retirera  : 

Nous  établissons  un  passage  sur  la  dite  Rivière  Saint-Charles,  du  Vt^ 
lais  à  la  pointe  de  la  Canardière,  et  commettons  Jacaues  Glinel  au  dii 
passage  ;  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  douzième  Mai,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


■«MMM» 
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ordonnance  qui  ordonne  que  chaqice  Jiabitant  depuis  la  Présentation^ 

jusqu^au  bout  d'en-haut  de  Vlsle  de  Montréal^  eyitretiendra  les  Chemins 

le  long  de  son  habitation^  et  fera  ceux  qui  lai  seront  ordonnés  par  1$ 

sieur  Ouenet^  commis  à  cet  effet  ;  du  onzième  Juitt^  mil  sept  cent  sept* 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

AYANT  été  informé  que  les  nommés  Robillard,  Brunet  ot  Laviolette,  OrdonnaBO^ 
Laplène  et  autres,  n'ont  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quinze  «Jf  17 05 à  1707, 
Juillet  dernier,  par  laciuelle  nous  avons  condamné  cha(iuc  habitant,   ^^' x\A  \ 
puis  la  Présentation  jusqu'au  bout  de  Flsle-d'en-liaut,  d'entretenir  les 
chemins  le  long  <le  leur  habitation,  les  nettoyer,  ôter  les  arbres  qui  sont 
dessus,  et  faire  des  ponts  pour  rendre  les  dits  chemins  praticablea,  et 
qu'il  est  nécessaire  même  de  régler  lés  dits  chemins  ; 

Nous  ordonnons  que  -notre  dite  ordonnance,  du  dit  jour  quinze  Juillet 
dernier,  sera  exécutée,  et  que  les  dits  sus-nommés  et  autres  habitans  fe- 
ront incessamment  tous  les  dits  chemins  dans  les  endroits  où  ils  seront 
marqués  par  le  sieur  Guenet  que  nous  comm/iittons  pour  les  régler,  j^ 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse  de  la  Chine  et  à  1» 
paroisse  St-Louis. 

Enjoignons  au  dit  sieur  Ouenet  de  tenir  la  main  à  rexécution  de  la 
présente  ordonnance,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  se- 
ront  ûiites  à  icelle  ;  laquelle  sera  aussi  lue,  publiée  dimanohe  prochun 
ou  une  des  fôtes,  aux  portes  des  églises  des  dites  paroisses,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  onze  Juin,  mil  sept  oent 
sept 

Sigïié  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Chemin  de  la  Côte  St.-Miehel  à  Àfontréut^ 
sera  fait  par  les  habitans  du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux 
du  Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  Vusage  que  chacun  d^euxfait 
du  dit  chemin  ;  du  quû  torzième  Juin,  mil  sept  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

LE  sieur  Charles  AI  avoine,  habitant  et  capitaine  de  la  côte  de  Saint-  OrcbanuMef 
Michel,  en  cette  Isle,  faisant  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  «ôte,  ^®P*^  «Jî^» 
étant  venu  pardevan tenons  pour  nous  demander  qu'il  nous  plaise  ordon- 1^  |^. 
Ber  que  le  chemin  de  la  dite  côte  pour  venir  en  cette  ville,  sera  incv^ 
lamment  achevé,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ceux  du  coteau  S^-> 
Louis  et  de  la  côte  de  la  Visitation  Notre-Dame,  qui  pratiquent  le  dît 
chemin,  chacun  à  proportion  de  l'usage  du  dit  chemin,  et  que  les  mèmei 
liabitans  de  St.-Michel  laisseront  le  chemin  de  la  commune  et  la  dite 
côte  libre,  et  le  nettoyèrent  et  rendront  praticable,  chacun  en  droit  soi, 
dans  le  milieu  do  la  dite  commune,  de  la  largeur  qu'il  nous  plaira  le 
marquer,  quelques-uns  d'eux  refusant  de  le  faire  quoique  leurs  contrats 
de  concession  les  y  obligent  : 

KouB  ordonnons  que  le  dit  chemin,  depuis  la  dite  côte  St-Michel  en 
«ostte  yille,  sera  inoeesamment  fait,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ^c«a( 
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de  îa  cote  de  la  Visitation  Notre-Dame  et  du  coteau  St.-Louis,  (  Imci.i.  k 
proportion  de  Tusiige  qu'ils  fout  du  dit  i-liemin,  et  que  le  clKiniu  di-  a 
commune  <ie  la  dite  cute  St.-Michel  K:ra  iiiit  au  milieu  d'icell  %  aux  f.  mi» 
dos  dits  habitun»,  cbacun  en  droit  soi,  lequel  aura,  quand  il  sera  ju;:é  à 
propos,  quarante  ]neds  de  large;  permis  néanmoins  aux  dits  Labitans(.<^  i.e 
te  faire  présentement  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  cause  du  peudedi  se  ts 
quMls  ont,  et  que  |>our  rendre  les  dits  chemins  praticab  es,  les  dits  babi- 
tîiQs  raseront  les  souclies,  uteront  les  giOKj-es  roi-bes  et  iéiont  des  p<»n;ft 
€>û  il  «in  sera  nécessaire,  suiv  nt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavoine  ;  lesquels  chcRiins  seront  acbevés  anssitôt  aprcs  les  rc<olie9 
prochaines,  à  peine  de  dix  livrer  d*ameu<!e  contie  chacun  des  contre- 
venants, applicable  au  dit  Alavoine  ;  et  que  notre  présente  erdonnaiice 
sera  lue  et  notifiée  aux  dite  habitans  par  le  dit  sieur  Alavoine.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Ilùtel,  le  quatorzième  jour  de  Juin, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordmine  qu^il  sera  fait  vn  Pont  de  pierre  de  i&  largeur 
de  la  raf,  pour  Cccoulcment  des  eaux  du  Fossé  qui  se  trouve  sur  lem" 
placement  du  nommé  Carrière  à  Montréal  ;  du  vingt-septième  Juin^ 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJonnmncci  \  NDRÊ  CARRIÈRE,  tant  pour  îuî  que  pour  les  héritiers  de  W<»rie  Jan- 
del706Ai707.  [Y  not,nous  ayant  exposé  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  duquin- 
^****^'*'"^*^*zième  Juhi  dernier,  le  sieur  de  Catalogue  s'est  trans|)orté  sur  les  lieux 
dont  nous  avions  ordonné  la  \nsite,  suivant  le  procès-verbal  qu'il  nous  a 
représenté,  en  date  du  dix-septième  du  dit  mois,  au  dos  duquel  eet  le 
plan  de  tous  les  dits  lieux  et  des  ruc-s  qui  y  passent,  lequel  proi-ès-veibal 
et  plan  nous  avons  paraphé  ne  rarl^tur^  nous  demandant  qu'il  nous  plût 
ordonner  que  le  dit  procès-verbal  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que 
tous  les  propriétaires  des  lieux  portés  par  le  dit  procès-verbal,  eoient 
condamnés  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  l'écoulement  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacement  ;  vn  le  dit  procès-verbal  et  plan,  du  dit 
jour  dix-sept  du  présent  mois  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  et  plan  seront  exécntéa  et, 
suivant  iceux,  que  le  fossé  dont  est  question,  passera  dans  les  endroits 
marqués  dans  le  dit  plan,  lequel  foj^  sera  &it  aux  dépens  des  proprié- 
taijes  dans  retendue  de  leurs  emplacements,  et  celui  qni  passera  an 
travers  des  rue^  à  frais  communs,  et  tous  les  dits  propriétaires,  pour 
raison  de  quoi,  ils  feront  enti'eux,  à  l'amiable,  la  réparti  :ion  de  ce  qa*il 
&udra  que  chacnn  y  contribue,  tant  en  argent  qn  en  travail,  et  entre- 
tiendront à  l'avenir  le  dit  fossé  à  leurs  frais  et  dépens  ;  et,  comme  Teaa 
2ui  s*écoule  par  le  dit  fossé,  après  avoir  passé  par  celui  des  Sœurs  de  la 
!ongrégation,  va  tomber  sous  un  pont  de  pieux  qui  se  nomme  le  '*Pont- 
di^Vincenne,"  lequel  est  nécesf-aire  de  rendre  solide,  à  cause  qpi*il  est 
dans  une  rue  des  principales  et  des  plos  passantes  mes  de  cette  vîUc^ 

Nooa  ordonnons  que  le  dit  pont  sera  îsài  de  pierre,  de  la  laiveor  de  la 
lue,  et  lorsque  nous  le  jugerons  à  propos  ;  à  Teffet  de  qum  u  aara  Vk 
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dans  le  dit  temps,  sur  les  habitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qui 
sera  nécessaire  pour  le  construire.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hùtel,  le  vingtnieptième  Juin,  mil 
«ept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  tiut^rise  VunMn  faite  entre  plusieurs  Habitons  de  la 
Eiuiers-Oue/le  pour  Vexploitaticn  d'une  Pèche  à  Marsouins^  sur  la 
devanture  de  leurs  habitations  ;  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JEAN  DB  LAVOYE,  Etienne  Bouchard,  Pierre  Soucy,  Jacqnes  Gagnon,  Ordomasoes 
Pierre  Boucher  et  François  Gauvin,  nous  ayant  exposé  qu^étant  ha-  «^/'HiJ^lfJj 
bitans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière^uelle,  proches  voisins  des  uns  gjj"  • 

des  autres,  qu'ils  se  seraient  unis  ensemble  pour  faire  la  pêche  du  mar- 
souin dans  la  devanture  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  la  dite  Rivière- 
Ouelle,  qui  est  un  endroit  très-propre  pour  faire  la  dite  pèche,  laquelle 
même  ils  ont  commencée  depuis  deux  ans,  et  ce,  suivant  le  droit  de  pè- 
che quMls  ont  par  le  contrat  de  concession,  et  comme,  quoiqu'ils  usent 
•do  leur  droit,  ils  pourraient  être  troublés  dans  T^xercice  de  la  dite  pè- 
che, ils  nous  demandent  qu^ils  imus  plaise  les  autoriser  peur  continuer 
la  dite  entreprise  ; 

Le  sieur  de  Boishéb^t,  seigfieur  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
«entendu,  qui  nous  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
de  pêche  leur  avait  été  accordé,  et  qu'il  ne  s'opnosait  point  à  leur  de- 
mande ;  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  autorisons  l'union  faite  entre  les  sus-ncramés  pour  fa,m  la  pèche 
<lu  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;  défendons  de  lee  j 
troubler  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  treizième  Juillet,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anctens  Fossés,  tant  de  traverse  que  de 
décharge,  qui  se  trouveront  Sins  les  Seigneuries  de  cette  Colonie,  res- 
teront comme  ils  étoient  par  le  passé^  nonobsfant  tous  partages  qu'ion 
pQwrroU  faire  des  lerres  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

NOUS  ordonnons  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverses  que  de  dé-  OrdonamnoM 
charge,  qui  se  trouveront  sur  les  concessions,  tant  de  la  dite  sei- de  1705  41707^ 
^euria  que  des  autres  seigneuries  de  oe  pays,  demeureront,  nonobstant  ^^•**'^**''** 
tous  les  partages  qu'on  pourroit  faire  des  dites  concessions,  comme  ila 
étaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  être  changés  sans  le  consentement 
des  seigneurs,  et  qu'ils  seront  entretenus  par  wa  propriétaires  au  prorata 
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de  ce  qu'ils  jouiront  des  dites  concessions,  sauf  à  ceux  à  qui  elles  tom- 
beront en  partage,  à  dédoramager  ceux  qui  porteront  les  dits  fossés  de 
décharges,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  jugé  précédemment,  par  fe 
fiîeur  Bailli  de  J^eaupré  et  des  autres  seigneuries,  contraire  à  notre  pré- 
Bonte  ordonnance,  sera  nul  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  du 
Château-Richer  et  des  autres  paroisses,  au  plus  prochain  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  et  enregistrée  au  grefl'e  de  la  dite  seigneurie, 
pour  servir  de  règlement  général,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  jour  de 
Juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d"* aller  sur  les  terres  d' autrui 
enlever  les  Fruits  de  guelgu'*es2}èce  que  ce  soit^  à  peine  de  lOlbs,  d'à 
mende  contre  les  contrevenants  ;  du  quatrième  Août  y  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Onlonnanceg  1  YANT  été  informé  de  l'abus  qui  règne  dans  ce  pays,  qui  provient 
V  L^F^nsi  •  ^®  ^®  ^"®  ^**  plus-part  des  habitans  prétendent  être  en  droit  d'aller 
y^  *  *  sur  toutes  sortes  de  terres,  dans  lesquelles,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont 
point  désertées,  ils  croient  pouvoir  aller  cueillir  les  noix  et  les  raisins, 
qui  viennent  dessus,  et,  ne  se  contentent  pas  môme  de  cela,  coupent  les 
arbres^  et  les  ceps  ;  mais  comme  les  dites  terres  étant  concédées,  ceux  à 
qnî  elles  appartiennent  peuvent  en  tirer  du  profit,  et  que  le  bien  qui 
croît  sur  leurs  dites  terres  leur  appartient  et  pourroit  faire  un  grand 
bien  au  public,  par  les  huiles  et  le  vin  qu'on  pourrait  faire,  si  ces  sortes 
de  fruits  n'étaient  point  pillés,  nous  avons  jugé  à  propos  d'arrôter  ce 
désordre,  lequel  produiroit  dans  la  suite  un  tort  considérable  à  ceux  qui 
sont  propriétaires  des  dites  terres,  et  plusieurs  querelles  entre  les  sei- 
gneurs et  autres  habitans  s'il  n'était  sur  ce  réglé  ;  par  ces  considérations  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrui 
prendre  dos  noix  et  des  raisins,  de  couper  les  ceps  ni  les  arbres  et  ce,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  celui  à  qui  appartiendra  la 
terre  sur  laquelle  ils  auront  coupé  les  arbres  et  ceps,  et  cueilli  le  dit  fi*uit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  nubliée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  seigneuries  de  ce  pays,  à  ck  que  personne  n'en  ignore. 

Enjoignons  à' tous  lea  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution.   Mandpns,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatre  Août,  mil  sept 
cent  se{^t. 

Signé  :  RAUDOT. 
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ordonnance  qui  ordonne  que  les  habitons  de  Lachevrotière  travaillerûnt 
au  Chemin  le  lonfj  du  front  de  leurs  terres^  et  que  les  Ponts  qu'il  faut 
fcdre  sur  les  ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun  ;  du  huitième 
Septembre^  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  liabitans  de  Lachevrotière,  en- Ordoiiiiwic«i 
tr'autres  le  nommé  Cbaplain  et  ses  enfans  refusent  de  travailler  ^^^\^i^^}a^{ 
grand  chemin  le  long  du  front  de  leurs  habitations,  le  dit  Chaplain  et  g^/  * 
«es  dits  enfans  ayant  même  labouré   cette  année  et  semé  le  dit  chemin, 
«t  notre  intention  étant  que  le  dit  chemin  soit  fait  incessamment  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  Lache- 
vrotière travaillera  incessamment,  après  la  récolte,  au  dit  chemin  le  long 
du  front  de  son  habitation,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les  ruia-  • 
seaux  et  rivières  qui  tombent  dans  le  dit  chemin,  seront  faits  en  commun, 
et  que  chacun  y  contribuera  suivant  Pétendue  du  front  de  son  habitation,  * 

le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amerfde,  contre  chacun  des  contrevenants, 
applicable  au  missionnaire  qui  dessert  la  paroisse  où  les  habitans  de  La- 
chevrotière vont  à  la  messe,  pour  les  donner  aux  pauvres  de  la  dita 
seigneurie. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lachevrotière  de  tenir  la  main  à  Fexécutioa 
ëô  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  perte  de  la  dite 
paroisse,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe  parois- 
siale.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  huitième  jour  de  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  Chevaux  au 
trot  ou  au  galop^  lorsqu'elles  partiront  de  Véglise^  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix  arpens  ;  du  vingt-un  Janvier^  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  d*un  désordre  qui  arrive  très-souvent  dans  les  Ordonnancei 
grands  chemins  et  particulièrement  à  la  sortie  de  l'église,  qui  vient  ^^^^®^'^*'* 
de  ce  que  les  habitans  poussent  les  chevaux,  dont  leurs  carioles  sont  *    ^  ' 
attelées,  et  aussi  ceux  sur  lesquels  ils  sont  montés,  avec  tant  de  violence 
qu'ils  se  culbutent  les  uns  sur  les  autres  et  même  sur  ceux  qui  vont  à 
pied,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  exposés  à  mille  accidents,  courant  risque 
d'être  blessés  et  môme  de  leur  vie  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empocher 
ces  désordres  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  mèneront  des 
carioles,  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  mettre  au  trot  ni 
au  galop,  quand  ils  sortiront  de  l'église,  que  lorsqu'ils  en  seront  éloignés 
de  dix  arpens,  ensuite  pourront,  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront  ;  leur  ordonnons  aussi,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied 
dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  môme  de  se  détourner  afin  do  leur  donner 
le  temps  de  se  retirer  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable 
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à  la  Fabrique  des  paroisse»  où  sera  fait  la  contravention  portée  par  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse 
de  ce  pays  au  plus  prochain  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  per- 
sonne n*en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Janvier^  mil  sept  ceBt  hait. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  condamne  tous  les  hahit&ns  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  à 
contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des  Ponts  de  la  dite  sei- 
gneurie^ conjointement  avec  les  seigneurs  dieelle  ;  du  seizième  Mars^^ 
mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

LES  sîenrs  do  Séminaire,  seignenrs  de  Beaupré  et  paroisses  en  dépen- 
dantes, nous  ayant  exposé  iju'ils  ont  iait  construire  de::x  ponts,  dont 
l'un  est  sur  la  Rivière  Blondel  et  Tautre  sur  la  Rivière  Marsolet,  les^^uel» 
sont  dans  le  gTTind  chemin  qui  va  h  !a  paroisse  Saint-Joachim  et  de  là  à 
la  Baie  Saint-Paul,  et  dont  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se  5er\'ent 
pour  aller  à  leur  dite  paroisse  et  aux  autres  endroits  qui  sont  au-delà,  et 
sous  prétexte  que,  eux  seigneurs,  ont  fait  faire  les  dits  ponts  à  leur» 
dépens,  les  dits  habitans  refusent  de  contribuer  aux  réparations  qu'il 
eonvîeat  de  temps  en  temps  d'y  faire  ;  ce  qui  ne  leur  parait  pas  raison- 
Bable  :  tons  les  habitans  de  ce  pitys  étant  obligés  de  contribuer,  aussi 
bien  que  les  seigneurs,  à  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  sur  les  grands  chemins^ 
par  rapport  à  l'étendue  des  biens  qu'ils  possèdent  le  long  d'ieenx,  nous 
demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  Saint-Joachim  soient  tenus  de  contribuer  anx  réparations  dea 
dits  ponts  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  tous  les  dits  habitans  à  contrîbaer  de  leur  travail, 
conjointement  avec  les  seigneurs,  aux  réparation»  des  ponu»  dont  est 
question,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  mite  par  le  sieur  de  Varennea, 
procureur  du  dit  Séminaire^  par  rapport  au  front  de  lears  habitations  et 
da  domaine  des  dits  seigneurs. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  Ine,  publiée  à  la  porte  de  Téglîse  de 
la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  on  dimanche^  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    MandoBs,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  seizième  Mars,  mil  sept  cent  huit, 

Signé  :  RAUDOT, 
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Ordonnance  qui  défend  h  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  Bestiaux 
sur  les  Fortifioations  ni  (Ten  arracher  aucuns  pieux^  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende^  et  qui  permet  à  la  Sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  s*y  trou- 
seront  ;  du  huitième  Mai,  mil  sept  cent  kvUL 

JACQUES  RAUDOT,  ETCL 

ETANT  iiécesâaîre  de  maintenir  les  fortiftcatîons  de  Pannée  dernière  Ordonnançai 
dans  l'état  qu'ollea  sont,  tant  pour  la  M^retô  de  cette  ville,  que  P^"'' « V1^*,][?|l 
n'être  pas  obligé  de  recoraniencer  tous  lôc  jours  des  travaux  qu'on  ne  *   **' 
i^ut  faire  qu'  ivec  grande  peine  et  dépense,  outre  les  corvées  que  les 
Aabitans  ont  données,  pour  ompècher  tout  ce  qui  pourroit  les  détruire. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 
€t  chevaux  sur  icelles,  à  peine  de  dix  livrée  d^amende  ;  et  à  l'égard  des 
«ocihons  qui  se  trouveront  dessus,  pennettons  de  les  tner  ;  faisons  aussi 
défense  d'arracher  aucuns  pieux  de^  dites  fortification  s,  aussi  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  et  du  oarcan  ;  permettons  à  la  sentinelle  qni  sera 
établie  sur  les  dites  fortifications  de  prendre  les  dits  bestiaux,  et  de  tuer 
-m^tne  les  dits  cochons  et  d'arrêter  ceux  qui  enlèveront  les  dits  pieux  et 
qui  dégraderont  les  dites  fortificationa  de  quelque  manière  que  ce  soitt 
les  dites  amendes  et  les  dits  cochons  tués,  applicables  au  corpe-de-garde, 
et  la  sentinelle  tenue  d'avertir  les  propriétaires  des  dits  bestiaux  à  l'ins- 
tant qu'ils  seront  arrêtés,  lesquels  seront  tenus  de  les  retirer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sinon,  permis  au  dit  corps-de-garde  de  les  vendre  à 
aon  profit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
réglise  paroissiale  de  cette  ville,  au  plus  prochain  jonr  de  f&te  ou  de  dh 
manche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mai,  mil  sept  cent  hait 

Signé:  RAUDOT. 


Orionnance  qui  ordonne  aux  hibitans  de  la  Pointe-aux- Trembles  près 
Montréal^  de  retirer  leurs  Bestiaux  qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  de 
Varenne%  à  cause  du  tort  quHlsfont  aux  Prairies  ;  du  vingt  neuvième 
Ilaiy  mil  sept  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

LES  sieurs  de  Varennes  nous  étant  venas  représenter  que  les  habitans  Ordonnancée 
de  la  Pointe-aux-Trembles  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes  leurs  <1e  1708.  VoQ 
bestiaux,  ce  qui  fait  tort  aux  prairies  qui  sont  daas  les  dites  Isles;  à  quoî^»  '^  ^  ^J 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  Pointe-aux-Trerables  de  retirer 
incessamment  leurs  bestiaux  qui  sont  dans  les  dites  Isles. 

Mandons  an  sieur  Baudry,  capitaine  de  la  côte  de  la  Pointe-ani- 
Trembles,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
4le  la  publier  issue  de  messe  paroissiale  à  la  porte  de  l'église,  à  oe  que 
penonue  n'en  ignore. 
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Permettons  au  dit  sieur  de  Varennes,  en  cas  que,  huit  jours  après  Ift 
publication  de  la  présente  ordonnance,  il  se  trouve  des  bestiaux  dans  les 
dîtes  IsloH,  do  les  faire  arrêter,  et  en  ce  cas,  condamnons  les  propriétairea 
dos  dits  bestiaux  à  dix  livres  d^amende,  applicable  au  propriétaire  des 
dîlos  Isles,  et  lui  permettons  de  faire  tuer  les  bestiaux  qui  se  trouveront 
dans  les  dites  Isles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  llùtel,  le  vingt-neuvième  Mai,  mil  sept 
cent  huit 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défaid  à  fous  habitant  qvi  viennent  vendre  du  Poiason 
et  autres  denrées  en  cette  ville  y  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  mai" 
mm.%  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  Placty  à  peine  de  Hlbs, 
d'amende  ;  du  huitième  Juin^  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Qrdoniwiices  T  E  sieur  Macart,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  nous 

•  r^?^^'-^  ayant   exposé   qu'il   souffre   depuis   longtemps  de  la  liberté  que 

*       '  prennent  les  babitans,  qui  viennent  vendre  leur  poisson  en  celte  ville,  do 

rétaler  devant  la  clôture  de  sa  maison,  ce  qu'il   n'a  pas  pu   empêcher, 

quelque  remontrance  qu'il  leur  ait  faite,  nous  priant  de  vouloir  y  pouiToir  ; 

ft  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  qui  viendront  vendre  du 
poisson  et  autres  denrées  dans  le  marché  de  cette  ville,  de  l'étaler  le 
long  et  proche  des  maisons,  leur  ordonnons  de  se  mettre  dans  la  place, 
et  ce  à  poine  de  six  livres  d'amende  ai)p]icable  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  cette  ville. 

Et  sera  la  prosente  ordonnance  lue,  publiée  aujourd'hui,  jour  de 
marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fart  à  Québec,  le  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tontes  personnes  d^ étaler  leurs  Marchan- 
dises tt  la  porte  de  réf/lise  de  la  J]asse-  Ville^  et  qui  leur  mdonne  de  se 
mettre  au  milieu  de  la  Place  ou  dans  les  côtés  d^icelley  en  laissant  un 
passage  le  long  des  maisons  ;  du  vingt-deuxième  Aoûtj  mil  sept  êeni 
huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordoimavcefl  A  YANT  lié  informé  que  les  hommes  et  les  femmes  qui  tiennent  le 
de  1708.  Vol.  i\  marché  dans  la  place  de  lar»asse-Vil!e,  causent  un  scandale  qui  fait 
S,  Fol.  81  Ro.  p^îne  à  tout  le  monde,  en  se  mettant  à  la  porte  de  l'église,  et  en  taisant 
un  bruit,  par  les  disj)utes  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  leur  achètent,  qui 
trouble  le  service  divin  ;  puisque  la  sainteté  de  ce  lieu,  qui  devroit  im» 
primer  du  respect  à  tout  le  monde,  n'empêche  point  ce  désordre  ;  powr 
y  parvenir: 
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Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'étaler  leurs  mar-. 
ehandises  à  la  porte  de  la  dite  église  et  particulièrement  pendant  le 
service  divin,  penda'Ut  lequel  leur  faisons  aussi  défenses  de  parler  assez 
haut  pour  causer  du  scandale  à  ceux  qui  y  assisteront  ;  leur  ordonnons 
de  se  mettre  au  milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  d'icelle,  en  laissant 
un  passaçe  le  long  des  maisons  ;  le  tout  î^  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants  :  la  dite  amende  applicable  à  la  dite  . 
église. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  d'icelle,  au 
premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
ce  à  la  diligence  du  sieur  de  Lespinay,  procureur  du  roi  de  cette  ville, 
lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-  deuxième  Août,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toiUes  les  Denrées  apportées  à  Québec  seront 
aussitôt  portées  dans  la  Place  de  la  Basse-  Ville ^  et  qui  défend  de  les 
étaler  sur  la  grève,  excepté  V anguille,  ni  de  vendre  ni  d'acheter  dans 
les  canots — les  Hôteliers  et  Cabare tiers  ne  devant  rien  acheter  avant 
huit  heures  du  matin  ;  du  vingt-troisième  Septembre^mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  habitans  des  cotes  qui  viennent  apporter  Ordonnanoet 
leurs  denrées  en  cette  ville,  au  lieu  de  les  apporter  dans  la  place  où  de  1708,  VoL 
se  tient  le  marché,  les  étalent  sur  la  grève  ou  les  vendent  dans  leurs  ca-^»  ^®^'  1^^^» 
nots,  ce  qui  cause  une  grande  confusion  et  beaucoup  de  désordre  dans 
le  débit  des  dites  denrées,  et  ayant  été  aussi  infoimé  que  les  hôteliers 
et  cabaretiers  enlèvent  toutes  les  dites  denrées  aussitôt  qu'elles  sont  ar- 
rivées, ce  qui  ôte  aux  autres  personnes  de  cette  ville,  le  moyen  de  se 
pourvoir  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  pour  remédier  à  ces  abus  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  denrées  qui  seront  apportées  dans 
cette  ville,  les  jours  du  mardi  et  vendredi,  jours  de  Marché,  seront  portées 
aussitôt  dans  la  place  de  la  Basse  Ville  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de 
rien  étaler  sur  la  grève,  à  l'exception  de  l'anguille,  ni  de  vendre  et  ache- 
ter dans  les  canots,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à 
l'église  de  la  Basse- Ville  ;  faisons  aussi  défenses  aux  hôteliers  et  caba- 
retiers de  rien  acheter,  au  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  aussi 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  aux  trois  pro- 
chains dimanches  et  jours  de  marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Hahitans  de  ce  pays  défaire  travailler 

leurs  harnais  /«-  Dimanches  et  les  Fêtes,  sans  permission  de  lei^rs  CuréSy 

>  à  peine  de  confiscation  de  tous  les  ejfUs  qui  seront  chargés  sur  les  dite 

harnoiSj  au  profit  des  Fabriques  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept 

cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

?  itSo^v^T  T  ^  ®^^"^  Boucher,  curé  de  la  Pointe-Lévy,  nous  ayant  exposé  qu'il  y 
3  FoL  43  Bo.  J^  ^  ^^  tLh\x^  qui  se  comuiet  dans  sa  p««roisse  continuellement,  auquel 
il  ne  peut  pas  remédier,  quelques  remontrances  qu'il  fasse  à  ses  habitans 
qui,  sans  nécessité  et  sans  prendre  sa  permission,  font  marcher  leura 
charrois  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  et^  par  là,  contreviennent  impu- 
nément aux  commandements  de  Dieu  qui  défendent  expressément,  ces 
jours-là,  les  œuvres  serviles,  à  quoi  même  les  ordonnances  de  police  ont 
pourvu,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  les  hahi- 
tans de  sa  paroisse,  de  faire  travailler  leurs  voitures  ces  jours-là,  et,  en 
cas  de  contravention,  de  permettre  à  tous  les  officiers  de  milice  de  saisir 
et  arrêter  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  les  dites  voitures,  et  d'en  ordonner 
la  confiscation  au  profit  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  St.  Joseph, 
comme  aussi  à  tous  ceux  des  paroisses  de  ce  ])ays,  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fûtes  sans  en  avoir  la  permission  de 
leurs  curés,  et,  en  c^as  de  (îontravention,  ])erm"ttons  à  tous-  les  officiera 
de  milice  de  saisir  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  les  dits  hamoia, 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  des  fabriques  des  paroisses  où 
demeureront  ceux  à  qui  appartiendront  les  dits  efi'ets. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de  toutes  les 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  tête  ou  de  dimanche,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  neu£ 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  Chiens  vicieux  de  le$ 
laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  condamne  les  propriétaires  de  tel» 
chiens,  dans  le  cas  qu'ails  étrangteroient  des  Moutons,  à  une  amende  de 
Slbs,  ft  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  ;  du  sixième  Juin^  miU 
sept  cent  neuf 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances     A  YANT  été  informé  des  désordres  que  causent  les  chiens  vicieux  qui 
a%*î^?i  v^^*  ^^  s'attaquent  aux  moutons  et  les  égorgent,  ce  qui  empôcheroit  dans 
' .  ^     ^    ^'  la  suite  considérablement  le  besoin  qu'on  a  de  les  nmltiplier  dans  ce 
pays  ;  pour  y  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  de  cette  nature, 
de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et,  en  cas  qu'il  se  trouve  quelques 
moutons  égorgés  par  les  dits  chiens,  nous  candamnons  ceux  à  qui  ils 
appartiendront  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  aux  propriétaires 
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d'iceux  et,  en  outre,  à  trois  livres  d'amende  applicable  aussi  aux  dits 
propriétaires. 

Enjoignons  aux  capitaine^»  de  côtes  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  dos  villes  et  seigneuries  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fêle  ou 
de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  neufl 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  gui  de/end  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  ainsi  que  dans  les  Jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos^  et 
tnèmj  d'*y  aller  prendre  le  Gibier  en  cas  qu'il  y  tombe  etc.;  du  vingtième 
Août,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  gens  mal  avisés,  profitant  de  Tab-  Ordonnaneet 
sence  des  habitans  qui  ont  été  obliges  de  venir  travailler  aux  ^^^^' ^^J\^\^^ 
fications  de  cette  ville,  et  que  d'autres,  croyant  que  tout  est  permis  parce   • 
qu'on  a  été  obligé  de  déclore  quelques  jardins  de  cette  ville,   sont 
assez  hardis,  au  lieu  de  ménager  les  récoltes  des  habitans  et  les  jardins 
déclos,  d'aller  chasser  aux  tourtres  dans  leurs  terres  couvertes  de  grains 
et  dans  les  jardins  dont  on  a  ôté  les  clôtures,  et  même  y  laissent  aller 
leurs  bestiaux  et  surtout  les  cochons,  qui  sont  les  animaux  qui  font  le  plus 
de  désordre,  ce  qui  cause  un  grand  dommage  à  tous  les  propriétaires, 
tant  des  dites  terres  que  des  dits  jardins  ;  pour  à  quoi  remédier  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  de  blé  ou  d'autres  grains,  et  même  d'y  aller  prendre  le 

Sibier  en  cas  qu'il  y  tombe  ;  leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  chasser 
ans  les  jardins  de  cette  ville,  clos  ou  déclos,  et  d'y  la.8ser  vaquer  leurs 
bêtes  et  surtout  les  cochons,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants,  applicable  aux  propriétaires  des  dites  terres  et 
jardins  où  les  dites  bêtes  auront  été  trouvées. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  ect« 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  Août,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  hahitans  des  Côtes  de  baliser  les  Che^ 
mins  en  hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  depuis  Québec 
jusqu'à  Montréal  ;  du  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

2r^7nQ*'v*'f   "TETANT  nécessaire  do  marquer  un  chemin  dans  cette  saison,  entre  cette 
3  Fol.98  Vo.    ^  ^^'^®  ®^  cqWq  de  Montréal,  à  cause  des  affaires  qui  surviennent  tous 

les  jours  et  qUi  établissent  une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  villes  ; 

pour  y  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  côtes  de  ce  pays,  étant  dn 
côté  du  nord  du  fleuve  St.-Laurent,  baliseront  chacun  devant  leur  habita- 
tion, un  chemin  dans  les  endroits  qni  seront  les  plus  commodes,  et  aussi  au 
travers  du  Lac,  aux  endroits  accoutumes,  à  peine  de  dix  livres  d^amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  paroisses  d'iceux. 

Enjoiîjnons  aux  capitaines  de  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  après  qu'elle  aura  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  chaque  paroisse.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Uôtel,  le  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neut 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  approuve  la  Société  faite  entre  plusieurs  hahitans  delà 
Rivière- Oueïle,  et  qui  leur  permet  d* établir  une  Pèche  à  marsouins  à 
la  Pointe-aux-Iroquois  ;  du  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TEAN  MIGNOT,  Louis  Dubé,  Jean  Deschesnes,  Noël  Peltier,  Jacques 
4  p^Pfao^^**^    ^^^^^  ®^  François  Autin,  habitans  de  la  Bouteillerie,  nous  ayant  ex- 
'      '  '  posé  que  leurs  habitations  étant  tontes  joignantes  les  unes  aux  autres, 

ils  se  seraient  associés  tous  ensemble  pour  établir  une  pêche  à  marsouins 
à  la  Pointe-aux-Iroquois,  et  comme  ils  ont  commencé  dès  l'année  de^ 
nière  à  y  travailler,  et  craignî^nt  dans  la  suite  d'y  être  troublés,  ils  nous 
demandent  qu'il  nous  plaise  approuver  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble, 
et  ordonner  que,  suivant  icelle,  ils  établiront  la  dite  pèche,  et  quMls  de- 
meureront associés  pour  dix-neuf  années,  ainsi  qu'ils  sont  conveniis 
entr'eux,  et  que  défenses  soient  faites  de  les  y  troubler  ;  à  quoi  ayant 
égard,  attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'on  établisse  des 
pèches  dans  ce  pays  autant  que  faire  se  i>ourra,  et  que  celle  dont  est 
question  est  établie  par  les  sus-nommés  le  long  de  leurs  habitations  : 

Nous  leurs  permettons  d'établir  la  dite  pêche  dans  les  endroits  ci- 
dessus  désignés  ;  approuvons  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble,  pour 
raison  d'icelle,  pour  le  temps  de  dix-neuf  années,  et  faisons  défenses  à 
toutes  personnes  de  les  y  troubler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  règle  qu'ail  n'y  aura^  dans  la  ville  de  Montréal^  que  dix- 
neuf  Caharetiers-aubcrgistes,  à  qui  il  est  fait  défendes  de  donner  à- 
boire,  à  qui  que  ce  soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  ôOlbs. 
d*amsnde,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ;  du  vingt-troisième  Juin, 
mil  sept  cent  dix, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  régler  le  nombre  des  cabaretiere-aubergistesOrdonnanoei 
qwi  doivent  débit>er  de  la  boisson  dans  la  ville  de  Montréal,  et  comme  j^r^T^S^X?^' 
la  multiplicité  de  ces  endroits  cause  Pivresse  des  sauvages,  l'attention  ne  ' 
pouvant  pas  être  égale  sur  un  si  gi'and  nombre  de  personnes  comme  sur 
un  petit,  et  que  même  plusieurs  personnes  se  sont  ingérées  de  vendre  de 
la  boisson  sans  permission  du  sieur  DescHambault,  lieutenant-général  de 
cette  ville. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  débiter  de  la  boisson  en  détail 
dans  la  ville  de  Montréal  ni  autour  de  la  dite  ville,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  peine  de  cent  livres  et  d'être 
chassées  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'il  y  aura  dix  cabaretiers-aubergistes,  lesquels 
pourr-ont  débiter  de  toutes  sortes  de  boissons  aux  français  ;  leur  défen- 
dons de  donner  à  boire  aux  dits  français,  passé  neuf  heures  du  soir,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Leur  défendons  aussi  de  donner  à  boire  à  aucîuns  sauvages  d'aucune 
boisson  quelconque,  ni  chez  eux  ni  à  emporter,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  double  en  cas  de  récidive, 
et  d'être  privé  de  vendre  aucune  boisson  dans  la  dite  ville. 

Défendons  aussi  à  telles  autres  personnes  qui  débitent  par  pot  et  pinte, 
de  donner  à  boire  aux  sauvages  chez  eux,  ni  leur  vendre  ni  donner  au- 
eanes  boissons  à  emporter,  à  peine  de  cinquante  livrée  d'amende,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  qu'il  y  aura  en  outre  neuf  cabaretiers  qui  débiteront  de  la 
bière  aux  sauvages,  desquels  neuf  cabaretiers  il  y  en  aura  trois  pour  le 
8ault-St.-Louis,  deux,  pour  le  Sault-au-Récollet,  deux,  pour  les  Népis- 
fiinjgaes,  et  deux  autres  pour  les  Abénaquis,  Outaouais  et  autres  sauvages 
vpx  viennent  en  traite  dans  cette  ville. 

Défendons  aux  dits  cabaretiers  de  donner  aux  dits  sauvages  d'autres 
boissons  que  de  la  bière,  et  de  leur  en  donner  en  sorte  qu'ils  ne  puissent, 
par  cette  boisson,  être  pris  d'une  espèce  d'ivresse,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  et  d'être  privé 
de  vendre  des  boissons  dans  la  dite  ville. 

Leurs  défendons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner  à  boire  aux 
dits  sauvages  passé  la  retraite  battue,  et  de  leur  donner  de  la  bière  ni 
aucunes  autres  boissons  à  emporter  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  seront 
obligés  les  dits  cabaretiers  de  laisser  coucher  les  dits  sauvages  chez  eux 
en  cas  qu'ils  y  veuillent  rester. 

Permettons  aux  dits  cabaretiers  de  rendre  de  toutes  sortes  de  boissons 
AUX  français. 
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Seront  tonus  les  dits  dix-neuf  aubergistes  et  cabaretiers  de  pren^lre  da 
sieur  Defchanibault,  lieutenant-général  de  cette  ville,  j^ermission  de  ven- 
dre et  débiter  de  la  boisson,  laquelle  il  leur  donnera  suivant  le  rôle  que 
nous  lui  en  avons  remis  ;  seront  aussi  tenus  tous  les  ans  de  faire  renou- 
veler, dans  le  mois  de  Juin,  leur  permission,  à  peine  de  dix  livres  dV 
mende. 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  cabaretiers  d'aller  faire  leurs  déclarations 
au  sieur  Haimbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  de  cette  villei 
en  cas  qu'ils  aient  connaissance  que  quelqu'autres  pei sonnes  qu'eux,  ven- 
dent ou  débitent  de  la  boisson  dans  la  dite  ville  do  Montréal  et  autour 
de  la  dite  ville  :  toutes  les  dites  amendes  ci -dessus  applicables  aux  voy- 
ages et  coui'ses  des  huissiers  et  archei-s,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
.  par  le  dit  sieur  Deschambault,  excepté  la  moitié  que  nous  appliquons 
au  dénonciateur. 

Ordonnons,  au  surplus,  que  l'exécution  du  règlement  de  l'année  mil 
sept  cent  trois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  dits  sieurs  Deschambault  et  Rnimbault,  chacun  en  droit 
soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  lue,  publiée  et  affichée  p'Ttout  où  besoin  sera,  et  enregistrée  au 
greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  nôtel,  le  vingt-trois  Juin,  mil  sept  cent  dix» 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  JTabitans  des  paroisses,  lorsqu^iU  tfien* 
dront  à  V Eglise^  cTatia^her  leurs  Chevaux  à  deux  arpens  cTicelle^  et  qui 
leur  dé/end  de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende  ;  du  seizième 
Aoàt,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  k  YANT  été  informé  du  scandale  qui  arrive  à  Batiscan,  pendant  la 
de  1710,  Vol.  J\  service  divin,  par  la  liberté  que  se  donne  les  habitans  qui  y  viennenti 
4,  [fol.  81  Vo.  ^^  laisser  vaquer  leurs  chevaux  proche  de  l'église,  lesquels,  n'étant  point 
attachés,  courent  et  se  battent  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  fisiit  que 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  sont  obligés  d'en  sortir  ;  et  comme  ceU 
cause  beaucoup  de  distractions,  et  que  cela  est  contre  le  respect  qa^oa 
doit  à  l'église  et  au  service  divin,  et  que  d'ailleurs  il  ne  convient  point 
de  laisser  des  chevaux  si  proche  des  églises  à  cause  du  bruit  et  des  hen- 
nissements qu'ils  peuvent  faire  ;  pour  remédier  à  l'abus  que  cela  pe«t 
causer  : 

Nous  ordonnons  à  tous  habitans  de  Batiscan  et  à  tous  ceux  de  ce  payVi 
lorsqu'ils  viendront  à  cheval  à  leur  paroisse,  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpens  éloignés  d'icello  ; 

Leur  faisons  défenses  de  les  laisser  courir  et  vaquer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites  paroisses. 

Enjoignons  aux  marguilliers  d'icelles  d'en  faire  le  recouvrement. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  à  la  diligence  des  dits 
marguilliers,  aux  portes  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  jeter  aucuns 
Oravois^  terres  ou  immondices  sur  la  Grève  du  port  de  Québec^  ni  aussi 
d^y  jeter  et  décharger  aucuns  Lestes  etc.,  etc,  sous  peine  d'amende  ;  du 
dix-huitième  Septembre,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

I^^TANT  nécessaire  d'entretenir  le  port  de  cette  ville  le  plus  nettement  ^»*<^o'"^*"^ 
À  qu'il  est  possible,  pour  la  sûreté  des  bàtimens,  barques  et  chaloupes  J®j.^|jjgg^] 
qui  y  abordent,  et  pour  cet  effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  jeté  aucuns 
gravois,  terres,  immondices,  lestes  et  roches  dans  le  dit  port,  et  même 
d'y  prendre  aucuns  sables,  sans  quoi  tout  le  travail  que  le  sieur  Louis 
Prat,  marchand  de  cette  ville,  a  fait  faire,  par  note  ordonnance,  pour 
rendre  le  dit  port  plus  accessible  qu'il  n'était,  en  &isant  miner  et  sauter 
les  roches  qui  en  rendoient  l'entrée  très-diflBcile,  deviendrait  inutile  et 
infructueux. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  et  immon- 
dices sur  la  grève,  depuis  la  maison  du  sieur  de  Senneville  jusques  au 
bangard  du  défunt  sieur  Hazeur,  proche  la  fontaine  Champlain,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  capitaines  de  bàtimens,  maîtres  de 
barques  et  chaloupes  et  tous  autres,  de  jeter  aucuns  lestes  dans  le  port 
de  cette  ville,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  tous  conducteurs 
de  canots  et  cageux,  de  jeter  aucunes  roches  dans  le  dit  port,  et  à  tous 
charretiers  et  autres  voituriers,  de  prendre  aucuns  sables  dans  le  dit  port, 
aussi  à  peine,  contre  chacun  d'eux,  de  dix  livres  d^amende  :  touteis  les 
dites  amendes  applicables  aux  réparations  du  dit  port  ; 

Commettons  le  dit  sieur  Prat  pour  avoir  inspection  pour  l'exécation 
de  notre  .présente  ordonnance,  et  pour  nous  donner  avis  des  contraven- 
tions qui  seront  faites  à  icelle,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée,  es 
lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n*en 
ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  Chevaux^ 
Canots  ou  autres  voitures  pour  s'en  servir^  sans  la  permisson  des  pro- 
priétaires^ et  ce  h  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-neuvième  Oc^ 
tobre,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC, 

Ordonnances  1  YANT  été  informé  d'une  mauvaise  coutume  qui  s'est  établie  dans 
^*U^ri?*,,«°^*  jljl  la  paroisse  de  Neuville,  que  quelques-uns  des  habitans  du  dit  lieu, 
prenant  la  nuit  les  chevaux  des  autres  pour  s  en  servir  pour  aller  veiller 
dans  d«s  maisons  éloignées  des  leurs,  prétendant,  parce  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  règlement  fait  sur  ce  sujet,  être  à  l'abri  de  toutes  les  condamnatiens 
qui  pourroient  intervenir  contre  ; 

Pour  empocher  que  cette  -^routume  ne  s'établisse  dans  ce  pays,  laquelle 
de  soi  est  très-mauvaise,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  quel- 
^quo  chose  qui  a])partient  à  autrui,  sans  sa  permission,  outre  que  cela  est 
très-préjudiciable  aux  chevaux,  lesquels  ayant  travaillé  tout  le  jour  ont 
besoiu  de  repos  la  nuit. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots 
et  autres  choses,  sans  avoir  la  permission  de  celui  à  qui  ils  appartiennent^ 
et  ce,  à  peine  do  dix  livres  d'amende  applicable  aux  paroisses  dans 
l'-étendue  desquelles  les  diteâ  choses  auront  été  prises  ; 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  de  côte,  qui  en  serontVequis,  de  Cura 
la  lecture  de  la  présente  ordonnance  à  la  porte  des  ditas  paroisses,  es 
jour  et  heure  accoutumés,  leur  enjoignant  de  tenir  la  main  à  l'exéontion 
d'icelle.     Mandons,  etc. 

*Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  Propriétaires  de  maisons  et  emplaee^ 
mens  dans  la  ville  des  Trois-Pivières,  de  placer  sur  les  Rues^  le  hn^ 
de  la  face  de  leurs  Maisons  et  emplacemens^  des  Pièces  de  bois  équarrie»^ 
sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  ruêt^  i 
peine  de  lOlbs,  d^ amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  quinzième 
Mars,  mil  sept  cent  treize. 

Michel  Begon,  Chevalier,  seigneur  de  la  Picardière,  Murbelin  et 
autres  lieux,  conseillier  du  roi  en  ses  conseils  et  au  parlement  de  Meti|| 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

ordonnances  QUR  oe  qui  nous  a  été  représenté  que  pendant  le  printemps,  à  causa 
Vorc^FolTi  '^  *^®^*  ^^°^*  ^^^  neiges,  et  pendant  l'automne,  à  cause  des  fréquente» 
Vo.    '  pluies,  les  rues  de  la  ville  des  Trois-Rivières  sont  presque  impraticables, 

et  que,  pour  se  garantir  des  mauvais  chemins  qui  y  sont  dans  ces  deux 
saisons,  il  conviendrait  que  chaque  propriétaire  des  maisons  et  empla- 
cemens  fur  les  dites  rues,  fut  tenu  de  placer,  devant  la  face  de  sa  niaison 
et  emplacement  sur  les  dites  rues,  des  pièces  de  bois  équarries,  sur  les- 
quelles on  puisse  aller  et  venir  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoira 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  propriétaires  de  ces  m  lisons  et  empla- 
eemens  seront  tenus  de  placer,  dans  tout  le  mois  de  Juin  prochain,  le 
long  de  la  face  de  leurs  maisons  et  emplacement  sur  les  rues,  des  pièces 
de  bois  équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans 
les  dites  rues,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres 
d^amende  applicable  au  bâtiment  de  Téglise  paroissiale  des  Trois- 
Rivières. 

Mandons  au  sieur  de  Tonnaacourt,  procureur  du  roi  du  siège  royal 
des  Trois-Rivîères,  et  notre  subdélégué,  de  tenir  la  main  à  Pexécutioxi 
de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinze  Mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :      *      J3EG0N. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  habiiana  de  P Ancienne- Lorette  de 

faire^  chacun  sur  leurs  terres,  le  Chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large, 

marqué  depuis  la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'^à  r^lle  de  Dombourç, 

(Pointe-aux- Trembles,)  ainsi' que  les  Ponts  sur  les  Rivières,  à  peine  de 

20lbs,  d'amende  ;  du  septième  Juillet,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Philippes  Amiot  de  la  Herpinière,  Ord 
capitaine  de  la  côte  de  Demaure,  «[ean  Dubost,  lieutenant  de  la  dite^®|**^*|^J*» 
côte,  Pierre  Constantin,  major,  Jean  Èrien  et  Joseph  CotUn  dit  J^uga^  25- ii»/ 
Louis  Cottin  et  Jean-Baptiste  Labresche,  tous  habitans  de  la  dite  c6tA,  " 
paroisse  S t- Augustin,  par  laquelle  ils  nous  ont  représenté  que  quoiqu'il 
y  ait  un  chemin  du  roi  marqué  et  réglé,  par  ordonnance  de  M.  Uau'dot, 
depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dombourg,  cependant  \% 
dit  chemin  n'a  pas  encore  été  fait  :  les  habitans  n'ayant  pu  v  travailler, 
à  cause  des  travaux  qui  ont  été  faits  l'année  dernièretpour  les  fortifica 
tions  de  cette  ville  ;  et  comme  ce  môme  empêchement  ne  subsiste  pas 
présentement,  ils  désirëroient  faire  le  dit  chemin  qui  leur  est  absolument 
nécessaire  ;.  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

•  • 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  faire  chacun 
le  chemin  sur  sa  terre  de  largeur  de  ving^-quatre  pieds  ;  que  le  dit  che- 
min, montant  sur  la  côte,  passera  sur  la  terre  du  nommé  Juneau  et  sera 
continue,  autant  que  faire  se  pourra,  en  droite  ligne  ;  que  les  ponts  sur 
les  rivières  et  les  chemins  à  faire  pour  rendre  la  descente  des  côtes  pra- 
ticable, seront  ûiits  aux  dépens  de  tous  les  habitans  qui  fourniront 
chacun  le  nombre  de  journées  né'^essaires  pour  le»  dits  travaux,  lesauek 
travaux  seront  visités  tous  les  huit  jours  par  un  officier  et  deux  habitauB 
de  la  dite  côte  qui  seront  nommés  à  cet  .effet  par  les  dits  habitans  de  ki 
côte*,  à  la  pluralité  des  voix  ; 

Leur  enjoignons  de  faire  chacun,  sur  sa  terre  les  travaux  nécessaire* 
pour  rendre  le  dit  chemin  praticable,  entre-ci  et  hi  fin  de  ce  mois,  à 

rine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  vingt  livres  d'amende  applioable 
la  réparation  du.  dit  chemin  ; 

•      • 
Que  les  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  ce  chemin  doit  paasefi 
^ui  seront  absens  de  la  dite  paroisse,  contribueront  an  dit  ch«nin 

o3 
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les  autres  babitans,  et  sous  les  mûmes  peines  contre  chacun  de  ceux  qui 
j  contreviendront,  et,  à  cet  effet,  le  capitaine  de  là  côte  et  six  des  prin- 
cipaux habitaii}?  se  trîmsporteront,  le  premier  dimanche  du  mois  prochain, 
sur  le  dit  chemin  pour  en  faire  la  visite  et  dresser  leur  procès-verbàJ, 
dans  lequel  ils  mar»|ueront  les  noms  des  liabitans  qui  n'auront  pas  rendu 
le  cJiemin,  gu'ils  sont  obligés  de  faire,  praticable,  pour,  le  dit  procès- 
Terbal  à  nous  rapporté,  être  }»ar  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  hw,  publiée,  issue  de  grande  messe 
paroissiale,  dimanche  prochain,  neuvième  de  ce  mois,  afin  que  persoune 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  sept  hiillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Oruoiinànce  qui  ordonne  à  tovs  les  hahifans  de  la  Grande-Anse,  de  la 
Rivière- Oaelle  et  des  Kamouraskas,  défaire  les  Chemins,  les  Clôturer 
et  les  Fossés  suivant  le  rû/icment  qu- en  fera  le  Grand-  Voyer,  à  la  plu- 
talité  des  voix  des  habitans  assemblés  ;  du  douzième  Juillet,  mil  sept 
€ent  treize. 

m 

MK^HEL  BEGON,  ETC. 

€M«>iijMiiicc9  Q  l'R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Recq^ueleync,  prêtre^ 
rîî^'î^  ^J^^»  lu  curé  de  la  Riviore-Ouelle  et  de  la  (îrande-Anse,  que  quoi  que  Mon- 
JS^Q  ■®u^  Raudot,  par  son  ordonnance  du  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  neu^ 

et  son  règlement  du  dix-.sept  Avril,  mil  sept  cent  dix,  ait  réglé  tout  ce 
qu'il  convenait  de  faire  pour  rendre  prati(;ables  les  chemins  de  la  Grande- 
Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouraskas,  cependant,  par  Tirexé- 
cutîon  des  dits  règlement  et  ordonnance,  il  y  a  plu4>ieurs  chemins  im- 
praticables, faute  par  les  propriétaires  des  dites  terres,  sur  lesquelle» 
passent  les  dit»  cliemins,  d'avoir  fait  des  fossés  pour  sécher  les  dit* 
chemins,  particulièrement  d.'.ns  les  lieux  bas  et  de  prairies,  et  faute  aussi 
d'avoir  fait  les  clôtures  dan»  les  endroits  nécessaires,  et  que  plusieurs 
Labitanr?  des  <lites  côtes  ini'ttant  leurs  chevaux  sur  les  grevée  sans  quMl» 
soient  enfergés,  paruji  lesquels  il  s'en  trouve  de  vicieux  qui  courent,  tant 
aur  les  gens  de  picil  que  de  cheval,  quoi  que  par  le  ditTéglement  il  leur 
soit  fait  défenses  de  mettre  aucun  cheval  dans  les  dites  communes  qu'il 
ne  soit  enfergé  pendant  le  jour,  et  que  les  dits  habitaus  soient  obligé» 
de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Vu  le»  dites  ordonna!: <e  et  règlement  ci-dessus  datés,  à  quoi  ayant 
é|j^rd  : 

Nous  ordonnons  que  les  dites  ordonnance  et  règlement  seront  exécuté» 
selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  seigneurs  et  habitant  sur 
lesquels  les  dits  chemins  plisseront,  seront  tenus  de  faire  les  clôtures  et 
foesés  nécessaires,  .suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  sieur  de 
Bécancourt,  grand-voyer,  ou  en  son  absence  par  le  dit  sieur  de  Kecque- 
leyne,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans,  et  à  la  pluralité 
des  voix,  à  laquelle  assemblée  les  dits  sieurs  de  Recqueleyn»  et  le  capi- 
taine de  la  côte  assisteront,  et  faute  par  les  dits  seigneurs  et  habitans  d'y 
aroir  satisfait  à  la  fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  prochaine,  nous  par» 
■icttona  à  tous  les  hal)itans  de  bonne  volonté,  qui  voudront  fidra  lasdiUa 
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clôtures  et  fossés,  do  les  i^iire,  dont  il  seront  remboursés  par  le  refusant, 
aussi  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  sieur  euro  et  le  capitaine 
de  la  cote  ; 


main  à  ce  que  les  dits  habitans,  qui  auront  fait  le  dit  travail,  jouissent 
du  dit  bénéfice,  sans  que  la  dite  peitie  contre  les  dits  propriétaires  puisse 
être  réputée  comminatoire,  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir 
tous  les  retardements  qui  pourraient  arriver  pour  la  perfection  des  dits 
chemins  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre  leurs  chevaux  dans  les 
communes  pendant  le  jour,  qu'ils  ne  soient  eufergés  ; 

Leur  enjoignons  de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants. 

Mandons  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  teiûr  la  main  à  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  poste  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouellc,  au  premier  jour  de  fôte  ou  de 
dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donaé  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  douzième  Juillet^  mil  sept 
cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  habitans  de  la  Colonie  de  baliser  les 
Chemins  d*hiver  dans  Vitendue  de  leurs  terres^  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  ;  du  dixième  Décembre^  mil  sept  teni  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison  à  cause  de  la  grande  Ordonnances 
quantité  de  neige  qui  est,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières,  ce  do  17 13 à  1720, 
qui  est  cause  que  les  voyageurs  sont  dans  des  risques  de  se  perdre  si  les  ^^'  ^'  ^'ol-  ^^ 
chemins  n'étoient  pas  balisés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  du  gouveraement  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins. 

* 

Enjoignons  aux  capitaines  des  dites  côtes  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  ce  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitons  des  Grondines  défaire  les  Chemins^ 
sur  leurs  terres^  de  la  manière  qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le 
Grand'  Voyer\  et  conformément  à  son  Procès-  Verbal;  du  onzième  Mars^ 
mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC, 

Ordonnances  QXJR  la  plainte  qui  nous  »  été  faite  par  le  sieur  François  Hamelin,  pro- 
t^cJ  2*  Fol  '^  priétaire  pour  un  tiers  du  fief  et  seigneurie  des  Grondines,  que  lesieur 
330  Vo.'  Bécaucourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  a  réglé  les  chemins  nécessaires  à 

faire  sur  la  dite  seigneurie,  avec  le  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des 
deux  autres  tiers  de  la  dite  seigneurie,  y  ayant  seulement  appelé  une 
partie  des  habitans  d'icelle,  et  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés,  ils  sont 
très-incommodes  aux  dits  habitans,  par  les  détours  qu'ils  font,  et,  pour 
cet  effet,  a  fait  venir  pardevaut-nous.  le  dit  sieur  Louis  Hamelin  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'assemblée  d'habitans  sera  faite  pour,  en  leur  pré- 
sence et  celle  du  dit  sieur  Bécancourt,  être  les  dits  chemins  par  lui 
rectifiés  ; 

Le  dit  Louis  Hamelin  entendu,  lequel  nous  a  dit  :  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  verbale  par  nous  donnée  au  sieur  de  Bécancourt,  il  a  fait 
assembler  les  dits  habitans,  lesq\iel.s,  au  nombre  de  quatorze,  ont  dximan- 
dé  que  l'ancien  chemin,  tracé  et  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécancx)urt, 
subsistât,  et  qu'ainsi  il  nous  demande  c[u'il  nous  plaise  ord4.)nner  que  les 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  soient  tenus  de  travailler  au  dit  chemin, 
ainsi  qu'il  a  été  tracé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  que  François 
Hamelin  soit  tenu  de  faire  sa  part  du  chemin  qui  passe  sur  le  domaine 
à  eux  appartenant,  en  ayant  fait  sa  part  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  ]fi» 
procès-verbaux  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  en  date  du  seizième  mai,  mil 
sept  cent  dix,  trentième  Janvier  dernier,  et  notre  ordonnance  en  date  du 
quatrième  Février  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que,  par  provision  et  en  attendant  que  nous  puissions 
par  nous-mêmes,  allant  au  Montréal,  entendre  sur  les  lieux  les  dites  par- 
ties, que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  sur  lesquels 
les  chemins  ont  été  rejets  par  le  siq^r  de  Bécancourt,  les  feront  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  ses  procès-verbaux. 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  les  faire  passer  dans  d'autres 
endroits  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  de  la  dite  côte  de  tenir  la  main  à  Pexécii- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  et  lui  permettons,  en  cas  que  quelques 
habitans  soient  refusants  de  travailler  aux  dits  chemins,  de  les  faire  raire 
à  leurs  dépens.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  Mars,  mil  sept  qent  seize. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Thomas^  '(le  faire  les  Ckerfiins  et  Ponts^  conformément  au  procès-verbal 
du  Grand'Voyer^h  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
du  vingt'deuxihne  Avril,  mil  sept  cent  inngt. 


s 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

UR  la  requête  à  noiis  pr6senti>e  par  le  sieur  Richard,  prêtre,  curé  î^q^  OràamnM 
paroisses  de  St.-Pierre  et  St.-Thoinas,  en  la  seigneurie  de  lu  Riviô^e-y^i    g    ^^^ 
-Sud,  ex|)Ositive  que  depuis  près  de  six  années  qu'il  dessert  les  dites 370*34^ 


du- 

paroisses,  il  n'a  jamais  pu  obtenir  de  ses  j)aroissiens  de  faire  les  ponts  et 
irhemins  nécessaires  pour  Tutilité  publi<|ue,  malgré  toutes  les  réquisition» 
qu'il  leur  en  a  faites  de  les  faire  confonuéinent  au  .procès-verbal  dli  sieur 
de  Bocancourt,  grand-voyer  en  c^  P'\V'S  ^^  ^^^^  ^^  premier  et  deux 
Août,  mil  sept  cent  treize,  ce  qui  ne  provient  que  de  leur  mauvaise  vo- 
lonté, et  qu'attendu  qu'il  est  im})os&ibl«  de  pouvoir  aller  et  venir  de  la 
manière  que  sont  les  dit6  «hemins,  qui  se  trouvent  même,  pour  la  plus 
grande  partie,  renfermés  pjir  des  clôtures  et  barrières  que  font  plusieurs 
des  habitans,  qui  les  ensemencent  malgré  les  défenses  faites  par  le  dit 
sieur  de  Bécanc>ourt,  ()ar  son  dit  procès-verbal,  et  qu'il  aeutr'aplre,  dans 
l'étendue  des  dits  chemins,  deux  terres  appartenantes  aux  mineurs  da 
défunt  Pierre  Blanchet  et  Aniault  Lavergne,  sur  les  juelles  les  tuteurs 
ne  tiennent  aucun  compte  de  faire  faire  les  dits  chemins,  qu'au  préalable 
i/s  n'y  soient  contraints  ;  pourquoi  le  dit  sieur  Richard  nous  supplie  de 
&t:ituer  8ur  les  fins  «t  conclusions  de  sa  dite  requôte,  à  laquelle  ayant 
égard  ; 

Vu  la  dite  requête  et  le  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt  ci- 
dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  que  le  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt,,  des 
premier  et  deux  Août,  mil  sept  cent  treize,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  consé<|uence,  que  tous  les  habitans  des  dites  paroisses 
de  8t.-Pierre  et  de  St.-Thofnas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Sud, 
même  les  tuteurs  des  enfans  mineurs  de  défunt  Pierre  Blanchet  et  Ar- 
nauit  Lavergne,  travailleront  après  les  semences,  chacun  sur  les  *errain8 
qui  leur  appartiennent,. pour  rendre  praticables  les  chemins  réglés  par 
le  dit  sieur  de  Bécancourt  et  faire  les  ponts  y  mentionnés,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  dit  procès-verbal,  à  peine,  contre  chacun  des  dits  habi- 
tans refusants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites 
paroisses,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  ; 

Permettons  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  des  dites  paroisses, 
huit  jours  après  que  notre 'présente  ordonnance  aui*a  été  notifiée  tiux 
dits  habitans,  et  qu'ils  auront  été- par  lui  commandés  {>our  le  dit  travail, 
de  prendre,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenants,  des  habitans  sufiisants 
pour  faire  les  dits  chemins  et  ponts,  en  convenant  de  prix  avec  eux,  les- 
quelles journées  nous  ferons  payer  pai  les  dits  contrevenants,  suivaut  le 
rule  qui  nous  en  sera  envoyé  par  le  dit  Costé,  certifié  de  lui,  outre  et 
par  dessus  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  désobéissance. 

Mandons  au  dit  sieur  Costé  de  tenir  la  main  à  ^exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle,  à  sa  diligence,  sera  lue  et  publiée  à  l'issue 
de  grandes  messes  paroissiales  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  vingt 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  les  Villes  et  sur  les  Grauffesa  la  campuf/ne^  ni  de  faire  aucun  J^eu 
près  des  dites  granges^  à  peiîie  de  50lbs.  d'amende  ;  du  vingt-unième 
Mai  y  mil  sejn  cent  %nngt-wn, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  réprésenté  que  le  feu  prit  hier,  sur  les  trois 

del720àl721,  )^  heures  après  midi,  à  la  mîiison  d'un  particulier  de  cette  vilie,  par  la 

76  Ro     '      'bourre  de  quelques  coups  de  fusil  qui  furent  tirés  aux  environs  de  cette 

maison,  et  que,  sans  un  prompt  secours,  elle  auroit  été  brûlée  et  celles 

des  environs,  ce  qui  aurait  pu  causer  un  incindie  considérable  ; 

Que  Içs  maisons  de  cette  colonie,  qui  sont  couvertes  de  bardeaux  de 
cèdre,  sont  extrêmement  combustibles,  principalement  dans  le  temps  do 
la  8écliercss<»  ;  que  mônic  les  chasseurs  tirent  a  la  canjpagne  des  toiirtres 
sur  les  granges  et  autres  bâtimens  qui,  n'étant  couverts  que  de  planche 
ou  bardeau  ou  paille,  sont  ex]>08é8  à  être  brûlés,  comme  il  est  déjà 
arrivé  plusieurs  fois  en  cette  colonie  ;  que  des  particuliers  se  sont  aussi 
ingérés  de  faire  du  feu  près  des  granges,  ce  qui  à  donné  lieu  à  l'incendie 
de  quelques-unc^  ; 

'Que  l'ordre  établi  depuis  plus  de  trente  ans,  d'obliger  les  particuliers 
qui  ont  de  la  poudre  de  la  remettre  au  magasin  à  poudre,  n'est  pas  ex- 
actement olisorvé  :  ]>lusieurs  de  ces  particuliers  s'ingérant  de  la  garder 
chez  eux  au  préjudice  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  ;  et  étant  néces- 
saire d'ajTôter  le  cours  de  ces  désordres: 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil 
dans  l'en»  einte  des  villes  de  cette  colonie,  ou  sur  les  granges  ou  autres 
bâtimens  de  la  campagne,  et  de  faire  aucun  feu  près  des  granges,  à  peine 
contre  les  contrevenants  de  cinquante  libres  d'amende  applicable  au  dé- 
nonciateur, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  à  prendre,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  les  dits  coups  de  ^sil  ou  fait  des  feux  près  des 
granges,  par  les  propriétaires  des  dits  bâtimens  qui  auront  été  brûlés  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  d'avoir  dans  leurs  maisons 
plus  d'un  baril  de  poudre,  leur  enjoignons  de  remettre  le  surplus  de  celle 
qu'elles  auront,  daqs  les  magasins  du  Roi  des  villes  les  plus  prochaines  de 
leur  résidence,  et  de  tenir  toujours  le  baril,  qu'elles  auront  chez  elles, 
couvert  d'une  peau  passée  ;  lo  tout  à  peine  do  confiscation  des  barils  do 
poudre  qu'elles  n'auront  pas  remis  au  magasin,  et  de  celui  qu'elles  au- 
ront chez  elles,  s'il  n'est  pas  couvert  d'une  peau  ;  et,  en  outre,  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur. 

Mandons  aux  officiers  des  Jurisdictions  des  villes*,  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs particuliers,  de.  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi  et  pro- 
cureurs fiscaux  dés  dites  Jurisdictions,  lue,  j)ubliée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  et  enregistrée  dans  les  dites  Jurisdictions,  pour  y  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  leur  enjoignons  de  fiaiire  réitérer  la 
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publication  de  la  présente  ordonnance  au  premier  jour  do  mai  de  chaque 
année. 

Fait  à  Québec,  lo  yingt-uniùmo  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BBGON. 


Ordonnance  qui  défend  a  tous  les  Marckatuis,  Bourgeois  ou  Habitans 
de  vendre  ou  troquer  de  VEau-de-vie  ou  autres  hoisson^s  enivrantes  aux 
Sauvages,  à  peine  de  500/6?.  d^amende  ;  du  vingt-sixième  Mai,  mil 
^ept  cent  vingt- un^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

AYANT  été  informe  qu'au  préjudice  dos  règlements  et  ordonnances  Ordonnano^ 
rendues  par  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  portant  défenses  de  y  ^  7  n   v\ 
vendre  ou  donner  on  troc  aux  sauvages,  de  Teau-de-vie  et  autres  boissons  77  y^_    ' 
enivrantes,  plusieurs  particuliers,  tant  des  villes  de  ce  pays  que  do  la 
campagne,  y  contreviennent;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  cet.  abus:  ' 

• 
Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  marcbands,  bourgeois  ou  habitans  du  dit  pays,  de 
vendre  ou  troquer  aux  dits  sauvages  de  Teau-de-vie  ou  autres  boissons 
enivrantes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
des  villes  les  plus  prochaines  où  la  contravention  sera  faite. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  villes  de  ce.  pays,  et  aux 
baillis  des  seigneuries  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or 
donnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.   Man 
dons,  etc, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  lu 
Chaudière  jusqu^aux  limites  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  feront  et  en 
(retiendrojit,  chacun  en  droit  soi,  les  Chemins  et  Ponts,  conformément 
au  procès-verbal  du  Grand-  Voyer  ;  du  vingt-cinquième  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Jérémie  Dauville,  capi-  Ordonnance» 
taine  de  milice  de  la  côte  de  Lauzon,  paroisse  St.-Nicolas,  contenant  ^^^^Jj;  g   y^" 
que  le  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  l'auroit  commis  par  165  Vo.  ' 
8on  pouvoir  du  18  Août  1718,  pour  régler  et  faire  faire  les  chemins, 
depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'à  l'église  Saint-Nicolas  ;  en  exé- 
cution, duquel  pouvoir,  il  auroit  tracé  les  dits  chemins  en  présence  de 
René  Demers,  Gabriel  Deslauriers,  Michel  Rousseau,  Renault  et  Fran- 
çois Boucher  ; 
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Que  plusieurs  habitans  auroient  coramencé  à  y  travailler  et  auroîent 
discontinué  par  une  mésintelligence,  en  sorte  que  les  dits  chemins  sont 
restés  impraticables,  nous  demandant,  attendu  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  que  les  dits  chemins  soient  faits  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés, 
qu'il  nous  plaise  condamner  les  habitans,  depuis  le  Saultde  la  Chaudière, 
jusqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  de  faire  le  chemin,  chacun 
•ur  son  habitation,  ainsi  (ju'il  a  été  tracé,  et  de  l'entretenir,  chacun  en 
droit  soi,  comme  aussi  de  faire  et  entretenir  les  ponts  nécessaires  qui  se 
trouveront  sur  le  dit  chemin,  sous  telle  peine  qu'il  nous  j)laira  ordonner, 
et  qu'au  reûis  par  les  dits  habitans  de  travailler  aifx  dits  chemins  ei 
ponts  et  de  les  entretenir,  lui  pennettre  de  prendre  d'autres  habitans* à 
leurs  frais  et  dépens  pour  y  travailler,  et  à  cet  elîet,  commettre  telle 
personne  qu'il  nous  plaira  nommer  pour  Toxécution  de  notre  ordonnance; 
a  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  et  le  pouvoir  donné  au  dit  Dau- 
vilfe  par  le  siour  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  pour  régler  et 
f-iire  faire  les  chemins  en  (juestion,  en  date  du  dix-huitième  Août,  mil 
sopt  cent  dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière, 
jusqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les 
.cliemins,  chacun  en  droit  soi,  sur  son  habitation,  ainsi  qu'ils  ont  été 
tracés  en  présence  des  nommés  Demers,  Deslauriers,  Rousseau,  Renault, 
et  Boucher,  comme  aussi  les  ponts  nécessaires  qui  se  trouveront  à  faire 
sur  les  dits  cheinins,  à  peine  contre  chacun  des  confrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  appli<'able  à  la  fabrique  de  St.-Nicolas,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge; 

Pennettons  en  outre  an  dit  Dauvillo,  en-  cas  de  rôfus  de  la  part  d'au- 
cun des  dits  habitans,  de  travailler  au  dits  chemins  et  ponts  et  de  les 
entretenir,  de  prendre  d'autres  habitans  pour  y  travailler,  des  journées 
desquels  nous  les  ferons  rembourser  par  les  refusants,  suivant  le  mémoire 
qu'il  nous  en  fournira  certifié  de  lui.     Mandons,  eUf,  ' 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qvt  enjoint  aux  habitans  de  Champlain^  Batiscan  et  du  Cap 
de  la  Magdelaine,  de  faire  les  Chtmins  et  Ponts  dans  leurs  paroisses^ 
tanformément  au  Procès-  Verbal  du  Grand-  Voyer,  à  peine  de  lOlht. 
d*amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  douzième  JuUlei,  flui 
sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

• 

ÛriiHWttcea  T/U  le  Procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Robineau  de  Bécancourt, 
17»,  Vol.  V  Grand-voyer  en  ce  pays,  le  vingt-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  seiie^ 
fol.  S9  \o.  contenant  qu'il  s'est  transporté  dans  les  côtes  du  Pays-brûlé,  apparte- 
nant partie  au  sieur  Catalogne,  lieutenant  des  troupes  en  ce  pays,  et 
partie  à  Demoiselle  Marie  Lafond,  femme  du  sieur  Longual,  manthand 
aux  Trois-Rivières,  et  oue  là,  de  l'avis  et  consentement  du  sieur  de  Saint* 
Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la  Magdelaine,  et  de  plusieurs  ha- 
bitans des  dites  côtes,  il  a  réglé,  tracé  et  plaqué  le  grand  chemin  royal 
de  douze  pieds  de  large  et  d'une  lieue  et  demie  de  long,  à  prendre  an 
pont  du  ruisseau  de  la  roche  en  montant  et  traversant  la  savane  qui  sera 
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pavée  jusqu'à  la  hôtrièro,  laquelle  passée,  suivra  la  hôtrière  et  ira  der- 
rière le  pays-brûlé  rejoimlre  l'ancieu  clieiuiu  tracé  chez  le  nommé 
Masson,  que  l'on  suivra,  le  redressant  le  plus  que  Ton  pourra,  jusqu'à  la 
rivière  communément  appelée,  la  *Riviero-aux-Anes,  où  il  sera  lait  un 
pont  bon  et  solide,  propre  à  soutenir  le  poids  et  pesanteur  des  charrois, 
laquelle  rivière  passée,  suivra  l'ancien  chemin,  le  redressant  comme  il 
est  dit,  et  passera  dans  le  milieu,  à  peu  près,  du  désert  de  Louis  Pro- 
vencher,  fils,  lequel  passé,  ira  joindre  le  chemin  du  Cap  ci-devant  tracé, 
et  que  chacun,  en  droit  soi,  rendra  son  chemifi  praticable  en  abattant 
les  arbres,  essouchant,  effredochant^  ôtant  les  pierres  et  cailloux,  rem- 
plissant les  trous  et  valions,  abattant  les  buttes,  pavant  les  mouillèrea 
ou  faisant  des  levées  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les  ponts,  qu'ils  les  feront 
bons  et  valables. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  aussi  été  représenté  par  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court,  que  le  chemin  réglé  par  le  dit  Procès-verbal  est  utile  également 
aux  haoitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  Champlain  et  de  Batiscan  ; 
qu'il  est  nécessaire  de  ponterie  chemin  du  désert  brûlé  jusqu'à  la  hè- 
trière,  ce  qui  doit  être  fait  par  tous  les  dits  habiUms  en  commun,  atten- 
du qu'un  seul  ne  pourroit  le  faire,  y  ayant  une  savane  de  cinquante  ar- 
pens  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès- verbal  du  sieur  de  Bécancourt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  chacun  dans 
l'étendue  do  sa  concession,  fera  les  dits  chemins  et  ponts  réglés  par  le 
dit  Procès-verbal  ;  que  les  dits  hab^tans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  Cham- 
plain et  Batis<*an,  travailleront  en  commun  à  ponter  le  chemin  du  désert 
orûlé  jusqu'à  la  hôtrière,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende  applicable  à  la  Fabrique  de  la  paroisse  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  dont  le  re(;ouvremont  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  de  la  dit«  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  son  compte  ; 

Permettons  en  outre  aux  capitaines  des  dite<^  côtes  du  Cap  de  la  Mag- 
delaine, Champlain  et  Batiscan,  de  faire  travailler  aux  dits  chemins  et 
porits  par  les  habitans  tels  qu'ils  voudront  choisir  au  lieu  et  platîe  de 
ceux  qui  n'auront  pas  fait  le  dit  travail  après  avoir  été  commandés,  dea 
journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  les 
rôles  qu'ils  nous  en  enverront,  certifiés  d'eux,  outre  et  par  dessus  l*a- 
mende  de  dix  livres  encourue  par  les  dits  habit^ms. 

• 

Mandons  au  sieur  «de  St.-Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  de  tenir  la  mahi  à  ce  que  les  dits  chemins  et  ponts  soient 
faits,  et  aux  capitaines  de  milice  de  Champlain  et  de  Batiscan,  de  com- 
mander tous  les  habitans  des  dites  deux  paroisses  pour  travailler  aux 
chemins  et  ponts  qui  doivent  être  faits  en  commun. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des  dites 
paroisses,   issue  de  grande  messe,  par  les  dits  capitaines  des  dites  côtes, 
.  lesquels  mettront  leurs  rapports  au  bas  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  le  douze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonna nc4!  qui  ordonne  qu'un  Procès- Verbal  du  Grand- Voyer,  au  sujet 
des  Chemins  de  Saint- Augustin^  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ^ 
à  peine  de  lOlbs.  d^amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  quon 
torzième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  TTU  le  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Hobineau  de  Bécancourt, 
«^fI^'^v^^  ^  grand-voyer  en  ce  y^ays,  le  neuf  du  présent  mois,  contenant  qu'il 
'  **  *  ®*  s'est  transporté  dans  la  cote  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  appartenant 
au  sieur  x\ubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  et  que  là, 
du  consentement  et  avis  du  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville,  du  sieur 
Cliafles  des  Roches,  du  sieur  Constantin,  capitaine  de  ijiilice  de  la  dite 
seigneurie,  et  de  plusieurs  habitans  d'icelle,  il  a  réglé  le  chemin  royal  à 
prendre,  en  descendant,  chez  le  nommé  François  Racet  ou  Girard  ou 
chez  son  voisin  dV*n-bas,  choisissant  le  plus  aisé  pour  aller  droit,  le  plus 
que  faire  se  pourra,  au  petit  désert  du  dit  Racet,  delà,  passer  droit  au 
dessous  de  la  grange  de  Joseph  Gingras  et  descrendre  à  la  côte  du  sieur 
des  Roches,  poursuivre  la  dite  côte  jusqu'à  la  ligne  d'entre  le  nommé 
Vermet  et  venir  joindre  Tancien  chemin  tracé,  lesquels  des  Roclies  et 
Vermet  fourniront  chacun  six  pieds,  pour  laquelle  fourniture  de  six  pieds 
chacun,  les  dits  habitans  seront  seuls  tenus  <le  rétablir  les  tWsés  et  clô- 
tures et  feront  la  côte,  sans  que  les  dits  des  Roches  et  Vermet  soient 
obligés  à  travailler  à  la  dite  côte  ni  descente,  le  dit  des  Roches  la  foùV- 
nîssant  ;  et  en  cas  de  difficulté,  que  le  dit  chemin  ira  le  long  du  coteau 
descendre  fhez  le  nommé  Constantin^iu. 

Et  étant  nécessaire  que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  du 
sieur  de  Bécancourt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé- 
quence, que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  <le  Saint-Augustin 
travailleront  incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  sei- 
gfneurie,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans 
son  compte  ; 

Permettons  en  outre,  au  dit  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  au  refus  d'aucun  des  dits  habitans  de  -travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  de  prendre  tels  habitans  qu'il  voudra  choisir  à  leur  lieu  et  place, 
pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par 
les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous-enverra,  certifié  de  lui,  outre 
et  par  dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  encourue  contre  les  dits 
refusants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  issue  de  grande  messe,  par  le  dit  sieur  Constantin  qui 
mettra  son  rapport  au  bas  d'ic«lle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  établit  un  Marché  dans  la  ,viUe  des  Trois-Ulvières,  et 
qui  ordonne  aux  hahitans  de  la  campagne  d*y  apporter  et  vendre  leurs 
Denrées  ;  du  quinzième  Juillet^  mil  sept  cent  vingt-deux, 

« 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieu-  Ordonnances 
tenant-général  de  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières  et  notre  ^®  V^t^v 
slibdélégué,  que  les  lx)urgeois  et  liabitiins  demandent  qu'il  .soit  établi  en.  ' 
la  dite  ville  un  marché,  les  vendredis  de  chacune  semaine,  au  bord  de 
Peau,  vis-à-vis  la  rue  St-Louis,  qui  est  le  lieu  le  plus  convenable,  afin  de 
leur  procurer  une  plus  grande  abondance  de  vivres  et  de  denrées,  et  pour 
faciliter  à  ceux  de  la  campagne  le  débit  de  leurs  denrées,  ce  qui  seroit 
égaleipent  avantageux  aux  uns  et  aux  autres  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  établissons  en  la  dite  ville  des 
Trois- Rivières,  un  marché  qui  s'y  tiendra,  le  vendredi  de  chaque  semaine, 
au  bord  de  Peau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  où  les  habitans  de  la  cam- 
pagne seront  tenus  de  porter  et  vendre  toutes  les-  denrées  qu'ils  appor- 
teront à  la  ville  ; 

Leur  foisons  défenses  d'en  porter  ou  vendre  dans  les  maisons  des  par^ 
ticuliers,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  dite  ville  la  facilité 
de  se  pourvoir  dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront 
besoin,  faisons  défenses  aux  hôtelier^  et  cabarëtiers  de  la-  dite  ville 
d'acheter,  dans  le  dit  marché,   avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de 

Eareille  amende  de  trois  livres  :  les  dites  amendes  applicables  à  la 
ibrique  de  la  paroisse  de  la  dite  ville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à 
la  diligence  du  marguillier  en  charge  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en 
recette  dans  son  compte.  '  , 

Enjoignons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  au  procureur  du  roi  de  la 
dite  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

* 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  •  à  Québec,  le  quinze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

« 

Signé  :  BÏOON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Berthier  et  de  Bellechasse  de 
faire  et  entretenir  les  Chemins^  conformément  au  Procès-  Verbal  du 
Grand-  Voyer  ;  du  quatrième  Novembre^  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TrU  copie  du  Procès-verbal  dressé  le  trois  Mai  dernier,  en  conséqiience  Ordonnances 
V    de  l'ordre  du  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  par  sieur  de  1722,  Vol. 
Joseph  Lemieux,   capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  ^' *^°  ^  ^ 
assisté  de  Pierre  Bouteaux,  lieutenant  du  sieur  Louis  Baudouin,  procu- 
reur fiscal  de  la  dite  seigneurie,  et  dés  nommés  Pascal  Mercier,  sergent 
de  milice,  Jacques  Laprise  et  Pierre  Boutet,  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fieuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  par 
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lequel  il  paroit  qne  s'étant  exprès  transportés  en  la  dite  Riviore-du-Sud 
pour  chercher  un  endroit  commode  pour  y  établir  le  chemin  du  Roi  nui 
doit  traverser  du  bord  du  grand  fleuve  en  la  dite  Riviore-du-Sud,  et  qu  a- 
près  avoir  parcouru  tous  les  endroits,  qu'ils  ont  cru  les  plus  aisés  pour 
passer  le  dit  chemin,  ils  ont  trouvé  que  le  dit  chemin  ne  peut. pas  mieux 
être  que  dans  la  ligne  que  le  sieur  de  Rigauville,  seigneur  du  dit  lieu  de 
Bellechasse,  a  fait  tirer  entre  les  nommés  Pierre  Blay  et  Jean  Boucher, 
établis  sur  le  bord  du  grand  fleuve,  laquelle  ligne  va  se  rendre  à  la  dite 
Rivière-du-Sud,  entre  Guillaume  Lemieux  et  l^ierre  Boutet,  attendu  qu0 
c'est  à  peu  près  le  milfeu  de  la  seigneurie,  et  l'endroit  le  moins  diflRcile 
à  assécher,  d'autant  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  l'on  descend  de 
la  Rivière  du-Sud  par  la  dite  ligne,  et  que  par  conséquent  il  y  a  bien 
moins  de  travail  pour  rendre  le  dit  chemin  praticable  qui  d'ailleurs  ar- 
rive et  aboutit  dans  le  lieu  nommé  le  trou  Courville,  qui  est  un  (iâvre 
très-commode  pour  tous  les  habitans  qui  sont  établis  dans  la  dite  Ri- 
vière-du-Sud ; 

Ensuite  duquel  Procès-verbal  est  l'approbation  d'icelui,  faite  par  le 
dit  sieur  de  Bécancourt,  en  date  du  seize  Octobre  dernier,  par  laquelle 
il  enjoint^,-  en  vertu  du  réglenjont  général  de .  Police,  au  dit  Lemieux, 
capitaine  de  milice,  de  faire  faire  par  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Bellechasse,  le  chemin,  tel  qu'il  est  porté  dans  le  dit  procès- 
verbal,  et  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de  large,  étant  nécessaire 
que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué  par  le  dit  procès- 
verbal. 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  tra- 
vailleront incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué  par 
le  dit  Procès-verbal,  en  observant  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de 
large,  comme  il  a, été  réglé*  par  le  dit  sieur  de  Bé^'ancourt,  à  peine,  con- 
tre chacun  des  contievenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  a  la  diligence  du  marguillier  en  charge  de  ladite  paroisse, 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte  ;  et  eu  cas  de 
refus,  de  la  part  d'aucun  des  dits  habitans,  de  travailler  à  faiie  le  dit 
chemin,  permettons  au  dit  Joseph  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  de  prendre  tels  habitans  (ju'ils  voudra  choisir,  au  lieu  et 
place  des  refusants,  pour  faire  Je  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous 
les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra 
certifié  de  lui,  outre  et  pai dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  jmbliée,  issue  de  grande  mesoe 
paroissiale,  par  le  dit  Lemieux  qui  en  mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Propriétaires  et  Locataires  des  maistms  de  la 
ville  de  Québec^  de  faire  ramoner  leurs  Cheminées  tous  les  mois,  et  qui 
alloue  aux  RamoMurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  qtî'ils  ramone- 
ront ;  du  vingt-deUrXihm^e  Octobre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

Claude-Thomas  Dupuy,  Chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
dY'tat  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hfttel,  Intendant  de 
justice,  police  et  finances  dans  toute  retendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  ce  qui.  nous  a  été  représenté  que  le  plus  grand  nombre  des  ac-ei-  Ordnnnanoet 
dens  du  feu,  auxquels  les  maisons  de  cette  ville  sont  d'elles  mômes '*"^^^' ^^' 
fort  exposées,  par  le  mancjuo  de  tuiles  et  autres  matières  propres  à  en  *    ' 
éloigner  le  danger,  provient  aussi  du  peu  de  soin  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  maisons,  ont  flo  tenir  leurs  cheminées  nettes  de  suie,  et  do 
les  mettre  en  état  de  sûreté  ; 

Quelqu'intérêt  quHls  aient  les  uns  et  les  autres,  tant  à  la  conservation 
de  leur  bien,  qu'à  la  sûreté  do  leurs  personnes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

T.  Que  les  r«'»glcmens  de  police  seront  exécutés  et  que  chaque  parti- 
culier, propriétiiire  ou  locataire  de  maison,  sera  tenu,  au  moins  une  fois 
tous  les  mois,  de  faire  ramoner  les  cheminées  dans  lesquelles  il  fera  du 
feu,  ou  dans  lesquelles  il  fera  passer  les  tuyaux  de  ses  poêles,  à  peine  de 
dix  livrés  d'amende  pour  chaque  cheminée  qui  n'aura  pas  été  ramonée 
et  qui  aura  dû  Tùtre,  et  d'une  amende  arbitraire  pour  chacune  des  che- 
minées auxquelles  le  feu  prendra  dans  le  courant  de  Tannée,  et,  en  outre, 
sous  peine  par  les  contrevenants  de  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  torts  et  accidens  qui  arriveroht  par  le  feu,  faute  d'avoir  fait 
ramoner  les  dites  cheminées. 

IL  Qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  des  maisons,  dont  les  locataires    • 
seront  négligens  do  faire  ramoner  les  cheminées,  de  le  faire  faire  aux 
dépens  des  dits  locataires,  et  de  s'en  faire  rembourser  par   les  dits 
locataires. 

III.  Que  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  lesquels  feront  ramoner  leurs  cheminées,  seront 
tenus  d'en  prendre  attestation  de  deux  de  leurs  plus  proches  voisins,  en 
état  de  la  signer  et  certifier,  sur  deux  pajners  séparés,  dont  d'un  sera 
par  eux  gardé,  et  l'autre  sera  donné  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  do  Québec,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera 
par  lui  faite  dans  l'étendue  de  chaque  mois. 

IV.  Que  les  voisins  qui  refuseront  ce  certificat  ou  qui  en  donneront 
de  faux,  seront  condamnés  en  l'amende  de  dix  livres. 

V.  Que  les  journaliers  qui  seront  employés  à  ramoner  les  dites  che- 
minées, les  nettoyet'ont  à  la  gratte  et  au  balai,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  n'être  point  payé  de  leur  salaire  qu'ils  n'aient  employé  l'un 
et  l'autre  à  chaque  cheminée,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  «haque 
cheminée  que  six  sols,  sans  qu'ils  puissent,  en  exiger  davantage  de  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

VI.  Qu'il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  poser  aucun  poêle  de 
fer  ou  de  brique  en  sa  maison,  sans  y  pratiquer  au-dessous  un  K>yer  ma- 
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çonné  de  ch&iix  et  briques  posées  sur  la  tranche,  ou  de  pierres  plates 
teuant  lieu  do  foyer,  et  de  foire  passer  (»t  sortir  le  tuyau  des  dits  poêles 
par  tout  autre  eudroit  que  par  les  tuyaux  de  cheminées  faits  et  pratiqués 
dans  les  dites  maisons  pour  le  passage  de  la  famée. 

VIL  Comme  aussi  de  faire  passer  les  tuyaux  de  poêles  au  travers  des 
cloisons  de  planches  ou  de  chaq)ente,  et  au  travers  des  planchers,  qu'il 
n'y  ait  au  moins  aux  dits  plissages  un  demi-pied  de  jour  au  pourtour  du 
dît  tuyau,  on  telle  sorte  qu'il  ne  touche  à  rien  de  combustible,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  tuyau  de  poêle  autrement  comluit  Pt 
détourné,  et  d'être  en  outre  responsable  des  accidens  qui  eu  pourraient 
arriver. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  afin  que  personne  n'en  puisse  |>rétendre  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DUrUY. 


Ordonnance  qui  prescrit  des  Rèrflemens  pour  tenir  Cabaret^  contenant 
quatorze  articles,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter 
des  Boissons  sans  une  permission  par  écrit  de  V Intendant  ;  du  vingt- 
deuxième  Nocemhre,  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAUDE-TnOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  les  plaintes  <[ui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  officiers  des 
de  1726.  Vol.  0  troupcs,  maîtres  et  pères  de  famille,  que  la  licence  des  cabarets  dé- 
12  A,Fol.8  Vo.  tournait  les  onfans  de  famille,  les  soldats  et  les  valets,  du  respect,  de  l'obé- 
issance et  du  ser\nce,  nous  avons  cru  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  remédier 
était  d'aller  à  la  source  du  mal,  et  de  contenir,  par  des  réglemens  sévè- 
rement et  exactement  observés,  des  gens  qui,  })ar  l'avidité  du  gain,  se 
prêtent  volontiers  au  dérangement  et  à  la  débauche  des  particuliers  ; 
ce  considéré,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  réglemens  de 
police,  sur  le  fait  des  cabarets,*  auberges,  hôtelleries  et  chambres  garniesi 
seront  exécutés,  et  pour  cet  effet  ordonnons  : 

I.  Que  nul  habitant  ou  bourgeois  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  ne  pourra  établir  aucun  cabaret  et  lieu  propre  à 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  ou  eau-do-vie,  sans  une  expresse  per- 
mission, signée  de  nous  à  ce  sujet^  pour  vendre  les  dites  boissons  et  non 
aucune  autre  marchandise. 

0 

II.  Que  tous  ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  cabaret,  tant  à  Québec^ 
qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront  obliges  de  nous^  rapporter, 
ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  les  permissions  qu'ils  ont  eues 
de  tenir  cabaret,  et  ce,  dans  la  huitaine  pour  la  ville  de  Québec,  dans  les 
<)eux  mois  pour  la  ville  do  Montréal,  et  dans  le  mois  pour  la  ville  dès 
Trois-Rivières,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  £ùte  de 
notre  présente  ordonnance  dans  chacune  des  dites  villes  ; 

Enjoignons  à  ceiix  qui  n'auront  eu  jusqu'à  présent  aucune  pennimon 
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par  écrit  pour  donner  à  boire  et  vendre  des  boissons  en  détail,  tant  à 
Québec,  qif  à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  de  fermer  leur  cabaret  hui- 
taine après  la  publication  de  notre  ordonnance,  et  sans  un  j)lus  long 
délai,  sous  peine  de  confiscation,  au  profit  des  hôpitaux,  ^e  toutes  les 
boissons  qui  seront  trouvées  en  leur  maison. 

in.  Que  tous  ceux  qui  tiendront  cabaret  et  qui  vendront  vin,  eau-de- 
vie  et  autres  boissons  a  petites  mesures,  seront  t^nus  de  pendre  à  leur 
porte  une  enseigne  ou  tableau  avec  bouchon  (*)  de  verdure,  sans  tableau 
a  leur  choix,  faits  de  pin  ou  d'épinette  ou  autres  branchages  de  durée, 
qui  conserve  sa  verdure  en  hiver,  et  que  ceux  qui  tiendront  auberge  ou 
hôtellerie  seront  tenus  d'avoir  à  leur  porte  une  enseigne  ou  tableau  seu- 
lement, sans  bouchon. 

IV.  Que  ceux  des  cabaretiers  ou  autres  particuliers  qui  voudront  tenir 
auberge  ou  hôtellerie,  et  loger  à  la  nuit  ou  en  chambre  garnie,  tant  dans 
la  ville  de  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  ne  le  pourront 
faire  sans  avoir  une  expresse  permission  signée  de  nous. 

V.  Que  ceux  qui  tiendront  les  dites  auberges,  chambres  garnies  et 
hôtelleries,  tant  ^  Québec,  qu'à  Montçéal  et  aux  Trois-Rivières,  seront 
tenus,  tous  les  quinze  jours,  de  donner,  savoir  :  à  Québec  au  sieur  André 
Deleigne,  lieutenant-général,  aux  lieutenants-généraux  dans  les  autres 
villes,  comme  aussi  à  nos  subdélégués  ou  à  tel  autre  par  qui  il  leur  sera 
demandé  de  notre  part,  un  rôle  de  ceux  qui  auront  logé  chez  eux  dans 
l'étendue  des  dits  quinze  jours,  ou  qui  continueront  d'y  loger,  par  noms 
et  surnoms,  autant  qu'ils  le  pourront,  ou  par  désignation  d'état  et  de 
figure,  si  les  dits  étrangers,  habitans  ou  passagers,  avaient  refusé  de 
déclarer  leurs  noms,  auquel  cas  de  déguisement  de  nom  ou  de  xçpm 
affecté  (le  la  part  des  dits  étrangers  et  gens  inconnus,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  ne  leur  point  refuser  le  gîte,  mais  de  nous  en  venir  donner  avis 
a  nous-mêmes;  ou  à  nos  sulxlélégués  en  notre  absence,  sous  peine  d'être 
responsables  du  désordre  que  pourraient  commettre  les  dits  particuliers, 
tant  des  villes  que  dehors  des  villes,  à  la  distance  de  dix  lieues,  pendant 
l'espace  de  qumze  jours,  à  compter  dejmis  celui  qu'ils  seront  sortis  de 
chez  eux. 

VI.  Que  lc*s  dits  aubergistes,  traiteurs,  et  hôteliers  seront  tenus  d'avoir 
une  salle  basse,  une  cour  ou  un  jardin,  où  ils  donneront  à  boire  à  ceux 
qui  viendront  chez  eux  faire  des  écots  de  vin  ou  autres  boissons  seule- 
ment 

VII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs  et  aubergistes,  de  donner  à 
boire  les  soirs,  passé  l'heure  de  dix  heures,  dans  le  lieu  marqué  ci-dessus 
pour  les  écot<*,  et  de  tenir  aucun  buveur  dans  leur  cabaret  ou  maison 
fermée,  à  moins  qu'il  n'y  loge,  «ous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Vin.  Défendons  aux  cabaretiers  et  ti;^iteur8,  qui  ne  seront  point  hô- 
teliers ou  aubergistes,  de  donner  à  boire  en  aucune  chambre  à  lit,  et  où 
il  y  ait  d'autres  meubles  que  des  tables  et  des  bancs  de  bois,  à  ^noins 
que  ce  ne  soit  dans  la  chambre  du  maître. 

IX.  Défendons   aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  cfu  aux 

Nota. — Le  bouchon  n'était  autre  choM  qu'un  rameau  de  verdure  ou  une  cou- 
ronne Hc  lierre  qu'on  suspendait  aux  pories  des  luaisons  pour  indiquer  qu'on  y 
tenait  cabaret. 
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cartes  dans  aucune  chambre  de  leur  maison  et  cabaret,  comme  aussi  d'y 
^        laisser  fumer,  sous  peine  de  dix  livies  d'amende  par  chaque  joueur  ou 
fumeur  qui  y  sera  trouvé,   et  de  souffrir  aucun  jurement  et  blasphèmes, 
ni  qQ0  personne  s'y  enivre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen  'e. 

X.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  ou  aubergistes,  de 
donner  à  boire  à  aucun  soldat  que  quelque  peu  d'eau-de  vie  ou  de  vin 
au  matin,  et  aux  deux  repas  seulement  du  matin  et  du  soir,  comme  aussi 
de  donner  à  boire  à  aucun  laquais  et  valet-domestique,  portant  livrée  ou 
tons  livrée,  à  quelqu'heure  que  ce  soit  de  la  jouniée,  sans  un  ordre  ou 
permission  par  écrit  de  leurs  maîtres,  qu'ils  seront  tenus  de  garder  et  de 
représenter  pour  leur  décharge,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leur  cabaret  fermé  en  cas  de  récidive  ; 
leur  enjoignons,  au  tas  que  les  dits  laquais  et  valets-domestiques  se 
travestissent  pour  venir  en  leurs  cabarets,  d'en  avertir  les  maîtres,  lors- 
qu'ils s'en  appercevront,  sous  peine  d'être  interdits  et  d'avoir  leur  caba* 
ret  feimé. 

XL  Permis  néanmoins  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  'hôteliers  et 
aubergistes,  de  donner  à  emporter,  tant  aux  soldats  qu'aux  laquais  et 
valets-domestiques,  la  mesure  seulement  d'une  quarts  (*)  pour  la  bière, 
d'une  pinte  pour  le  vin,  et  d'une  chopine  pour  Teau-de-vie,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  d'une  permission  ou  commission  par  écrit  de 
leurs  maîtres  pour  de  plus  fortes  quantités  ;  laquelle  pennission  le  caba- 
retier  ou  hôtelier  retiendra  pour  sa  décharge,  et  pour  la  représenter 
toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

XII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  aubergistes,  de 
recevoir  d'aucun  fils  de  famille,  valet-domestique  ou  soldat,  en  payement 
du  vin  ou  autres  boissons  qu'ils  leur  livreront^  aucunes  liardes,  bouteilles 
de  verre,  de  faïence  ou  de  grès,  plats,  assiettes,  cuillères,  fourchettes  et 
autres  ustensiles  d'hôtel,  tels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  réputés  re- 
celeurs et  d'être  punis  comme  tels. 

XIII.  Défendons  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  auber- 
gistes, de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  ou  de  donner  à  boire  les  fêtes  et 
dimanches,  pendant  le  service  divin,  savoir  :  le  matin,  depuis  neuf  heures 
sonnées  jusqu'à  onze  heures  sonnantes,  et  l'après  midi,  depuis  deux 
heures  sonnées  jusqu'à  quatre  heures  sonnantes,  sous  2>eine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leurs  cabarets  feimés  pour  la 

"  seconde  fois. 

XIV.  Défendons  à  tous  marchands  et  négocianta,  tant  de  la  basse- 
ville  que  de  la  haute-ville  de  Québec,  de  même  qu'à  Montréal  et  aux 
Trois-Kivières,  de  donner  à  boire  pour  de  l'argent  ou  autres  marchan- 
dises, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'avoir  bancs  et  tables  à  cet 
effet-,  ni  de  donner  à  boire,  sur  le  comptoir,  de  quelques  boissons  et  à 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être,  et  à  tel  nombre  de  gens  qui  s'y  ren- 
contrent, et  de  débiter  leur  Vin  et  leur  eau-de-vie  et  autres  boissons 
autrement  qu'en  gros,  c'est-à-dire  de  les  vendre  par  détail  en  mesures 
plus  petites  que  d'une  demi-barrioue  pour  le  vin,  et  que  d'une  ancre  (f) 
pour  l'eau-de-vie,  et  des  autres  liqueurs  à  proportion,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende,  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur. 


(*)  Qiitfrto.— Ancienne  mesure  contenant  deux  pintei. 

(t)  il  If  cre— Mesure  qui  contient  seize  gallons  ou  environ.   ^ 
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Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  Oes  jurisdictions  royale»  des 
villes  de  Québec,  Montréal  et  Ïroîs-Rivière:^,  et  à  nos  subdélégués  t'H 
dites  villes,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  a  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  allîi-liée  es  dites  villes 
«t  lieux  et  endroits  nécessaires  ot  accoutumés,  a  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 
Mandons,  etc.  '       . 

Fait  et  donné  en  notre  Ilùtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Novembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Suit  la  teneur  de  la  permission  donnrc  if.  chaque  Caharctier  : 


4( 


"  Nous  avons  permis  et  permettons  à ,  deuïeurant  en  cette 

ville  de  Québecf,  de  tenir  cabaret  et  non  auberge,  pour  y  vendre  et 
donner  à  boire  cidre,  biore,  vin  et  eau-dc-vie  en  <létî\il,  et  non  aucune 
"  autre  marchandise  que  marchandise  de  bouche  seulement,  en  obse> 
"  vaut  en  tout  notre  présente  ordonnance,  dont  nous  lui  avons  donné 
*'  une  copie  transprite  et  jointe  à  la  présent(^  j>crmission,  afin  qu'il  lui 
"  soit  plus  fiicilo  de  s'y  conformer,  au  déf;iut  de  quoi  il  sera  sujet  aux 
**  peines  et  amendes  y  portées,  et  mcme  à  de  plus  grandes^si  le  cas  le 
*'  requérait,  nous  réservant  de  révoquer  la  dite  j)ermission  au  cas  que 

**  le  dit ne  soit  piis  sullîsamment  fourni  de  boissons  et  autre» 

**  choses  néi.'cssaires  à  l'exploitation  «le  son  dit  cabaret,  qu'il  yende  avec 
**  des  pots  et  mesures  <jui  ne  soient  j>as  de  jauge  ou  qu'il  ne  satisfasse 
**  pas  à  ceux  qui  lui  auront  vendu  ou  confié  des  boissons  pour  les 
**  débiter  ;  laquelle  permission  il  sera  tenu  de  garder  soigneusement, 
**  pour  la  représenter  toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis,  tant  ]>ar 
"  le  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général,  notre  subdélégué,  que 
par  nos  sulxlélégués  en  cette  ville,  et  pour  nous  la  remettre  à  nous- 
mùme  lorsqu'il  cessera  de  tenir  cabaret,  dont  il  sera  obligé  d'avertir, 
tant  le  dit  sieur  André  Deleigne  «pie  nos  autres  subdélégués. 

"  Donné  eu  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  deux  Décembre,  nul  se])t  rci.l 


4( 
4( 


vingt-six. 


Signé  :  DUrUV. 


Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  Perdrix  depuis  le  lo  Mars  jusqu  ait 
15  Juillet  de  chaque  année^  sous  peine  de  ôOlbs.  (Pamende,  comme 
aussi  de  lett  prendre  à  la  Tonnelle  et  au  Collet,  et  d^ni  enlex^er  les  œuf\ 
sous  peine  de  100/6if.  ;  du  vingt-troisième^  Mars,  mil  sept  cent  vinfjt- 
sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  l'ordonnance  rendue  le  vingt -huit  Janvier,  mil  sept  cent  xingi-un,  OrdonnoncM 
par  Monsieur  Beg(m,  Intendant  en  ce  pays,  notre  prédécesseur,  j)ar'*^  ^''^fi,  Vol» 
laquelle  il  a  été  défen«lu,  à  toufe  personne  <le  cette  colonie,  de  tuer  des  ^2  A,  Fol.  42 

rirdrix  depuis  le  quinze  Mars  jus<pi'au  quinze  .Juillet  do  chacune  année,  ^*^- 
cause  de  là  grande  destruction  que  les  chasseurs  en  font^  dans  le  temps 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'ils  ont  do  les  tuer  alors,  et  de 
connoltre,  au  battement  de  leurs  ailes,  les  lieux  où  elles  se  retirent,  et 
d'empêcher  par  là  qu'elles  no  se  nmltiplient  dans  le  temps  qui  est  celui 
de  leur  accouplement  et  de  leur  ponte,  ce  qui  ne  peut  être  que  très- 
préjudiciable  à  la  cbi^sse  de  cet  oiseau. 

i3 
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Nous,  pour  los  niriiH's  raisons  et  pur  les  îivis  qui  nous  ont  été  donnés, 
que.  cetto  ordoiniance  n'est  ])as  assez  régulièrement  observée,  et  qu'il  est 
néi^e^saire  de  la  renouveler,  défendons  à  tf^utes  pei-sonnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  quinze 
Mars,  jusqu'au  (juinze  Juillet  de  eliacune  année,  à  peine  de  ein<juante 
livres  d'amen<!e  îîpplirable  au  dénonciateur,  connue  aussi  de  I(^s  prendre 
lors  à  Itt  tonnelle  et  au  collet  et  d'en  enlever  les  œufs,  sous  peine  d'une 
amende  du  double  de  celle  ci-dessus  niarqoée,  applicable  moitié  au  dé- 
nonciateur et  moitié  à  la  l'al»rique  de  la  paroisse  t-ur  laquelle  elles  auront 
été  prises  et  eule\ées. 

Et,  pour  ul(:;r  tout  l'.-ippas  et  Tenvie  que  quelques-uns  peuvent  avoir  d'ea 
tuer  à  l'avtiuir,  pendant  l'espace  de  temps  marqué  ci-dessus,  nous  défen- 
dons aussi,  sur  la  munie  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  toutes 
sortes  de  j)erM>iines  d'en  vendre  et  acheter  ])endant  le  dit  temps,  et  d'ett 
apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  otîîciers  des  jurisdictîous  des  villes  do  Québec,  des  Trois- 
Rivières  ^  de  Montréal,  aux  capilaine*^  et  lieutenants  de  milice  dans  le» 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  rcxéeutiou 
de  la  présente  onlonnance  «pii  sera  lue,  publiée  et  aflichée  partout  où 
besoin  sera,  u  ce  que  j»ersonne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Mars,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUrUY. 


Ordonnance  qni  d('fi'nd  à  tous  Seîr/neurs  et  hahitans^  charretiers^  char- 
peutkrs^  charrons,  toujulurSy  inevuisùrs,  etc.  de  couper,  ent^Uler^ 
abattre,  hûchfr  et  enlever  aucuns  lois  sur  les  tirres  et  sevjiievrieê 
d^ autrui,  a  peine  de  lUO/6^.  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de 
f)uuition  corponlle  contn  ceux  qui  ne  pourront  pas  réparer  le  (fom- 
viae/e  ;  du  ciu^jvièmc  Avril,  mil  sipt  cent  vinyt-scpt, 

CLAUDE-THOMAS  DU  PU  Y,  ETC. 

OrdnBiniicf'i  QUR  les  recpiètes  à  nous  présentées,  tant  par  les  Sieurs  du  séminaire 
de  1726,  Vol.  Û  de  cette  ville  de  Québec,  les  Révérends  Tères  Jésuites,  le  sieur  Sar- 
IS  A.  FoL  51  tB,'£Hi,  consoilîer  au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France^  le  aieur 
£u.  Lanoullier,  aussi  conseiller  au  dit  conseil,  que  par  celle  à  nous  présentée 

en  dernier  lieu  par  Dame  Marie-Anne  J3eccart  de  Oraùdville,  veuve  de 
déftiut  I*ierreJac<iues  de  Joibert,  écuyer,  seigneur  de  Soulanges,  Marson 
et  autres  lieux,  vivant,  caj»itaine  d'une  com])agnie  des  trou[>es  du  déta- 
chement de  la  marine  eu  ce  pa3's,  eu  son  nom  comme  Dame  du  fief  et 
àeigneune  de  l'Isletilu-I'octage,  joignant  le  fief  de  Kamouraska,  disant 
que  les  seigneurs  ses  voisins,  ainsi  que  leui*s  tenanciers  et  ceux  à  qui  elle 
a  concédé  des  terres  en  sa  dite  seigneurie,  vont  journellement  et  parti- 
culièrement en  cette  saison,  sans  aucune  permission,  couper  et  ruiner  lea 
bois  qui  sont,  tant  sur  les  terres  réservées  pour  son  domaine,  que  sur 
celleé»  non  encore  concédées,  et  cela,  maigre  toutes  les  défenses  qu'elle 
Icnr  a  faites  ou  fait  faire  sur  les  lieux,  ce  qui  lui  est  très-préjudiciable^ 
eu  ce  que  les  dites  terres  non  concédées  se  trouvant  ruinées  et  dégarnie» 
de  bois  propres  à  la  construction,  et  des  autres  dont  on  auroit  pu  retirer 
quelque  utilité,  comme  sont  les  érables  :  Ie3  particuliers  qm  auroieiii 
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•^«ssein  <le  s'établir  sur  les  dites  terroK  non  conircdoes,  sVn  dégoûteraient 
-si  cet  abus  t.v)ntinuait  et  s'il  n'y  était  par  nous  pourvu  ; 

Que  inôuî<>  la  snpplianto  no  pourrait  pluR  trouv«r  gens  qui  voulussent 
jïrendrfî  à  forme,  et  uiénaii^er  les  érabiiùres  <jui  sont  sur  les  dites  terres 
non  concédées,  (ît  sur  celles  réservées  pour  son  domaine  en  la  dite 
«eigueurie  ; 

Qne  même  étant  néeessaînî  de  cons'Tv^r  l(îs  bois,  propr<?8  à  la  con- 
«truetion,  qui  sulwistont  encore  sur  les  dites  terres,  elle  nous  doinande 
<ju'il  nous  ])laise  taire  défen^Kîs  aux-  seir^utnirt-,  voit^ins  de  sa  dite  sei- 
^leurie,  à  btui-s  tenam-iers  et  à  tout<^^  autrt's  in.M'vonnes  jrénéraJ(îment  de 
<:ouper,  taire  couper,  cnb'ver,  ni  taire  des  <»ntailles  ou  des  coupes  pour 
faire  couler  la  sève  «les  arbres  et  le  suc  des  érables  qui  restent  sur  lea 
-^ites  terres  non  concédées  et  sur  c<*lles  réservées  dans  toute  l'étendue 
de  la  dite  seii^ncurie  de  ris!<*t-du-rortaire,  sans  au  préalable  en  avoir  ou 
une  permission  2»ar  écrit  de  la  sujjpliarîe  <;u  de  ceux  qui  seront  cliargôi 
<3e  8CS  pouvoirs. 

Noiw,  (ayant  égard  aux  dites  requcles,  et  attendu  la  tiécessité  indis- 
pensable de  (Conserver  les  bois  de  toute  esj>èee  dans  l'étendue  de  cbaque 
«eigneuric,  tant  pour  l'usaijfe  des  seigneurs  particuliers,  sur  la  terre  des- 
•quels  sont  les  dits  arbr(;s  et  bois,  qui;  pour  la  conservation  de  ceux  qui 
doivent  être  rénervés  au  roi  par  les  titres  «le  clîarpje  concussion,  et  ayant 
pareillement  égard  aux  plaintes  à  nous  rcndu(?s  par  plusieurs  autre» 
partiiîuliers,  du  larcin  et  enlcvemont  de  bois,  et  autret^  malversations  qui 
«e  commettent  journellement  dans  leurs  bois  et  forêts,  tant  par  des 
charpentiers  et  autres  ouvric-rs  qui  en  vont  coujK-r  pour  leur  travail,  que 
par  des  condui^teurs  de  traînes  (jui  en  vont  prendre  de  tout  coupé  et 
<:ordé,  ou  qui  vont  Tabattre  pour  le  vendre  <»n  l)^»is  de  corde  et  de  chauf- 
fage dans  les  villes,)  pour  prévenir  et  aller  au-devant  de  toutes  les  voie» 
^le  fait,  discussions  et  contestations  auxquelles  de  ]>areils  abus  et  malver- 
sations lans  les  bois  pourraient  donner  lieu  ;  <;t  encore  afin  que  les  ha- 
bitans  fie  chacune  des  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la 
liberté  de  couper  des  bois  in<listinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à 
*eux. concédées,  ni  même  de  faire  aucun  tort  aux  arbres  do  leurs  seigneum 
ou  voisins: 

Défendons  expressémer.t  à  tous  seigneurs  d'aller  ou  envoyer  couper  au- 
•cuns  bois  hors  de  l'étendue  de  leurs  seigneuries  ;  à  tous  habitiins  de  cou- 
per pareil  lemcRt  aucuns  bois  ni  faire  aucuu'/s  coupes  j»i  entailles  aux  ar- 
ores,  et  ce,  sans  une  permission  par  écrit  do  ceux  des  dits  seigneurs  ou 
liabitans  à  qui  les  lits  arbres  ajq»arti«^nnent;  comme  aussi  à  tous  charre- 
tiers «t  gens  menant  dcF  traînes,  à  tous  charpentiers,  charrons,  tonneliers, 
menuisiers,  armuriere  et  autres  ouvriers,  et  a  toutes  autres  personne.?,  de 
quelque  -qualité  cl  l^ondition  r|u'elles  poie:ït^  d'abattre,  bûcher  et  enlever 
diucuns  bois  abattus  ou  renversés  par  le  vent,  ii  ])eine,  contrôles  contre- 
venants, de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  les  dits  bois  auront  été»  pris  ou  abattus,  et  moitié  au  dé- 
oonciateur  ;  et  encore  sous  peine  de  confiscati<*n  au  [uotit  de  ceux  qui 
«enont  iDtéressés,  à  qui  nous  permettons  de  siiisir  et  arrêter,  en  faisant  né- 
anmoins, par  eux  et  non  autrement,  dans  les  vingt-<piatre  heures,  aux 
juges  ou  officiers  d(;  milice,  leur  plainte  et  leur  déclaration  des  choses  dont 
îli  se  seront  saisis,  counne  animaux,  charrois,  traînes,  haches  et  antres 
Qsteiuiiles  propres  à  voiturer  et  à  abattre  les  dits  lK)is,  et  de  punition 
4SorporeIle  contre  ceux  des  habitans  qui  ne  seront  pas  en  état  de  réoarer 
ie  dommage  qu'ils  auront  fait 
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Mandons,  tant  aux  juges  royaux  qu'à  ceux  des  seigneurs,  et  îiux  capi- 
taines et  autres  niiicicrs  do  milice,  lio  tenir  la  main   à  l'exé<.-utii>n  de 
notre  présente  ordonnanet»,  oomnu?  aussi  fie  dresser  par  écrit  leur  rapport 
%  contre  ceux  (jui  seront  par  eux  trouvés  dans  les  bois  sans  avoir  droit  d'y 

couper  du  bois  ou  d'en  user,  pour,  sur  leur  rapport,  être  fait  droit  ou 
être  informé  des  dites  malversations  ; 

Et  qu'à  la  diliixerK'e  tant  do- jiii:;r's  de.^  seigneur-»,  (jue  des  capitaines  et 

officiers  de  milire,  notre  dite  ordoiinanc«.î  sera  lue,  ])ul)liée  et  atiichée 

partout  où  Ijcsoin  s'Ma,  à  c**  quo  T»(5isniine  ircii  ij^^iiore ;  et  que  notre 

'  prosente   ordonnance  sera  dé]K)sée  dans  les  greti'es  des  junsdiction» 

royales  et  seijjneuriales   pour  y  avoir  recours  toutestbis  et  quantes  il  eo 
sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  notre  Tlùt'^j,  à  Q»ié^  ec,  le  cinq  Avril,  mil  sept  cent 
vint^t-sept. 

Si.rné  :  DUrUY- 


Ordonnance  qui  défend  à  tout ( s  p/rswmes  de  lai^ner  vaquer^  en  automne^ 
après  soleil  couché,  aucune  yorte  d Anima hx\  ii  ptine  d\imeude^  saisit 
ou  conji^caiion  ;  du  trfute-Hnième  Ociohre,  mil  sept  cent  vinr^t-scpi, 

CLAUDE-TTIOMAS  DUPUV,  ETC, 

Ordonnances  QUlî  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  rontie  K"?  nommés  lînçonnet, 
de  1727,  Vol.  O  liouillard,  Montreuil  et  autres,  (ju'arrivant  la  saison  de  Pahandon  des 
13,  Fol.  27  Vo.  bestiaux,  depuis  los  réroltes  faites  jusqu'aux  neijxes,  s'iniaijinant  que 
pour  lors  on  n'est  plui  tenu  à  aucune  garde  des  bestiaux,  et  que  dans 
cette  j)ensée  ils  lc<  laiss'Mit  va»]ucr  do  jour  et  d<?  nuit,  sans  1rs  rotirer  sur 
leurs  propres  clinm])S,  ainsi  qu'ils  y  sont  obliirés  pendant  l'automne,  ce 
qui  peut  causor  et  causo  journollcnient  plusieurs  accidens,  tant  pour  le 
trouble  fait  à  la  culture  et  au  labouraire,  qu'aux  clôtures  des  champs, 
rupture*  des  portes  de  maisons  et  do  ccian^es  et  à  la  sûroté  des  |>er- 
801  in  es. 

Nous  avons  fait  déf»»nse  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer,  a])rès  le  solt»il  cowLc  et  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  animaux,  chevaux,  cavales,  bœuf»,  vaclios,  moutons, 
porcs,  oies,  volailh.^s  ; 

Ordonnons  qu'ils  enverront  le  soir  à  la  reclierche  des  dits  bestiaux,  et 
les  feront  rentrer  dans  leurs  propres  clôtures  ou  dans  leurs  granges^ 
écuries  et  bassen^ours,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  les  délits  et 
dommages  commis  juscju'à  .soloil  couché,  et  quinze  livres  d'amende  pour 
les  délits  commis  la  nuit,  outre  le  dommage  qui  sera  estimé,  et  la  con- 
fiscation s'il  y  a  lieu  ;  et  «ju'au  cas  que  les  dites  botes  soient  trouvées  eo 
bled  d'automne  mis  en  t«':Te,  ou  en  truérets  préparés  pour  faire  les  dits 
bleds  d'automne,  la  bote  trouvée,  toile  qu'elle  soit,  sera  prise  pour  le 
dommage,  sans  préju<lii:e  de  l'amende. 

Ordonnons  que  depuis  les  récoltes  faites,  jn»i]u'au  temps  des  neige% 
les  porcs  qui  seront  lâchés  dans  les  cam]>agnes  stçront  annelés,  à  peine 
de  quatre  livres  d'amende  pour  chacun  de  ceux  qui  seront  trouvés  en 
pacage,  de  jour  et  de  nuit,  qui  ne  seront  point  annelés  :  toutea  Ut  ditw 
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amendes  appîi(\-il)les  aux  friljriijue-^  <lea  paroisses,  dan»  les  districts  dos- 
quelles  demeureront  ceux  «jui  <;ontr.?riendrout  à  uotre  j)réseutc  ordon- 
uauce  ; 

Permettons  à  ceux  qui  trouv«iront  les  dit»  bestiaux  et  auiinaux,  passé 
le  soleil  couché,  sur  leurs  terres,  do  les  saisir  et  garder  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  en  demander  justice  et  ]>rouver  le  dommage; 

Défendons  aux  propriétaires  dts  dits  animaux  et  bestiajix  de  recourir, 
pendant  les  dites  vinixt-t^uatre  heures,  sur  les  dits  animaux  et  l>e?tiaux, 
pour  les  ravoir  par  des  voies  de  lait  ou  autrement  ; 

Mandons  aux  oiUciers  (]«-s  juri.s'lictions  royales  et  seiirneutiales,  et  aux 
officiei*s  de  milice  dans  les  «-ùtes,  de  tenir  la  mi  in,  chacun,  en  droit  soi, 
k  Texécution  de   notre  présente  ordoninnee,   qui  stra  lue,  publiée  et  , 

affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  j)ersonne  n'en  ignore. 

Fait  en  notre  llùtel.  h  Québec,  le  trente-un  Octobre,  mil  sept  c^ent 
vingt -sep  t. 

siimé:         3)uri:y. 


Ordonnmite  au  sujet  des  Battiaujr  des  Bouchers,  et  qui  condamne  Fraii- 
fois  Trépagntf,  boucher^  a  innjer  à  François  Mercier,  serrurier,  vingt' 
cinq  livres  pour  le  prix  d^t/iie  Vache  ;  du  quinzième  Novembre,  mil 
tept  çenf  vivgt-sepL 

CLAUDE-THOMAS  DUPUV,  ETC. 

FIlAXÇ<)Ii>  MEIICIER,  ^i(rruri(r  en  cetie  ville,  ayant  fait  venir,  par-  ordonnancée 
devant  nous,  Frain/iiis  TrépaLjny,  bouflier  en  cette  mémo  ville,  nous  de  1727,  Vol. 
demandant  de  condamner  le  dit  Trép.iirny  ti   lui   jiayer  le  prix  d^uno  13,  Fol. 30  Bo, 
vache,  que  le  dit  Tcéj»agny  a  prétendu    lui   appartenir,et  qu'il  s'est  fait 
livrer  comme  tel,  par  la  nommée  Jobert,  «lemeurant  prés  cette  dite  ville, 
<jn  la  luaisim  «le  eampaiirne  du  si«ur  (îuillemin,  conseiller  au  conseil  su- 
périeur, où  la  dite  vache  s'ét«.it  é«;îiappée  ;  nous  «lisant  que  le  dit  Tré- 
pagny  k.\\  a  imj>osé  à  la  dite  fenim<'  .bjbert,  en   lui  voulant  faire  croire 
que  la  dite  vache  lui  appartenoit,  sur  Tin  licarion  de   quelques  marques 
qu'il  lui  a  dît  lui  avoir  laites  sur  le  col,  lesquelles  nt.irques  ne  s'y  étant 
point  trouvées,  n'ont  pa-^  einp:!'«'lié  néanmoins  la  dlt«*  femme  de  lui  laiNser 
emmener  la  dite  vache  qiie  la  dite  .Ioi».jrt  a  dit,  n'avoir  été  réclamée  par  • 
flucunu  autre  personne*,  et  avoir  suivi  les  siennes  «die/,  elle,  il  y  a  un  mois, 
dans  le  temps  d**  Tabandon  des  terres  pour  le  pa.•;^^^^'  des  bestiaux,  ce 

3ue  lui  Mep'ier  a  ap|>ris  de  la  dite  Ji>l.»e:'t,  en  faisant  la  ret-herche  de  la 
ito  vache,  sur  l'avis  qu'il  avoit  reçu  «juVlle  s'éioit  retirée  che;5  elh*. 

Laquelle  .cmme  Jobert,  venue  t-,'.:  ;;jtre  \ï\>\A  en  vertu  îe  H'/tro  .*rîre 
du  treize  de  ce  mois,  nous  a  déclaré  que  le  dit  Trépai^ay,  lors«pril  lui 
demanda  l-«  dite  vach-^,  ne  lui  parut  pasbiew  certain  qu'elle  lui  appartint, 
et  qu'elle  ne  trouva  point  en  etf«'t.,  sur  le  col  «le  la  dite  vache,  les  marques 
qu'il  lui  dît  y  être;  surquoi  le  dit  Trépai^ny  lui  avoit  <lit  (jue,  depuis  que 
«es  marques  avoient  été  fiites,*le  p')il  ét«>it  revenu  sur  le  col  de  la  <lite 
rache,  et,  le  «croyant  sur  cela  de  bonne  foi,  elle  lui  livra  la  dite  vache 
.que  le  dit  Trépagny  a  depuis  tuée  en  sa  boucherie,  ainsi  qu'il  en  est 
eanvenu  devant  nous. 
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Surqiîoi  ay«Tit  <î(iiir.iî<lé  rai  «iii  Tii'pîî^iiy  ].our  q-ellc  raison  il  avoH 
tu^' ('«-Mto  vjuhc,  iiiiis*ju'«*ll»' rr  Ini  î.j  j-îiitfLoit  [îis  et  «jifil  ii'îi\i>it  |>iï 
donner  i:n  iM«li<r  <".  rt;.:i!  «l  ;îi  «  i;m  r  mh-  ni:iirji:(.*  sûre,  tt-llr  fjiie  h>  1  <>u- 
chcrs,  on  |i;jiîit  uli-!\  «11  <!oi\xijt  ii.ottn'  nr.x  l.«siiîiiix  <jui  lnir  :i]  ]  ar- 
lif'iîr.ent  ;  il  ijou-*  a  sor.tir.u  iinVlliî  «'toit  à  lui  et  roTi  au  (iit  Mc*rriiT, 
ofiVaiit  i\v  piouvtT  par  timoii.s  r:uv  la  <lito  vache  lui  apj.aiteiioit  ; 

A  quoi  Ir  <iit  Men-irr  a  M'|?n];/ln  «juo  j)ui?t|U«^  la  *lito  v^iflu*  avoit  été 
tuée  eî  (jue  la  j.eau  ii'ni  (toii  [.as  raj  poiîi'e.  il  n'en  pouvait  i-lrcfait  un- 
(tui.e  if|  u'ri  fif;Lîi<n  :a-x  ît  iluIiis  sur  <,uoi  l%.u  pût  viiifier  li:ur>  îi  nu»i- 
gi:;;i;«<,  !«Mjii«-!,  «il  j-.'a»iî  «  r.s.  ne  ]  «ijaioit  ûie  <|Ue  s-ui-j^tt  ou  inutile; 
uiais  (jne  la  dite  v;  (  Îm- lui  pj  paiî(  ntûl  à  lui  Meieier,  fayant  lui^e  en 
hoili  i;e  au  tiUf-^  «le  i\'.'iM:i«'n  H«s  tvrns  anx  Iv.-linr.x,  au«jU('l  t«  iiips 
e!!e  av<»it  huivi  re!!'s  d**  la  «air  î«  nane  J<  1  m,  et  se  sernit  ivliiie  dans 
ienr  i  tal-ie,  <-e  (M:i  Tavaia  oMiué  ùv  !a  lui  it  (U'Ui.Mider  sur  Tavis  (lui  lui  en 
r.voit  été  <iï)ii7ié,  elle  lui  avoit  ilit  la  tac^'U  dunt  le  dit  Tiiiciinv  n\<)îc 
prcl(  ndu  <ju'elle  i  toit  îi  lui.  ainsi  i^u'elle  virni  «le  le  dé«-laier,  et  de  <jU«'lî*> 
uia.uièrt'  il  Pavoit  «'nmience,  ce  »jui  Ta  d'autant  moins  ru  pris  «ju'il 
coanoiî.  î«f  dit  'J'rt' j);îuuy  ju.ur  être  «i.utuïiii^'r  «lu  lait,  et  «l*al!«-r  ainsi  ré- 
el; nu  r  «]«s  aiiiuianx  «jai  !ie  lui  <\\  pariiT-iaM-nt  point  «lans  dilîVrens  trou- 
peaux, -.»ù  il  n'arri'.e  .jim'  liop  .-«juvrra  •ju'il>«*n  «di' d.^s  l«' t">  tnanî^èies, 
par  u'  jj'U  «!••  xiin  «jU*»»!!  en  pr«'[id  «  n  ei-  pays  sitôt  aj-rès  «jue  le  nui].* 
de  ralïand'  a  «'st  arrivé,  «•«•  «ju'.i  t'.tii  enenn-  l«'ut  ré««'ninî«'nt  le  «lit  Trô- 
pai^ny.  à  roera>iou  «l'un  l.'.enf  ap]-art«-i:ant  au  sieur  l>aniuny,  les  aj'pli- 
i|iiant  ainsi  à  soîi  r-iilité  à  la  l;:\(ur  d«*  ^.^n  «■«..nan«T«'e  <i«' l.(»u«lieri«\  s«»ii!ï 
préî«'Ato  «Ir.'jTH'l  il  «'«lUina'jjre  par  tvn'rcis  animanx,  se  tlattanî.  i\\  eas  do 
rieîaniation,  en  «;  i:».-  «jiatt»'  ]  «air  «iiie  «ju'il  jm  nsnit  qu'ils  f{i>sfnt  à  lui,  re 
(^ui  un' rit»'  [)uniîif)n  p<.tur  ral)U>  «ju'il  lait  de  ï-a  ]»roIession. 

►Sur.'juoi  nous  avons  demandé  au  «lit  Trérafmy,  ]Mmrf|uni  il  ne  mettoit 
pas  un»'  luanju»'  parii«ulièrc'  l\  ses  l.ét<  s  '  t«*li«'  «jue  p'jurr«)it  élio  e<.*llo 
d'un  ter  «Iiaïul,  «•*  pour<|U«)i,  nonol'Stanî  lo  «loi;î«'  <|ue  lui  a  fait  naitre  la 
dlt«*  l'cnaiu*  .loi. fit,  il  a  «•ouinifueé  par  tuer  «ette  vacln*  sans  aucune  for- 
Dialité  «ît  sans  ri'stîrv.-r  au  moins  l:i  p<'au  <îe  Taiiimal  pour  jusiitler  rin«lice 
qu'il  «-n  «i«'voit  «l«>nner,  et  qui  «-n  etl'et  n«*  s'est  j»as  tr«)iivé  tel  qu'il  le 
disoit,  puisqu'il  la  r^'uiouirauro  «pie  lui  a  faite  la  «lit«»  fenane  Joliort  quo 
cette  va<dM*  n\'iv«»it  j»oinî  du  ]M>il  ejupé  sur  le  (■«>1,  il  n'a  su  lui  ré|M'n'lr(* 
autre  eli«>so,  s:nt>a  «pu'  le  jw;il  lui  étoit  revenu  ;  à  quoi  ne  n«>ns ayant  ])as 
fait  aussi  d'autre  rép«jnse  qu«r  ee!l«.'dà  et  I«:S  autres  énoncées  ei-d<fS:;us,  et 
•prés  n«)us  être  e!:<piis,  «lu  «lit  ^lenior  ot  de  la  «îit«?  Jobort,  de  quel  âge 
étoit  la  dite  vaclu?,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  étoit  de  l'Aide  de  quatre  à  cinq 
ans,  ce  qui  n'ayant  poiut  ctt*  contreiJit  par  le  dit  Trépa<çny  : 

Nous  avons  f-endamné  le  dit  Tré|>ai:ny,  I>ouc1kt,  à  yiayor  au  dît  Mer- 
cier la  s«7nnne  «le  vin^H-iuq  livres  d«'nranlée,  p«>ur  la  valeur  de  la  dite 
vaclio,  par  le  «lit  Menier,  dont  le  dit  Tréj>a;^ny  s'es^  indûment  emf>aréey 
si  mi«Mix  il  n'ainu^  la  payer  an  «lire  d'experts  d<»nt  les  parties  eonvîen- 
drout,  autres  néanmoins  «^ue  des  boucliers  ;  lui  défendons  de  ne  plu»,  à 
Tavenir,  tond)er  en  pareil  cas,  sous  peine  de  ]>unition  exemplaire. 

Et  à  l'elVet  do  prévenir  de  pareils  enlévemens  de  bêles,  qui  tiennent 
plus  «lu  larcin,  «pie  d'aucune  méi)rise  ex<usable,  la«|uelle,  telle  quVlle  soit, 
est  toujours  moins  permise  aux  gens  de  cette  profession  qti*à  tou» 
autres  : 

Nous  ordonnons  à  tous  bouchers  de  se  conformer  à  notre  dernière  or- 
donnance du  trente-un  Octobre  dernier,  en  conséquence,  nous  l<^ur  déftn  • 
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dons  (lo  laisser  paître  leurs  bestiaux  sans  un  i^ar»li<*n  qui  les  accompagne, 
à  Peffet  (le  les  ronfennor  sitôt  aprùs  le  soleil  cuui'hé  ; 

Leur  «njoiirnons  déplus  de  ni.mpier  leurs  bostiaux  d'un  l^r  chaud,  <jm 
fasse  l'empreinte  d'un  H.  awr.  telle  nutre  n>anjue(ju'ilsju;X«'r'^'*tii  propos 
d'y  ajouter,  sous  peine  de  n'être  point  écoulés  lors  de  la  .réclamation 
qu'ils  en  pourroient  faire,  et  sous  peine  pareillemtTit  de  couHsL'atiou  «les 
ai  tes  bêtes,  au  profit  des  hopita.ix,  en  cas  de  contravenîion  à  notre  pr6- 
flonte  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  aftîchéeen  cette  ville,  aui 
endroits  or  linaires.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilotel,  à  Québec-,  le  (^niiîze  Noveîiibre,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

Signé  :  DrrUY. 


tonnante  qui  enjoint  à  tous  bs  hahitans  de  la  colonie,  chacun  en  droit 
>/,  de  balis'r  frs  Ch'ynins  jvinhtHt  rhierr,   et  </'//  ordo,tnr  aux  Capi- 


Ordi 

sot, 

taines  et  autres  ojfie/fr.i  d:-  initier  dr  la  jnihUer  tous  les  ous^  le  pmnicr 

dimanche  de  Novembre  ;  du  quirizU'nte  Novciuhrc,  n*il  ft-pt  cent  vinyt- 

se.pt. 


CLAU;)ï':-TÎÎOMAS  DUPUY,  ETC. 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison,  à  causode  bi  î^rando ^Vdomumce* 
(juantité  de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  etdo  1727,   VoL 
les  ruisseaux,  lorscpn?  les  «rbices  les  ont  arrêtés,  qui  fait  que  les  voyageurs  13,  Fol. 32  Row 
seroient  dans  do**  ris<pies  continuels  de  se  perdre  si  les  chemins  n'étaient 
pas  suffisamment  balisés  ;  à  quoi  étant  néce.<hairo  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  cotes  »les  gouvernemcns  deQuél)CC, 
des  Trois-Uivières  et  Montréal,  dont  Jes  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  balistM',  chacun  suivant  Téten  lue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  (jue  l<is  voyageurs  n(î  ]»uissent  courir  aucun  risijue  do  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  eontre- 
renans,  applicable  aux  fabri«jue.s  des  paroi^siîs  sur  les»pielles  passent  Ie« 
dits  grands  chemins;  lesquelles  balises  auront  au  moins  huit  pieds  de 
haut,  hors  de  terre,  et  seront  plantées  au  nombre  de  trois  par  arpent  de 
front 


Et  pour  parvenir  plus  aisément  à  frayer  le  chemin  entre  les  dites 


Défendons  à  aucun  particulier  d'arracher,  ordever  ou  rogner  aucunes 
des  dites  balises  ou  autres  bois  posés  lo  long  des  chemins,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  et  d'être  punis  comme  voleurs. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'cxôcn- 
tioD  le  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
lent où  besoin  sera. 
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Et  atteii  ni  que,  nonobstant  qu'il  ait  été  rendu  tous  les  ans  une  pareille 
ordonnance  et  qu'il  y  Ait  chaque  année  une  égale  nécessité  de  baliser 
los  chemins  pour* en  établir  la  sûreté,  on  se  met  pourtant  point  en  devoir 
de  le  faire  que  hi  même  ordonnance  ne  soit  rendue,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment conforma  au  bon  sens  et  à  la  raison,  dans  un  pays  où  les  neige» 
tombent  toim  K?s  ans  en  aussi  «grande  quantité,  rt  séjournent  autant  <le 
temps  sur  la  terre  :  los  halàtans  devraient  penser  d'eux-mêmes,  chaque 
année,  à  se  j)r(x;urer  le  mî me  secouis,  sans  attendre  sur  ce  une  ordon- 
nance de  nous  ; 

Nous  avons  enjoiïit  par  ci-lle-ci  à  tous  les  capit^iines  des  côtes  et  aux 
autres  ofiiciers  de  milice,  sons  oux,  de  garder  notrt^  présente  ordonnance 
et  de  la  publier,  (tliacun  en  droit  soi,  tous  les  ans,  le  premier  dimanche 
de  Novcnibri*,  au  plus  tard,  les  rendant  resj»onsables  de  l'exécution  de 
notre  ])résentc  ordonn;ince,  sans  (pie  nous  soyons  oblii^é  de  la  renouveler 
davantage,  les  rendant  i)arc'ilU'ment  gnrar.t.»^  et  resjK)  usa  blés,  laute  par 
eux  de  l'avoir  ])nbliée  ])ar  chaque  année,  au  dit  jour  marqué,  de  la 
6Ûn*té  des  clu'miiis  <ii  cette  partie  pendant  l'hiver,  et  des  accidents  qui 
pourroiept  y  su  [Tenir,  faute  d'avoir  été  suffisannnent  et  assez-tôt  balisés. 
Mandons,  e'c. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé:  DUrUV. 


Ordonnance  gui  fait  dé/rnsfs  à  toutes  personnes  de  troubler  le  sieur 
Sarrazln  et  ses  assoeits  dans  sa  Seifjneurir,  tant  dans  Cexploitation 
d'une  Carrière  d* Ardoise^  que  dans  ses  Pêcheries  de  morue  ;  du  qua- 
torzihne  Octobre,  mil  sept  a- nt  viinjt-ncuf. 

Gilles  Hocquaut.  ('he  aller,  Consi*illcr  du  Roi  en  ses  Conseils,   In- 
tendant de  Jusiio»',  IVîlice  et  Finan<*es  en  la  Nouvelle  France. 

Ordonnancos  Ç[l"R  1?^  req  lete  à  nous  présentée  ]>ar  le  sieur  Sarrazin,  faisant  t^nt 
del729àl730,  ^5  pour  lui,  (pie 'pour  ses  co-héritiers,  jiropriétaires  des  terres  et  seipfneu- 
Vol.  17,  Fol.  4 ''i es  de  la  liiviérc  de  la  Magdelaine,  (irande-Vallée  et  Anse  du  Grand- 
Bo.  Etang,  situétîs  à  la  côte  du  sud  du  fleuve  St .-Laurent,   distantes  de  cette 

Tille  de  cent  lieues,  ])ar  la<pielle  il  expose  que,  pour  se  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  sur  la  découverte  qui  fut  faite  l'année  dernière 
d'une  ardoisière  au  dit  Heu  du  <irand-Ktang,  de  hnjuelle  on  s'est  assuré 
cette  année,  par  l'ouvrier  qui  y  a  été  envoyé  le  printemps  dernier,  i!  a 
tornié  une  société  avec  les  >i(.'urs  Lepage  et  Iliou,  aussi  propriétaires  des 
terres  et  seigneuries  de  liimouski  et  des  Trois-lMstoles,  pour  l'exploita- 
lion,  le  printemps  prochain,  de  cette  ardoisière  ;  et  comme  dans  ces  en- 
«inûts  la  jM'che  Je  la  morue  s'y  fait  annuellement,  que  même  lui  sieur 
Sarnuiin,  au  dit  nom,  y  a  des  établissements  de  longue  main,  quelques 
particuliers,  sous  le  j>rétextc  de  droit  d'amirauté  comme  premier  arri- 
vant, pourraient  feindre  dts  armements  pour  faire  la  ])êche,  dans  la  vue 
d'aller  tirer  de  l'ardoise,  et  par-là  le  troubler  dans  l'exploitation  de  ladite 
ardoisière  et  dans  la  pèche  qu'il  entend  faire  avec  les  dits  associés,  ce 
qui  arriva  en  mil  sej>t  cent  vingt-cinq,  et  fut  réglé  par  Mr.  Begon,  ci- 
devant  intendant,  par  son  ordonnance  du  dix  Mai  de  la  dfte  année  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  en  conséquence,  faire  déiènseBà  toutes 
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personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  le  troubler  ou  le&dits 
associés,  tant  dans  la  ])laco  qu'ils  ont  et  doivent  avoir  dans  chacun  des 
dits  lieux  pour  la  pùclie  sédentaire  qui  y  est  établie  de  lon<rue  main,  et 
même  de  s'y  établir,  jusqu'à  ce  que  les  dits  associés  ayant  j>ri3  l'étendue 
de  galet  nécessaire  dans  l'exploitation  de  la  dite  ardoisière,  dont  le  dit 
sieur  de  Sarrazin,  au  dit  nom,  est  seul  propriétaire  ;  à  (|uoi  ayant  égard, 
et  vu  l'ordonnance  de  Mr.  Bogon,  ci-clcvant  intendant  en  ce  pays,  en 
date  du  dix  Mai,  mil  se])t  cent  vingt-cin<|,  par  la(iuelle  il  a  ordonné  que 
le  sieur  Gastin,  qui  était  aux  droits  du  dit  sieur  Sarrazin,  jouirait  seul 
de  la  pôcbe  au  Grand-Etang  et  à  la  Uiviére  de  la  Madelaine,  et  qu'à 
l'égard  de  la  Grande-Vallée-iles-Monts-Notro-Danjc,  le  dit  sieur  Gastin 
y  prendrait  seulement  de  la  grave,  <les  cabanot^^  et  vignots  pour  sei)t 
clialoupes,  et  cèdendt  le  surplus  pour  la  i>éclie  au  sieur  l'eyre,  lors  dé- 
fendeur. • 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  k  toutes  pereonnea, 
de  quebjue  qualité  et  c()n<lition  qu'elles  soient,  de  troubler  le  dit  sieur  do 
Sarrazin  ou  ses  associés,  dans  le  choix  qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  éta- 
blissement de  j>ùche  dans  les  dits  lieux,  ni  de  s'y  établir  pour  faire  la 
poche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  terrain  qui  leur  convient  à  cet  effet, 
comme  aussi  de  les  troubler  et  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'ex- 
ploitation de  l'ardoisière,  api)ai tenant  au  dit  sieur  Sarrazin,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  de  cin(juante  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  si  le  cas  y  échoit.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  ^  Québec,  le  quatorze  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé:  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonno  à  toft.9  Irs  HahltaiiR  des  frois  Gouuernrmrtis  de 
baliser  les  (frainh  Chemins  aux  premières  nei'jes,  de  poser  les  Balises 
de  six  jJieds  de  hauteur,  de  vin^ft-quatre  pieds  en  vingt-qi^atre  pieds, 
à  peine  de  AOlhs.  d^amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  vingt- 
huitième  Novembre,  mil  srpt  cent  vingt-neuf, 

GILLES  IIOCXiUART,  ETC. 

LES  Chemins  devenant  imprati<*ables  tous  les  hivei*s  ])ar  la  quantité  Ordonnance* 
de  neige  (jui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  do  1729 à  1730, 
lorsque  les  glîwes  les  ont  arrêtés,  les  voyageurs  seroient  (?ontinuellement  Vol.  17,  Fol. 
exposés  à  se  perdre  si  hîs  dits  chemins  n'étoient  pas  sufiisamment  ba- 19  Vo. 
lises  ;  Il  quoi  étant  néces^airt»  de  pourvoir  :  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  engageant  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  être  })réjudiciable  au  public. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des. côtes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Troîs-Rivières  et  de  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouveront  sur 
les  grands  chemins,  de  placer  aux  premières  neiges  des  balises,  de  vingt- 
quatre  pieds  en  vingt-ipiatre  pieds,  le  long  du  Iront  de  leur  habitation, 
et  de  les  entretenir,  lesquelles  balises  seront  au  moins  de  la  hauteur  de 
flix  pieds,  en  sorte. que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  ristpie  de 
86  perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  con- 
trevenants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  ^ 
les  dits  grands  chemins  ; 

j3 
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Défendons  à  tous  particuliers  d'arraclier  et  d'enlever  aucunes  des  dîtes 
balises,  sous  peine  do  punition  corporelle  ; 

Enjoicfnons  à  tous  les  capitiiines  de  milice  do">  dites  côtes  de  tenir  la 
main  à  rexécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée 
à  l'issue  de  la  messe  j)aroissiale.     Mandons,  etc.    . 


Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Novembre,  mil  sept 

Siirné  :  IIOCQUART. 


cent  vingt-neuf. 


Ordonna-ncc  qui  défend  aux  habitons  dn  Bovrp-Bot/al,  paroisse  de  Char- 
leshourffs  de  /Hisser  sur  les  (erres  des  habitons  de  la  Canardicrc,  et  de 
rompre  leurs  Clôtures, 'a  peine  de  lOlbs.  d''aniende  contre  les  contreve- 
nants ;  du  l'iueft-quatrième  Mai^  mil  sept  \cnt  trente, 

GILLES  IIÔC(2UART,  ETC. 

Ordonnances  niTR  la  rorjuéfc  à  nous  jiréscntée  par  J  u-ques  Huppé  dit  Lairroy,  ha- 
del729àl730,  ^  bitant  de  la  (.'anardién*.  faisant  tant  ])Our  lui  (pie  ])Our  les  autres 
Vol.  17,  toi.  lia])itans  du  dit  lieu,  tcndjinîc,  jxMir  l<*s  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
109  Ro.  nous  plnisc  faire  ê\]>resse>i  inliibitions  (-{.  défenses  aux  habitans  du  l^ourg- 

Royal  et  des  enviions,  de  passi-r  sur  les  terres  des  suppliants  et  de 
rompre  à  Pavenir  leurs  clôtures,  et  endonnnairer  jeurs  semences,  sous  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonne^  leur  enjoindre  de  passer  par  le  chemin 
royal  qui  a  été  aliiiiié  el  Ixa-né  par  onlre  de  M.  Begon,  ci-devant  Inten- 
dant, ]>our  leur  usaire,  et  de  réj)arer  le  dit  chemin,  s'il  est  mauvais,  |>our 
ne  point  causer  de  jjréjudicc  aux- semences  et  terres  des  dits  habitans  de 
la  Canardière  ;  à  (pioi  ayant  égard  : 

Nous  défendons  aux  habitans  du  IJourg-Royal,  de  passer  à  l'avenir  sur 
les  terres  des  habitans  de  la  Canardiére,  comme  aussi  de  rompre  leurs 
clôtures  et  d'endommager  leurs  semences. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  par  le  chemin 
royal  fait  pour  leur  usage,  à  peine,  eontre  les  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  Oharle^bourg;  lesquelles 
défenses  sont  pareillement  faites  aux  habitans  du  Petit-villago  et  de  la 
Canardièrè. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  'où  be-. 
soin  sera,  à  la  diligence  du  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 

■ 

Mandons  au  sieur  Magnan,  capitaine  de  milice  do  la  dite  côte,  et  aa 
sieur  Doyon,  son  lieutenant,  de  faire,  immédiatenient  après  les  semences^ 
réparer  le  dit  chelnin  royjil,  depuis  le  dit  Bourg-Royal  jusqu'à  la  grève, 
et  depuis  la  rivière  de  Beauport  juscju'au  passage,  et  depuis  le  Petit-vil- 
lage jusqu'à  Beauport,  ensemble  les  ponts  nécessaires  dans  toute  l'éten- 
due du  dit  chemin  roval,  et  autres  chemins  ci-dessus  désifjnés.  Man- 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ord(mnance  qui  'ordonne  çtie  tous  les  hahUann  de  lu  Seif/Mitrie  de  De- 
maure  fravaillfront  par  Corvie  nu  rétahllssfment  du  Pont  qui  mène 
au  Monliv  de  la  dite  mif/nruric,  à  j^eine  de  lOlbs,  d^ameude  ;  du  vinyt- 
scptihne  Mai^  mil  s(pt  crnt  trente. 


GlLUiS  IIOCQUART,  ETC.  ^ 

SUR  la  roquL'te  à  nous  pic scntt'O  par  Dame  Marie-Thorèse  <\v  (îaillon,  OrdooDancM 
vonve  «lu  feu  siour  François  Aubort,  éc.uyor,  soigneur  de  I)<Mnuuro,(1el729àl730, 
conseiller  du  roi  au  conseil   iîUj)Ci'ieur  de  (iuébec,  au  nom  et  «'oniine  Vol.  17,  Fol. 
tiitri<'e  du  sieur  François  Aubert,  son  fils  mineur,  héritier  par  bénéfice  109  Yo. 
d'inventaire  du  dit  feu  sieur  soa  père,  contenant  que   le  pont  qui  mène 
au  moulin  do  la  dite  seigneurie,  est  en  si   mauvais  état  qi^on  ne  peut, 
sans  se  h.'izarder,  ])assirr  dessuî|Jorsque  les  mers  sont  Iniutes,  en  sorte 
qu'il   est  indisjxMîsable  d'ordonner  qu'il  soit  rétab'i,  de  manière  que  les 
charrois  et  voitures  y  juiissent  passer; 

Que  comme  cctto  réparation  à  faire  au  dit  pont  regarde  les  habitana 
de  la  dite  seigui-urie,  qui  sont  ti-nus  «le  la  faire  à  la  corvée,  ainsi  (ju'il 
est  ])orté  au  pro(rès-verl»al  du  l'eu  sieur  de  Hécancourt,  gran<l-voyer,  du 
trente-un  Juillet,  mil  s"pt  cent  quinze,  homologué  j)ar  ordonnance  de 
AI.  Degon,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  ell<^  nous  auroit  requis  (pi'il  nous  plût  lui  ■  cconler  notre 
ordonnance  pour  obliger  les  dits  habitans  à  tnivailler  incessamment  à 
rétablir  le  dit  pont  ;  à  quoi  ayant  ég-'ird,  vu  le  dit  ])rocès-verbal  du  dit 
sieur  de  Bécancourt,  l'ohlonnance  de  mon  dit  bieur  lîegon,  et  tout 
considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
seigneurie  de  I>cmanre,  travailleront  par  (torvées,  aussitôt  après  les  se- 
mences, au  rétablissement  et  réparation  du  dit  pont  qui  mène  au  mou'.in 
de  la  dite  seigneurie,  <»t  à  la  diligence  du  capitaine  de  milice  de  la  dite 
côte,  auquel  \un\<  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  et  de  veiller  j\  ce  que  le  dit  pont  soit  fait  bon  et 
solide  pour  Tusage  des  charrois  et  autres  voitures  ; 

liaquelle  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  aflUchée  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  l'issue  de  messe  j)aroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
et  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d*amen«le,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  do 
la  paroisse  de  8t.-Augustin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mai,  rail  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAKT. 
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Ordonnan<:e  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes,  tant  de  la  ville  que  de 
la  camjxigne,  de  pa^sser  sur  les  terri'a  des  Dames  Rtlifjivuses  de  VH6- 
pital-Général  et  de  rHotel-Diea  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  Clôtures, 
à  peine  de  lOlbs.  d\imcnde  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

OrJonnancea  CtUll  ce  <iui  nous  a  été  représenté  ])ar  l<»s  l>iun«'s  Relii^ieuscs  de  l'Ho- 
del729àl730,  O  pital-Général,  (jue  plnsieuî s  personnes  de  la  ville  et  liabitans  de  la 
Vol.  17,  Fol.  camptigne,  rompent  les  <'lôtures  qui  renfenn»'nt  h-urs  terre'=*  enseiuem-ées 
112  Bo.  et  prairies,  ainsi  que  celle^î  des  Dames  de   riIôtel-Dieu,   leurs*  voisines, 

pour  se  procurer  un  chemin  plus  court,  soit  pour  venir  de  la  Petite-Ri- 
vière en  cette  ville,  ou  j>our  aller  de  la  ville  à  la  Petite-liivièrc,  au  lieu 
de  suivre  le  grind  chemin  du  roi,  ce  qui  cause  aux  tenvs  desMitcs  deux 
communautés  un  tort  considérable  en  ce  que  les  animaux  vont  dans  les 
grains  et  dans  les  dites  prairies  ;  à  «juoi  ayant  égard  : 

Xpus  faison.>  trés-expi esses  inliihitions  et  défenst's  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  tant  de  cette  ville  que  do 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  dites  Dames,  tant  de  rilôpital- 
Général  que  de  riIôttîl-Dieu,  d'en  rompre  les  clôtures  p<)ur  se  faire  pas- 
sage, et  de  se  servir  d'autre  chemin  que  du  grand  chemin  du  roi  qui 
borde  le-s  dites  t<irres,  à  peine  de  dix  livres  d'amcnile,  ciMitre  chacun  des 
contraveuants,  a])plicahle  au  dit  Hôpital-Général.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signe  :  IIOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Capitaima  et  Officiers  de  milice  de  la 
Colonie,  défaire  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics^  tous  les  ha- 
bilans  dans  leurs  districts  nspectifs  ;  'du  cinquième  Juin,  mil  sept 
cent  trente, 

GILLES  IIOCQUAIIT,  ETC. 

Ordonnances  "VTOUS  ordonnons  à  tous  les  capitaines,  lieutenants  et  autres  officiers 
del729àl730,  J^^  de  milice  de  cette  Colonie,  de  faire  incessamment  travailler  aux 
Vol.  17,  Fol.  rétablissements  et  réparations  des  chemins  et  ])()nts  publics,  dans  tout<i 
117  Bo.  l'étendue  de  leurs  districts,  conformément  aux  ordonnan(;es  de  nos  pré- 

décesseurs et  sous  les  peines  portées,  par  les  dites  ordonnances,  <îoutre 
les  contrevenants  ;  les  aut^)risons,  à  cet  effet,  (en  cas  de  refus  par  quelques 
liabitans,  de  contribuer  aux  travaux  des  dits  chemins  et  i)onts  publics 
pour  leui's  (juot es-parts,  et  de  leurs  devantures,)  à  ûiire  faire  les  dites 
<juotes-parts  et  devantures,  par  tels  autres  habitans  qu'ils  commettront, 
aux  frais  des  dits  refusants,  qui  seront  en  outre  condamnés  en  dix  livres 
d'amen<le  applicable  aux  fabriques  de^s  paroisses  des  dits  lieux. 

Ordonnons  aux  dits  capitaines  de  n\ilic;e  de  faire  publier  la  présente 
ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


POLICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1*ÎS0.  '       461 

Ordonnance  qui  défend  de  couj>er  du  Lois  et  en  tailler  les  Erables  svr  les 
seifpienries  de  la.  Dame  de  Tfiiersnîi^  sans  sa  permission^  h  peine  de 
2()lhs.  d'amende  ajiplieahle  à  la  fabrique  de  Masca  ;  du  dix-neuvième 
Juillet^  mil  sept  cent  trente, 

GILLKvS  lïOCQUART,  ETC. 

SVR  les  plaintes  <jiii  nous  ont  (té  portées  par  la  Dame  de  Thiersan^Onlonnances 
que  jilusieurs  habitans  s'intrérent  île  (•<)U])er  des  Lois  sur  ses  seigneu-de  1730,  Juin 
ries  sans  sa  permission,  et  qu'ils  gâtent  les  érables  en  les  entaillant  pour  à  Juillet,  Vol. 
faire  du  sucre.  18,  Fol.  43  Vo. 

Nous  défendons  à  tous  les  hahitans  des  dites  sei<jfnenries  et  autres 
fieigneuries  eirconvoisines,  de  eouper  ni  transporter  aucuns  bois  dans 
retendue  des  dites  s«MgiK*uries,  «»t  de  faire  des  entailles  aux  érables  pour 
faire  du  sucre,  sans  la  permission  de  la  l)a]ne  de  '] hiersan,  à  j)eine  de 
vingt  livres  d'amende,  appli<-ai>le  à  la  fabrique  de  la  ]»aroisse  de  Masca  ; 
laquelle  sera  payée  sur  le  certificat  du  ]*ère  Pierre,  Hécollet,  Mission- 
naire lie  la  dite  parois.ve,  et  du  (:;ipitaine  de  la  côte,  auquel  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  njain  à  Texérution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue  et  publiée  à  Tissue  de  messe  paroissiale,  eii  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOGQUAUT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  ton  h  Marchands  et  Xi'tjociants  de  Montréal  de 
faire  marquer  et  étalonner  leurs  Poids  et  Mesures,  et  qui  enjoint  au 
Lieutenant-Général  de  les  vérifier  tous  les  sir  mois,  et  peine  de  10/6». 
d/amende  ;  du  vimjt-deujilrne  Juillet,  mil  sept  <^ent  trente» 

GILLKS  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  sieurs  syndics  des  Ordonnances 
négociants  de  ce  cette  ville,   que  les  ditférents  poids  et  mesures  ré- de  1730,  Juin 
pandus  dans  len  magasin»,  ne  sont  point  uniformes,  et  quMl  y  en  a  de  à  Juillet,  Vol. 
trop  forts  ou  de  trop  faibles,   nous   requérant  (|u'il  nous  plût  renouveler  18,  Fol.  50  Ro. 
les  anciens  réglemens  faits  à  ce  sujet  ;    vu  les  réglemens  du  conseil  su- 
périeur de  ce  j^ays  : 

Nous  ordonnons  qu'aussitôt  la  présente  publiée,  tous  les  poids  et  me- 
sures seront  ajjportés  au  lieutenant-général  de  cette  jurisdiction,  sans 
exception  de  personne,  pour,  et  avec  les  dits  syndics,  être  réformés,  éta- 
lonnés et  marqués  d'une  tîeur  de  lis  ;  et  qu'il  sera  dé])osé  au  gretî'e  des 
étalons  de  chaque  espèce  de  poids  et  mesures,  marqués  comme  ci-dessus, 
pour  y  avoir  recouis  en  cas  de  besoin,  et  dont  il  fera  dressé  procès- 
verbal. 

Mandons  au  dit  lieutenant-général  do  tenir  la  main  à  l'exécution  da 
notre  j)résente  ordonnance,  de  vérifier  tous  les  six  mois,  tant  les  aunes, 
bois84îaux,  minots,  demi-minots  quo  pots,  pintes  et  autres  mesures  ; 
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Défendons  à  toutes  personnes  do  vendre  à  faux  poids,  à  peine,  contre 
lès  contievenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de 
riIûtel-Dieu  de  cette  ville,  qui  sera  payée  sans  déport  par  les  contreve- 
nants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  régistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdic- 
tion,  lue,  ])ubliée  et  afiîcliée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sci)t  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUAKT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  parlicvlient  qui/cront  hàtir  des  Maisons 
dans  les  vilis^  et  à  tous  charretiers,  d^n  transporter  les  Décombres 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Grand- Vof/er,  pour 
la  réparation  des  Hues  ;  du.  seizième  Mai,  mil  sejH  cent  trente-deux. 

^GILLES  IIOCQUAIIT,  ETC, 

Ordonnances  CJUR  les  représeut-itions  réitéré^^s  (jui  nous  ont  été  faites,  que  plusieurs 
de  1732  Vol.  ^^  ^^^^  ^^^'  cette  ville,  (!t  particulièrcîaent  la  (îrandV-ôte,  devenaient  de 
20  Fol.  60Rc.  P^'*'*^  ^'^  P^^^^  i!nî)ratical)U's  par  les  inoT-ilités  et  les  bourbiers  qui  s'y  for- 
ment, et  étant  informé  que  les  parliculiers  qui  font  bâtir,  ainsi  (pie  les 
entrepreneurs  et  cliarjxiuliers,  j«.'tlent  les  dé(;ombres  et  terres  ça  et  là 
sans  distiuftion,  lescjuols  seraient  utilement  enq)loyés  à  réparer  les 
dites  rues  ;  à  cjuoi  étant  nécessaire  de  remédier  pour  la  facilité  des 
transports  et  la  commodité  publique,  ouï  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc, 
grand-voyer  en  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  à  tons  pirticuliers  (jui  font  ou  ft^ront  bâtir  des  mai- 
sons dans  la  suite,  et  a  tous  entrej)rvneurs  de?  dits  bâtiments,  et  <diarre- 
tiei*s,  de  faire  transporte i*  leurs  décumbros  dans  les  en  Iroits  des  dites 
rues  et  cote  qui  leur  seront  indicpiés  pur  le  dit  sieiir  (îiand-voyer  en  ce 
pays,  et  non  ailleurs,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  do  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  preTuière  fois,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  ap- 
plicable à  la  réparation  des  dites  rues  et  cote. 

Enjoignons  au  dit  sieur  grand-voyer  en  ce  pays,  et  à  ses  commis,  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue,  j)ubliée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociant s^  marchands^  boulangers^  hou- 
chers,  cabaretiers,  regrat tiers  et  tous  autres,  de  faire  marquer  et 
étalonner  leurs  Poids  et  Mesures  au  greffe  de  la  PrêvlAe  de  Québec, 
sous  peine  de  lOlbs.  d^  a  monde  ;  du  neuvième  Août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  FfC. 

STTR  ce  qui  nous  a  ct6  représenté  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  0**do°°**^o^ 
cette  ville,  que  les  aunes,  poids  et  mesures,  qui  servent  dans  le  com-'^^  \72Q^  Vol 
merce,  sont  de  grandeurs  inégales  et  ))eu  justes,  ce  qui  est  venu  en20,FoM17E 
partie,  jusqu'à  présent,  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  d'étalons  sur  lesquels 
les  différentes  mesures  puivssent  être  vérifiées,  nous  aurions  en  consé- 
quence fait  remettre  au  greffe  de   la  dite  prévôté,  des  aunes,  poids  et 
mesures  de  toute  espèce,  que  nous  aurions  fait  étalonner  conformément 
à  la  Coutuine  do  Paris  suivie  en  ce  pays,  et  étant  nécessaire,  pour  le 
bi*în  et  l'avanta<j^e  du  commerce,  (jue   les  poids,   mesures  et  aunes  des 
particulieis  y  soient  conformes,  et  de  faire  un  règlement  <le  police  à  ce 
gujot,  ainsi  que  nous  l'avons  pratitjuo  pour  la  ville  de  Montréal, 

Nous  ordonnons  à  tous  marchands,  négociants,  boulangers,  bouchers, 
cabareticrs,  regrattiers  et  h  tout  autres  personnes,  de  qTielque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  se  mêlent  du  commerce  dans  l'étendue  do 
cette  ville  et  du  gouvernement,  d'aj^porter  au  greffe  de  là  dite  j)révôté, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnancée,  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures,  tant  pour 
les  grains,  que  pour  les  liciueurs  et  autres  marchandises  et  denrées,  pour 
y  être  vérifiés  sur  les  étalons  déposés  au  dit  greffe,  et  y  être  marqués 
d'une  fleur  de  lis,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende, passé  le  juel  temps,  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  servir  d'autres  mesures,  aunes  et  ])oids,  que  de  ceux  qui 
auront  été  vérifiés  et  marqués,  sous  la  même  peine. 

» 

Enjoignons  aux  officiers  de  police  de  cette  ville,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  prés^^.nte  ordonnance,  et  de  confisquer,  après 
le  dit  mois  expiré,  les  différents  poids,  aunes  et  nfesures  qui  ne  se  trou- 
veront point  avoir  été  vérifiés  ^  manques.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Août,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  h  tous  habitans  de  couper  et  enlever  aucuns  Bois 
sur  les  terres  non  concédées  des  seigneuries  de  Bcaumont  et  de  Vin- 
eennes,  outre  la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
r Eglise  de  S t,-E tienne  de  Bcaumont  ;  du  neuvième  Janvier,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

GILLES  UOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que,  (sous  prétexte  que  le  sieur  Ordonnance 
curé,  les  marguilliers  et  habitans  de  la  paroisse  de  St.-Etienne  de  do  1734,  V( 
Beaumont,  auraient  projeté  de  nous  demander  la  permission  de  prendre  22,  FoL  1  V 
des  bois  de  pin  et  do  cèdre  sur  les  terres  non  concédée^  qui  sont  dans 
retendue  de  la  dite  paroisse,  au-dessus  de  la  profondeur  de  la  seigneurie 
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do  Vinccnnes,  pour  employer  à  la  bâtisse  de  l'église  do  la  dite  seigneurie 
de  Beaumont,)  quelques-uns  des  dits  habitans  se  seraient  ingérés  d'a- 
.  battre,  par  avance  et  sans  permission,  quantité  d'arbres  de  pin  et  de 
oèdre  pour  leur  usage  particulier  et  même  pour  en  faire  commerce,  abus 
auquel  il  est  important  de  remédier. 

Nous,  en  accordant  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers  la  permission 
qu'ils  nous  ont  doniandce  de  prendre  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés 
les  bois  de  pin  et  cèdre  néce>saires  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église  de 
l^eaumont,  taisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  i  tout  habitant  du 
dit  lieu,  d'en  enlever  aucuns  pour  leur  usage  particulier,  sous  les  peines 
j)ortées  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous. 

Knjoignons  aux  dits  marcfuilliers  <îe  dresser  un  état  de  la  quantité  de 
chaque  nature  de  l»ois  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  et  perfec- 
tion de  la  dite  éuflise,  afin  «le  ne  pas  excéder  la  dite  quantité  :  l'exploita- 
tion desquels  bois  sera  faite  à  la  diligence  des  dits  marguilliers,  et  sui- 
vant la  répartition  qui  en  ^era  faite  })ar  eux  à  chaque  habitîint. 

Mandons  au  (  apitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir 
exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue 
et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fdit  à  Québec,  le  neuf  Janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  gui  ordonne  que  les  Chemins  (racés  et  marqués  par  le  Grand- 
Voi/er  en  Vlsh-Jésus^  seront  faits  et  établis  conformément  à  ses  procès- 
vtrhaux  ;  du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  \f^  1^  requête  à  nens  présentée  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de 
de  1734,  Vo?.  V  milice  l-u  rislo-Jcsus,  tant  en  son  nom,  que  se  disant  faire  pour  les 
22.  Fol.  19  V( .  habitiins  de  la  côte  du  Sud  de  la  dite  Isle-Jésus  :  la  dite  requête  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
les  anciens  chemins  usités,  tant  du  côté  du  nord  que  du  sud  de  la  dite 
Isle,  subsisteront  conformément  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
commis  du  feu  sieur  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays  ;  et  qu'au  con- 
traire, les  chemins  nouvellement  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  actu- 
ellement grand-voyer,  soient  supprimés,  et  les  procès-verbaux  qui  les 
ordonnent  regardés  comme  non  avenus. 

Vu  les  dits  procès-verbaux  fait  par  le  dit  sieur  do  Boisclerc,  en  date 
des  seize,  dix-sept  et  dix-huit,  vingt,  vingt-un  et  vingt-deuX"  Juillet,  huit, 
douze,  quatorze  et  seize  Août,  mil  sept  cent  trente-trois,  dans  lesquels 
sont  énoncés  les  dires  des  principaux  officiers  et  habitans  de  Tlsle-Jésus, 
lors  de  la  confection  d'iceux  ;  le  sieur  Vallier,  prêtre,  procureur  dy  sé- 
minaire .des  missions  étrangères,  entendu,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  Alexis  Ga- 
riépy, les  chemins  tracés  et  ordonnés  par  le  sieur  de  BoisKîlerc,  par  les 
susdits  procès-verbaux,  seront  établis  et  exécutés  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  notamment  à  ceux  des  douze  et  se^e  Août,  mil  sept 
cent  trente-trois. 

\ 
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Enjoignons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  dite  Isle-JésiWi 
^e  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  en  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre^ 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnnance  qui  tnj^int  h  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois^Bir 
vièreSy  de  clore  la  Commune  à  frais  communs^  et  au  capitaine  de  milics 
de  la  dite  ville,  cPen  conduire  les  ouvrages  à  ^  faire  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  trente<inq^ 

GILLES  HOCQUART,  ETCX 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  boui^eois  et  habitans  de  laOrdoamuiceft 
ville  des  Trois-Rivières,  qu'il  leur  a  été  cédé  parles  Révérends  Pères  do  1785.  Vol. 
Jésuites  et  les  sieurs  Godefroy  et  Hert-el,  lors  de  rétablissement  de  la  23,  Fol.  31  Bo. 
dite  ville,  une  étendue  de  terre,  proche  d'icelle,  d'environ  cinq  cents 
arpens  en  superficie,  pour  servir  de  commune  et  de  pacage  à  leurs  bes- 
tiaux ;  quMl  conviendroit  que  la  dite  commune  fut  défrichée  et  parquée 
pour  la  rendre  plus  avantageuse  et  utile  au  public  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent  ;  mais  que  comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  par- 
ticuliers ne  se  portassent  pas  de  bonne  volonté  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  dit  défrichement,  s'ils  n'y  étoient  contraints, 
les  suppliants  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  accorder  notre 
ordonnance  portant  injonction  à  toutes  personnes,  domiciliées  en  la  dite 
ville,  de  faire  une  clôture  solide  et  à  l'épreuve  des.  bestiaux,  autour  de 
la  dite  commune,  à  frais  communs,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira 
ordonner  contre  chacun  des  contrevenants,  et  à  ce  qu'il  nous  plût  nom- 
mer un  syndic  pour  la  conduite  des  ouvrages  à  faire  à  la  dite  commune, 
auquel  il  sera  donné  pouvoir  de  prendre  des  hommes  de  journée  pour 
travailler,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  seront  refusans  de  contribuer, 
chacun  pour  leur  quote-part,  aux  dits  ouvrages,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  raison  do  quarante  sols  par  jour,  sur  le  certificat  qui  sera  donné 
par  le  dit  syndic  aux  dits  hommes  de  journée  ;  se  soumettant  les  sup- 
pliants et  intéressés  en  la  dite  commune,  à  payer  le  dommage  que 
pourront  faire  leurs  bestiaux  en  sortant  de  la  dite  commune,  sur  les  terres 
des  particuliers,  voisines  do  la  dite  commune  ou  ailleurs,  suivant  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic,  et  ordonner  que  chaque 
particulier,  domicilié  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  intéressé  en  la 
dite  commune,  sera  tenu  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chacun  an, 
un  quart  d'arpent  de  bois  oufredoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semen^^es,  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  par 
le  dit  syndic, 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  et  après  nous  être  fiiit 
rendre  compte  de  l'utilité  et  avantage  que  les  dits  bourgeois  et  habitans 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  pourront  retirer  du  défrichement  de 
la  dite  commune,  ordonnons  que  la  dite  commune  sera  bien  et  duemont 
close,  à  frais  communs,  par  tous  les  domiciliés  en  la  dite  ville  des  Troi»- 
Rivières,  et  que  les  ouvrages  qu'il  conviendra  faire  pour  la  clôture 
de  la  dite  commune,  seront  conduits  par  le  sieur  Justras,  capitaine  des 
juilices  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  pour  ce  commis,  auquel  chaque 
domicilié  sera  tenu  d'envoyer  uu  homme  de  journée,  à  sa  première  r«- 
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quîsition,  pour  travailler  à  la  dite  clôture  jusqu'à  perfection  d'icelle,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants^  qui  seront  en  outre 
tenus  de  payer  ceux  qui  auront  été  employés  à  travailler  pour  eux  à  la 
dite  clôture,  à  raison  de  quarante  sols  par  jour. 
• 
Ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  les  domiciliés  et  intéressés 
en  la  dite  commune,  de  défncber,  arracher  et  brûler,  par  chaque  année, 
un  quart  d'.irpent  de  bois  ou  fredoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences  ;  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  à 
chacun  d'eux  par  le  dit  sieur  Justras  ou  autre  qui  sera  commis  par  notre 
subdélégué  en  la  dite  ville  des  Trois-Riviores,  en  cas  d'absence  ou  à 
défaut  du  dit  sieur  Justras  ;  du  défrichement  duquel  quart  d'arpent  les 
dits  domiciliés  et  intéressés  en  la  dite  commune  seront  tenus  de  prendre 
décharge  du  dit  Justras  ou  autres  commis  à  cet  effet. 

Et  à  l'égard  du  dommage  que  pourront  faire  leurs  bestiaux  sur  \es^ 
terres  voisines  de  la  dite  commune  ou  partout  ailleurs,  soit  par  défaut 
de  clôture  suffisante  ou  autrement,  il  sera  payé,  en  vertu  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  par  tous  les  domiciés  de  la  dite  ville  et  intéressés  eo 
la  dite  commune,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic, 
après  néanmoins  que  le  dit  dommage  aura  été  bien  et  duement  justifié 
et  estimé  à  dire  d'tixperts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées, 
sinon  d'office  par  notre  dit  subdélégué  ;  le  tout  sauf  l'appel  pardevant- 
nous  si  le  cas  y  écheoit. 

Et  sera  notre  présent^  ordonnance  régîstrée  en  la  jurisdiction  royale 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n*en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
cinq» 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  gni  dé/end  à  toutes  personnes  dç  chasser ^  ni  de  couper  et  en- 
lever des  Bois  et  Foins^  sur  Vlsle-aux-Oies  appartenant  aux  Reli- 
gieuses  Hospitalières  de  Québec^  à  peine  de  lOlbs,  d'amende;  du 
Tnuj^t-unihnc  Février^  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Oidomiaiices   tf\j  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Religieuses  Hospitalières  de 

cle  17  8  Vol.  f    l*Hôtel-I)ieu  de  cette  ville,  contenant  qu'elles  sont  propriétaires  du 

26,Fol.54Vo.fief  et  seigneurie  de  la  Grosse-Isle-aux-Oies,  sur  laquelle  plusieurs  parti- 

caliersi  tant  de  la  ville  que  des  lieux  circonvoisins  de  la  dite  Isle,  entre- 

Srennent  d^aller  chasser  à  la  pordnx,  aux  outardes  et  autre  gibier,  même 
e  couper  du  bois,  faucher  le  foin,  et  faire  d'antres  dégiadatioBs  qui 
caueent  un  tort  considérable  aux  suppliantes  ;  et  comme  le  fermier 
qù*elles  ont  sur  la  dite  Isle  n'est  point  en  état  par  lui  même  d'arrêter 
ces  entreprises,  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût 
&ire  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qiimlité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chassef  dans  la  dite  IsIe-aux-Oies 
et  dépendances,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  faire  en  outre  pareîllea 
défenses  et  sous  les  mêmes  peines,  de  couper  du  bois  dans  la  dite  Isle  et 
d'j  prendre  des  foins  et  y  faire  autre  dommage  ;  à  ^uoi  ayant  égard: 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quoique  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  à  la  perdrix, 
outardes  et  autre  gibier,  dans  l'étendue  de  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  dix 
livres  d^amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  ; 

Faisons  pareilles  défenses  et  sous  les  mômes  peines  à  toutes  personnes 
d'y  couper  et  enlever  des  bois  et  foins. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Février,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  Pins  rouges^  dans  les  environs  du 
Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la  Rivière  Pichelieu,  propres  à  la 
mâture  des  vaisscux  de  Sa  Majesté  ;  du  vingtième  Juin,  mil  sept  cent 
quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  mâture  des  vaisseaux  dont  Sa  Ordonnaaoet 
Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce  pays,  et  qu'elle  pourra  or-  àe  1740,  Vd. 
donner  par  la  suite,  nous  avons  remarqué  dans  la  visite  que  nous  avons 28, Fol.  44  ¥^0. 
faite   nous-mêmes,  dans  les  environs  du  Lac  Champlain  et  ailleurs,  les 
diflférentes  pinières  propres  à  ce  service,  et,  en  particulier,  qu'il  y  a  dans 
la  seigneurie  de  Sorel  une  pinière  d'une  lieue  d'étendue,   sur  le  bord  de 
la  Rivière   Richelieu  :  la  dite  lieue  à  prendre  une  demi-lieue  au-dessus 
<lu  fort  Sorel  en  montant  à  gauche,   ou  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
dérable de  pins  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belle  proportion  et  con- 
venables pour  faire  des  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  avons  estimé,  pour  le  bien  de  son  service,  de  rendre  la  présente 
ordonnance,  laquelle,  en  assurant  le  service  de  Sa  Majesté,  sera  encore 
avantageuse  à  la  Dame  de  Ramejsay,  sei^neuresse  et  propriétaire  du  dit 
Sorel,  que  nous  avons  entendue,  et  aux  nabi  tans  concessionnaires  ^jue 
nous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  savoir  : 

Premièrement — Faisons  défenses  à  tous  particuliers  généralement 
quelconques,  soit  négocians  ou  autres,  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 
pins  rouges,  dans  l'étendue  de  la  dite  pinière  spécifiée  ci-dessus,  sans 
notre  permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenants,  pour  chacun  pin  rouge  coupé,  et  de 
l'amende  du  double  en  cas  de  récidive  :  les  ditc^  amendes  applicables 
au  dénonciateur. 

Secondement — Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus,  tant  les  propriétaires 
de  la  dite  Seigneurie,  que  les  habitans  auxquels  il  a  été  accordé  des 
concessions  dans  la  dite  étendue,  de  conserver  les  dits  pins,  nous  leur 
permettons,  lorsque  nous  en  ferons  exploiter,  de  leur  niire  payer,  sa- 
voir :  s 

Pour  chaque  pin  rouge  de  vingt-quatre  pouces  de  diamètre,  et  au- 
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dessus,  au  gros  bout,  délivré  de  son  écorce,  la  somme  de  trois  livres,  pris 
sur  pied,  celle  de  trente  sols  pour  ceux  de  vingt-trois  pouces  et  au-des- 
sous jusqu'à  dix-neuf  pouces,  et  vingt  sols  seulement  pour  ceux  de  dix- 
huit  pouces  jusqu'à  quinze  pouces. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  habitans,soit  domiciliés  et  autres, 
de  faire  aucuns  feux  dans  la  dile  pinière  qu'aux  endroits  désignés  pax 
Jean  Mandeville,  habitant  du  dit  lieu,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  leur  en- 
joignons, sous  les  mômes  peines,  de  les  éteindre  quand  ils  quitteront  leurs 
dits  feux. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  côte,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente,  et  au  dit  Jean  Mandeville,  de  veiller 
particulièrement  à  la  conservation  de  la  dite  pinière,  empêcher  les  feux 
de  courir,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourraient  être 
faites  à  la  présente  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  premier  de  Mai  de  chaque  année 
à  Sorel,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  Juin,  rail  sept  cent  quarante. 

Signé  :  UOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  aucune  espèce  d^A- 
nimaux  dans  les  Islcs  voisines  de  celle  appelée  S  te. -Thérèse^  et  d*y 
aller  chasser  et  couper  du  Bois,  à  peine  de  bOlbs.  d^amcnde  contre 
les  contrevenants  ;  du  vingt-cinquième  Juin,  mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdoDBanc€f  \f^  '^  requête  à  nous  présentée  par  Dame  jMarie-Thérèse  Dugué, 
de  1740,  Vol.  V  veuve  do  feu  sieur  Charles-Gaspard  Piot  de  Langloiserie,  vivant, 
28i  Fol.  63  Vo.  lieutenant  de  roi  de  Québec,  contenant  que  plusieurs  habitans  de  s»  sei- 
gneurie de  l'Isle  Ste.-Thérèse,  et  autres  dos  seigneuries  voisines,  mettent 
leurs  animaux  sans  permission  dans  les  Isles  qui  lui  appartiennent,  uses 
aux  environs  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  y  coupent  les  arbres  fruitiers, 
noyers  et  autres,  afin  d'en  cueillir  plus  facilement  les  fruits,  fouillent  le 
pré  pour  en  tirer  des  pommes  de  terre,  et  y  vont  chasser  avec  des  chiens 
qui  étranglent  les  bestiaux  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie,  ou 
les  fout  jeter  à  l'eau  où  ils  le  noient,  et  par  là  lut  causent  mt  tort  notable; 

Que  les  dits  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse  prennent  à  garde, 
chez  eux,  des  animaux  appartenant  aux  habitans  des  lieux  circonvoisins, 
que  lorsque  le  temps  de  Tabandou  est  venu,  ils  les  laissent  vaquer  indif- 
féremment, ce  qui  cause  de  grands  dommages  dans  les  terres  du  domaine, 
et  que  les  moutons  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie  sont  souvent 
enlevés  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  dits  habitans  des  lieux 
circonvoisins,  et  conclut  par  la  dite  requête,  (attendu  que  les  dits  habi- 
tans et  autres  n'ont  droit  de  mettre,  dans  les  Isles  et  terres  qui  lui 
appartiennent,  aucuns  animaux  ni  d'y  chasser  sans  sa  permission,)  à  ce 
^^il  nous  plaise  défendre  à  toutes  personnes,. de. quelque* qualité  etœn-. 
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dition  qu'elles  soient,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  de  mettre  ou 
faire  mettre  aucuns  animaux  dans  les  dites  Isles,  d'y  chasser,  couper  des 
arbres  ou  bois  taillis,  ni  d'y  cueillir  les  fruits  qu'ils  produisent,  sans  la 
permission  expresse  et  par  écrit  de  la  dite  Dame  veuve  Langloiserie,  et 
taire  défenses,  sous  les  mômes  peines,  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse  qui  prennent  des  animaux  étrangers  à  garde,  de  les  laisser 
vaquer  dans  la  dit^  Isle,  lors  môme  de  l'abandon,  auquel  temps  ils  seront 
obligés  de  rendre  les  dits  animaux  à  ceux  qui  leur  auront  donné  en 
garde  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  l'Isle  Ste.-Thérèse  et 
des  environs,  de  mettre  ou  taire  mettre  aucune  espèce  de  bêtes  dans  les 
Isles  voisines  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  qui  appartiennent  à  la  dite 
Dame  de  Langloiserie,  d'y  venir  chasser,  couper  des  bois  et  cueillir  leA 
fruits  que  les  dites  Isles  produisent,  sans  la  permission  expresse  et  par 
écrit  de  la  dite  Dame  de  Langloiserie,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
applicable  à  l'IIù tel-Dieu  de  cette  ville. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  aux  habitans  de  la  dite  ble  Ste.- 
Thérèse,  qui  prennent  à  garde  des  bestiaux,  de  plus,  à  l'avenir,  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  môme  de  l'abandon,  auquel  temps  les  dits 
habitans  gardiens,  seront  obligés  de  rendre  les  dits  bestiaux  à  ceux  qui 
les  leur  auront  donné  à  garde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUABT. 


Ordre  à  Noèl  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abraham  dit  Desmarets, 
de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St,-François,  pour  visiter  les  Bois 
proprés  à  la  Construction  et  mâture  des  Vaisscatix  du  Roi  ;  du  dix- 
huitième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

IL  est  ordonné  à  Noël  Langlois  dit  Traversy,   de   partir   încessam*  Ordonoance* 
ment  avec  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour  se  rendre  dans  le  le  1742,  Vol. 
haut  de  la  rivière  de  St.-François,  à  l'effet  d'y  faire  la  nsite  des  bois  qui  30  Fol.  58  Ro. 
s'y  trouveront,  soit  pin  rouge,  de  chône  ou  autres  bois  propres  à  la  con- 
struction et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité 
des  bois,  leur  grosseur  et  longueur,  s'ils  sont  nouailleux  ;  ils  examineront 
la  qualité  du  terrain,  la  facilités,  commodités  ou  difficultés  qui  pourront 
se  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois,  du  bord  de  l'eau,  dont  ils  dres- 
seront procès-verbal. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  Bâtimcns  qui  apportent 
de  la  pierre  au  Port  Saint-Nicolas  [Palais),  de  la  décharger  à  basse- 
mer,  à  peine  de  dOlbs,  d'amende  ;  du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent 
cinquante-un. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdoanaDc<4  T?TANT  informé  que  les  chaloupes  et  autres  bâtimens  qui  apportent 
do  1750  et  Xj  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas  y  arrivant  très-souvetft  à  mer- 
1751,  Vol.  38.  basse,  se  déchargent  proche  la  digue  du  dit  port,  ce  qui  forme  des  écueils 
Fol.  60  Ro.  pour  les  autres  bâtimens  qui  mettent  à  terre  dans  cet  endroit,  et  voulant 
prévenir  tous  accidens  à  cet  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  maîtres  de  bâtimens  et  chaloupes,  qui 
apporteront  de  la  pierre  au  dit  port  Saint-Nicolas,  d'y  décharger  à 
basse-mer,  leur  ordonnons  do  monter  leurs  bâtimens  à  la  haute-mer  pour 
s'y  décharger,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  dV 
meude  payable  sans  déport. 

Mandons  aux  capitaine  et  enseigne  de  port  de  tenir  la  main  à  Tex- 
écution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  où  besoin 
sera. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Bouchers  de  cette  ville,  de  vendre  et  débiter 
leurs  Viandes  sur  les  Marchés  de  la  Haute  et  de  la  Basse-ville,  et  qui 
en  règle  le  prix  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance!  CJUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la 

do  1  72, 53  etO  prévôté  de  cette  ville,  que  les  bouchers  établis  Tannée  dernière  pour 

54,  Vol.  39,  la  fourniture  de  viande  et  de  bœuf  au  public,  sont  absolument  hors 

Fol.  29  Bo.     d'état  de  satisfaire  à  leurs  engagements,  leurs  facultés  ne  leur  permettant 

pas  de  faire  des  provisions  suffisantes  pour  remplir  cette  fourniture  qui 

est  devenue  un  objet  considérable,  nous  nous  sommes  déterminé,  pour 

l'assurer,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circonstances  présentes,  de 

laisser  indistinctement  la  liberté  à  tous  les  particuliers,  tant  de  cette 

ville,  que  des  campagnes,  de  faire  le  conunerce  de  la  boucherie  ;  et  pour 

éviter  à  l'avenir  les  inconvénients  qui  ont  résulté  jusqu'à  présent  du 

débit  des  bouchers  dans  leurs  maisons,  et  mettre  le  lieutenant-général 

en  état  (*)  de  veiller  exactement  à  cette  partie  de  la  police,  qui  mérite 

eaucoup  d'attention  de  sa  part,  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  habitans,  tant  de  cette  ville,  que  des  campagnes,  pourront 
vendre  et  débiter  en  détail  la  viande  de  bœuf  au  public,  savoir  :  depuis 
le  premier  jour  de  carôme  de  chaque  année,  jusqu'au  premier  Septembre 
suivant,  sur  le  pied  de  quatre  sols  la  livre,  et  de  trois  sols  six  deniers^ 
depuis  le  dit  jour  premier  Septembre,  jusqu'au  premier  jour  de  carême 
de  l'année  suivante  ;^  leur  défendons  d'en  exiger  un  plus  haut  pris:,  à 
pe'ne  de  cent  livres  d'amende. 

(*)  Nota, — Ces  deux  mots  manquent  dans  le  Registre  d'où  cette  ordonnance 
est  tirée. 
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II.  Seront  tenus  les^  partiouliers  de  cette  ville,  et  habitans  des  cam- 
[Mignes  qui  feront  ce  commerce,  de  débiter,  tant  en  hiver  qu'en  été,  sur 
les  places  publiques  de  la  haute  et  basse-ville,  à  Peffet  de  quoi  ils  seront 
obligés  d'y  avoir  des  étaux,  des  balances  et  des  poids  qui  seront  vérifiés 
et,  de  nouveau,  étalonnés  par  le  greffier  de  la  prévôté,  pour  peser  la 
riande  qu'ils  débiteront  ; 

Leur  défendons,  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende,  de  dé- 
biter chez  eux  ou  dans  les  maisons  particulières  :  les  dites  amendes 
applicables  moitié  aux  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  aux 
autres  officiers  d'icelle,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  et  copie 
d'icelle  envoyée  dans  les  côtes  des  environs  de  cette  ville,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans 
Us  villes  et  faubourgs,  sous  peine  de  60lbs,  d'amende  contre  les  contres- 
venants  ;  du  vingt-septième  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

I JETANT  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  nos  prédéces- Ordonnançai 
j  seurs,  on  continue  de  tirer  journellement  des  coups  de  fusil  dans  la  de  1752, 53  et 
ville  et  faubourgs,   ce  qui  peut  occasionner  des  incendies,   surtout  dans  54,  Vol    39, 
cette  saison  où  les  chaleurs  sont  excessives  :  F*>1'  102»  ^^' 


I 


Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et 
qualité  qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et  fau-  % 

bourgs,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté,  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
ôoation  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera^  et  régistrée  au  greffe  de  la  dite  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


fin  du  tr0i8ièms  et  dernier  volume. 
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Commission  de  gouverneur  aux  Trois-Ri\  ières,  pour  le 
sieur  Boucher 


Commission  de  juge-prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré 
et  en  l'isie  d^Orléans,  pour  le  sieur  Martin  de  Samt- 


Aignan 


82 


83 


84 


85 


Provisions  de  l'office  de  procureur-fiscal  à  Québec,  pour 
le  sieur  Peuvret  de  Mesnu 


Provisions  de  lieutenant  civil  et  criminel,  pour  monsieur 
Chartier 


Provisions  de  Poffice  de  notatre-gardenotes  à  Québec, 
pour  monsieur  Gilles  Rageot •  • 


1689.  Mai,  24 


1689.  Mai,  24. 


1714.    Mai,   12 


1714.  Août,  23 


Provisions  de  gouverneur  de  PAcadie,  pour  le  sieur  de 
Méneval 


Provisions  d^un  office  de  conseiller  en  survivance,  pour 
M.  Damours  de  Freneuze 


86 


86 


87 


89 


89 


90 


Provisions,  en  survivance,  de  l'office  de  grand-vojer  en 
Canada,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bécancourt. 
fils 

Provisions  de  Poffice  de  prévôt  des  maréchaux  de 
France,  pour  M .  de  St.-Simon,  fils 


1717.  Norerobre  20... 


Attache  de  M.  le  gouverneur-général  au  sujet  des  pro- 
visions de  prévôt  des  maréchaux  de  France,  octrojée^ 
à  M.  de  St.-Simon,  fils 


91 


92 


Commission  de  lieutenant-général    de   Pamirauté  de 
Québec,  pour  le  sieur  de  Lespinaj 


93 


94 


480 


Dates 
des  Coinmisi>ioDSy  etc. 


t 

\ 


1718.  Janvier,  18. 


1722.  Janvier,  11 


1727.    Avril,    29 


1728.    Avril,    20 


1728,  Avril,  20, 


1728.  Novembre,  6. . 


1731.  Avril,  f  10. 


1733.  Février,  19 


1733.  Avril,  18. 


1736.  Mars,  27 


1740.  Avril,  1er. 


nil.   Février,  1er. . . . 


1743.  AvrU,  1er. 


1744.  Mars,  25, 


Agrément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant-géné- 
ral de  l'amirauté,  octroyée  au  sieur  de  Lespinaj. . . . 

Provisions  de  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  en  faveur  du  sieur  de  la  Colombière 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  de  la  juri^dic- 
tion  de  ^Montréal,  pour  le  sieur  Foucher 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  prévôté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  ta  charge  de  procureur-général  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Verrier 

Commission  pour  faire  les  fonctions  de  député-grand- 
voyer,  donnée  au  sieur  Maillon 

Provisions  de  l'office  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  La- 
nouUier  de  Boisclerc 

Provisions  de  garde  des  sceaux  du  conseil,  accordées  au 
sieur  Sarrazin. 

Provisions  de  l'office  de  premier  conseiller,  pour  le  sieur 
Cugnet 

Provisions  de  la  charge  de  lieutenant  particulier  du  roi, 
en  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  juris- 
diction  des  Trois-Piivières,  pour  le  sieur  de  Tonoan- 
court 

Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  jurîs- 
diction  de  Montréal,  pour  le  sieur  Guitton  Monrepos. 

Provisions  de  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil  su- 
|)érieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier,  théologal 
du  chapitre 


& 

04 
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100 


100 


101 


102 


103 


Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Daine 


174*.  Mars,  25. 


1749.  Mai,  1er, 


Provisions  de  l'office  de  greffier  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec, pour  le  sieur  Boisseau,  iîls 

Provisions  de  l'office  de  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont • 


104 
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107 
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108 


481 


Dates 
des  CommissîoDS,  etc. 


1749.  Mai,  1er. 


1750.  Juio,  8, 


Provisions  de  Poffîce  de  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 
rieur de  iluébeCf  k  la  place  de  M.  Vallief,  pour  M. 
de  la  Corne 


1750.  Juin,  11 


1753.  Novembre,  23. . . 


Commission  de  lieutenant  de  l'amirauté  pour  le  sieur 
Guillaume  Guillemin 


ÀCTément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant  de 
1  amirauté,  octrojée  au  sieur  Guillaume  Guillemin.. 

Commission  de  substitut  du  procureur  du  rot  en  la  pré- 
'}     voté  de  Québec,  pour  M.  Perthuis 


1754..  Avril.    18. 


1754..  Ocltobre,  4. 


iVovisions  de  Toffice  de  procureur  du  roi  en  l'amirauté 
de  Québec,  pour  le  sieur  l^erthuis. .  •  • 


1756.  Avril,  26, 


1757.  Avril,  24, 


1758.  Février,  1er. 


1758.  Mars,  1er. 


Provisions  de  conseiller-assesseur  au  consejl  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Thomas- Marie.  Cugnet..  • . 


Provisions  de  Poffice  d^huissier  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  Robert  Duhaut , 


Provisions  de  Toffice  de  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Cugnet •  •  • 


Provisions  de  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Ëstèbe 


Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée 
au  sieur  Perrault,  Pafné 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


1706.  Octobre,  10 


ORDONNANCES    ET  JUGEMENTS   DES   OOU  ^XRNXURfl  m 
INTENDANTS   DU    CANADA,    SUR   LA   JUSTICE. 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux 
de  Champlain  et  de  Batiscan  tiendront  lenra  au- 
diences toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan^  le 
vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain,  et  qui  leu 
défbnd  de  tenir  des  audiences  extraordinaires 
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Datée  des  Jugemcns 
•   et  Ordonnances. 


1706.  Octobre,  29 


1706.  Novembre,  9 


1706.  Mars,  21 


1706.  Mars,  26. 


1706,  Jmn,  17 


1706.  Juillet,  2. 


1706.  Aôftt,  1 


1Ï06.  Sqytembre^  8. . 


1T06.  Narembre,  21 . . . 


IW.  Hm^  la 


Jugement  qui  ordonne  que  le  RÎeur  Vincc'.otte,  i^eî- 
gneur  du  Cap  Saint- Ignace,  fournira  à  son  iennicr, 
jusqu'à  ce  qu'i.  «orte  de  sa  iéiine,  le»  grains  nccos- 
sairt's  pour  la  f«ul>6istance  de  sa  famille,  et' qui  cx)d- 
da.nne  le  dit  fermier  à  lui  payer  ce  (pfil  lui  doit  en 
plusieurs  termes 


Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny,  '^ensi taire  du  sei- 
gneur d'Argentcnay,  appelante  d'une  sentence  rendue 
contr'elle  par  le  Juge  seigneurial  de  Tlsle  d'Orlt'ans, 
au  sujet  des  cens  et  rentes 

Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  régies  de 
suc(x*ssion  prescrites  pour  les  fiefs  en  la  Coutume  de 
Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partnge  de  la  sei- 
gneurie des  Grondines  entre  les  héritiers 

• 
Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente 

faite  d*une  terre  par  le  nommé  Jacques  Gervais  à 

Jacques   Dubot,  mineur  de  dix-neuf  ans,   attendu 

qu'il  y  a  lésion  d*outre  moitié 

Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
la  Dame  de  Verchères  et  le  sieur  Desjordy,  au  sujet 
de  la  propriété  et  possession  des  Is les- Bouchard,  or- 
donne que  le  dit  sieur  Desjordy  jouira  des  dites  Isles 
et  des  batturos  autour  d*icelles •  • 

Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauf- 
fage que  les  seigneurs  ont  faite  dans  les  contrats  do 
concession  qu'ils  ont  passés  aux  habitans  de  Tlsle 
de  Montréal 

Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lauzon  et  Mi- 
chel Gay,  son  censitaire,  au  sujet  de  la  ligne  de 
séparation  d'un  terrain  que  ce  dernier  a  vendu  au 
dit  seigneur,  pour  l'usage  de  son  moulin  banal .... 


Jugement  quî,  en  exécution  de  celui  du  vingt-huit 
Juillet,  1700,  permet  aux  seigneurs  de  Montréal, 
après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitans  de 
payer  leurs  renies,  et  faute  par  e*ax  de  le  fiuro,  de 
réunir  leurs  emplacemens  à  leur  Domaine 


Jugement  ouï,  sur  les  contestations  survenues  entre 
deux  voisins,  au  sujet  de  leurs  lignes,  approuve  et 
confirme  cellas  qui  ont  été  tirées  par  Larivière.  •  • . 

Jugement  qu!  ordonne  que  les  -alignemens  de  la  com- 
mune de  Varennes,  prétendue  par  les  habitant  du 
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Ddtet  des  JugemcoB 
et  Ordonnancefl. 


1707.  Man,  22.. 


Î707-  Mare,  29- 


3707.  Mai,  25. 


Î1707.  Juin,  5. 


a707.  Juin,  15 


î707.  Juin,  î?l 


S  707-  Juin,  27 


H  707.  Juin.  2d 


dit  lieu,  seront  maintenus  Ruivnnt  les  bornes  plantées 
par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
aociennes .* .» ^w. ».>..«•••. 


1^ 


Jugement  qui,  dans  une  contestation  de  ligne  de  sé- 
paration entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean- 
Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procès- verbal  de 
la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  sera  exécuté.» ,  • 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport  à 
rendre  le  ckemin  du  Sault-Montmorency  praticable, 
à  construire  un  pont  sur  la  riiîère  de  Beauport,  e1 
à  travailler  tous  au  prorata  do  ce  qu'ils  pc^sèdent 
de  terre  en  la  dite  paroisse. ..............  ^ .  *  * . 


ItS 


128 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  faite  par  les  sei- 
gneurs de  Montréal  à  Léonard  de  la  Lande  dit  La- 
treille,  d^une  terre  qu'ils  avoient  ci-devant  concédée 
à  François  Livemois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  do- 
maine en  vertu  d'un  jugement  sommaire. .  ^ . . .  « . 


129 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal  la  terre  du  nommé  Montayban,  faute  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un  temps  consi- 
dérable, et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hy- 
pothèques.  , 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert 
Drason,  fait  défenses  au  sieur  Hertel  de  le  troubler 
dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre  aucuns 
bois  dessus ^ ^ . — 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  mues  entre  les 
habitans  de  Berthier  et  ceux  de  l'Isle-au-Castor  el 
leur  seigneur,  au  sujet  des  communes,  ordonne  que 
le  dit  seigneur  rentrera  en  possession  d'icelles  pour 
en  disposer  comme  bon  lui  semblera ^ . . 

Jugement  qui  confirme  un  procos-verbaî  d^alignemeni 
fait  par  le  sieur  la  Cerisaye,  arpenteur,  entre  les 
terres  des  nommés  Durai  et  Lanolette,  et  qui  les 
condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d'ar- 

pentâge 

Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  seî- 
gneuresse  de  Varennes,  décharge  ses  censitaires  du 
Tremblay,  de  l'obligation  de  porter  leurs  grains  mou- 
dre à  son  moulin  du  Cap-de-Varennes,  etc.,  a  la 
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DateB  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1707.  Juin,  30 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Août,  1 


1707.  Août,  20. 


1707.. Octobre,  6 


1707.  Octobre,  22 


1708.  Mai,  22. 


1708,  Mai,  25 


•  1 1  • 


cliïirgc  de  lui  payer  annuellement  un  minot  de  ble<i 
par  cliuque  deux  arpens  de  fient 

Jugement  qui,  pour  terminer  les  contestations  entre 
il.  M.  Dusablé  et  Uadihson,  ordonne  que  M.  JDusablé 
demeurera  propriétaire  de  Tlsle  St.-1'ierre,  et  M. 
Kadisw)n  de  celle  aj)pelée  Tlsle-à-P Aigle 

Jugementqui  sursoit  le  payement  du  droit  de  com- 
mune, en  faveur  des  halntauB  de  Bcrthier,  jusqu'à 
ce  que  leur  .seigneur  ait  clos  ou  i.iit  clore  les  terres 
concédées  dans  Tlsle-au-Castor,  afin  qu'ils  puissent 
jouir  de  leur  commune 

.Jugement  (jui  ordonne  <iue  la  commune  de  Notre- 
Dame  des  Neiges,  en  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice, 
st^ra  pailagce,  en  sorte  que  cha«|ue  habitant  joindra 
à  sa  terre  une  })ortion  de  la  dite  comnmne,  ])Our  en 
jouir  de  même  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spé- 
eitiées 

.Tugenient  qui  cond.imne  un  locataire  à  payer  les  ar 
ré  rages  de  loyer  et  à  faire  les  réparations  des  meu- 
bles et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles 

Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  ordonnance  -le 
M.  FEvèque  de  Tétrée,  du  28  Mai  1071,  ordonue 
que  les  curés  de  PAnge-Gardien  prendront  à  peq»é- 
tuité  leur  bois  de  cliauffage  sur  la  terre  de  Mathurin 
Uuot,  concurremment  avec  lui  et  ses  ayans  cause . . 

Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  or- 
donne que  Louise  Vital,  sa  mère,  sera  séparée  de 
biens  d  avec  Guillaume  Denevers,  son  père,  attendu 
les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, supprime  la  haute-justice  de  la  seigneurie  de 
Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 
appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seu- 
lement la  moyenne  et  basse-justice 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  et 
Lefrançois,  qui  approuve  et  confirme  les  lignes  tirées 
entr'eux,  et  leur  enjoint  d'entretenir  la  clôture  de 
ligne  à  frais  communs 

Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  seigneur  de 
Boucherville,  ordonne  que  ses  habitans  feront  borner 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1708.  Mai,  27. 


1708.  Juin,  15 


1708.  Juin,  20 


]70S,  Octobre,  22.  .. 


1708.  Octobre,  31 


1709.  Mai,  0 


1710.  Mars,  26 


1710.  Août,  24 


I 


]oui*s  terres  en  profondeur  à  leurs  frais,  suivant  les 
rumbs-de-vent  portes  par  leurs  contrats  de  conces- 
sion  

Jufçement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite 
entre  Jeanne  Perthuis  et  Laurent  Arcbanibault,  at- 
tcnilu  la  fausseté  de  Fexposô  d*icelle,  et  qui*  remet 
les  parties  dans  le  même  et  semblable  état  qu^ellee 
étaient  avant  la  dite  transaction • . 


Jugement  qui  maintient  le  nommé*  Perrot,  habitant 
do  Bécancourt,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  à  la  réserve  d'un  arjient  et  un  huitième  d'ar- 
pent donné  aux  sauvages  du  dit  lieu  pour  construire 
leur  fort. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitmis  de  l'Isle-au- 
Castor  de  faire  une  clôture  solide  en  travers  de  la 
dite  Ish»,  moyennant  quoi  ils  seront  déchargés  de  la 
rente  qu'ils  s'étoient  obligés  dé  payer  par  leurs  con 
trats  de  concession,  pour  la  commune 


J'jgem<»nt  qui  homoloojue  un  avis  de  parens  pour 
rélection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Du- 
sablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph  Lefrançoia 
pour  tuteur  à  la  dite  mineur 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Berthier, 
.  réunit  cinq  terres  au  domame  de  sa  seigneurie,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,.€t 


qui  permet  au  dit  seigneur  d'eu  diii|>oser, 


Jugement  qui,  à  la  demandé  des  seis^eurs  de  Bourg 
la- Reine,  réunit  à  leur  Domaine  Ta  terre  de  Jean 
l*oitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé  les  rentes 
depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession,  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  liey 


Jugement  i\m  ordonne  et  règle  qu'à  l'avenir  les  baux 
judiciaires  seront  faits  dans  la  justice  des  seigneurs 
devant  les  juges,  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audi- 
ences etCv , . 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel  Perrot  dan» 
la  propriété  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  donnée 
en  échange  par  le  nommé  Larosc,  et  qui  enjoint  à 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  dt 
concession 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordoimaiices, 


1711.  Janvier,  16 


3711.  Mars,  S. 


1711.  Mars,  23 


iTll.  Mai,  1. 


1711.  Mai,  2 


1711.  Novembre,  3 


1713.  Hah,  27. 


1718.  Avril,  18. 


JT18.  Juin,  16 


1713.  Juillet,  11. 


Juijenieiil  qui  onloniie  qirun  lVo(!ts-vorl»al  fait  par 
des  aibities  et  oniouiiô  |»ar  Ih  Ju^  de  Ste.-Aiiije. 
}M>rtaiit  sôj)aratic>ii  <le  lijj;t»e  entre  les  terres  «Je  Louis 
(îuillet  et  Fra}K;oi8  Jiivanl,  iialiitau!»  de  l^atincau, 
sera  exécuté  »eloii  su  forme  et  teneur 

Ordonnaîi<"C  «jui  oblip^c  la  vt-uve  Tnnj»in  à  se  |>ourvoir. 
au  départ  des  vaisM;aux,  jiour  obtenir  la  ratification 
d'nui  <-once^.si()n  «jui  lui  a  été  acc<M'd('e  en  arrière 
de  la  seigneurie  de  lU'Iair 

Jui^enient  <|ni  permet  à  -Jir  mineur  de  vendre  tous  si*s 
droit»  d.'in»  le.*  succ^Hsioiis  de  se;*  pèic  et  ïnère,  ]»oui 
le  prix  en  provt»nanî,  lui  servir  à  Pétabli^emen; 
d'une  terre  ipii  lui  a  été  concédé*',  et  «pii  déclai** 
Ta  «juéieur  îles  dits  droits  ])ropriétaire  incomnui- 
tahle 

i  Ordonnance  <]ui  détermine  les  limites  <]e  la  lîanlieue! 
du  Fort  de  Chamblv,  sur  la  Rivière  de  Uiclielieu.. . 

Ju^jenieiit  qui  Ijomolo^iie  le  testament  d  •  feu  l'enis 
liriére,  reçu  jiar  le  Miss-oîjnaire  de  rAn<!ienne-Lt>- 
rette,  et  qui  en  ordonne  IVxécution 

Ju^Muent  qui,  sur  les  (:onte:»tations  des  <'réancieis  de 
M.  de  la  Cliesnaye,  pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve 
en  secondes  nûces,  condamne  le»  dits  créancier^  à 
payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  .'TOOOlbs.  pont 
sf>n  précijMit,  outre  son  douaire 

Jnpfein*mt  qui,  à  la  r€(juéte  thi  niarguillier  en  cliarije 
de  Ste.-Foy,  eouilamne  huit  lial>it*ms  à  payer  les 
dîmes 

Juj^eiuent  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  Trembiay 
six  arj>ens  de  terre,  de  douze  <pie  possède  le  sieui 
Louis  (îaultier,  et  (|ui  oblige  <e  dernier  de  prendre 
un  titie  |>our  les  six  ar|>i*ns  «jui  lui  restent 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  de  Saint- 
Augustin,  condanme  son*  voisin  à  lui  donner  du  dé- 
couvert, suivant  le  règlement  du  roi 

Jugement  qui,  sur  l<»s  plaintes  d(»s  seigneurs  de  la  côte 
do  Heiupro,  condamne  <leux  de  leurs  censitaires  en 
chacun  lOOÎbs.  d'amende,  pour  avoir  chassé  sur  les 
Isles,  Ulets  et  battures  de  la  dite  côte  de  Beaupré . . 
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I)  ites  des  Jiitjemens 


et  O.'iionnnnoos. 


1714.  Mii,  20.. 


1714.   Juin,  7 


1714.  Juin,  24 


1711.  Juin,  27 


1715.  Juillet,  4. 


1715.  Juillet,  22... 


1710.  Avril,  27 


1717.  Mire,  31, 


1717.  Mai,  21. 


Juirencnt  umî  roj^^tto  nue  onlonn  mco  de  M.  Deschnm- 
l»au!t,  liiMiten-iiit-«jji'n6nil,  ot  <|ui  ordonne  que  U 
contrat  de  roncc^ssion  <le  la  coMimune  d(»  la  Prairit 
de  la  Mairlelaine  sera  exécute»  solon  ft.i  foniie  o' 
teneur,  eic 


'  Jui^:Mn<Mit  qui  enjoint  aux  sioura  Ilortel  et  d'»,  Niver- 
ville,  seiirneui-s  de  (•hanibjv,  et  aux  lial)it*ni8  de  I: 
dite  '^«•«riieurie,  «le  convenir  dVx|M'rt«  pOAir  constate 
le"*  doîn-uaujes  fnits  à  ces  lie.ire.s  par  la  dame  (In 
ckfiifss'''e)  «lu  moulin  à  s.:ie  «lu  «lit  aieur  Ilertel,  e' 
|)ir  le-*  hois  qui  se  répandent  sur  leurH  terres 

Juîxeinent  qui  maintient  le  s'eur  (îuertîn  dans  la  pc»R- 
se-i-iion  et  jouissî'ince  «l'une  terre  à  lui  c«ineédée  le  2(' 
Mars  1711»,  sans  autres  redevances  que  celles  [)ortoes 
p'ir  son  contrat  de  concession 


Juiçement  qui  condamne  le  s'eur  I>es(diailîons  à  pave 
aux  liéritie:-s  l)eîj;uire  «lit  Larose,  la  somme  de  131 
ll)s.  pour  le  remboursement  «le  p'ireille  somme  payé* 
au  sieur  «le  Siint-Ours,  son  p'-re,  pour  une  terre  ven- 
«lue  piç  <*e  dernier  à  Fran<;o:s  l>cu:uire,  ot  à  ])ayeî 
les  travaux  faits  sur  icelle,  à  dire  d'exjH*rts '. 


Jui;ement  «pii  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  dn 
sieur  de  Vincelotte,  (sur  la  prétention  qu'il  a  que  les 
cil  unes  qui  sont  sur  sa  seigu«nirie  hii  appartiennent, 
c^mme  ayant  été  donnés  àla  I>}ime  de  Chàvijrny, 
sa  mère.)  jusqu'à  ce  «pi'i'  ait  pîû  à  Sa  Majesté  de 
faire  connaître  ses  intentions 

Juojement  qui  autorise  le  sieur  Ilamelin,  Rei(ïneiir  en 
partie  «les  (iron«lincs.  à  faire  ven«lre  les  fruits  et  re- 
venus «le  la  terre  «le  la  veuve  Laliaie  et  de  ses  cnfans, 
|K)ur  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente  d'icelle. . 

JuQ:em«»nt  «pii,  sur  les  plaintes  «lu  curé  dn  Cap  de  bi 
Miûfdelaine,  condamne  deux  de  ses  piroissiens  à  lui 
payer,  à  sa  ré«^uisition,  les  dîmes  «ju'iU  lui  doivent, 
sous  peine  de  10!bs.  d'amende 


Jug«>ment  qui  condamne  un  babitant  de  la  Pointe- 
;iux-Tremb!es,  sei/neurie  de  Neuville,  à  faire  une 
cbiture  mitoyenne  avec  son  vo'sin,  à  |>eine  de  201bn. 
d'amende. .  % 


Juocement  qui,  sur  les  plaintes  «lu  curé  de  Desebam- 
bault,  condamna  les  babitans  de  la  Cbevrotièro  et 
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Datos  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1718.  Mars,  5, 


1Ï20.  Juin,  17 


1720.  Juillet,  1 


I7î?0.  Juillet,  3 


1720.  Juillet,  8, 


1720.  Septemlre,  14... 


1721.  Octobre,  13... 


des  Grondiiies  qu'il    dessert,  à  lui  payer  lofi  dîmes,  à 
peine  delOlhs.  d'amende  contre  les  contrevenante. . 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Desdiam- 
bault  il  payer  à  sou  seigneur  trois  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et  lieu,  et  qui  con- 
damnci  on  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre 
do  concession 

Jugement  qui",  .sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain, 
ordonne  <iue  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourni- 
ront chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  pres- 
bytère, à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  ordonne  à  im  nommé  Lecourt,  propri- 
étaire d'une  terre  sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  rési- 
dence, de  faire  une  cluture  mitoyenne  avec  le  nomnjo 
r>iron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Le- 
court de  faire  sa  proportion,  y)ormis  au  dit  l>iron  do 
la  ïiimt  faire  aux  dé]>oris  du  dit  Lecourt 

Jugi'mont  par  lequol  Nicolas  Bissonnot  est  reçu  o]»po- 
sant  à  l'oxéoution  de  l'ordonnance  do  M.  lîaudot,  du 
2  Juillet  1707,  et  que,  par  provision,  il  no  payera 
tju'uh  minot  et  demi  de  bletl  de  rente,  les  droits  sei- 
gneuriaux et  la  jouinée  de  commune 

Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur  Neveu,  seigneur 
de  Dautray,  réunit  à  son  domaine  trois  terres  aban- 
données par  les  concessionnaires  d'icelles,  en  indemni- 
sant leui*s  hoirs  et  ayana  cause 

Jugement  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raimbault  et 
ordonne  que  l'ordonnance  de  M.  Kaudot  du  2  Juillet 
1707,  çera. exécutée  selon  sa  fonne  et  teneur,  ce  fai- 
sant, que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  deVerchéres  les  cens  et  rentes,  conformément 
à  son  billet  de  concession  du  4  Juillet  1085 

Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant, 
(autorisés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  2  Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèdent  à  la 
Dame  veuve  Petit,  une  terre  dans  la  sei^ieurie  de 
Saint-îgnace,a{)partenant  aux  Religieuses  de  l'IIôtel- 
Dieu  <îe  Québec,  attendu  le  reftis  de  ces  dernièros  de 
la  lui  accorder 


1T22.  Janvier,  16 
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184 


Jugement  qui  déboule  Jacques  Ilamelin,  seigneur  des 
Grrondines,  de  la  prétention  qu'il  avait  d'empêcher 
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Datos  des  Jugcmôns 
et  Ordonnances. 


1722.  Mai,  18. 


1722.  Juin,  30 


1722.  Juillet,  19. 


1722.  Août,  23 


1722.  Août,  30 


1723.  Janvier,  11, 


1723.  Mars,  1. 


1723.  Mars,  15. 


1723.  Avril,  24 


i 


François  ILimolin  do  bâtir  sur  un  terrain  près  du 
mouliii  banal  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  de 
faire  la  rôrolte  des  grains  que  le  seigneur  du  Fief 
Dorvilliers  a  semés  sur  la  terre  du  dit  Piet,  en  lui 
payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage. . . . 

Jugement  qui  condamne  Jacques  Iléry  Duplanty, 
coHvaincu  d'avoir  traité  des  boissons  .enivrantes  aux 
sauvages,  en  500lbs.  d'amende  appli(;able  à  l*llùtel- 
Dieu  de  Montréal 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chanlus  à  payer 
les  arrérages  de  rente  seigneuriale  d'une  iatra  par  lui 
abandon  11  née  depuis  17  ans,  et  qui  oblige  son  fils  à 
tenir  feu  et  lii*u  sur  icelle,  à  sa  mojorité,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie 

Jugement  qui  reçoit  le  nommé  Nolin  appelant  de  deux 
sentences  du  Jufre  seiiyneurial  de  risle-d'Orléans,  et 
qui  met  lesi  dites  deux  sentences  au  néant 


Ordonnance  (|ui  permet  à  Mich(il  Laliberté,.  habitant 
des  Isles-BoucJiard,  et  an  sieur  Desjordy,  seigneur 
d'icelles,  de  faire  preuve  respec^tive  de  leurs  faits,  au 
sujet  des  bois  de  chône  coupés  par  le  dit  Laliberté. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Procureur-Fiscal  des 
«Jésuites,  condanme  les  habitans  de  Batiscan  à  faire 
et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes 


187 


188 
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Jugement  qui'  condamne  les  nommés  Jean  Boutin, 
Pierre  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  et  travailler 
dans  un  an  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qui 
donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve 
Guignard  de  leur  non-comparution 


Jugement  qui  comlamne  les  habitanp  de  la  Rivière 
Batiscan  à  travailler  à  la  construction  d'une  chapelle 
et  de  fournir  au  prorata  do  ce  que  cliacun  possède 
do  terre,  sous  peine  do  lOlbs.  d'amende 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Longuenil, 
qui  ont  droit  à  la  commune,  à  fournir  chacun  une 
journoe  par  année,  pour  défricher  une  augmentation 
à  la  dite  commune,  donnée  par  le  Baron  de  Lon- 
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Dates  des  Jiigemens 


et  Ordonnances. 


1723.  Juin,  19 


1723.  Juin,  21 


1723.  Juillet,  18. 


1723.  Juillet,  25 


1723.  Juillet,  30. 


1723.  Novembre,  16 


1724.  Février,  23. 


1724.  Mars,  9... 


1724.  Avril,  12 


pKMiil,  snns  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils 
sont  obligés. . . .  > 

Jugement  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Va- 
lois, <*onvaincu8  d'avoir  traité  de  Teau-de-vie  aux 
Sîuivages,  en  cei't  livres  d'ainen<le  cbacun,  solidaire- 
ment et  par  corps 


Ordonnance  qui  d('fendan  sieur  de  Saint-Denis,  faisant 
pour  la  l)ame  nucliesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres 
sc'gneurs,  de  faire  payef  les  rentes  stipule  es  en  livres 
touiro's  et  auties  4)ui  ne  <;ont  pas  stipule  es  monnoie 
<le  France,  autrement  qu'à  la  dcduclion  du  quart,  et 
<iui  comdamne  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de 
les  rendre  ou  en  tenir  compte,  etc 


Onlonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  curé 
de  risî«Mlu-T*ads  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
en  observant  les  formalités  ordinaires 

Jug'*ment  qui  déboute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay 
(le  la  prétention  qu'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  de 
]>6clïe,  sur  la  devanture  de  leur  terre,  rc serve  par  le 
sieur  liobineau,  scigmur  de  Portneuf,  et  qui  permet 
au  sieur  de  Croisille,  son  gendre,  de  leur  affermer  ce 
droit 

Jugement  qui  cj  n<lamne  les  babitans  de  Saint-Sulpice 
à  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires 
pour  lu  construction  d'une  église 

Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Gacbet,  procureur 
du  seigneur  «le  la  Durantaye,  à  faire  borner  les  terres 
des  habitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment,  et 
qui  sursit  le  payement  de*»  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bomage  soit  fait,  etc 


Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  Neuville  pour 
faire  une  élection  «le  tutelle  aux  cnfans  mineurs  de 
feu  J.  13.  Toupin  duSault,  pour  ensuite  être  procédé 
à  l'inventaire  .le  leui*  biens  par  Laneufville,  notaire. 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  la  Rivière-du-Sud 
pour  faire  une  élection  <le  tutelle  aux  enfans  mineui*s 
de  feu  Louis  Foui  nier  et  de  défunte  Marie  Caron. 
leurs  père  et  njore,  pour  en^^uite  être  procédé  à 
l'inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  M icbon,  notaire. 

F ugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneui 
des  Eboulements,  à  coucéder  au  sieur  Gontier  doiuu 
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Dates  des  Ju^remcns 

o 


et  Ordonnances. 


1724.  Mai,  3 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juillet,  31. 


1725.  Mai,  10. 


1725.  Juin,  8 


1725.  Juillet,  25 


aq^en**  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
à  la  charge  de  [)ayer  les  arrcragef^  de  cens  et  rentes 
tels  qirexpli»jués  en  îcelui 


Juiifement  qui,  à  la  requête  du  Directeur-Général  des 
fermes  du  Roi,  déclare  nulles  les  sentences  et  ttmte 
la  procédure  qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  de  la 
su'ceision  do  Frau(;ois-.l4>scph  IVyre  dit  Carpentras, 
en  déshérence i  . . . 


<'>rdonn-ince  qui,  sur  la  requêtt;  du  D-recîeur-Oénéral 
des  fe:*nu'S  du  Roi,  ordonne  que  tous  les  sei;^neurs 
et  ]>ro|):iétriires  d'liérita;x^*s  en  ceuMve  seront  tenus 
d'ins  qiaraute  jours,  de  porter  foi  et  liouima^e 
fournir  aveux  et  di  nonit>:enieiït  pour  les  tîefs,  et  fai.( 
«léclaration  pouV  les  liériuiges  eu  censive 


fuiTctnent  nui  olijjjre  le  sieur -Baudouin  à  fnre  autan' 
(le  désert,  ]>our  la  veuve  Baudouin,  sa  belle-sœur,  su 
la  nouvelle   concession  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  i 
sur  le  te/ra'n  reîran  dié  de  riialûtation  de  cette  der- 
nière, par  le  ligueur  de  Kepentiguy,  et  dont  le  di 
Baudouin  est  eu  ,)osses>.on 

lugeuKMit  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Lon- 
gueuil  à  <()utril)uer  chacun,  à  proportion  de  l'éten- 
due «le  leurs  terres,  à-  la  (tonstruction  d'une  église 
en  [lierre 

Jugement  qui  condamne  tous  les  haUitans  de  la  pn- 
rois«.e  de  Vendières,  des  fiefs  de  îieMevue,iu  Mirigo 
et  de('ahan?ic,  à  contribuer  aux  dé|>enses  et  travaux 
nécessaires  à  la  «tonstruction  d'une  église  en  piern 
en  la  dite  paroisse 

^  )rdonnance  entre  le  sie-ir  Oastin  e*  les  sieurs  Peyn- 
et  Hecquet,  au  sujet  de  la  poche  des  morues  à  h 
K'vière  de  la  Miiflclaine,  à  la  <rran.le-ValIéo  de 
Monts  Notre-D.ime  et  à  l'Anse  «lu  (iran.l-Etîing 
atfer.nées  au  sieur  (Jastih  seul,  pir  M.  M.  Sarrazin  e 
L 


lIJUS 


Ordonnance  <pii  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  1; 
jou  ssan  «e  du  domaine  de  Mour- Louis,  par  préférence 
à  tout  autre,  et  qui  défend  au  sieur  de  la  Couilray» 
et  autres  de  Uî  troubler,  à  peine  di  lOOlbs.  d'amend< 
applicable  à  l'IIàtel-l  )i«ju 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  dti  sieur  de  Varenncs, 
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Dates  dos  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1725.  Août,  1 


1726.  AvTil,  15. 


1726.  Décembre,  31. 


1726.  Décembre,  24. 


1727.  Mars,  10 


1727.  Mars,  10 


l727.Avnl,21 


1727.  Mai,  10 


1727.  Mai,  15 


la  terre  du  nommé  Lapalme,  et  qui  condamne  le  dit 
seigneur  à  lui  payer  les  travaux  qu'il  a  faits  sur  la; 
dite  terre  à  dire  d'expeils,  et  défense  au  dit  Lapâlme! 
de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouisiiance  de  lai 
dite  terre ; 226 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap  Saint- 
lirnace,  à  achever  de  couvrir  leur  rrosbvtère  enl 
j)Iaiiches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut,  autorise  leurj 
Missionnaire  à  Tachever  à  leurs  frais  et  dépens. . .  .1  226 


Jugement  qui  condamne  un  liabitant  de  la  seigneurie 
d(î  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui| 
dé(;lare  (jue  faute  par  lui  de  le  faire  sous  huit  joui-s, 
elle  sera  réunie  au  domaine  du  sei":neur 


227 


Jug(;ment  qui  condanme  un  marchand  de  la  ville  de 
(iuélxM-,  en  Tamonde  de  200lbs.  pour  avoir  contreve- 
nu à  rordonnanc.e  de  Police,  du  22  Novembre  1726, 
au  sujet  de  la  vente  des  boissoiH 228 


I 

Ordonnance  qui  enjoint  h  ceux  qui  ont  des  fiefs  eîj 
autres  biens  en  roture,  de  faire  la  foi  et  hommage  et 
de  «lonner  leurs  aveux  et  dénombrements,  sous  peine 
de  saisies  féodales  et  autres  poursuites 


229 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneurial  de  Ba 
tiscan  ^à   faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs 
Richer,  dans  la  seigneurie  de  Sainte- Anne,  près  des 
Grondines 

Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Ménage,  curé  de 
Saint-Antoine,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineurs  de  Jean-François  No 

Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Be- 
gon,  le  11  Juin  1724,  condamne  lés  habitans  de  la 
nouvelle  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
l'église  et  le  presbytère  qu'ils  ont  commencés,  et  à  y 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  dit 
jugement  susdaté » 

Jugement  qui  condanme  un  habitant  de  Charlesbourg 
en  50lbs.  d'amende  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
cx)ntravention  à  l'ordonnance  de  police,  du  21  Mai 
1721 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Liemaltre  de  la 
,    Morille,  condamne  la  veuve  Landron  à  construire  ud 
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493 


Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


112*1.  Ju  n,  4 


9 

p4 


•  mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour  séparer  leurs 
maisons 

Ordonnance  (jui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  Au  Cap 
Santé  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans 
mineurs  de  feu  André  Leparc 


1727.  Novembre,  20.. . 


1728.  Juillet,  10 


1728.  Juillet,  14 


1728.  Juillet,  16 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Ti- 
mothée  Parré,  Prisque  Poulin,  et  Etienne  Morel,  à 
payer  au  sieur  «le  Rigauville,  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  à  l'amende  seigneuriale 
de  cinq  sols 


Jugement  cjui,  sur  la  plainte  des  lialntans  des  Gron- 
dinos,  ordonne  que  le  moulin  à  vent  du  sieur  Uame- 
lin,  seigneur  du  dit  lieu,  sera  visité  T)ar  experts  À  ce 
connoissans,  et  ([ui  approuve  la  nonnnation  des  nom- 
més Pr<>teau  et  Perrault  comme  tels 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  do  la  seigneurie  de 
I*ortneuf,  la  terre  de  Robert  Germain,  faute  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu : 


1728.  Août,  20 


Jugement  qui  fait  défense  au  sieur  Uamelin,  soigneur 

des  (irondines,  de  troubler  le  sieur  Nicolas  liivard, 

habitant  de  sa  seigneurie,  au  sujet  du  droit  de  pèche 

qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du  dit 

seigneur 


j  Exécutoire  délivré  contre  le  tiommé  Brisson,  meunier 
'  en  la  s<;igneurie  de  Saij|jt-I^erre,  par  lequel  il  lui  est 
enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du  sieur  de  la 
Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  curé  et  habitans  de  la  seigneurie 
S:unte-Anne  (Lapérade) 


1729.  Novembre,  22 


1730.  Janvier,  7 


1730.  Janvier,  11 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter 
foi  et  hommage  pour  les  fiefe,  et  do  faire  leurs  dé- 
clarations pour  les  biens  en  roture 


Ordonnance  qui  autorise  le  R.  P.  Reiche,  missîonnlnire, 
desservant  aux  Sboulements,  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Gonthier. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  curé  de 
Deschambault,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en- 
fant mineur  de  Jean-François  No 
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494 


Dates  des  Jugcmens 
et  Ordonnances. 


1730.  Janvier,  20 


1730.  Janvier,  28 


1730.  Mars,  11 


1730.  Mars,  13. 


1730.   Avril,  22. 


1730.  Juin,  2. 


1730.  Juin,  27 


1730.  Juillet,  22 


1780.  Juillet,  29 


09 


Ordonnance  qui,  k  la  requête  du  seigneur  de  Belle 
chasse,  dociare  les  habitaus  ([e  la  dite  seigneurie, 
déchus  de  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point 
icu  et  licMi  «lans  le  lemps  fixé  par  icelle.. 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Descliambault  à 
procéder  à  l'élection  de  tutelle  des  enfans  mineurs 
de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie  Montambault. . . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Chcvrotière  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sauvageau 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  à  faire  la  moitié 
de  la  clôture  de  ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 

Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre 
Tremblay,  seigneur  des  Eboulements,  condanme  la 
veuve  et  héritiei*s  Louis  Gonthier,  à  prendre  titre  de 
concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit 
jugement,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  do- 
n\aine  de  la  dite  seigneurie * 

Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  M."  Begon, 
du  25  Juillet  1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot 
et  Chastenay,  habitans  de  la  Baronnie  de  Portneuf, 
de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et  propri- 
étaire d'icîclle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pêche 
qu*il  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  de 
lOibs.  a  amende ' 
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251 
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Ju<rement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M. 
Raudot,  père  et  fils,  des  26  Juin  1707  et  11  Juin 
1709,  homologue  un  Procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux 
et  autres,  habitans  de  Boucherville,  de  clore  la  com- 
mune, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
vcnans 


255 


. 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepa^  d 
Sainte-Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  de  continuer 
ses  établissemens  dans  la  profondeur  de  deux  lieues 
au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et 
d'en  tirer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires 
pour  l'extraction  d'iceux;  avec  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler 

Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  à  tenir  fen  et 
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Dates  des  Jage  iients 
et  Ordonnances. 


1190.  Novembre,  22 


ItSO.  Novembre,  26 ... . 


1Ï81.  Février,  15 


1Y31.  Février,  25 


1Y31.  Mars,  8 


1781.  Juillet,  B 


1781.  Juillet,  29 


1732.  Janvier,  10 


lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur,  à  peine 
de  réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  condamne  p  ir  défaut  les  nommés  Godin, 
Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher  et  Vezinea,  ha- 
bitans  de  Neuville,  a  porter  moudre  leurs  bleds  aux 
moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  le  moùtu- 
rage  des  bleds  qu^ils  ont  fait  moudre  ailleurs,  etc . . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint-Pierre  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  Nicolas 
Laberge 


Jugement  oui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Plsle-du- 
Pads,  déclare  que  faute  par  quelques  censitaires  y 
dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 
dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés,  et 
icelles  réunies  au  domaine  seigneurial 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Rigau- 
ville,  seigneur  de  Bellochasse,  les  terres  de  plusieurs 
habitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le 
temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente. . . . 

Jugement  qui,  à  la.  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraye,  condamne  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie a  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans 
Teftpace  d^une  année,  à  peine  de  réunion  à  son  do- 
maine  


Ordonianiïe  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser 
IV  nîî  hor  «M-  V\:i]o  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  TUêpital  de  Montréal,  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche 
au  profit  du  sieur  de  Sennoville,  seigneur  du  dit 
liea 
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257 


2  8 
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Jugement  qui  accorde  un  certain  droit  de  pèche  à  la 
veuve  Vachon  sMl  ne  porte  pas  préjudice  au  seigneur, 
et  qui  la  condamne  aux  deux  tien  des  dépens,,  et 
Noël  Giroux  à  l'autre  tiers • 


Jugement. qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  laPrairie 
de  la  Magdelaine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  faute  par  les  conces- 
sionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur 
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263 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


l'732.  Février,  8 


1732.  Mars,  12 


1732.  Mare,  22 


1732.  Mars,  27 


1732.  Mars,  29 


1732.  Avril,  3 


1732.  Mai,  28 


1732.  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  6 


Jugement  qui  condarano  trois  habitans  du  Cap-Santé 
en  chacun  cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  peimission 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens 

Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  déshérence  du  nomn>é  Jean  Dedieu,  décédé  nb- 
intestat  et  sans  héritiers  apj)arents 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  poche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1662,  et  28 
Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pécher  dans  l'étendue  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans . 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  h 
bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite ■ 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que  la  suc<;ession  du  sieur  Le- 
lièvre,  curé,  missionnaire  de  Saint-Thomas,  mort 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  toi  par  droit 
de  déshérence 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné . 


Jugement  qui  homologue  un  procès- verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères,  au  sujet 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  habitans  y 
contribueront  chacun  pour  leur  quote-part 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habi 
tans  de  la  paroisse  Saint-François  de  Sales  en  l'Isle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  d'un  presbvtère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer 
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497 


Dates  des  Jugcmen» 
et  Ordonnances. 


1782.  Juillet,  8. 


1732.  Juillet,  9. 


1732.  Juillet,  16. 


1733.  Février,  27. 


1733.  Mars,  10 


1738.  Mars,  20. 


1738.  Mars,  24. 


1733.  Juillet,  22. 


1783.  Août,  5. 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  curé  de  Saint- 
Laurent  en  risle  de  Montréal,  ordonne  qu'une  assem- 
blée (les  habit  ans  de  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  îaire 
pour  la  construction  d'une  église 


Jugement  qui  réduit  \\r\  mémoire  de  frais  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal. 
e1  qui  condamne  legrettier  a  restituer  ve  qu'il  a  trop 
revu,  à  peine  de  concussion 


1788*  Décembre,  15  . 


Jugement  qui,  en  homologuant  l'ctat  estimatif  fait  par 
les  liai  )i tans  de  Saint-Laurent  en  Tlsle  de  Montréal, 
pour  la  bâtisse  d^une  église,  condamne  tous  les  habi- 
tans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  état 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Portnèuf  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
François  Tellier,  et  à  procéder' à  l'inventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens 


Ordonnance  qui  ûxe  les  limiter  du  droit  de  pèche  du 
sîeur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  j)Our  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savarit  à  mettre  un 
meiMiier  de  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancard  et  des  ppids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Santé  à 
satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  j)resbytore  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulangcs; 
réunît  deux  terres  à  squ  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  do  la  8:i 
gTieurie  de  Saint-Valîer  à  tenir  feu  et  lieu  »ar  krré- 
terres  dans  le  coura  d^ane  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. 
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Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir 
les  habitans  de  la  seigneurie  «.^e  Beaumont  à  son 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  Février,  8 


1732.  Marfl,  12 


1732.  Mars,  22 


1782.  Mars,  27 


1732.  Mars,  29 


1732.  Avril,  3 


1732.  Mai,  28 


1732.  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  6 


I 


Juj^jfement  qui  condamne  trois  liabitans  du  Cap-Santé 
en  cliacun  cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
coder à  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens 

Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
vour-(réncral  du  domaine  dT)ccidcnt>,  <le  la  succession 
en  déshérence  du  nomuïé  Jean  Dedieu,  décédé  ub- 
intestat  et  sans  héritiers  apparents 

Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  pioche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1002,  et  28 
Octobre  1078,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pécher  dans  l'étendue  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans . 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
l)âtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite • 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que  la  succession  du  sieur  Le- 
lièvre,  curé,  missionnaire  de  Saint-Thomas,  mort 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné .... 

Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères,  au  sujet 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  habitans  y 
contribueront  chacun  pour  leur  quote-part 


274 
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Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habi- 
tans de  la  paroisse  Saint-François  de  Sales  en  l'Isle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  dVn  presbytère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer • . . 
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1732.  Juillet,  8.. 


1733.  Février,  27..., 


I73S.  Mare,  2 


1783.  Juillet,  22. . . 


17S8.  Dteenln^U 


Jiigpnicnt  qui,  Mir  les  ri'pri'senlatioii»  ilu  cur6  Je  Saint 
L:iiiri.'iil(riil'tsleci(.'Mi)iitrL'nl,  nnloniiu  i|ii'une  se 
lili'-i;  iK's  li.iliiians  ije  lu  ditii  jiiirniiwu  hith conToan^e 
lioiir  .lrf»w.'r  un  éWt  eslinmtll'ik'  la  JipenHe  à  taii 
pour  lii  conslniction  d'uTii>  cgiitie 


.Iii{;piupnt  <]ui  réduit  un  ini^ninirp  de  frnia  <Ie  justice 
et  di'  jiroi-odurc»  faidiicii  la  jurindiclion  de  Montrénl, 
cl  ']ui  ciinJamne  iegrelliurà  rusiituur  itc  ijn'il  a  trop 
rc^ii,  H  i-eiiio  de  com-iissifin 


Jugcmont  qui, en  liomolo^^until  l'Otaf  entirnatif  fait  pat 
\i!»  liiiliitntiH  de  Saint- Uiuri'iit  en  Tlsle  de  Montréal, 
pour  la  lifktisi'e  d'une  6gliAt.-,i-niiJniiine  loue  len  lisbi- 
taii:<  Il  y  contribuer  suivant  le  dit  étikt 


Orilcuinancp  ijuî  autorise  le  curé  de  PortnAuf  à  &ir«> 
tin>'  OlMlion  de  tutelle  .lux  mineure  de  ta  veuve   ' 
Fr;iri';ois  Tcllier,  et  à  pivcéderà  l'inventaire  et 
parla^  de  leurs  biens 

Ordoniinni-o  ijui  S\c  ieii  lirnîtet  du  droit  de  pèche  du 
BÎeur  (?rcvier,  seijinour  de  S.iïnt  Frangoia,  et  qui 
donne  lilirrtc  à  ae«  hsUitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rûlriliution  annuelle  pour  avoir  le  privilégodt 
ppclier  Oniu  Ica  dites  limites 


Jugement  a 


indamne  le  sieur  Knntrit  à  mettre  an 
afesâion  dann  son  moulin,  à  y  tenir  nn 
braniiird  et  des  poids  étnloiini-B.et  qui  donne  liberté 
aux  linbîlaiis  de  porter  moudre  leur»  grkîns  aitleura, 
apri's  les  avoir  laissés  au  dît  monlin  quarante-hi  ' 
beuroo,  etc.,  eto 


Jugement  qui  conilsmne  les  habîlans  du  Cap-Santé  !i 
sntî^faire  cxai/tement  à  leur  quote-part  de  la  bitia»! 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroiane,  à  peine  do  âa 
livns  J'amende  contre  les  l'onCrcveuantf 


Ju;;i'm«'iil  qui,  à  la  requMe  du  neigneurdeSonlangc» 
réunit  deux  terres  à  p«n  domaine,  faute  par  les  con- 
cessioiiiciircs  d'y  :i\,îr  (enn  feu  et  lien 


Jugement  i(ui  cond; 
gu< 


babitane  ilt  la  s: 

u  tenir  feu  et  lieu  aar  I.  v 

(«,  &  peine  de  rénnit 

ignflurie. . . , 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  Février,  8 


1732.  Mar?,  12 


1732.  Mare,  22 


1782.  Mars,  27 


1732.  Mars,  29 


1732.  Avril,  3 


1732.  Mai,  28 


1732.  Juin,  28. 


l732.Juilletj5 


Jugomont  qui  condamiio  trois  liabitans  du  Cap-Santé 
en  chacun  cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens 

Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Reoe- 
veur-Otnéral  du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  déshérence  du  nommé  Jean  Dedieu,  décédé  ab- 
intestat  et  sans  héritiers  apparent* 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  poche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  «les  20  Avril  16C2,  et  28 
r>ctobre  1CT8,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pécher  dans  l'étendue  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
}>eine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  parc»isse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 

Jugement  qui,  à  la  retjuéte  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que  la  succession  du  sieur  Le- 
liévre,  curé,  missionnaire  de  Saint-Thomas,  mort 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné .... 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères,  au  sujet 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  habitans  y 
contribueront  chacun  pour  leur  quote-part 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habi- 
tans de  la  paroisse  Samt-François  de  Sales  en  l'Isle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  Juillet,  8. 


1732.  Juillet,  9. 


1732.  Juillet,  16. 


1733.  Février,  27, 


1733.  Mars,  10 


1738.  Mars,  20. 


1783.  Mars,  24. 


1788.  Juillet,  22. 


1788.  Août,  6. 


1Ï8$«  Décembre,  15  . . . 


Jugement  qui,  Mir  les  n^présentationsdu  curé  de  Saint- 
Laurent  en  risledeMontri-al,  ordonne  <}u'une  assem- 
blée des  liabitans  de  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  tlresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  taîrej 
pour  la  construction  d'une  église 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice 
et  de  |)rocé<lures  faites  en  lajurisdietion  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greffier  à  restituer  ce  qu'il  a  trop 
re(;u,  à  peine  de  concussion 

Jugement  qui,  en  homologuant  Totat  estimatif  fait  par 
les  liaMtnns  de  Saint-Laurent  en  Tlsle  de  Montréal, 
pour  la  bâtisse  d'une  église,  condamne  tous  les  habi- 
tans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  état 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Portnèuf  à  fiiire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
Fran(;oig  Tellier,  et  à  procéder' à  l'inventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens 


Ordonnance  qui  û\e  les  limiter  du  droit  de  pèche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  liabitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  j>our  avoir  le  privîlégede 
pêcher  dans  les  dites  limites 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savant  à  mettre  un 
mevuier  (le  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancanl  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  liabitans  de  porter  moudre  leurs  gruns  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Santé  à 
satisfaire  exat.-tement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulangc^ 
réunit  deux  terres  à  spn  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  ùo  la  8:i 
giieurio  de  Saint- Valier  a  tenir  feu  et  lieu  »ar  K-vrc 
terres  dans  le  cours  d^uno  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. 
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Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir 
les  habitans  de  la  seigneurie  <^e  BeAumont  à  son 
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Dates  des  Jugemens 
et  OrdoonanceB. 


17»4.  Férrier,  lî. 


I^»4.  Février,  12. 


Ï7U.  Mardis 


lTS4.  Mar^37 


l'm.  Man^il 


17»4.  Airiî,  1. 


17»4.  Avril,  M. 


IIU.  Mai,  4.... 


1794.  Jain,  15 


es 


moulin  bâti  sur  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  moins 

Su'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 
leaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte- 
Croix,  à  fiiire  une  élection  de  tutelle  à  Tenfant  mi- 
neur do  François  Biron  et  de  défunte  Marie- Angéli- 
que Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens. . . . 

Ordf)i  nance  qui  autorise  le  Révérend  Père  Louis- 
Ilyacintlie  Dumesnil,  Récollet,  à  faire  une  élection 
de  tutelle  aux  enfans  min(?urs  de  feu  Pierre  Lemire, 
et  à  procéder  à  Tinventaire  de  leurs  biens 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  do  la  aeîgnenri^î 
de  Demaure  à  représenter  à  la  Dame  veuve  de  la 
Cliesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concession  et 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  faute 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pour- 
suivre le  payement  des  arrérages  des  dits  cens  et 
rentes,  jusqu'à  concurrence  de  29  années 

Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Berthier  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  des  feu' 
Arbourg  et  Frcjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensuite 
à  Tinventaire  de  leurs  biens ^. . . 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Belair, 
condamne  par  défaut  se^*censitai^es  à  lui  payer  tous' 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils^ 
lui  doivent,  à  peine  <le  saisie  de  leurs  grains  et  de 
leurs  meubles 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en 
l'Isle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tutelle 
des  enfans  iiiineurs  de  feu  Joseph  Foucher 

Jugement  qui,  en  homologuant  un  avis  de  parons, 
permet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille 
pour  sa  subsistance 


292 


294 


294 


295 


29& 


297 


297 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Saint- 
Pierre  les  IJecquets,  réunit  plusieurs  terres  à  son 
domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,*, . 

Jugement  qni,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautraj 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terre», 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. r...r 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1734.  Juin,  17 


1734.  Août,  21. 


1735.  Février,  9. 


1735.  Juin,  18 


1735.  Décembre,  28... 


l735.  Décembre,  28. 


1786.  Février,  18. 


1?36.  Mars,  1. 


173G.  Mai,  2 


Jugement  à  la  requête  des  seigneur,  curé  et  mar- 
guilliers  de  Terreuonne,  ordonne  que  l'état  estima- 
tif |)our  la  bâtisse  de  Péglise  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  dits  liabitaas  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  .■ 


i 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  de  la 
Baie  Saint-Paul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  Rousset,  et  à  procéder  à  Tinventaire  et 
vente  de  leurs  bi«n3 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Plsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  &ute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint-Jean 
ou  Rivèro  du  Loup,  plusieurs  terres,  ûiute  par  les 
concessionnaires  ^e  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  £eu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance  datée  du  31  Mai  1734 


Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucbernlle,  au  sujet  de  la  Com- 
mune, sur  l'appel  d'un  jugement  du  Subdélé^é  de 
l'Intendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly 
sera  mis  en  possession  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et  ventes  et 
les  cejis  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seigneur  &  lui  ensaisiner  son  contÂt.  • . . 

Jugement  qui,  sur  la  requête  des  seigneurs  et  du  fer- 
fermier  de  la  seigneune  et  terre-terme  de  Mingan, 
fait  défenses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1736.  Octobre,  13 


1^38.  Janvier,  10. 


1738.  Janvier,  12.. 


1788.  Janvier,  15. 


1738.  Mars,  12 


1738.  Juin,  7 


Jugement  qui  déclare  les  offres  faites  par  Pierre  La- 
nouette  à  M.  de  la  Pérade  seigneur  de  Sainte- Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanuuette  les  lods  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  arrérages  d'icelles,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablement  déchargé,  e{  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné. 


1738.  Décembre,  [20 .. . 


1789.  Avril,  20. 


316 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête,  le  sieur 
FranCj'ois-Antoine  de  Pécaudy  de  Contrecœur,  sei- 
gneur en  partie  d'Eschaillons,  et  qui  maintient  le 
sieur  Fnm(;ois  Courtois  dans  la  j>ropriété  et  jouis- 
sance de  la.  terre  à  lui  concédée  aux  toUpes,  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat 

Jugement .  qui  déboute  le  sieur  François  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  <les  fins  do  sa  re(juéte,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'une  pécho  <ju'il  s'est  rosDrvée 
par  le  contrat  de  vonte  de  sa  terre  qu'il  a  consenti 
au  dit  (josselin 
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Jugement   qui  accorde  au  sieur   Jean  Desroches,  ha 
bitant  de  Demaure,  uu  délai    de  huit  jour  ])Our   ex 
hiber  le  titre  de  sa  terre,  et  qui  le  condamne  à  payer 
une    année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  ar])ent 
en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur 

Jugement  qui, sur  un  rapport d'expeil s,  enjoint  au  sieur 
Oouillard,    seigneur  de   Peaumont,  d'établir  •  inces- 
samment dans   le  moulin    de  la  dite  seigneurie,    un 
bon  meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses  h;è}:>itan 
de  poi-ter  moudre  leurs  grains  ailleurs 

Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Castongay,  mission- 
naire à  là  Grande-Anse,  pour  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  mineurs  Josejdi  Dubé,  procéder  à  l'in- 
ventaire de  leui-8  biens,  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre 
que  de  la  leui*  conserver 

Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint- 
Michel,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur. 

Jugement  qui  condamne  tous  les  babitans  de  la  sei- 
gneurie Notro-Imme  des  Anges  à  fournir,  à  leurs 
I     Irais  et  dépens,  à  leurs  seigneurs,  copie  de  leurs  con- 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1739.  Mai,  4.> 


1739.  Mai,  27. 


1739.  Septembre,  14. .. 


1739.  Décembre,  21. .. 


1740.  Janvier,  23. 


1740.  Février,  7. 


1740.  Juillet,  28. 


1741.  Avril,  15 


17'42.  Janvier,  18 


1742.  Mars,  8. 


trats  de  concession  et  autres  do  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende 


Jugement  qui,  à  la  recjuéte  du  seigneur  de  Neuville 
condamne  ses  censitaires,  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets, 
à  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  con- 
cession et  à  lui  en  fournir  copies 
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Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Chambly  à 
tenir  feu  et  lioU  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunioi] 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement   qui    homologue   un   étit  de   répartition, 
drassé  dans  uue  a,ssemblée  des  habitans  de  la  Cbes 
naye,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leui 
quote-part 


Jugement  qui  réunît  dix-neuf  (erres  au  domaine  des 
seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concession 
naires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  J  mneau,  notaire  à 
la  Uiviore-Ouelle,  à  faire  une  électio^i  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois 


Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  prppriétaires 
de  terres  des  environs  de  Nicolet,  de  couper  aucun 
ehéne  sur  les  dites  (erres,  sous  peine  d'amende  et  de 
coiïtiscation  des  bois  cou[)és 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  do  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit 
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Jugement  qui,  Fur  la  recpiete  du  WM'gneur  de  Soulan- 
ges,  réunit  plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelk«  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  dans  le  temps  préfixé 
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Jugement  qui  condaume  les  habitans  de  la  Pointe-à 
la-Caille,  <jui  n'ont  jH)int  fourni  leur  quote-part  j>our 
la  bâtisse  du  presbytère,  à  la  payer  sur  le  pied  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Bcauport,  do 
passer  sur  le  dom.niue  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
leur  ordonne  do  passer  par  l'ancien  chemin,  sans 
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Dftte»  des  Jugemens 
et  Ordonnances, 


1742,  Avril,  4. 


1742.  Juin,  26 


1742.  Août,  2 


1743.  May,  1 


1743.  Jiôllet,  5. 


1743.  Août,  30 


1743.  Septembre,  19. . . 
1743.  Septembre,  23 . . . 


1745.  Mars,  27. 


1745.  Avril,  13 


Jugement  qui,  à  la  recrue  te  du  seigneur  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  }K>rter  toi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi- 
taires à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  nsie 
.losus,  réunit  des  arriere-fiefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
t(.^uu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par 
l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et  rentes 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mmeur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinière, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint- 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  cîdiiber 
leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et  borner 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  près 
bytère,   et  qui   en   ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quence, condamne  tous  les  habitans  à  y  contribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gonrdeaux. 
propriétaires  des  Fiofe  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
l'Isle  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  terres  dans  les  dits  fiefs,  et  qui 
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Dates  des  Junfemens 
et  Ordonnances. 


1745.  Mai,   19 


1745.  Juillet,  13. 


1745.  Juillet,  20. 


1746.  Mars,  11, 


1746.  Mars,  18. 


1746.  Septembre,  15. 


1^47.  Juillet,  4 


1747.  Août,  10 


1748.  Août,  5 


condamne  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
rérages de  cens  et  rent438  à  la  réduction  du  quart. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Snint 
Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  bâtisse  d'un  presbytère * 


Jugement  qui,  a  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mise? 
en  valeur ^ 


Jugement  (jui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terrebonne,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  ex- 
Liber  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies. . . 

Jugement  qui  homologue  un  état  do  répartition  fait 
par  les  habitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  1  exécution. . . . 

Jugement  qui  maint* en t  Augustin  Roy  dit  Loziers, 
habitant  de  la  Pocatière,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la 'Pocatière 
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Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie. . . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  laits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d'y 
contribuer  au  prorata  de  c-e  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ûi*sulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Lo«p, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoir 
mise  en  valeur 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur 
Lefèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 
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Date»  des  Jugemens 
et  Ordonnances, 


1742.  Avril,  4 


1742.  Juin,  26 


1742.  Août,  2 


1743.  May,  1 


1743.  Juillet,  5. 


1743.  Août,  30 


1743.  Septembre,  10 
1743.  Septembre,  23 


1745.  Mars,  27. 


1745.  Avril,  13 


Jugement  qui,  à  la  reqiiùte  du  seigneur  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  conces- 
BJonnaire  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui,  pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  toi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi- 
taires à  lui  re})rcsentor  leurs  titres  en  vertu  desquels 
il»  possèdent  leurs  terres 


Jugement  qui,  h  la  requête  des  seigneurs  de  TIslo- 
Jésus,  réunit  des  arricre-fiefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Michel  de  la  Durantayo,  faute  par 
rac<|ncrour  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et  rentes 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei 
gneuric  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  dVn 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  no  Tavoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto 
riso  un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinîcre, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
sionnaife  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber 
leurs  titres,  et  à  se  ûiire  aligner  et  borner 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quence, condamne  fous  leshabitans  à  y  contribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gonrdeaux. 

Î)ropriétaire8  des  Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
'Isle  d'Oiléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plu^ôurs  terres  dans  les  dits  fiefs,  et  qui 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1745.  Mai,   19 


1745.  Juillet,  13. 


1745.  Juillet,  20. 


1746.  Mare,  11, 


1746.  Mare,  18. 


1746.  Septembre,  15. . 


1^47.  Juillet,  4 


1747.  Août,  10 


1748.  Août,  5 


condamne  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar 
rérages  de  cens  et  rent4)s  à  la  réduction  du  quart.. . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  liabitans  de  Saint- 
Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  b&tisse  d'un  presbytère # 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  soigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mise;: 
en  valeur ^ 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terrebonne,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  ex- 
Liber  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  dos  copies. . . 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  'bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  1  exécution.. . . 


Jugement  qui  maint'ent  Augustin  Roy  dit  Loziers, 
habitant  de  la  Pocaticre,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la'Pocatière 
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Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie. . . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d  y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugement  qui,  à  la  renuôte  des  Danies  Religieuses 
Ursulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Lo«p, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritière  de  l'avoir 
mise  en  valeur 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur 
Lefèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 
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Dates  doB  Jugcmcus 
et  Ordonnances. 


1748.  Août,  10..,. 


1748.  Octobre,  23 


1748.  Novembre,  9 


1748.  Novembre,  11... 


1748.  Décembre,  24 


1749.  Janvier,  4. 


1740.  Janvier,  14. 


1749.  Février,  10. 


OrdonnaïKîe  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  ses  en- 
tans,  à  vendre  une  terre  a])partenant  à  ses  dits  enfana 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seroHt  employés  à  Taci^uisition  d'autres  iinmeu- 

.  blés 


1749.  Mars,  26 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  Rivi'M'e-du-Sud,  s'assembleront  pour 
nommer  des. syndics  et  «Iresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  h  faire  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 

Jugement  qui  bomologue  Tacte  d'assemblée  et  l'état 

.  estimatif  des  babitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 

Rivière-ilu-Sud,   et  «jui  les  condamne  à  fournir  et 

payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 

de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. . . 

Jugement  (jui  bomologue  un  acte  d'assemblée  des 
habitans  du  Château-Kicher,  et  un  état  de  réparti 
tion  )>our  la  bâtisse  d'un  ]>resbytère  en  la  dite  pa- 
roisse  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lauzon, 
réunit  à  son  domaine  huit  terres,  faute  par  les  ('on- 
cessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit 

Jugement  qui  con«lamme  les  habitans  de  Caj)  Saint- 
Ignace  à  j)ayer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc 


Jugement  qui  bomologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
François  (le  Sales,  seigneurie  de .  Berthier,  \k>ut  la 
bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu 
tion 


Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leurs 
titres  de  propriété,  ppur  les  mettre  on  état  de  con- 
naître les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus 


Jugement  (jui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  I^bcl  do 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  François 
Levèque  de  Kamouraska  s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  tàcheux  aux 
petits  bûtimens,.etc 
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Dates  des  Jugcmens 
et  Ordonnances. 


1749.  Juin,  10 


1749.  Juillet,  3, 


1749.  Juillet,  31. 


1749.  Août,  20. 


1760.  Avril,  20 


l750.  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


17^2.  Fénier,  4. 


1762.  Avril,  10 


i 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d^assemblée 
qu^un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roisse Saint- Val  lier,  au  sujet  de  Tcrection  d'un  pres- 
bytère, et  qui  condamne  les  dits  Labitans  à  y  contri- 
buer   

Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Port-Joly,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  do  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terr«'tins  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaifes  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res; afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


388 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
P»eauport,  au  sujet  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  (condamne  tous  à  y  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  facultés ' 

Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Saint- Augustin 
d<î  pêcher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  ros- 
j)e(!tives,  et  do  ne  j)lus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  .lomaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  50lbs.  d'amende 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  des  habitans  de 
Beaupré,  les  décharge  de  la  contrainte  portée 
contr'eux  de  fournir  à  leurs  seigtieurs  copies  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti- 
tres, etc 


Jugement  qui,  à  îa  requête  du  seigneur  des  G  rondines, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icellea  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu r 
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Dates  des  Jiigemens 
et  OrdonnaDces. 


1752.  Juillet,  8.. 


1752.  Juillet,  18. 


1753.  Mars,  14 


1754.  Mai,  28 


1754.  Juin,  1 , 


1754.  Septembre,  .20 . 


1764.  Octobre,  10 


1765.  Avril,  2 


1755.  Octobre,  23. 


1766.  Août,  7 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Tlsle- 
Josus,  réunit  à  leur  domaine  dix-neuf  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tonnan- 
court,  réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les. 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrocliers  dans  la 
possession  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor 
dées  par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  de  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel,  réu- 
nit une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  nui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans 
la  ])ossession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  aucjuel  elle  appartenoit  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatiore,  à  la  charge  d'en  prendre  titre  de  conces 
sion  et  d'en  payer  lés  arrérages  de  rente,  etc 


Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  Neuville,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens 
en  superficie 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Ga.spé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-môme  et  non  autrement 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ainsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé- 
dente   


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitans  de  Pîispébiac  ni  même  des  bàtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  l'em- 


«9 
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Dates  des  tTugomens 


et  Ordonnances. 


1757.  Mai,  26 


1758.  Mars,  17. •. 


1759.  Janvier,  23 


1706.  Janvier,  23 


1706.  Mars,  11 


placement  d^Amable  Beaudiy  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le  sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  20011».  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  l^eaudry,  et  aux 
déi>ens ^ 

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  yent*bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécandy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  aulsieur 
Martel,  propriétaire  du  fief  Saint- Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
liabitans,  pas  même  celui  qu^il  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  famille 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  dHcelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  liomologue  les  procos-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Quél>ec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du 
séminaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanente^. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


ORDONNANCES   DES   GOUVERNErRS   ET   INTENDAN8   DU 
CANADA,   SUR  LA    VOIRIE    ET    LA    P0I,ICE. 

Ordonnance  qui.  ordonne  à  tous  les  seijcneurs  et  habi- 
tans  des  trois  gouvomemens  du  Canada,  chacun  en 
droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants . . 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  ordres  donnés 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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406 


409 


410 


412 


412 


608 


1706.  Mars,  24 


1706.  Mars,  31 


Ordoiinaiice  qui  ordonne  aux  lialntans  de  l'Ancienne 
Loretle  de  travailler  aux  elieniins  (jui  travei*sent  de 
Chanipi^ny  à  la  Cote  Saint-Michel,  suivant  une  or- 
donnance de  M.  «le  lieauliarnois,  en  170:^,  et  de  les 
entretenir  à  l'avenir 


413 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hal/itauR  deSaint- 
Ik'mard  et  de  Saint-Romain  de  Charlesbourir,  de 
suivre  le  chemin  public  tracé  j^ar  le  sieur  Lerouge. 
et  qui  leur  détend  d'en  faire  d'autres  à  l'avenir,  sous 
l)eine  d'amende 


1706.  Avril,  20 


1706.  Août,  17 


1706.  Novembre,  10 


1707.  Mai,  12 


1707.  Juin,  IL 


1707.  Juin,  14. 


1707.  Juin,  27 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  'es  hahitans  de  Vin 
celot*e   (Cap.  St.-Ii^nace),  de  travailler  à  un  pont, 
devant  être  érii^é  en  la  diie  Feiu:neurie,  à  proportion 
des  terres  «ju'ils  y  possèdent 


414 


414 


Ordonnanee  qui  ordonne  à  tous  les  caharetiers  et  li6- 
teliers  de  Québec  de  fermer  leurs  iiïaisons  à  neuf 
heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  donner  à  boire 
après  la  dite  heure,  sous  j)eine  de  ôOlbs.  d'amende 
contre  les  contrevenants 


Ordonnant'e  qui  fait  défenses  à  toutes  ])ersonnes  de 
pousser  leurs  chevaux  contre  ks  ir^ns  de  pied  qui  se 
trouvent  dans  left  grands  chemins,,  et  qui,  en  cas 
d'acci«lens,   (•ondamiie  les  contrevenants  à  l'amende 


et  aux  dommaires  et  intérêts 


415 


415 


Ordonnance  «jui,  à  la  requête  du  sieur  Dubui>son,  pro 
<Mnvur  du  séminaire,  du  sieur  l)u(•hc^nay  et  autres, 
établit  un  passage  sur  la  Ilivière  Saint-Charles,  du 
Palais  à  la  l*ointe  de  la  Canardiére 

Ordonnan(!e  qui  ordonne  que  (;ha<jue  habitant  depuis 
la  Présentation,  just^u'au  bout  d'en-haut  de  l'Isle  de 
Montréal,  entretiendra  les  chemins  le  Ions:  de  son 
habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par 
le  sieur  Guenet,  commis  à  cet  effet 

Ordonnance  qui  x)rdonne  que  le  chemin  de  la  côte 
Saint  Michel  à  Montréal,  sera  fait  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  par  ceux  de  hk  Visitation  et  ceux  du 
Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  l'usage  que 
cha(;un  d'eux  fait  du  dit  chemin 

Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  un  pont  de 
])ierre  de  la  largeur  de  la  rue,  pour  l'écoulement  des 
eaux  du  fossé  qui  se  trouve  sur  l'emplacement  du 
nommé  Cirriùrc  à  Montréal i. 


416 


417 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1707.  Septemlire,  8.. 


1708.  Jaiivior,  21. . 


1708.  M.'ire,HÎ 


Orcloimnnoo  ijui  niUori.'w;  l'union  fiiito  entre  pluweurs 
liuUUnsdo  la  Kiviùre-Ouelle,  jwur  l'exploitation 
d  une  p!-<:he  â  M.irwjuins,  sur  la  devanture  do  leura 
Labititfons ^ 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  fossi-s,  tant 
du  traverse  .juo  de  dw-liarec,  qui  se  trouveront  dana 
les  sH.igneuncs  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
eiHieiit  [lar  le  passù,  nonobstant  tous  iiartaces  qu' 
pourroit  faire  des  lurrua ! . . . T. , . 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur 
le»  turre-s  d  autrui  enlever  les  fruits  de  «uelou'etpôc* 
que  ce  soit,  k  peine  de  lOU».  d'amende  contre  Im 
conirevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le,^  lial.itans  do  Lâche- 
vroliore  travailleront  au  .hcmin  le  long  du  front  de 
leurs  terres,  et  que  les  [wnls  qu'il  faut  faire  sur  lor 
ruisseaux  et  nvières  seront  iâits  on  commun  . 


Onlonnancc  qui  dcfend  à  toutes  personnes  do  mettr* 
imir.^  cliuvaux  au  trot  ou  an  jralop,  lors-m'elles  parti 
ront  de  rOfflise,  que  li.n«in'elle.s  en  seiont  éloignÉe 
de  dix  arpens _    _ 


Ordonnan<>o  qui  condamne  tous  les  Iial.itans  de  la 

gneurie  do  Beaupré  à  contribuer  de  leur  travail  &  la 
réparation  des  ponts  do  la  dite  seigneurie,  conjointe- 
ment avec  les  seigneurs  d'icelle 


Or.!onnance  qui  défend  à  toutes  personnes  do  Iusmt 
aller  leurs  bestiaux  sur  1(«  fortitications  ni  d'en  ar- 
racher aucuns  pieux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
et  qui  permet  à  la  sontincllo  do  tuer  les  cOL-hona  qu' 
s'y  trouveront 


Ordonnanco  qui  ordonne  aux  liabitans  do  la  Pointe- 

aux-Tretnlilos  pri-s  Montréal,  de  retirer  Icui-s  Wstiaux 
qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  do  Varenncs,  k  caut 
tort  qu'ils  font  aux  prairies 


Ordonnance  qui  défend  à  tou?  les  liabilans  qui  vien- 
nent v-.n,lrû  du  i...i^.;.>ri  ot  autres  denrûCB  on  cette 
ville,  de  les  étaler  k-  Liiy  et  pro.'lie  des  maisons,  et 

3 ni  leur  ordonne  de  se  mettra  dans  la  place,  à  peine 
0  six  livres  d'amende 


Or<lonnance  qui   fait  défen'ics  ii  toutes  personne»  d'é- 
taler leurs  marchiuidiMS  à  la  porte  de  l'églÎM  d»  1 


610 


Dates 
des  Ordonnances. 


1708.  Septembre  23 


1709.  Mai,  25 


1709.  Juin,  6. 


1709.  Août,  20 


1709.  Décembre,  13 


1710.  Juin,  6 


1710.  Juin,  23 


1710.  Août,  16. 


Basse-ville,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  au 
milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  d'icell^,  en  lais- 
sant un  passage  le  long  des  maisons 

Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  le<  denrées  ap- 
portées à  Québec  seront  aussitôt  portées  dans  la 
place  de  la  Basse-ville,  et  qui  détend  de  les  étaler 
sur  la  grève,  excepté  Panguille,  ni  de  vendre  ni  d'a- 
cheter dans  les  oanots  :  les  hôteliers  et  cabaretiers 
ne  devant  rien  acheter  avant  huit  heures  du  matin . 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  ce  pays 
de  faire  travailler  leurs  hamois  les  dimanches  et  les 
fêtes  sans  permission  de  leurs  curés,  à  peine  de  con 
fisration  do  tous  les  efî'ots  qui  seront  chan'gés  sur  les 
dits  hamois,  au  profit  des  fabriques 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens 
vicieux  do  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  con- 
damne les  propriétaires  de  tels  chiens,  dans  le  cas 
qu'ils  étrangleraient  des  moutons,  à  une  amt^nde  de 
3lbs.  et  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons 

Ordonnance  qui  défeiid  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que  dans 
les  jardins  do  la  ville,  clos  ou  déclos,  et  même  d'y 
aller  prendre  le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  etc. . . . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  côtes 
de  baliser  les  chemins  en  hiver,  le  long  de  leurs  ter- 
res respectives,  depuis  Québec  jusqu'à  Montréal.  . . 


Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre  plu- 
sieurs habitans  de  la  Rivière^uella,  et  oui  leur  per- 
met d'établir  une  pêche  à  marsouins  a  la  Pointe- 
aux-Iroquois 


Ordonnance  qui  règle  qu'il  n'y  aura,  dans  la  ville  de 
Montréal,  <|ue  dix-neuf  cabaretiers-aubergistes,  à  qui 
il  est  fait  défenses  de  donner  à  boire,  à  qui  que  ce 
soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  50lbs. 
d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  pa- 
roisses, lorsqu'ils  viendront  à  l'église,  d'attacher  leur^ 
chevaux  à  deux  arpens  d'icolle,  et  qui  leur  défend 
de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende 

1710.  Septembre,  18.. . .'  Ordonnance  qui  fjEiit  défenses  à  toutes  personnes  depor- 
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Dates 


des  Ordonnances. 


1710.  Octobre,  29. 


1713.  Mars,  15 


1713.  Juillet,  7 


1713.  Juillet,  12 


1713.  Décembre,  10.. 


1716.  Mars,  11 


1720.  Avril,  22 


1721.  Mai,  21 


ter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur 
la  ^rève  du  port  de  Québec,  ni  aussi  d'y  jeter  et 
décliarger  amums  lestes,  etc.,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende  '..... 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  et  ce 
à  peine  de  dix  livres  d'amende 


481 


482 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  le3  propriétaires  de 
maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  la  face  de 
leurs  maisons  et  emplacements,  des  pièces  de  bois 
équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  faci- 
lement dans  les  dites  rues,  a  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenants 


482 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  babitans  de  l'An- 
cieime-Lorette  de  faire,  chacun  sur  leurs  terres,  le 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large,  marqué  de- 
puis la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dom- 
bourg,  (Pointe-aux-TVembles,)  amsi  que  les  ponts 
sur  les  rivières,  à  peine  de  20lbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  le^  habitans  de  la 
Grande-Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Eamouras- 
kas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand- voyer  à  la 
pluralité  des  voix  des  habitans  assemblés 


488 


484 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tou3  les  babitans  de  la  co- 
lonie de  baliser  les  chemins  d'hiver  dans  l'étendue 
de  leurs  terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondines 
do  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  Grand- Voyer, 
et  conformément  à  son  procès-verbal 


435 


486 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Pierre  et  do  Saint-ïliomas,  de  faire  les  chemins  et 
ponts,  confonnément  au  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  con- 
trevenants.... , 


Ordonnance  qui  défond  à  toutes  personnes  de  tirer 
des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges  à 
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512 


des  Ordonnances. 


1721.  Mai,  20 


1721.  Octobre,  25. 


1722.  Juillet,  12 


1722.  Juillet.  14 


1722.  Juillet,  15. 


1722.  Novembre,  4. 


1726.  Octobre,  22. 


1720.  Novembre,  22 


1727.  Mars,  23 


la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dites 
grangCK,  à  peine  do  50lbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  bourgeois^ 
ou  habitans  de  vendre  ou  troquer  de  Teau-de  vie  ou 
autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de 
500lbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depui? 
le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront,  chacun 
en  droit  soi,  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand-Voyer 

Ordonnance  enjoint  aux  habitans  de  (niam])lain,  Ba- 
tiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  faire  les  che- 
mins et  ponts  dans  leurs  paroisses,  conformément  au 
procès  verbal  du  Grand-Voyer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 

Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  proocs-verbal  du  Grand- 
Voyer,  au  sujet  des  chemins  de  Saint-Augustin,  serti 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  |u'iiie  de  lOlbs. 
'd'amende  contre  chacun  des  contrevenants 

Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des 
Trois-Kivières,  et  qui  ordonne  aux  habitans  de  la 
campagne  d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées. . . 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et 
de  Bellechasse  de  faire  et  entrenir  les  chemins,  con- 
fonnément  au  procès-verbal  du  Grand-Voyer 
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Onlonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de  la  ville  do  Québec,  de  faire  ramoner 
leurs  cheminées  tous  les  mois,  et  qui  alloue  aux  ra- 
moneurs six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramo- 
neront  

Ordonnance  qui  prescrit  des  réglemens  pour  tenir 
cab vet,  contenant  quatorze  articles,  et  qui  défend  a 
toutes  personnes  do  vendre  et  débiter  des  boissons 
sans  une  permission  par  écrit  de  l'Intendant 


443 
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Ordonnance  qui  défend  de  tuer  dos  perdrix  depuis  le 
quinze  Mai-s  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chaque  an- 
née, sous  peine  de  50lbs.  d'amende,  comme  aussi  de 
les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  collet,  et  d'en  enlever 
les  œufâ,  sous  peine  de  lOOlbs 
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dat  OrdonnanceA. 


lltl.  AttU,  5. 


17î7.  Octobre,  81. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  seigneurs  et  habitans, 
charretiers,  charpentiers,  charrons,  tonneliers,  menui- 
siers^ etc.,  de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d'autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenante,  et  de  punition  corporelle  contre  ceux 
qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 


lYî7.  Noyembre,  15. 


lltl.  Novembre,  15. 


Ittt.  Octobre,  14. 


1729.  Novembre,  28 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
vaquer,  en  automne,  après  le  soleil  couehé,  aucune 
sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confis- 
cation '. 


Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui 
condamne  François  Trépagny,  boucher,  à  payer  à 
François  Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres  pour  le 
prix  d'ime  vache. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie, chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  chemins 
pendant  l'hiver,  et  qui  ordonne  aux  capitaines  et 
autres  officiers  de  milice  de  la  publier  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  de  Novembre 


1730.  Mai,  24. 


l7SO.Maî,27 


1710.  Juin^  1 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  aeikociés  dans  sa 
seigneurie,  tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière 
d'ardoise,  que  dans  ses  pêcheries  de  morue 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  des  trois 
gouvememons  de  baliser  les  grands. chemins  aux 
premières  neiges,  do  poser  les  balises  de  six  pieds  de 
hauteur,  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants  

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  du  Bourg-Royal, 
paroisse  de  Charlesbourg,  de  passer  sur  les  terres  des 
habitans  de  la  Canardière,  et  de  rompre  leurs  clô- 
tures, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants   

Ordonpance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  do  la 
seigneurie  de  Dereanre  travailleront  par  corvée  au 
rétablissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  &it  défenses  à  toutes  personnes,  tant 
de  la  yille  que  de  la  campagne,  de  passer  sur  les 
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1780.  Juin,  5. 


17S0.  Juillet,  19. 


lY30.  Juillet,  22. 


1782.  Mai,  16. 


1732.  Août,  9 


1784.  Janvier,   9 


1784.  Mars,  8. 


1785.  Man,  14 


1788.  Fômer,  21 


terres  des  Dames  Religieuses  de  Pllôpital-Général 
et  de  PHôtel-Diou  de  Québec,  et  d'en  rompre  les 
clôtures,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  capitaines  et  officiers 
de  Milice  de  la  colonie,  de  faire  travailler  aux  che- 
mins et  ponts  publics,  tous  les  habitans  dans  leurs 
districts  respectifs 

Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler 
les  érables  sur  les  seigneuries Kie  la  IKime  de.Thier- 
san,  sans  sa  permission,  à  peine  de  20ibs.  d'amende 
applicable  à  la  fabrique  do  Masca , 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  marchands  et  négo- 
ciants de  Montréal  de  faire  marquer  et  étalonner 
leurs  poids  et  mesures,  et  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  les  vérifier  tous  les  six  mois,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  particuliers  qui  feront 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers, 
d'en  transporter  les  décombres  dans  les  endroits  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  Grand- Voyer,  pour  la 
réparation  des  rues 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands, 
boulangers,  bouchers,  cabaretiers,  regrattiers  et  tous 
autres,  de  faire  marquer  et  étalonner  leurs  poids  et 
mesures  au  greffe  de  la  prévôté  de  Québec,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  des 
seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vincennes,  outre  la 
quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
l'église  de  Saint-Etienne  de  Éeaumont 

Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et 
marqués  par  le  Grand-voyer  en  l'Isle-Jésus,  seront 
faits  et  établis  conformément  à  ses  procès-verbaux . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la 
viUe  des  Trois-Rivières,  de  clore  la  commune  à  frais 
communs,  et  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  ville 
d'en  conduire  les  ouvrages  à  y  faire 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personneB  de  chaaser, 
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1 740.  Juin,  20 


1740.  Juin,  25 


1742.  Juillet,  18. 


1742.  Août,  27 


17«1.  Arril,  21 


1751.  Ayril,  21 


1752.  Mai,  15. 


1754.  Aoùt^  87 


ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins,  sur  llale- 
aux-Oies  appartenant  aux  Religieuses  Hospitalières 
de  Québec,  a  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  pour  la  consenration  des  pins  rouges,  dans 
les  environs  du  Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la 
Rivière  Richelieu,  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux 
de  Sa  Majesté 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
aucune  espèce  d'animaux  dans  les  Isles  voisines  de 
celle  appelée  Sainte-Thérèse,  et  d'j  aller  chasser  et 
couper  du  bois,  à  peine  de  50lbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants 


Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abra- 
ham dit  Desmarets,  de  se  rendre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres 
à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  du  Roi . . 

Second  règlement  entre  les  propriétaires  des  Lsles- 
Mingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  vis-à- 
vis  les  dites  Isles. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de 
jeter  leurs  immondices  dans  le  port,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende. 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maitres  de  bâti- 
mens  qui  apportent  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas 
(Palais),  de  la  décharger  à  basse-mer,  à  peine  de 
50lbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  bouchers  de  cette  ville 
de  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés 
de  la  haute  et  de  la  basse-ville,  et  qui  en  régie  le 
prix 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusu  dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine 
de  50lbs.  d'amende  contre  les  contrevenants. 
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ABANDON  du  Canada  au  roi 31 

ABROGATION  des  enquêtes^  et  des  enquêtes  par  turbes 136 

ABSENCE  des  gouverneurs,  394.     Voyez  **  Règlement  au  tti§et  det  hormeurt,^ 

ABSENTS  pour  faillite,  où  seront  assignés,  111.    Temps  accordé  aux  absents 

du  royaume,  pour  cause  publique,  pour  obtenir  et  fiiire 
signifier  les  requêtes  civiles,  218,  Contre  les  sentences 
présidialcs  données  au  premier  chef  de  l'Edit 220 

ACCEPTATION  du  roi  de  la  démission  du  Canada  par  la  Compagnie  de   la 

Nouvelle-France 31 

ACCEPTATIONS  à  divers  jours,  etc.,  par  plusieurs  associés  de  la  Compagnie 

du  Canada 11 

ACHAT  du  castor,  défendu 378 
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ACTE  pour  établir  la  Compa^îe  des  Cent  Associés,  contenant  les  articles  qui 

leur  sont  accordés,  5.  Les  Cent  Associés  promettent 
faire  passer  en  la  Nouvelle-France  deux  à  trois  cent» 
hommes  de  métier,  et  d'en  augmenter  le  nombre,  etc., 
l'année  suivante,  C.  Défendu  aux  dits  associés  d'y 
faire  passer  des  étrangers,  7.  Trois  ecclésiastiques 
dans  chaque  habitation  seront  entretenus  aux  frais  de 
la  dite  Compagnie,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  de 
leur  ministère,  7,  Sa  Majesté  accorde,  pour  encou- 
rager les  dit«  associés,  la  propriété  de  tout  le  pays  do 
la  Nouvelle-France,  7.  Pourront  les  dits  associés  ac- 
corder à  qui  ils  jugeront,  titres,  honneurs,  droits, 
pouvoirs  et  facultés,  mais  pour  érection  de  duchés, 
marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  confirmés  par 
lettres  patentes,  8.  Sa  Majesté  révoquera  tout  autres 
donations,  8.  Trafic  de  peaux,  cuirs  et  pelleteries, 
accordé  aux  dits  associés  pour  toujours,  et  pour  tout 
autre  commerce,  quinze  années,  8.  Pèche  de  la  mo- 
ine et  de  la  baleine  sera  libre  à  tous  sujets,  8.  Les 
Français  qui  seront  au  dit  pays  pourront  traiter  de« 
pelleteries  avec  les  sauvages,  pourvu  qu'ils  les  reven- 
dent aux  dits  associés,  8.  Deux  vaisseaux  accordés 
aux  dits  associés,  8.  Si  les  dits  associés  manquent 
de  faire  passer  les  quinze  cents  Français,  ils  restitueront 
la  valeur  des  deux  vaisseaux,  9.  Les  associés  pourront 
mettre  dans  les  dits  vaisseaux,  tel  capitaine,  soldats 
et  matelots  qu'ils  trouveront  à  propos,  0.  Don  de 
quatre  coulevrines  de  fonte  pour  les  dits  associés,  9. 
Tous  ouvriers  qui  auront  passé  six  années  dans  la 
Nouvelle-France,  pourront  ouvrir  boutique  à  l^aris,  9. 
Marcliandises  provenant  de  la  Nouvelle-France,  exemp* 
tes  d'impôts  et  subsides  pendant  quinze  ans,  10. 
Môme  exemption  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres, 
etc.,  10.  Permis  de  recevoir  et  associer  cent  autres 
associés,  et  Sa  Majesté  en  annoblira  douze,  10.  Les 
descendants  des  Français  et  sauvages  convertis,  seront 
réputés  naturels  français,  10.  Délai  accordé  aux  dits 
associés  en  cas  de  guerre  civile,  10.  Permis  aux  dits 
associés  de  présenter  tels  articles  qu'ils  trouveront  né- 
cessaires pour  l'explication  de  ceux-ci IQ 

ACTES  défectueux   des  notaires,  seront  déposés  au   greffe,   536.     Minutes 

signées  de  toutes  les  parties  seront  valables,  quoique 
non  signées  du  notaire  et  des  témoins,  537.  Actes  non 
signés  des  parties,  après  avoir  déclaré  ne  le  savoir  faire, 
seront  valables,  s'ils  sont  signés  du  notaire  sans  témoins, 
ou  des  témoins  sans  notaire,  536.  Contrats  de  mariage 
déclarés  valables,  pourvu  que  la  minute  soit  signée  de 
deux  parents,  quoique  non  signée  des  témoins  ni  du 
notaire,  638.  Les  ratures,  interlignes  et  renvois  n'em- 
pôcheront  point  la  validité  des  actes,  538.  Pouvoir  du 
conseil  de  valider  les  actes  défectueux  des  notaires . .  53S 

ACTES  des  notaires  interprétés  par  Déclaration,  483  et 536 

ADDITION  des  faits  en   preuve  vocale  et  littérale,  interdite.  • . .  * 15B 
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ADJUDICATION,  Quelles  personne»  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de 

choses  saisies 1^0 

ADMINISTRATEURS  de  rnùpital-Génoral  de  Québec,  leurs  pouvoirs 271 

ADMINISTRATION  de  l'IIÔpital-Crtînéral  de  Montréal,  Règlement  qui  le  con- 
cerne    613 

ADRESSE  du  roi  au  conseil  supérieur,  concernant  les  lettres  de  grâce,  d'anno- 

blissement,  etc 588 

AGE,  Comment  se  prouve,  159.  En  quel  cas  la  preuve  de  Tâge  est  reçue,  tant 

par  titre  que  par  témoins 161 

AGENT    de   la  compagnie.  Ses  droits   au   conseil    souverain,    53.       Voyez 

'*  Requête  au  lujet  des  droits  de  la  Compagnie,  '* 

AJOURNEMENTS,  Comment  doivent  ôtre  faits,  et  ce  qu^ils  doivent  contenir, 

100.  Amendes  et  pertes  de  salaires  pour  les  sergents 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  au  dit  article  ;  à  la 
rédaction^  109.  I-^s  ajournements  i>euvent  ôtro  fait» 
parde^^ant  toiLs  juges,  en  cause  principale  etd*appel^ 
sans  commission  ni  mandement,  111.  En  vertu  de 
4][Uoi  on  |yeut  donner  des  ajournements  pardevant  les 
cours  souveraines  et  juges  en  dernier  ressort 112 

ALLER  à  bord  des  vaisseaux  chargés  de  pelleteries,  6  i.   Voyez  "  Requête  "  et 

"  Vaisseaux,  " 

AMÉLIORATIONS,  Si  elles  sont  réputées  matières  sommaires 148 

AMENDES,  Défendu  aux  gouverneurs  particuliers  d'y  condamner  les  habitants.  23.*J 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  déclareront  pas  les  blasphémateurs,  63.    Contre 

les  blasphémateurs 6:i 

AMENDE  d«  cent  livres   pour  la  première   fois,  et  de  trois  cents  livres  pour 

la  seconde,  contre  ceux  qui  porteront  de  Teau-de-vie 
aux  bour<rades  des  sauvat^es 236 

AMENDE  contre  ceux  qui  feront  le  commerce  de  marchandises  étrangère  320 

et 401 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,  sous  aucim  prétexte,  iront,  sans 

Î>ermission  du  gouverneur  et  lieutenant  général,  dans 
es  colonies  anglaises,  489.  Pareille  amende,  si  les 
conditions  portées  aux  dites  permissions  ne  sont  pas 
bien  exécutées 490 

AMENDE  de  cinq   cents  livres  contre  ceux   qui  achèteront^    porteront,  em- 

ployeront  ou  garderont  en  pièces  des  marchandises  de 
fabrique  étrangère,  505.  Autre  amende  de  trois  mille 
livres  contre  ceux  qui  récidiveront. SCO 

AMIRAL  DE  Fbance,  Dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  et  conquêtes  faites 

en  mer,  575.     Ce  dixième  no  pourra  être  prélevé  que 
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8ur  le  bénéfice  net  rerenant  aux  annatears,  576.  Sufi- 
pennon  du  dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  faites 
en  mer,  605  et 621 

AMIRAUTÉ  que  le  roi  veut  établir  en  les  ports  des  isles  et  colonies  françaises, 

358.  Des  joges  et  de  leur  compétence  et  nomination, 
358.  Receveur  de  Tamiral,  S60.  Des  procédures  et 
des  jugements,  360.  Des  congés  et  rapports,  360. 
De  la  visite  des  vaisseaux,  062.  £dit  du  roi  portant 
règlement  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  au  sujet  des  droits  des  congés,  301.  Toutes 
contestations  au  sujet  dos  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  seront  réglées  par  les  officiers  d'amirauté,  336  et 

408.     Devoirs  des  greffiers  des  amirautés 415 

Voyez  "  Salaire  dee  Officiers,  ''  et  "  Vaisseaux.  " 

AMNISTIE  en  faveur  des  coureurs  de  bois,  249  et  350.    Déclaration  du  roi 

à  ce  sujet,  551.  Défense  à  tous  Français  de  rester 
dans  les  bois  après  un  an,  à  peine  du  fouet  ei;  des 
galères 552 

AMNISTIE  entière  accordée,  sons  certaines  coudrions,  aux  habitants  de  la 

Nouvelle-France  qui  ont  été  sans  congé  parmi  les  na- 
tions sauvages,  341.  Ceux  qui  n'auiont  pas  exécuté 
les  conditions  mentionnées  en  ceLte  amnistie,  ou  qui 
auront  été  courir  les  bois  sans  congé,  seront  punis 
suivant  les  ordonnances,  ainsi  que  ceux  qui  les  favo- 
riseront    342 

AMORTISSEMENT  en  faveur  des  Révérends  Pères  Récollcts,  08.    En  faveur 

des  Révérends  Pères  Jésuites,  pour  leurs  biens  en 
Canada,  102.  En  faveur  des  Révérendes  Mères  Ursu- 
lines,  pour  leurs  biens  en  Canada,  243.  En  faveur  des 
Religieuses  et  pauvres  de  PHôtel-Dieu  de  Québec. . . .  244 

AMORTISSEMENT  pour  la  seigneurie  de  Tlsle  de  Montréal 91 

ANGE-GARDIEN,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  du  bout  de  lIsle  de  Moin'KÉAL,  Étendue  de  la  paroisse 459 

ANNE  (Ste.)  du  Nord,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  La  Pêrade,  près  Batiscan,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ANNE  (Ste.)  La  Pocatière  ou  Grande  Anse,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ANTOINE  (St.)  de  Tilly,  Étendue  de  la  paroisse,  451.    Nouveau  règlement 

à  son  sujet 511 

APPEL  des  sentences  rendues  à  l'occasion  des  vaisseaux  ;  voyez  "  Vaisseaux,  " 

APPELANT  sera  condamné  en  autant  d'amende  qu'il  y  a  de  croix  et  chefs 

d'appel  sur  lesquels  il  sera  condamné 208 

APPELLATIONS  des  justices  seiçueuriales  des  Trois-Rivières,  ressortiront  au 

siège  royal 243 
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APPELLATIONS,  Par  ravis  de  qui  seront  vidées   118.    Les  articles  IV,  V, 

VI,  VII  et  Vin  du  titre  VI  ne  seront  point  exécutés,  à 
la  rédaetiony  118.  Quelle  procédure  doit  être  observée 
dans  les  appellations  de  déni,  etc.,  129.  Quelle  procé- 
dure dans  celles  incidentes,  131.  Comment  doivent 
être  vidées  lep  appellations  des  jugements  ou  sentences 
intervenues  sur  tes  causes  de  récusation,  183.  Où 
doivent  être  portées  les  appellations  des  articles  croi- 
sés  208 

APPOINTEMENT,  Qn.cl  peut  être  prononcé  f^'.  reçu  à  Paudience,  119.  Appom- 

t^ent  au  conseil  e  i  droit  ou  à  mettre,  et  quellee  en 
sont  lep  formalités,  1/8.  En  quel  cas  on  peut  prendre 
des  appointemens  au  greffe,  128.  Cet  article  ne  sers 
pas  exécuté  pour  éviter  les  frais,  h  la  rédaction^  128. 
L^amende  portée  par  Particle  XXXII  du  titre  XI,  sera 
arbitrée  par  le  juge,  h  la  rédactioA,  134.  De  quel 
temps  âo\t  être  Pappointement  à  écîîre  et  produire, 
129.  Su/  cet  article  les  délais  seront  suivant  Texigence 
des  cas,  c;  la  rédaction,  129.  Un  simple  appointement 
à  mettre  dans  trois  jours,  peut  être  donné  dans  les 
affaires  de  peu  de  conséquence,  129.  Appointement  à 
communiquer  tilre  et  à  écrire  par  mémoire,  abrogé. .   141 

APPROBATION  du  ro'  pour  }a  dé'î'>érai^on  et  traité  entre  ?a  Compagnie  et  le 

Dépaié  c^es  habitants 28 

APPROBATION  du  roi  pour  Téiablissement  du  Séminaire  de  Québec 35 

ARBITRES,  S'i's  so.  »  tenus,  en  jugeai? û  les  différends  des  parties,  de  oondam- 

'  ner  iodéanimeru  aux  dépens  celui  qui  succombe 201 

ARUATEUES,  A  quoi  tenuS;  413,  4H,  415  el  486.    Les  rôles  des  équipages 

ne  leur  seront  déliviés  qu'après  qu'ils  auront  payé  les 
droils  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne  et  suffi- 
sante caution,  414.  L^  armateurs  qui  achèteront  ou 
feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays  étranger! 
ou  dans  les  colonies,  et  qui  les  feront  naviguer  sous  le 
pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer  qu'avec  des 
équipages   français 421 

ARRÊT  du  conseil  pour  encourager  les  mariages  des  earçons  et  des  filles  du 

Canada,  67.     Voyez  ^Mariage. 

ARRÊT  pour  retrancher  les  concessions  de  trop  grande  étendue,  et  pour  fiiire 

un  recensement 81 

ARRÊT  qui  retranche  la  moitié  des  concesûons 70 

ARRÊT  qui  ordonne  de  faire  des  règlements  de  police 72 

ARRÊT  de  confirmation  des  concessions  faites  par  M.  de  Frontenac  en  1674, 

78.    Mandement  du  roi  sur  cet  arrêt 70 

« 

ARRÊT  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  des  réclamations  de  marchandises  et  effets 

saisis,  &ites  par  les  sauvages  du  Canada,  355.  Le  gou- 
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verneur,  l'intendant  et  le  premier  conseiller  jugeront 
ce»  réclamations,  355.  Défenses  à  tous  autres  juges 
d*en  connaître 355 

ARRETS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,   édits  et  déclarations, 

déclarés  nuls,  et  do  nul  effet  et  valeur,  109.  De  quel 
jour  doivent  être  datés  les  arrêts,  187.  Dans  quel 
temps  on  doit  satisfaire  à  l'arrêt  ou  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  187.  A  qui  doivent  être  signi- 
fiés les  arrêts  ou  sentences,  187.  Comment  s'exécutent 
les  arrêts  dans  l'étendue  du  royaume,  188.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui,  par  violence  ou  voie  de  fait^ 
empêchent  l'exécution  des  arrêts,  189.  Comment 
doivent  être  exécutés  les  arrêts  portant  condamnation 
de  laisser  la  possession  d'un  héritage,  189.  Comment 
les  arrêts  en  dernier  ressort  peuvent  être  retractés,  217. 
En  quel  cas  il  est  permis  de  se  pour\'oir  par  simple  re- 
quête à  fin  d'opposition  contre  les  arrêts  et  ijugements 
en  dernier  ressort,  218.  Pourquoi  ne  peuvent  être 
•         retractés  sous  prétexte  du  mal  jugé  au  fonds 22G 

ARTICLES  présentés  au  roi  pour  le  droit  sur  castor,  etc.,  87.     Voyez  "  Ou- 

diette''  ou  ''Requête.'' 

ARTICLES,  Procédures  à  suivre  touchant  les  articles  de  taxe  de  dépens  dont 

on  est  appelant 20S 

ASSEMBLÉE  des  négociants  permise  par  arrêt 369 

ASSESSEURS  au  Conseil  Supérieur  des  colonies 661 

ASSIGNATION  sur  la  frontière,  abrogée,  111.    Dans  quel  temps  doivent  être 

données  les  assignations  devant  les  juges  de  première 
instance,  tant  aux  domiciliés  du  lieu  du  siège  ou  cour, 
qu'autres,  113.  Semblable  délai  pour  les  assignations 
à  des  justices  subalternes  et  seigneuriales,  h  la  rédaction^ 
113.  FoiTnalités  à  observer  en  l'assignation  en  garan- 
tie, 120.    Ce  que  doit  contenir  l'assignation  en  matière 

^  réelle,  en  déclaration  d'hypothèque  et  à  fin  de  charge 

ou  rente  foncière,  128.  Formalité  à  observer  dans 
les  assignations  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 
A  qui  et  où  doit  être  donnée  l'assignation,  125.  Où 
se  doivent  donner  les  assignations  pour  assister  aux 
corapulsoires,  etc.,  134.  Les  assignations  données  aux 
personnes  ou  aux  domiciles  des  procureurs,  ont  pareil 
effet  pour  les  compulsoires  etc.,  que  si  elles  avaient 
été  faites  aux  parties,  135.  En  quelle  fonne  doivent 
être  données  les  assignation»  en  matière  de  complainte 
pour  le  possessoire  des  bénéfices,  140.  Le  dit  article 
ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant  point  de  bénéfices  en 
ce  pays,  à  la  rédaction 140 

ASSIGNÉS  en  garantie  formelle  ou  simple,  où  doivent  procéder,  121.  Assi- 
gnés pardevant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 
seront  tenus  de  comparoir  en  personne  à  la  première 
audience,  pour  être  ouïs  par  leurs  bouches 145 


«• 
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ASSISTANCE,  Quand  et  pourquoi  le  droit  d'assistance  est  dû  au  procureur  du 

défendeur  en  taxe,  204  et 206 

ASSOCIÉS  nommes  pour  la  conversion  des  sauvages 27 

AUDIENCE  déniée  au  condamné  au  possessoire  pour  poursuivre  au  pétitoire.   152 

AUGMENTATION  de  cinq  oflScos  de  conseiller  au  conseil  supérieur 299 

AUGMENTATION  provisoire  sur  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 

boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites,  et  au  payement  de 
celles  qu'il  conviendra  faire  aux  fortifications  de  Québec.  589 

AUGUSTIN  (St.),  Étendue  de  la  paroisse,  447.    Nouveau  règlement  à  son 

sujet 511 

AULNETS,  (Les)  Étendue  de  la  paroisse 448 

AVOCATS,  Quelles  matières  se  vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux,  et  quelles  par  celui  d'un  ancien  avocat,  118. 
Nombre  des  avocats  qui  doivent  donner  leurs  avis  pour 
l'interprétation  des  requêtes  civiles,  221.  Tenus  de 
mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures  qu'ils  font,  203. 
Réceptiop  de  toutes  requêtes  à  l'ordinaire,  à  la  rédac- 
tion^ 221.  Usage  de  flaire  trouver  en  l'audience  les 
avocats  consultés,  pour  obtenir  une  requête  civile, 
abrogé,  225.  Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  l'avocat  du 
demandeur 225 


BAGUES,  Joyaux,  etc.,  Pourquoi  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois  exposi- 
tions a  trois  jours  de  marché  différents,  212.  On  se 
rapportera  à  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus,  à  la  rédac- 
tion  .• 212 

BAIE  ST.  PAUL,  Étendue  de  la  paroisse 444 

BAIL  JUDICIAIRE,  Comment  on  y  procède 155 

BANC,  Le  premier  banc  dans  la  chapelle  Ste.  Anne,  conservé  pour  la  Com- 
pagnie      59 

BANCS  dans  les  églises.  Comment  concédés,  434.     Voyez  "  Règlement,  " 

BANCS,  Droit  de  la  Compagnie  du  Canada  d'en  avoir  dans  les  églises 59 

BANNISSEMENT,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qui  y  sont  condamnés. ...  111 

s3 
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BAPTÊMES,  Preuves  qui  résultent  des  baptêmes,  159.    Quelle  en  doit  être  la 

forme,  159.  De  quelles  choses  il  doit  j  être  &it  men- 
tion, 160.  De  qui  ils  doivent  être  signés,  160.  "  Greffier 
conservateur  des  registres  de  baptêmes,  etc.,  supprimé 
par  un  édit  de  1716." — {Note  tirée  de  la  table  alpha- 
oétique  du  premier  volume  de  la  première  Edition  de 
cet  ouvrage.) 


BARONNIES.     Voyez  "  Acte  pour  établir  la  Compagnie  des  Cent  Associés, 


n 


BARRE,  Abrogation  des  instructions  à  la  barre,  129.    Ne  sera  point  exécuté, 

on  mettra  un  rapporteur,  à  la  rédaction 129 

BARROIS,  (M.  Le)  Sa  requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie,  Voyez 

«  jRequéte.  " 

BATIR  sur  des  terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi  de  firont 

sur  trente  à  quarante  de  profondeur 585 

BEAUMONT,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BEAUPORT,  Étendue  de  la  paroisse,  445.    Nouveau  règlement  à  son  égard.  511 

BÉCANCOURT,  Étendue  de  la  paroisse 454 

BELLECHASSE  dit  Bsrthier,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BERTHIER  bt  Dorvilliers,  Étendue  de  la  paroisse 455 

BESTIAUX,  A  qui  le  gardien  doit  tenir  compte  du  profit  ou  revenu  que  les 

bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212.  Bestiaux 
qu'on  doit  laisser  aux  personnes  saisies  pour  aider  à 
soutenir  leur  vie,  213.  Quid  des  bestiaux  qui  servent 
au  labourage,  213.    Défendu  de  saisir  les  bestiaux. . . .  250 

BLASPHÉMATEURS,  Peines  infligées  contre  eux,  63.    Amende  contre  ceux 

qui  ne  les  déclareront  pas  dans  vingt-quatre  heures. . .     63 

BOISSONS,  Arrêt  du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'entrée  en 

Canada 589 

BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse,  a 449 

BORNES  BT  uiUTES  de  la  première  concession  de  l'Isle  de  Montréal 21 

BOUCHERVILLE,  Étendue  de  la  paroisse. 461 

BOURGADES  des  Sauvages,  Défense  d'y  porter  de  l'eau-de-vie,  sous  peine 

de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
trois  cents  livres  pour  la  seconde 236 

BOURGEOIS,  En  quel  cas  il  peuvent  être  nommés  experts  par  les  juges  et  les 

parties 1€5 

BOUTKILLKRTR,  Étendue  de  la  paroisse 448 
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BUREAU,  Le  grand  bureau  des  pauvres  peut  faire  donner  assignation,  sans 

arrêt  ni  commiesion,  en  la  Grande  Chambre  du  Par- 
lement   112 


CALfCUL,  Forme  de  procéder  sur  le  calcul  des  dépens •  207 

CAMOURASKA,  Étendue  de  la  paroisse 448 

CAP  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CAP-SANTÉ,  Étendue  de  la  paroisse 447 

CAP  St.  IGNACE,  Étendue  de  la  paroisse 449 

CARTE,  Voyez  ''Monnaie.'' 

CASERNES,  Imposition  faite  et  à  faire  sur  les  habitants  de  Québec,  pour  l'en- 
tretien dMcelles 620 

CASTORS,  Arrêt  qui  concerne  le  commerce  des  castors,  302.  Articles  pré- 
sentés au  roi  au  sujet  des  castors,  87.  Quart  des  cas- 
tors accordé  à  la  Comp^rnie,  54  et  60.  Arrêt  con- 
cernant le  castor,  504.  Castor  gras,  diminution  de 
trente  sols  par  livre 56 

CASTORS,  Défenses  d'en  faire  le  commerce  et  le  transport  chez  les  étrangers 

à  peine  de  confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux, 
canots,  traineaux,  bêtes  de  charge  et  autres  yoitnrea, 
même  des  chaloupes,  barques  et  navires  dont  on  pour- 
rait se  servir  pour  le  transporter,  et  de  deux  mille 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive,  820.  Amende  de  cinq 
cents  livres  contre  ceux  qui  vendront  des  marchandises 
venant  des  colonies  anglaises,  dont  moitié  applicable 
aux  intéressés  en  la  Compagnie  des  Castors,  et  l'autre 
moitié  au  dénonciateur,  320  et 347 

CASTORS,  Les  intéressés  en  la  recette  du  cftstor  gras,  dispensés  d'en  recevoir 

chaque  année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  cer- 
taines conditions 322 

• 

CASTORS,  Rectification  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  au  sujet  de  la 

fraude  des  castors,  347.  Défenses  de  transporter  des 
castors  dans  les  colonies  anglaises,  347.  L'Inten- 
dant, ou  son  subdélégué,  sera  seul  autorisé  à  prendre 
connaissance  des  procès  et  instances  résultant  des  frau- 
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des,  tant  sur  les  castors  que  sur  les  marchandises 
anglaises 347 

CASTORS,  La  Compagnie  d'Occident  aura  le  privilège  de  recevoir,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  dans  la  colonie  de  Canada,  tous  les 
castors  gras  et  secs,  396.  11  sera  établi  des  bureaux 
pour  les  recevoir,  896  et  402.  Qualités  que  les  cas- 
tors doivent  avoir,  et  à  quels  taux  ils  seront  payés,  396. 
Les  castors  seront  mis  en  ballots  de  chacun  cent  vingt 
livres  pesant,  397.  Sa  Majesté  fait  remise  à  la  Com- 
pagnie d'Occident,  pendant  25  ans,  du  droit  du  quart 
des  castors  qu'elle  a,  à  cause  do  son  domaine  en 
Canada,  397.  Permis  à  la  dite  Compagnie  d'établir 
en  Canada  des  gardes  et  commis  pour  le  bien  de  son 
commerce,  397.  Défenses  d'envoyer  des  castors  aux 
habitations  anglaises,  sous  peine  de  punition  corj)orelle, 
de  confiscation  des  castors  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  397.  Leur 
procès  pourra  ôtre  fait  dix  ans  après  la  fraude  com- 
mise, 397.  Les  choses  confisquées  appartiendront  à 
la  Compagnie  d'Occident^  et  les  amende*  appartien- 
dront moitié  à  l'IIôtel-Dieu  et  moitié  au  dénonciateur, 
397.  Le  commerce  des  castors  restera  libre  entre  les 
habitants  de  Canada,  qui  pourront  continuer  de  vendre 
et  acheter  en  castor,  398.  Par  qui  les  diflférends  au 
i  sujet  des  castors  seront  jugés  en  Canada,  398  et  402. 

Comment  les  castors  de  la  dite  Compagnie  d'Occident 
seront  marqués,  399.  Par  qui  et  comment  les  diffé- 
rends au  sujet  des  castors  seront  jugés  en  France. . . .  399 

CASTORS,  Arrêts  portant  établissement  du  privilège   exclusif  de  la  vente  du 

castor  à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  en  fixe  le  prix 
441,  et 520 

CAUSES  do  récusations  en  Canada,  Les  procès  pendant  au  conseil,  dont  au- 
cuns des  officiers  seront  parties,  seront  renvoyés  sur 
simple  réquisition  de  l'autre,  253.  Et  on  choisira  six 
autres  juges  dans  le  Conseil  ou  ailleurs,  253.  La 
déclaration  en  sera  faite  avant  contestation  en  cause, 
254.     Voyez  "  Eécueatian,  " 

CAUSES,  Ce  qu'il  &ut  observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient,  118. 

Comment  une  cause  peut  ôtre  appointée  au  Conseil  en 
droit  ou  à  mettre,  128.  Dans  quel  délai  la  cause  doit 
être  poursuivie  en  l'audience,  et  comment,  137.  La 
cause  qui,  au  jour  de  l'assignation,  n'a  pas  été  appelée 
ou  n'a  pu  être*  expédiée,  doit  être  continuée  et  pour- 
suivie à  la  prochaine  audience,  sur  un  simple  acte,  138. 
En  quel  cas  est  tenue  pour  contestée,  139.  Comment 
les  causes  doivent  être  réglées  dans  les  jurisdictions 
inférieures,  139,  Quelles  causes  sont  réputées  som- 
maires   147 

CAUTION,  Forme  des  jugements  qui   ordonnent  de  donner  caution,    192. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  présentation 
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et  réception  des  cautions,  192.  Ce  que  Ton  doit  faire 
si  la  caution  est  contestée,  192.  Que  doit  faire  la  cau- 
tion reçue 192 

CENS  ET  RENTES  et  autres  dettes  contractées,  625.    Celles  contractées  sans 

stipulation  do  monnaie  <ie  France  ou  Tournoise  ou  Pari- 
sienne, seront  acquittées  avec  la  monnaie  de  France,  à 
la  déduction  du  quart,  526.  Mais  celles  avec  stipula- 
tion de  monnaie  de  France,  seront  acquittées  sur  le  pied 
de  la  monnaie  de  France,  sans  réduction 526 

CHALOUPES  pour  transporter  les  pelleteries  aux  vaisseaux.     Voyez  "  Fat*- 

seaux.  " 

CHAMBLY,  Étendue  de  la  paroisse 461 

CHAMPLAIN,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CHAPITRE,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Évèque,  le. Séminaire  et  le  Cha- 
pitre, 209.  Tenu  de  nommer  un  syndic  ou  procureur 
pour  répondre  sur  fai/s  et  articles,  126.  Don  fait  au 
chapitre  de  Québec  par  Sa  Majesté,  de  la  somme  de 
trois  mille  francs,  à  condition  quMl  fera  dire  une  messe 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  du  Palais  de  Québec,  et 
autres  conditions 331> 

CHARLESBOURQ,  Étendue  de  la  paroisse,  446.    Nouveau  règlement  à  son 

égard 511^ 

CHARTIER,  (Mr.)  Lieutenant  civil  et  criminel.     Voyez  "  Requête.  " 

CHASSE  défondue  hors  retendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 

105   et 23a 

CILASSE,  Défense  de  la  faire  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur,  si  ce  n'est  qu'entre  le  15  jan- 
vier et  le  15  avril  de  chaque  année,  avec  une  permis- 
sion expresse 230 

CHATEAUX,  A  quoi   sont  tenus  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux  et 

maisons  fortes,  pour  l'élection  de  domicile 113 

CHATEAUGUAY,  Étendue  de  la  paroisse 462 

CHATEAU-RICHER,  Étendue  do  la  paroisse 444 

CHEMIN  de  vingt  toises  de  large  réservé  autour  de  l'Isle  de  Montréal 22 

CHEVAUX  de  labourage  ou  de  charroi.  S'ils  peuvent  être  saisis 213 

CHEVRIER  DE  Faucamp,  Un  dos  concessionnaires  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CHOSES,  Quelles  choses  peuvent  être  valablement  saisies,  213.     A  qui  doivent 

être  adjugées  les  choses  saisies 213 

CIMETIÈRES,  Seront  fournis  et  b&tis  aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants.  232 
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CITATIONS,  En  toutes  matières  et  en  toutes  jurîsdictions,  comment  doivent 

être,  et, ce  qu^elles  doivent  contenir 109 

CODE  CIVIL  de  1667,  avec  ses  modifications,  106.    Titre  I,  de  l'observation 

des  ordonnances,  107.  Titre  II,  des  ajournements,  109. 
Titre  III,  des  délais  sur  les  assignations  et  ajourne- 
ments, 113.    Titre  IV,  des  présentations,  115.    Titre 

V,  des  congés  et  défauts  en  matière  civile,  116.    Titre 

VI,  des  fins  de  non  procéder,  117.  Titre  VII,  des  dé- 
lais pour  délibérer,  119.  Titre  VIII,  des  garants,  120. 
Titre  IX,  des  exceptions  dilatoires  et  de  l'abrogation 
des  vues  et  montrées,  123.  Titre  X,  des  interrogations 
sur  faits  et  articles,  124.  Titre  XI,  des  délais  et  pro- 
cédures aux  Cours  de  Parlement,  Grand-Conseil  et 
Cour-des-Aides,  en  première  instance  et  en  cause  d'ap- 
pel, 126.  Titre  XII,  des  compu Isoires  et  collations  de 
pièces,  134.  Titre  XIII,  de  l'abrogation  des  enquêtes 
d'examen  à  futur  et  des  enquêtes  par  turbes,  136.  Titre 
XIV,  des  contestations  en  cause,  137.  Titre  XV,  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les 
régales,  140.  Titre  XVI,  de  la  forme  de  procéder  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  marchands,  145.  'utre 
XVII,  des  matières  sommaires,  147.  Titre  XVIU,  des 
complaintes  et  léintégrandes,  152.  Titre  XIX,  des 
séquestres  et  des  commissaires  et  gardiens  des  fruits  et 
choses  mobil^aires,  163.  Titre  XX,  des  faUs  qu?  gisent 
en  preuve  vocale  ou  IHtéra^e,  158.  Titre  XXX  des 
descentes  sur  les  lieux,  taxe  des  offic^c^  qui  ii-ont  en 
commission,  nomination  et  rapporls  d'experts,  163. 
Titre  XXÏI,  des  enquête?:  ICS.  Titre  XXIII,  des  re- 
proches des  témoins,  176.  T'ire  XXIV,  d^îs  récusa- 
tions de  juges.  )  V7.  Titre  XXV,  des  prises  à  partie, 
184.  Titre  XXVI,  de  la  forme  de  procéder  pu::  juge- 
ments, et  des  prononciations,  185.  Titre  XXVII,  de 
l'exécution  des  jugements,  187.  Titre  XXVLII,  des 
réceptions  de  caution,  192.  T^tre  XXIX.  de  'a  leddi- 
tion  des  comptes,  19S.  Titre  XXX,  de  ^a  liquidation 
des  fruits,  198.  Titre  XXXI,  des  déper-s  'ÎOO.  Titre 
XXXn,  de  ^a  tare  et  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts, 209.  Titre  XXXIII,  ô<^  saisies  c^  exécutiona,  et 
ventes  des  meubles,  grains,  bestiaux  et  choses  mobi- 
liaires,  210.  Titre  XXXIV,  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  215.  Titre  XXXV,  des  requêtes 
civiles,  2lV,  254  et  533.     Edit  du  roi  sur  la  rédaction 

du  code  civil,  236.    Modifications,  237  et 238 

œDE  CIVIL,  Voyez  "  Bédaetian.  " 

COLOMBIERS,  Volets  et  Mouuks,  Droit  de  rHôpital-Gonérai  de  Québec,  d^en 

b&tir 273 

COLONIES  ANGLAISES,  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'y  aller,  sous  aucuna 

prétextes,  sars  permission  du  gouverneur  et  lieutenantr 
général,  sous  peine  de  cinq  ce*)L8  livres  d'afjiende,  489. 
Comment  et  de  quelle  manière  seront  données  ces  per- 
missiona,  489.    Ceux  qui  auront  obtenu  ces  pennis- 
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sions  seront  tenus  de  passer  par  le  Fort  de  Chambly, 
pour  les  faire  vérifier  par  le  commandant,  et  d'y  repas- 
ser à  leur  retour  des  dites  colonies  anglaises,  490. 
Amende  de  cina  cents  livres  contre  ceux  qui  n'exécu- 
teront pas  bien  les  dites  permissions 490 

COMMANDEBfENT  en  cas  d'absence  des  gouverneurs 394 

COMMERCÉ  Dçs  Castors,  Arrels  qui  ^e  ^o^cernent  302,  320,347,441,  et..  520 

Voyez   '  Castara  '  et  "  Bequète.  '' 

COMMERCE  D'OCCIDENT  établi  par  lettres  patentes,  377.    Tous  sujets  de 

quelque  rang  que  ce  soit,  pourront  prendre  intérêt  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  dans  la  société  pour  le  dit 
commerce,  378.    Le  commerce  de  la  Louisiane  accor* 
dé  pour  vingt-cinq  ans  à  la  Compagnie  d'Occident  :  le 
roi  se  réservant  de  régler  la  quantité  de  castors  que  la 
dite  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  chaque  année,  des 
habitants,   378.    Défenses  à  tous  autres  d'y  faire  le 
commerce,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages,  378. 
Défenses  à  tous  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  le 
Canada  pour  le  transporter  en  France,  à  peine  de  con- 
fiscation d'icelui  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  378. 
Donation,  octroi  et  concession  à  la  dite  Compare,  de 
toutes  les  terres,  etc.,  de  la  Louisiane,  378.    I^ermia- 
non  de  traiter  avec  toutes  les  nations  du  pays,  379* 
Ainsi  que  de  leur  déclarer  la  guerre,  879.    Ne  sera 
pavé  aucun  droit  pour  les  mines  pendant  le  temps  da 
pnvilége,  379.    La  Compagnie  pourra  vendre,  afiéner 
les  terres  de  sa  concession,  sans  préjudice  aux  habitants 
déjà  établis  ;  les  suiets  de  Sa  Majesté  prendront  des 
concessions  de  la  dite  Compagnie  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  brevets  de  Sa  Majesté,  379.    La  dite  Compa- 
gnie pourra  &ire  construire  des  forts  et  châteaux  et 
lever  des  gens  de  guerre,  379.    Elle  établira  les  gou- 
verneurs, officiers  majors,  avec  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, 379.    Les  officiers  établis  au  dit  pays  conserve- 
ront leurs  rangs,  soit  dans  la  marine  ou  dans  les  trou- 
pes, 379.    Permis  d'équiper  autant  de  vaisseaux  de 
ffuerre  que  le  jugera  à  propos  la  dite  Compagnie,  et  de 
Sdre  fondre  des  canons,  379.    Etablira  des  juges  et 
officiers  de  justice,  police  et  commerce,  tant  civils  que 
criminels,  380.    Il  sera  établi  des  juges  d'amirauté 
.  dans  le  dit  pays,  380.    Les  jugements  seront  d'après 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  la  coutume 
de  Paris,  380.    Les  procès  qui  naîtront  en  France 
entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  seront  terminés 
et  jugés  devant  les  juges  consuls  à  Paris,  380.   Lettres 
d'Etat,  de  répit,  d'évocation  et  de  surséance  refusées, 
etc.,  etc.,  380.    Permis  d'échanger  certains  prisonniers, 
etc.,  380.    Ne  pourra  se  servir  d'autres  vaisseaux  que 
des  siens  et  de    ceux  des  sujets  français,  380.    Pnse 
de  certains  vaisseaux,   accordée,   381.     Effets,   mar- 
chandises, vivres  et  munitions  trouvés  dans  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  seront  censés  lui  appartenir, 
381.    Les  étrangers  Européens  catholiques,  apostoli- 
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ques  et  romains  y  établis,  seront  répntés  regnicoles, 
881.  Exemption  de  droits,  subsides  et  impôts,  381. 
Exemption  de  droits  de  péage,  381.  Marchandises 
tirées  des  pays  étrangers,  exemptes  de  droits,  882. 
Marchandises  provenant  du  Canada,  exemptes  de  cer- 
tains droits,  382.  Vaisseaux  construits  au  dit  pays, 
leur  sera  payé  six  livres  par  tonneau,  etc.,  par  forme 
de  gratification,  882.  Pouvoirs  de  donner  permission 
à  des  vaisseaux,  sujets  français,  d'aller  traiter  au  dit 
pays,  883.  Poudre  à  fusil  livrée  à  la  Comp^nie  aux 
prix  coûtants,  883.  Le  fonds  de  la  Compagnie  sera 
partagé  en  actions  de  cinq  cents  livres,  883.  Les 
billets  d'actions  seront  payables  au  porteur,  etc.,  383. 
Endossement  des  dits  billets,  883.  Etrangers  pour- 
ront acquérir  autant  d'actions  qu'ils  voudront,  et  les 
vendre  et  en  acheter,  etc.,  383.  Voix  délibérative  à 
tout  porteur  de  cinquante  actions,  dont  les  billets  se- 
ront convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  383  et 
384.  Les  directeurs  ne  pourront  être  inquiétés  dans 
leurs  biens  pour  les  afl'aires  de  la  Compagnie,  885. 
Permis  à  la  Compagnie  de  dresser  et  arrêter  des  sta- 
tuts, etc.,  pour  le  dit  commerce,  885.  Les  armes  de 
la  dite  Compagnie 386 

COMMERCE  des  Colonies  Françaises,  Règlement  qui  le  concerne,  581.  Pro- 
portion des  barils  de  farine  pour  les  dites  colonies,  et  la 
tare  marquée  dessus,  662.  Proportion  pour  ceux  de 
bœuf  salé  ;  les  barils  qui  ne  contiendront  que  des 
pièces  de  rebut  seront  rendus,  682.  Proportion  des 
ancres  do  lard,  582.  Barriques  de  vin  de  Bordeaux 
et  autres  vins,  582.  Banllages  d'eau-de-vie,  582. 
jauges  et  matrices  dos  mesures  dans  chaque  jurisdiction, 
582.  Inhibitions  et  défenses  de  déguiser  et  falsifier  le 
sucre  blanc,  582.  Les  barriques  de  sucre  n'excéderont 
pas  raille  livres,  583.  Epaisseurs  des  douelles  et  fonds 
des  dites  barriques,  583.  Toutes  barriques  de  sucre 
seront  étampées  au  feu,  de  la  marque  de  l'habitant,  583. 
Poids  des  balles  de  coton,  583.  Etalonneur  et  jaugeur 
jurés,  établis  dans  les  dites  colonies,  tiendront  un  re- 
gistre paraphé  et  coté  du  juge,  583.  Les  gardes- 
magasins  publics  auront  des  fléaux,  balances  et  poids 
vérifiés  par  l'étalonneur,  584.  Amendes  et  confisca- 
tions en  faveur  des  pauvres 584 

COMMERCE  étranger  aux  colonies,  voyez  "  VaUieaux,  " 

COMMIS  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ses  devoirs,  etc.,  Voyez 

''  Requête^' 

COMMISSAIRE  de  la  marine.  Règlement  du   roi  au  sujet  du  rang  qu'il  doit 

avoir  dans  les  conseils  do  guerre,  dans  les  églises,  pro- 
cessions, etc.,  582.  Il  aura,  en  l'absence  de  l'inten- 
dant, entrée,  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
conseils  de  guerre,  532.  Il  prendra  séance  immédiate- 
ment après  les  offîcibrs  majors  ou  après  le  capitaine 
commandant,  582.    Dans  l'église  de  Montréal  il  se 
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placera  après  le  lieutenant  de  roi,  532.  Dans  les  pro- 
cessions il  marchera  et  recevra  le  pain  bénit  immédia- 
tement après  le  lieutenant  de  roi,  532.  En  Tabsenco  de 
l'intendant,  il  se  trouvera  aux  feux  de  joie  qui  se  feront 
à  Montréal 532 

COMMISSAIRES  généraux  et  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la 

marine,  établis,  332.  Leurs  fonctions  et  leurs  gages, 
333.     Leurs  dépenses,  et  à  quoi  sont  tenus 420 

COMMISSAIRES  et  Gardiens,  Dans  quel  temps  sont  déchargés  de  leurs  com- 
missions, 157.  Quelles  personnes  peuvent  être  établies 
commissaires  ou  gardiens,  155.  Les  commissaires  pour 
faire  des  descentes  doivent  être  nommés  par  le  môme 
arrêt  qui  les  ordonne,  164.  Ce  que  les  commissaires 
doivent  observer,  104.  Que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  des  commissaires,  167.  Ce  qui  doit  être  observé 
en  cas  de  récusation  du  commissaire  nommé  pour  la 
descente,  164.  Défense  aux  commissaires  de  recevoir, 
par  eux  ou  leurs  domestiques,  aucun  présent  des  par- 
ties, 166.  Seule  taxe  qui  leur  appartient,  mémo  pour 
différentes  commissions,  166.  Comment  la  procédure 
du  commissaire  doit  être  dirigée  en  la  nomination  des 
experts,  165.  Quel  est  le  devoir  des  commissaires  en 
procédant  à  l'audition  des  témoins,  170.  Quelle  peine 
encourt  le  commissaire  qui  fait  une  enquête  nulle  par 
sa  faute,  176.  Devoirs  des  commissaires  dans  la  signa- 
ture des  déclarations  de  dépens 207 

COMMISSION  sur  Parrêt  du  roi  qui  confirme  le  règlement  entre  Monseigneur 

TEvêque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre 270 

COMMISSION,  Pour  quel  ajournement  il  n'est  besoin  d'aucune  commission  ou 

mandement  du  juge 112 

COMMITTIMUS,  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  peuvent  faire 

ajourner  aux  requêtes  de  l'Uêtel  et  du  Palais 112 

COMMUNAUTÉS  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  instance,  peuvent  faire 

donner  assi(;nation  sans  arrêt  ni  commission  en  la 
Grande  Chambre  du  I*arlement,  112.  Tenues  do 
nommer  un  syndic  pour  répondre  sur  faits  et  articles, 
126.  Quel  temps  ont  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Quel  tempg 
ont  les  communautés  pour  faire  signifier  les  requêtes 
contre  les  sentences  présidiales  données  au  premier 
chef  de  l'édit,  219.  En  quel  cas  les  communautés 
sont  reçues  à  se  pour\'oir  par  requêtes  civiles 227 

COMMUNICATION  des  productions.  Comment  doit  être  faite 139 

COMPAGNIE  du  Canada  ou  des  Cent  Associés,  Son  établissement,  5.  Ar- 
ticles accordés  à  la  dite  Compagnie,  6,  7,  8,  0,  10. 
Acceptations  des  dits  articles  par  les  associés,  11.  Con- 
ventions entre  les  dits  associés,  12  à  17.    Acceptations 

t3 
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des  dites  conventions  par  plusieurs  associés,  17.  Arrêt 
du  conseil  pour  la  ratification  des  articles  de  la  dite 
Compagnie,  18.  Lettres  patentes  en  conséquence,  19. 
Lettres  d^attache  du  cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres 
patentes,  19.  Arrêt  approbatif  de  Sa  Majesté,  du 
traité  entre  la  Compagnie  et  le  député  des  habitants 
de  la  Nouvelle-France,  concernant  la  traite  des  pelle- 
teries, 28  et  29.  Délibération  de  la  Compagnie  pour 
l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté,  80.  Abandon  en 
conséquence  et  acceptation  de  Sa  Majesté,  30  et  32. 
Concession  par  la  Compagnie  d'une  grande  partie  de 
risle  de  Montréal 20 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,  Son   établissement,  377.    Son  commerce,  ses 

pouvoirs  et  ses  privilèges,  depuis  377  jusqu'à  387.  En- 
registrement de  l'édit 388 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,   Voijez  "  Castors.'' 

COMPAGNIE  DES  CASTORS,  Voyez  "  Castors,  " 

COMPAGNIE  DES  INDES,  Ci-devant  Compagnie  d'Occident 401 

COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES,  Son  établissement,  40.  Pou- 
voir de  bâtir  des  églises,  d'établir  des  cures  et  presby- 
tères, et  d'y  nommer,  41.  Capital  à  mettre  dans  la 
Société,  42.  Ceux  qui  peuvent  y  être  admis,  42.  Eta- 
blissement d'une  chambre  de  direction  générale,  42. 
Tenue  d'une  assemblée  générale  tous  les  ans,  42. 
Leurs  pouvoirs  et  privilèges,  de  43  à  46.  Introduction 
de  la  Coutume  de  Paris,  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  de  France,  46.  Privilèges  accordés  aux  habi- 
tants du  Canada,  de  regnicols  et  naturels  français,  4Q. 
Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son 
opposition  à  la  vérification  de  l'édit  de  l'établissement 
de  la  dite  Compagnie,  48.  Arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui  ordonne  renrcgistrement  du  dit 
édit,  50.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  q^^ui  accorde 
à  la  Compagnie  le  ouart  des  castors,  le  dixième  des 
orignaux  et  la  traite  ae  Tadoussac,  60.  Mandement 
du  roi  sur  l'arrêt  ci-dessus,  61.  Requête  de  Monsr. 
Le  Barrois,  agent  général  de  la  Compagnie,  contenant 
trente-une  demandes  avec  les  réponses,  de  51  à  Gl. 
Révocation  de  la  dite  Compagnie,  74.  Confirmation 
des  délibérations,  ordonnances,  jugements,  ordres,  man- 
dements, commissions,  établissements,  grâces,  conces- 
sions, baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  de  la  Compa- 
gnie, 77.  .  Le  roi  se  charge  de  pourvoir  aux  lieux,  à  la 
subsistance  des  curés,  à  l'entretien  et  réparation  des 
églises,  etc.,  77.  Le  siège  de  la  Prévôté  de  Québec 
supprimé  et  la  justice  à  être  rendue  en  première  in- 
stance par  le  conseil,  78.  Rétablissement  de  la  Pré- 
vôté, 90.  Règlement  nouveau  de  la  Compagnie,  280. 
Prix  du  castor,  282.  Arrêt  au  sujet  du  commerce  du 
oaitor 302 
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COMPARUTION  sur  clameur  de  Haro 129 

COMPLAINTE,  Formalités  des  assignations  en  matières  de  complainte,  140. 

Quelle  est  la  forme  de  procéder  aux  réglementa  et 
contestations  en  cause,  en  matière  de  complainte,  140. 
En  quel  cas  l'action  de  complainte  peut  être  intentée 
en  matière  profi&nc,  152.  Quelle  procédure  doit  être 
observée  dans  l'action  de  complainte,  152.  Jusques  à 
quand  celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réinté- 
grande  a  été  jugée,  ne  peut  former  la  demande  au  p6- 
titoire 1(^3 

COMPTABLES,  Jusques  à  quel  temps  sont  réputés  comptables  les  tuteurs, 

curateurs,  fenniers  judiciaires,  séquestres,  gardiens  et 
autres,  qui  ont  administré  les  biens  d'autrui,  193.  Par 
devant  quel  juge  le  comptable  doit  être  poursuivi  pour 
rendre  compte,  193.  Ce  qui  doit  ôtre  observé  par  les 
comptables  en  rendant  leurs  comptes 193 

COMPTES,  Défenses  de  compter  dans  les  jugements  et  autres  actes  que  par  de* 

niers,  sols  ou  livres,  et  non  par  Parisis  et  Tournois,  192. 
En  quel  temps  ceux  qui  ont  administré  le  bien  et  les 
affaires  d'autrui  sont  tenus  de  rendre  compte,  193.  Ce 
qu^il  faut  faire  après  la  présentation  et  affirmation  du 
compte,  195.  Ue  qui  doit  ôtre  observé  touchant  la 
copie  du  compte  et  communication  des  pièces  justifia 
cativos,  195.  Usage  des  procès- verbaux  d'examen  de 
compte,  abrogé,  196.  Pareille  abrogation  de  Pusaffe 
d'apostiller  les  articles  du  compte,  196.  En  ouefie 
forme  doivent  être  écrits  les  comptes,  197.  Quelle  est 
la  forme  du  jugement  de  clôture  de  compte,  197. 
Comptes  rendus  aux  personnes  absentes  hors  du 
royaume 198 

COMPULSOIRES  et  Collations  de  pièces,  134.    Quand  doit  commencer  le 

procès-verbal  de  collation,  135.  Que  doit  payer  la 
partie  qui  a  requis  le  compulsoire  et  qui  n'a  point 
comparu,  ou  procureur  pour  elle  à  l'assignation,  136. 
Compulsoires  d'extraits  de  baptêmes  et  autres,  permis 
à  toutes  sortes  de  personnes 162 

CONCESSION  d'une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CONCESSIONS  de  terres  non  défrichées,  révoijuée»,  33.  Moitié  des  conces- 
sions retranchée,  70  et  71,  81  et  82.  Concessîons'à 
ôtre  accordées  par  MM.  de  Frontenac  et  Duchesneau, 
et  à  quelles  conditions,  89.  Concessions  de  trop  gran- 
de étendue,  retranchées  du  quart,  et  ordre  d'en  dispo** 
ser,  233.  Mandement  du  roi  en  conséouenco,  234. 
Confirmation  des  concessions  faites  par  le  comte  de 
Frontenac,  en  1674,  78.  Confirmation  des  conces- 
sions depuis  1676,  jusqu'en  1679,  240.  Mandement 
du  roi  sur  cet  arrêt,  241.  Autre  confirmation  depuis 
le  5  janvier  1682,  jusqu'au  17  septembre  1683,  251. 
Confirmation  des  concessions  faites  depuis  le  15  novem^ 
bro    1688,  jusqu'au  15   octobre   1689,    262.     Lettres 


536  Table  Alphabétique  des  Matières 

PAGES. 

patentes  en  conséquence,  203.  Autre  confirmation  de» 
concessions  faites  depuis  le  29  octobre  1072,  jusqu'au 
17  octobre  1710,  ;î23.  Arrêt  qui  ordonne  que  les 
terres,  dont  les  concessions  ont  été  faîtes,  soient  mises 
en  culture  et  occupées  par  le»  habitant*^,  324.  liéuniou 
au  domaine,  au  cîis  de  néjçlipjence,  à  la  poursuite  du 
])rocuriiur-jçénéral,  325.  Onlre  aux  seigneurs  de  con- 
céder les  terres  aux  habitants  à  titre  do  redevances, 
325.  Prohibition  de  les  vendre,  325  et  631.  Permis- 
sion aux  habitants  do  s'adresser  au  gouverneur,  lieute- 
nant-général et  II  l'intendant  pour  les  avoir  f  ux  droits 
des  autres  terr<s,  et  les  dits  droits  payables  au  receveur 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  et  perdus  pour  les  seigneurs, 
325.  Réunion  dc^s  terres  non  liabitées  et  non  mises  en 
valeur,  320.  ])éclaration  au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
autres  dettes,  625.  Autre  déclaration  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies,  572.  Défenses  de  bâtir  sur 
les  terres  moindres  qu'un  arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  })rotbndeur,  685.  Déclaration  en 
interprétation,  concernant  les  concessions  de  terres 
dans  les  colonies 590 

CONDAMNATION,  Contre  qui,  du  résignant  ou  du  résignataire,  la  condam- 
nation de  restitution  de  fniits,  dépens,  dommages  et 
intérêts,  doit  être  exécutée,  143.  Jugement  de  con- 
danmation  par  provision,  comment  s'exécutent,  189. 
Condanmation  à  la  charge  de  remboui*ser  quelques 
sommes,  esjKîces  ou  améliorations 189 

CONFIRMATION  des  concessions  de  terres,   Voyez  "  Concernons,  " 

CONFIRMATION  de  l'Edit  du  mois  de  mai  1004,  à  Tégard  de  rétablissement 

de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  Voyez  "  Bctr- 
rois,  " 

CONFISCATION  de  pelleteries,  et  pourquoi 55 

CONGÉ  ET  DÉFAUT  en  matière  civiles 116 

CONGÉ  ET  RAPPORT  de  Tamirauté 36D 

CONGÉS,  Edit  du  roi  qui  en  règle  les  droits  provisoirement,  391.    Dorée  do 

tels  conijés •. , .   392 

CONSEIL  SOUVERAIN  et  Sitérif^ur,  Création  du  conseil  souverain,  de  37 

à  39.  Introduction  des  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me de  France,  38.  Nouvelles  créations,  83  et  84. 
Transféré  au  palais,  254.  Augmenté  do  cinq  offices 
de  conseiller,  299.  Mode  d'opiner,  301.  Assesseurs, 
501.     Défenses  d'enregistrer  sans  ordre 58S 

CONSBIL  DE  RÉGENCE,  A  qui  déféré - 348 

CONSEILLER-  €LERC,  Lettres  patentes  qui  règle  la  séance  du  conseiller- 
clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  624.  Le  con- 
seiller-clerc et  ses  successeurs  auront  rang  et  séance  au 
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conseil  supérieur  après  le  doyen,  et  le  plus  ancien  des 
conseillère  en  i'ahscnce  du  doyen 524 

CONSEILLERS-COMMIS  pour  juger  rincident  à  la  principale  question 120 

CONSULS  de  la  nation,  leurs  devoirs  ot  leurs  dépenses 420 

CONSULS,  Forme  de  procéder  par-devant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 

abrogée,  145,  Ut  voyez  "  Commerce.  " 

CONTESTATIONS  en  cause,  et  quelle  procédure  y  doit  être  olvservte 137 

CONTRAINTE,  Conventions  portant  contrainte  par  corps,  prohibées,  215.  Cas 

où  il  est  permis  de  la  stipuler,  215.  Contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  contre  les  septuagénaires,  même  pour 
deniers  royaux,  216.  Ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir 
et  exécuter  la  contrainte  par  corps 216 

CONTREBANDIERS  et  Faux-Sàunibrs  ne  pourront   retourner   en   France 

sans  la  permission  du  gouverneur,  du  lieutenant-géné- 
ral ou  do  Tofficier  commandant,  5G0.  Peine  |>ortée 
contr'eux,  s'ils  vienn£nt  à  déserter,  500.  iVine  ])ortéij 
contre  ceux  qui  favoriseront  leur  évasion  de  la  colonie, 
5G0.  Devoir  des  capitaines  et  auti-es  oflieiers  de  milice 
dans  le  cas  d'évasion,  5()0.  Teine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute  ils  ne  se  sont  pas 
saisis  des  dits  déserteurs,  561.  Les  contrebandiers  et 
faux-sauniers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aux  colonies 
anglaises,  seront  condamnés  aux  gale i  es  à  perpétuité . .   561 

CONTRECŒUR,  Étendue  de   la  .paroisse 460 

CONTREDITS  et  réponses'  en  matières  d'enquêtes 168 

CONTREDITS,  Ne  doivent  point  être  offerts  a\i  baillant,  mais  doivent  être 

signifiés  et   copie   baillée 139 

CONVENTIONS  Matrimoniales,  Déclaration  à  leur  sujet,  541.    Pouvoirs  au 

conseil  supérieur  de  valider  les  conventions  matrimo- 
niales faites  sous  seing  privé,  542.  Dépôt  des  dites 
conventions  matrimoniales,  sans  acte  de  notaires,  mais 
avec  simple  apostille  en  marge,  542.  Les  curés,  capi- 
taines ou  autres  officiers,  <pii  sauront  écrire,  pourront 
recevoir  et  écrire  les  conventions  matrimoniales  on  cei^ 
tain  cas,  542.  Les  dites  conventions  seront  rédigées 
en  présence  de  témoins,  dont  les  noms,  qualités  et  de- 
meures seront  exprimés,  etc.,  542.  Elles  seront  signée» 
du  curé,  etc.,  qui  y  joindront  leurs  certificats  qu'elles 
ont  été  faites  en  leur  présence,  542.  Elles  resteront 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  aurunt  reçues  pour  les 
envoyer  au  plus  prochain  notaire,  moyennant  certaine 
somme,  542.  Le  notaire  en  dressera  le  dépôt,  543. 
Copie  du  dit  acte  sera  délivrée  au  porteur  des  dites 
conventions,  543.  Dans  quel  temps  elles  seront  en- 
voyées aux  notaires,  543.  Nullité  de  certaines  con- 
ventions matrimoniales,  543.     Troc  es- verbal  dos  dites 
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convontions  sera  fait  séparément  de  ceux.qne  le  procu- 
rsur  est  obligé  de  faire  dans  ses  visites  des  minutes  des 
notaires 543 

OOULEVRINES  de  fonte,   Voyez  "  Acte  pour  établir  la  Compacte  des    Cent 

Associés,  " 

COUREURS  do  bois  en  la  Nouvelle-France,  249  et  350.     Défenses  de  sortir 

de  leurs  maisons  et  vaguer  dans  les  bois  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sans  permission,  à  peine  de  la  vie,  73. 
Amnistie  à  eux  accordée  pourvu  qu'ils  s'en  reviennent 
dans  le  couts  de  l'année  suivante  (iVlÔj,  qu'ils  se  pré- 
sentent à  l'officier  commandant  à  Missilimakina,  et 
qu'ils  exécutent  ses  ordres,  342.  Ceux  qui  n'auront 
point  été  à  Missilimakina,  ou  qui  iront  sans  congés 
courir  les  bois,  seront  punis  suivant  les  ordonnances, 
ainsi  que  ceux  qui  les  favoriseront,  342.  Déclaration 
du  roi  portant  amnistie  en  leur  faveur 551 

COURS,  Dans  quel  temps  elles  sont  tenues  de  représenter  ce  qu'elles  jugent  à 

propos,  au  sujet  des  ordonnances  qui  leur  sont  envoyées 
pour  ôtre  enregistrées 108 

CRÉANCIERS,  Ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir  et  exécuter  la  contrainte 

par  corps 216 

CRÉATION  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  37.    Le  siège  du  dit  conseil 

sera  tenu  dans  la  >'ille  de  Québec,  avec  réserve  de  le 
transférer  dans  telles  villes  et  autres  lieux  du  pajB, 
qu'avisera  Sa  Majesté,  38.  Le  dit  conseil  sera  com- 
posé de  M.  de  Mézj,  gouverneur,  et  de  M.  de  Laval, 
évêque  de  Pétrée,  ou  du  premier  ecclésiastique  et  cinq 
autres  qu'ils  choisiront  de  concert,  38.  Aura  pouvoir, 
le  dit  conseil,  de  connaître  et  juger  le  civil  et  le  cri- 
minel, suivant  les  lois  du  royaume,  38.  Sera  ordonné 
dans  le  dit  conseil  de  la  dépense  des  deniers  publics,  do 
la  traite  des  pelleteries  avec  les  Sauvages,  ensemble  de 
tout  le  trafic  des  habitants  avec  les  marchands  du 
royaume,  38.  Pouvoir  au  dit  conseil  de  commettre  à 
Québec,  à  Montréal  et  aux  Troia-Rivicres,  et  en  tous 
autres  lieux,  des  juges  de  première  instance,  38.  Le 
gouverneur  et  Tévèque  en  nommeront  le  greflSer  ou 
secrétaire,  39.  Les  aits  cinq  conseillers  seront  commis 
pour  terminer  les  affaires  de  peu  de  conséquence 39 

CRI  PUBLIC,  En  quel  ajournement  a  lieu 111 

CROIX,  Dans  quel  temps  le  procureur  de  la  partie  qui  a  succombé  est  obligé 

do  croiser  les  articles  de  taxe,  dont  il  y  a  appel 208 

CROIX  (Ste.),  Étendue  de  la  paroisse 451 

CURATEURS,  En  quel  temps  les  curateurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de 

leur  gestion,  193.  Pour  quelle  chose  et  en  quel  cas 
les  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps  après  les 
quatre  mois 215 
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CURES  de  Plsle  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice,  unies  b,m  séminaire  de  Mont- 
réal   296 

CURES  ET  DIMES  fixes,  Edit  en  conséquence,  231.    Les  dîmes,  outre  les 

oblations  et  les  droits  de  l'Eglise,  appartiendront  aux 
curés  dans  Pétendue  des  paroisses,  231.  Les  dîmes 
seront  levées,  et  comment,  231.  Comment  les  curés 
pourront  les  lever  ou  exploiter  ou  en  &ire  bail,  et  à 
qui,  231.  Le  conseil  réglera  l'entretien  des  curés 
dont  les  dîmes  ne  seront  pas  suffisantes  pour  les  faire 
vivre,  231.  Les  dîmes,  dans  la  portion  distraite  d'une 
ancienne  cure,  appartiendront  au  curé  de  la  nouvelle 
église,  232.  Celui  qui  aumùnera  le  fonds  et  fera  les 
frais  du  bâtiment,  sera  le  patron,  232.  Le  seigneur 
de  fief  sera  préféré  pour  le  patronage,  232.  Les  mai- 
sons presbytérales  et  le  cimetière  seront  fournis  et  bâtis 
aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants 232 

CURÉS,  Il  leur  est  enjoint  de  ne  laisser  aucune  feuille  blanche  dans  les  re- 
gistres de  mariages  et  publications  de  bancs,  160. 
Dans  quel  temps  sont  tenus  de  porter  ou  d'envoyer 
sûrement  la  grosse  ou  la  minute  du  registre,  sienée 
d'eux  et  certifiée  véritable,  au  greffier  du  juge  rojiu. . .  160 


DATE,  De  quel  jour  doit  être  celle  des  sentences,  jugements  et  arrêts 187 

DAUTRAY  et  LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

DÉBOUTÉ,  L'usage  des  déboutés  de  défenses  abrogé  en  toutes  causes 116 

DÉCÈS,  Conmient  se  prouve  le  temps  du  décès 169 

DÉCLARATION,  Ce  que  l'on  doit  faire  après  que  la  déclaration  de  dépens  a 

été  arrêtée  par  le  procureur,  207.    JSt  voyez  '*  I)épehs,  " 

DÉCLARATION  du  roi  qui  confirme  et  règle  l'établissement  du  conseil  sou- 
verain du  Canada,  83.    Ut  voyez  "  Création,  " 

DÉCLARATION  du  roi  sur  l'observation  des  ordonnances 107 

DÉCLARATION  du  roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusation  et  sur  les 

requêtes  civiles.   Voyez  "  Causes  de  récusations.  " 

DÉCLARATION  du  roi  au  sujet  de  la  régence  du  royaume,  348.    La  régence 

du  royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  do 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duo 
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«lu  Maine  surintendant  à  Téducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaiune 349 

DÉCLARATION  du  roi  en  interprétation  d'un  édit  concernant  les  invalides  de 

la  marine 434 

DÉCLARATIONS  de  MM.  de  Faucamp  et  de  la  Dauversière  au  sujet  de  la 

concession  de  Tlsle  de  Montréal 26 

DÉCLIN ATOIRES  requis   et  proposés  sous  prétexte  de  litispendanc^,  con- 

nexité  ou  autrement,  doivent  être  jugés  sommairement 
à  l'audience 118 

DÉFAUT,  Dans  quel  temps  les  défauts  peuvent  ùtre  jugés  et  levés,  114.     Les 

défaut^s  et  congés  peuvent  être  rabattus  par  les  juges  en 
la  raùme  audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
137.  Dift'érence  qu'il  y  a  entre  le  défaut,  faute  de 
comparoir,  et  le  défaut  faute  do  faire  signifier  les  dé- 
fenses après  avoir  mis  procureur,  116.  Quel  profit 
emporte  le  défaut  ou  refus  do  répondre  sur  faits  et 
articles,  125.  Défaut  à  faute  de  comparoir  par  lo 
défendeur  à  l'assic^nation  pour  reconnaître  son  écriture, 
136.  Quelle  est  l'utilité  du  défaut,  faute  de  comparoir 
en  l'audience 13G 

DÉFENDEURS,  Au  lieu  de  nommer  procureur,  tonus  d'étciblir  domicile,  w  la 

rédaction^  127.  K  quoi  est  tenu  le  défendeur  ou 
intimé 132 

DÉFENSE  aux  habitants  de   Montréal  de  traiter  des  peaux   et  pelleté: ics  avec 

les   sauvaores  ni  autres .' 22 

DÉFENSE  de   faire   la   chasse  sans   la  permission  du   gouverneur,   à   peine 

d'amende 230 

DÉFENSE  de  porter  de  l'eau-de-vie  aux  bourgades  des  sauvages 235 

DÉFENSE  de  bâtir  sur  les  terres  moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur 

trente  à  quarante  arpents  de  profondeur 585 

DÉFENSE  de  contrevenir  aux  ordonnances  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.    108 

DÉFENSE  au  conseil  supérieur  d'enregistrer  certains  édits,  lettres  de  grâce,  etc.  588 

DÉFENSES,  Ce  qu'il  faut  faire  après  les  défecses  fournies,   Voyez  ^^  Défaut^  et 

"  Répliques,  " 

DÉFRICHEMENT  des  terres  de  la  nëigneurie  d'Orsainville,  appartenant  aux 

pauvres  de  l'Iîôpital-Général  de  Québec,  497.  Sa 
Majesté  accorde  aux  Religieuses  de  THopital-Général 
de  Québec,  la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  dite 
seigneurie  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la  propriété  de  )a 
moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  a  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années 499 
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DELiVIS  sur  les  assignations  et  ajournements,  113.    De  quel   temps  sont  les 

délais  des  assignations  aux  prévôtés  ot  clialoUenies 
royales,  113.  Quid  à  Tégard  do  celui  qui  est  demeu- 
rant hors  du  lieu,  114.  l>élais  des  assignations  réglés 
très  à  propos  selon  la  distance  des  lieux,  114.  Abro- 
gations des  délais  pour  la  clôture  des  cahiers,  et  tous 
autres  délais  et  procédures,  110.  Quel  délai  a  l'héri- 
tier pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  de  quel  jour  il 
commence,  110.  Délai  pour  faire  appeler  garant,  120. 
Les  mômes  délais  donnés  pour  le  premier  garant,  doi- 
vent ôtre  gardés  à  Pégard  du  second,  123.  Do  quel 
temps  doivent  ôtre  les  délais  des  assignations  aux  cours 
do  parlement,  etc.,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  120.  Délais  des  appointements  en  droit, 
129.  Do  quel  jour  commencent,  contre  l'appelant,  les 
délais  do  fournir  griefs  et  réponses,  131.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  aux  jurisdictions  inféneu- 
res,  1G8,  Il 6.  Ce  qui  doit  ôtre  observé  après  que  les 
délais  de  faire  enquête  sont  passés,  108.  Do  quel 
temps  est  le  délai  de  fournir  reproches  contre  les 
témoins,  1V4,  177.  Délais  accordés  à  la  partie  pour 
lever  le  procès-verbal  de  l'enquôte,  au  refus  par  celle 
qui  l'a  fait  faire  d'en  donner  copie,  175.  Différence 
des  délais  eu  égard  aux  jurisdictions,  175.  Délai 
dans  lequel  on  doit  satisfaire  à  l'arrôt  ou  jugement, 
187.  Limitation  des  délais  après  lesquels  les  sentences 
passent  en  force  de  choses  jugées  en  faveur  de  diffé- 
rentes personnes 190 

DÉLIBÉRATIONS  de  la  Compagnie  du  Canada  pour  l'abandon  du  Canada  à 

Sa   Majesté,   Voyez  "  extrait  des  Délibérations^  etc.  " 

• 

DEMANDE,  A  quoi  est  tenue  la  partie  qui,  durant  le  cours  du  procès,  forme 

des  demandes  incidentes,  131.  En  quel  cas  on  doit 
faire  droit  sur  la  demande  principale  ot  celle  en  garan- 
tie, 122.  Demandes  excédantes  la  somme  ou  valeur 
do  deux  cents  livres,  appointées  aux  jurisdictions  infé- 
rieures, comment  doivent  ôtre  jugées,  147.  Comment 
doit  ôtre  formée  la  demande  qui  n'est  point  entière- 
ment justifiée  par  écrit 159 

DEMANDEURS,  Ce  que  les  demandeurs  sont  tenus  de  faire  donner  dans  la 

môme  feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  111.  Abrogation 
de  la  présentation  des  demandeurs,  110.  Délais  pour 
la  clôture  des  caliiers,  etc.,  abrogés 116 

DEMAURE,  Étendue  do  la  paroisse 447 

DÉNI  DE  Justice,  Est  un  des  cas  dans  lesquels  un  juge  peut  ôtre  pris  à 

partie , 184 

DÉNI  DE  Renvoi,  Où  se  juge 117 

DENIERS,  A  qui  se  doit   faire  la  délivrance  dos  deniers  provenants  de  la  vente 

des  choses  saisies,  214.    Privilège  des  deniers  royaux.  216 

u3 
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DENRÉES,  Edit  du  roi  qui  en  diminue  le  prix 432 

DÉPENS  du  défaut  levé  au  greffe,  sont  dus  par  le  défendeur  à  cause  du  retar- 
dement, 127.  Nécessité  de  la  condamnation  des  dé- 
pens, 200.  Quelles  personnes  doivent  être  condam- 
nées aux  dépens,  201.  Défenses  à  toutes  cours  souve- 
raines de  procéder  à  la  condamnation  d'hors  de  cour 
sans  dépens  201.  Au  i>rofit  do  qui  les  dépens  doivent 
être  taxés,  201.  Si  les  dépens  d'un  incident  jugé  défi- 
nitivement, doivent  être  adjugés,  201.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  en  la  déclaration  des  dépens, 
et  quels  droits  n'entrent  point  en  taxe,  202.  Quelle 
doit  être  la  taxe  des  procureurs  dans  la  déclaration  des 
dépens,  et  ce  qui  doit  y  entrer,  202.  Ce  qui  doit  être 
fait  pour  faciliter  la  taxe  des  dépens,  204.  Forme  de 
procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur- tiers, 
205,  Ut  voyez  "  Contrainte  par  Corps,'''' 

DÉPOSITIONS  des  témoins  ouïs  en  l'audience,  comment  rédigées 146 

DÉPÔT,  Ce  que  c'est  proprement,  158.     Si  la  preuve  par  témoins  a  lieu  au 

dépôt  volontaire,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins 
Je  dépôt  nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte, 
etc.,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  les  dépôts 
£ïits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de 
Phôte  ou  do  l'hôtesse 158 

DÉPUTÉ  des  habitants  du  pays 28 

DESCENTES  sur  les  lieux,  Cas  auxquels  ne  peuvent  être  faites  sans  réquisition, 

163.  Ce  qui  doit  être  observé  en  commettant  pour  faire 
la  descente,  163.  Quel  ordre  on  doit  observer  en  la  dis- 
tribution des  descentes,  103.  Quelle  procédure  doit 
s'observer  dans  les  descentes,  164.  Forme  'de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux  des  descentes  et  rapports 
d'experts 165 

DÉSERTEURS  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les  couvents 528 

DÉSERTION  d'Appel,  Par  l'avis  de  qui  doit  se  vider 118 

DÉ8ILETS,  (Seigneurie).     Voyez  "  Orsainville.'' 

DETTES,  L'usage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement  civiles,  après 

quatre  mois  de  la  condamnation,  abrogé,  215.  Dettes 
qui  en  sont  exceptées 215 

DÉVOLUTAIRE,  De  quelle  somme  doit  donner  caution,  142.    En  quel  cas  il 

est  déchu  de  son  droit 142 

DICTUM  DB  LA  Sentence,  Quand  doit  être  mis  au  greffe  parle  rapporteur. .  129 

DIMANCHES,  S'ils  sont  jours  continus,  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures 115 
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DIMES,  Edit  qui  les  concerne,  231.    Ut  voyez  ^*  Cures.^  Autre  édit  contre  les 

curés,  au  sujet  des  dîmes 305 

DIMINUTION  sur  les  espèces  d'or,  400.    Sur  les  espèces  de  cuivre 436 

DIRECTEURS  de  la  Compagnie  d'Occident,  Voyez  "  Commerce.'' 

DISTRICT  des  paroisses  en  Canada 443 

DIVISION  des  paroisses  de  Beauport  et  autres S09 

DIXIEME  attribué  à  l'amiral  do  France  sur  les  prises  et  conquêtes  faites  en 

mer,  576.  Ce  droit  ne  pourra  être  pris  que  sur  le  bé- 
néfice net  revenant  aux  armateurs,  576.  Déclarations 
du  roi  qui  suspendent  le  dixième  de  l'amiral  de  France, 
605  et 621 

DOL  PERSONNEL,  S'il  est  une  ouverture  de  requête  civile 226 

DOMICILE,  Déclaration  du  domicile  requise  en  tous  exploits,  110.    Comment 

et  où  doivent  être  assignés  ceux  qui  n*ont  ou  n'ont  eu 
aucun  domicile  connu 111 

DOMMAGES,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  demande  et  liqui- 
dation des  dommages  et  intérêts,  209.  Par  qui  en 
doit  être  dressé  la  déclaration 209 

DON  fait  par  Sa  Majesté  au  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  de  la 

somme  do  trois  mille  livres  par  an,  à  prendre  sur  son 
domaine  de  la  Nouvelle-France,  à  certames  conditions,  339 

DON  ET  REMISE  par  Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal,  de  la  somme  de 

164,808lbs.  13s.  dd.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Mont- 
réal   667 

DONATION  et  LEGS,  Hôpital-Général  de  Québec  habile  à  en  recevoir 272 

DONATION  mutuelle  au  survivant  des  associés  pour  la  conversion  des  sau- 
vages      27 

DONATION  de  l'Isle  de  Montréal  par  les  MM.  de  St-Sulpice  au  séminaire  de 

Montréal 93 

DOTS  des  Religieuses  de  l'Hêpital-Général  de  Québec 464 

DOTS  des  Religieuses  en  Canada,  fixées 529 

DOUTE  sur  l'exécution  de  quelques  articles  des  ordonnances,  édita,  etc 109 

DROITS  de  la  Compagnie  sur  les  pelleteries,  Voyez  *'  Beguète.  " 

DROITS  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  en  Canada, 

augmentés,  pour  pourvoir  au  remboursement  des  dé- 
penses fixités,  et  au  payement  de  celles  qu'il  conviendra 
fiûre  aux  fortifications  de  Québec 589 
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DROITS  imposés  sur  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  Canada,  Voyez 

"  Sortie  et  entrée,  " 

DROITS  SEIGNEURIAUX,  Accordés  à  la  Compagnie,   Voyez  "  Mequête,'^^ 

DUCHESNEAU  (Mr.),  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions 89 

DUCHÉS,   Voyez  "  Acte  pour  établir,  etc.  " 

DUPLIQUES,  Leur  usage  abroge 137 


EAU-DE-VIE,  Défense  d'en  porter  aux  bourgades  des  sauvages,  235.    Arrêt 

du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'en- 
trée en  Canada 589 

ECCLÉSIASTIQUES,  Quel   temps  ont  les  ecclésiastiques  pour  obtenir  et  faire 

signifier  les  requêtes  civiles  contre  les  sentences  pré- 
sidialea  données  au  premier  chef  de  l'édit.  220.  En 
quel  cas  les  ecclésiastiques  sont  reçus  à  se  pourvoir  par 
requêtes  civiles 22? 

ÉCOLES  GRATUITES,   Voyez  "  HôpitaUGénéral  de  Montréal.  " 

ECRITURES,  Comment  se  doivent  faire  les  reconnaissances  ou  vérifications 

d'écriture  privée,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  doi- 
vent être  communiquées  à  la  partie,  135.  Par  qui 
doivent  être  faites  et  signées  les  écritures,  pour  entrer 
en  taxe  des  dépens ,. 203 

ÉCRIVAINS,  Voyez  "  Experts.  " 

ÉDIT  concernant  les  dîmes  et  cures  fixes,  Voyez  "  Cures.^^ 

ÉDIT  du  roi  révoquant  la  Compagnie,  etc.,  et  portant  réunion  au  domaine  de 

la  couronne 74 

ÉDIT  pour  la  rédaction  du  code  civil.  Voyez  "  Bédaction.  " 

ÉDIT  pour  l'établissement  de  la  prévêté  et  justice  ordinaire  de  Québec,  90. 

OflSciers  de  la  dite  prévôté  et  leurs  salaires,  etc 90 

ÉDIT  du  roi  qui  règle  l'augmentation  de  retenue,  à  l'égard  des  capitaineB,  maî- 
tres, patrons,  pilotes,  etc.,  qui  sont  à  la  part 407 

ÉDIT  qui  augmente  la  valeur  des  monnaies  et  qui  diminue  le  prix  des  denrées.  432 
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ÉDITS  du  roi  concernant  les  monnaies,  428,  481  et 499 

ÉDUCATION  (les  jeunes  filles  par  les  Sœurs  do  la  Congrégation 69 

EFFETS,  Nègres  et  marchandises  trouves  sur  les  grèves,   Voyez  **  Vaisseaux,  " 

EFFETS  et  vaisseaux   des  ennemis  do  l'Etat  qui  échouent  aux  côtes  du  ropiu-  * 

me,  appartiennent  à  Sa  Majesté   seule 265 

ÉGLISES    aumônces  et  bâties,   Voyez   "  Cures  "  et    "  Honneurs  dans  les 

Eglises,  " 

ÉLECTIONS  des  tuteurs  et  curateurs  aux  mineurs  qui  ont  des  biens  en  France.  563 

EMPLACEMENTS  dépendants  du  palais  épiscopal,  permis  d'en  vendre  cinq. .  527 

EMPRISONNEMENT  des  habitants  par  les  gouverneurs  particuliers,  prohibé.  233 

ENCEINTE  DE  Montréal,  Don  et  remise  &it  par  Sa  Majesté  aux  habitants  de 

Montréal,  de  la  somme  de  164,808  Ibs.  13s.  3d.  à  son 
sujet,  6G7.    Et  voyez  "  Fortifications  de  Montréal.  " 

ENCOUILVGEMENT  pour  les  bâtiments  armés  en  course 606 

ENCOURAGEMEl^T  des  mariages  des  garçons  et  des  filles  du  Canada 67 

ENGAGÉS,  Ordonnance  du  roi  à  leur  égard,  485.    Peine  portée  contre  les 

capitaines  et  propriétaires  de  vaisseaux  à  leur  égard, 
486.  A  quoi  seront  tenus  les  armateurs  qui  les  pré- 
senteront    486 

ENQUÊTES,  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  l'enquôte,  168. 

Conmient  sont  réglés  les  délais  pour  faire  l'enquôte, 
168.  Ce  qui  doit  être  observé  dans  la  confection  des 
enquêtes,  171.  Ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal 
d'enquête,  172.  A  qui  en  doivent  être  délivrées  les 
expéditions,  178.  Ce  qu'il  faut  faire  lorsque  celui  oui 
a  fait  faire  l'enquête  refuse  de  faire  ngnifier  le  proccs- 
verbal  et  d'en  donner  copie,  174.  Quand  et  pourquoi 
la  partie  pont  demander  copie  de  l'enquête,  174.  Com- 
ment les  parties  qui  ont  fait  enquête  respectivement, 
Î)euvent  avoir  le  procès-verbal  et  copie  de  l'enquête 
'une  de  l'autre,  174.  Ce  qui  doit  être  observé  lors- 
que la  permission,  de  faire  enquête  a  été  donnée  en 
l'audience,  176.  Enquêtes  par  turbe,  Voyez  "  Abro- 
gation. " 

ENREGISTREMENT  de  l'établissement  do  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales, ordonné  par  arrêt  de  la  chambre   des  comptes. .     50 

ENTRÉE  ET  Sorti*,  Droits  sur  certains  objets,   Voyez  "  Sortis  et  Entrée.^' 

ENTRETIEN  des  casernes  de  Québec,  Imposition  faite  et  à  faire  en  consé- 
quence, sur  les  habitants  de  Québec 620 

ÉPICES,  Défenses  aux  juges  et  consuls  de  prendre  aucunes  épiées 146 
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ERREUR,  Propositions  d'erreur  abrogées 228 

ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 452 

ESCHAMBAULT,  Étendue  de  la  paroisse 447 

ESPÈCES  D'OR,  Arrôt  du  roi  qui  en  ordonne  la  diminution  400.  Mande- 
ment sur  cet  arrêt 400 

ESPÈCES  D'ARGENT,  Edit  portant  qu'il  en  sera  fait   une  refonte  générale . .   492 

ESPÈCES  DE  CUIVRE,  Elles  seront  diminuées  de  leur  valeur,  436  et  487. 

Il  en  sera  fabriqué  cent  cinquante  raille  marcfl  pour  les 
colonies  d'Amérique 437 

ESPÈCES  D'OR  ET  D'ARGENT,  Edite  du  roi  portant  ^u'il  en  sera  fabriqué 

d'autres,  428  et  499.  Il  sera  fabriqué  des  louis  d'or  et 
d'argent,  de«  demi-louis  et  des  quarts  de  louis  qui 
fteront  marqués  d'un  grenetis  sur  la  tranche,  428  et 
601.  Partie  des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent 
seront  converties  et  fondues,  et  partie  seront  marquées 
et  réfonnées  de  même  empreinte  que  celle  ordonnée 
par  ces  édite,  429.  Les  anciennes  espèces  non  fondues 
ni  réformées  seront  confisquées  au  profit  de  Sa  Majesté, 
429  et  602.  Peine  et  amende  contre  ceux  qui  recèle- 
ront ces  anciennes  espèces,  430.  La  moitié  des  amen- 
des et  confiscations  sera  payée  aux  dénonciateurs,  430. 
Défenses  de  contrefiiire  les  dites  espèces  et  d'en  trans- 
porter hors  du  royaume,  sans  une  permission  par  écrit 
de  Sa  Majesté,  à  peine  de  la  \âe,  430.  Défenses  à  tous 
orfèvres,  joailliers  et  autres,  de  difformer  aucune  es- 
pèce de  monnaie,  à  peine  des  galères  à  peri>étuité,  431. 
Valeur  des  dites  espèces  d'or  et  d'argent,  432,  481, 
482,  492,  602  et 607 

ESPÈCES  D'OR  ET  D'ARGENT,  Arrête  du  roi  qui  en  ordonnent  la  diminu- 
tion, 484,  487  et  496.  Mandements  du  roi  sur  ces 
arrête,  485,  488  et  496.  Arrêt  du  roi  qui  en  aug- 
mente la  valeur,  606.    Mandement  sur  cet  arrêt 508 

ÉTABLISSEMENT  du  fort  St-Louis  aux  Illinois,  par  les  sieurs  de  la  Forest  et 

Tonty 263 

ÉTABLISSEMENT  du  Séminaire  de  Québec  par  Monseigneur  de  Pétrée,  33. 

Approbation  du  roi  en  conséquence 36 

ÉTABLISSEMENT  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 40 

ÉTABLISSEMENT  du  conseil  souverain  du  Canada 83 

ÉTABLISSEMENT  d'un  Séminaire  dans  l'Isle  de  Montréal,  et  amortissement 

pour  la  seigneurie  de  la  dite  Isle 91 

ÉTABLISSEMENT  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  confirmé 389 

ÉTRANGERS  établis  dans  les  colonies  d'Amériqae,619.  Et  voyez  "  Vattseaux,^ 
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PAOXS. 

ÉTRANGERS  qui  sont  hors  du  royaume,  où  seront  assignés 111 

ÉTUDES  des  Notaires,   Voyez  "" Notaires''  et  ''Actes.'' 

ÉVÊCHÉ  de  Québec 568 

ÉVÊQUE  do  Québec,   Voyez  ''Chapitre,"  "  JSînpIacements,"  "Création." 

ÉVOQUER,  Défenses  aux  juges  d'évoquer  les  causes,  instance  et  procès  pen- 

dans  aux  sièges  de  leur  ressort,  et  autres  inférieurs. .  117 

EXAMEN,  Enquêtes  d'examen  à  futur,  abrogées 136 

EXCEPTIONS,  Quelles  exceptions  on  peut  employer  dans  les  défenses,  117. 

Comment  il  faut  proi)oser  les  exceptions  dilatoires,  123. 
En  quel  temps  Phéritier  ou  la  veuve  assignée  en  qualité 
de  commune,  sont  tenus  de  proposer  des  exceptions 
dilatoires,  123.  Exceptions  des  vues  et  montrées, 
abrogées 124 

EXÉCUTION,  Pourquoi  en  fait  de  police  l'exécution  des  jugements  définitifs 

et  provisoires  rendus  aux  matières  sommaires,  ne  doit 
pas  être  retardée,  150.  Jugements  exécutoires  par 
provision,  150  et  189.  Procédures  qui  doivent  être 
obser^^ées  dans  l'exécution  des  arrêts  et  jugements,  187. 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui  s'opposent  à  cette 
exécution 189 

EXÉCUTION  des  jugements  de  condamnation  par  provision.  Voyez  "  Saisie.  " 

EXÉCUTOIRE,  Ce  qui  doit  être  employé  dans  les  exécutoires  de  dépens 209 

EXPÉDIENT,  Quelles  matières  se   vident  par  expédient,  118.    Ce  qu'il  faut 

observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient, 
118  et 119 

EXPÉDITIONS,  A  qui  les  expédition»  et  procès-verbaux  des  enquêtes  doivent 

être  délivrés,  173.  Usage  d'envoyer  les  expéditions 
des  enquêtes  dans  un  sac  clos  et  scellé,  et  de  les  Êdre 
publier  et  recevoir,  abrogé 173 

EXPERTS,  Comment  ils  doivent  faire  la  vérification  par  comparaison  d'écri- 
ture, 136.  Quelle  est  la  forme  des  jugements  qui  or- 
donnent la  visite  et  estimation  par  experts,  164.  Ce 
qu'il  faut  observer  dans  leur  nomination,  165.  Pourquoi 
no  peut  être  pris  pour  un  tiers-experts  qu'un  bourgeois, 
lorsqu'un  artisan  est  intéressé  en  son  nom  comme  un 
bourgeois 165 

EXPLOITS,  Lois  générales  qu'il  faut  observer  dans  toutes  sortes  d'exploits, 

109.  Où  doivent  être  £aits  tous  exploits  d'ajourne- 
ments, 110.    De  quelle  chose  ils  doivent  finiro  mention, 

110.  Ce  que  doivent  contenir  les  ex})loits  d'ajourne- 
ments ou  d'anticipations  faits  en  tous  sièges  et  en  toutes 
matières,  113.  Formalités  des  exploits  faits  à  ceux 
qui  sont  absents  de  leurs  maisons,  110.    Par  quel  juge 
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doit  être  paraphé  l^cxploit  d^assignation  donné  à  ceux 
qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu,  111. 
Exploits  aux  condamnés,  aux  absents  pour  faillite  et 
voyage  de  long'cours,  111.  Exploits  faits  à  ceux  qui 
demeurent  dans  des  châteaux  et  maisons  fortes,  1 13. 
Exploits  faits  au  domicile  ou  aux  personnes  des  fer- 
miers, etc.,  de  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux 
ou  maisons  fortes,  vaudront  comme  faits  à  leur  propre 
personne,  113.  Exploits  pour  assigner  aux  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  en  vertu  de  quoi  se  font,  112. 
Lorsque  l'exploit  d'assignation  contient  plus  de  trois 
chefe  de  demande,  le  profit  du  défaut  peut  ôtre  jugé 
sur  les  pièces  vues  et  mises  sur  le  bureau,  117.  Com- 
ment doit  ôtre  l'exploit  en  garantie,  et  ce  qu'il  doit 
contenir,  121.  Quelles  fonnalités  y  doivent  ôtre  ob- 
servées, 121.  Fonnalités  à  observer  dans  l'exploit 
d'assignation,  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 
Forme  des  exploits  de  demandes  en  matière  de  com- 
plainte pour  le  possessoire  des  bénéfices,  140.  A  qui 
doit  être  donné  l'exploit  d'assignation  en  matière  béné- 
ficiale,  140.  Que  doivent  contenir  les  exploits  d'assi- 
gnation donnés  aux  témoins  et  aux  parties,  1G9.  Quelles 
sont  les  formalités  des  exploits  de  isaisies  et  exécutions 
de  meubles  et  choses  mobiliaires,  210.  Que  doivent 
contenir  les  exploits  ou  procès-verbaux  de  saisies  et 
exécutions,  210  et 211 

EXTRAIT  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  pour 

l'abandon  du.  Canada  à  Sa  Majesté 31 

EXTRAITS,  S  est  au  choix  des  parties  de  lever  des  extraits  et  de'  les  faire 

compulser  quand  ils  sont  entre  les  mains  dos  curés  ou 
vicaires,  161  et 162 


FABRICATION  de  cent  cinquante  mille  marcs  d'espèces  de  cuivre  pour  les 

colonies  d'Amérique 437 

FAITS,  En  quel  état  de  la  cause  on   peut  faire  interroger  sur  faits  et  articles, 
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des  faits  qui  gisent  en  preuve,  168.  Quels  faits  sont 
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ml  ou  de  l'officier  commandant,  660.  Peine  portée 
contr^eux  s^ils  viennent  à  déserter,  5G0.  Peine  portée 
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dans  le  cas  d'évasion,  500.  Peine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute,  ils  ne  se  sont 
pas  saisi  dos  ditsi  déserteurs,  561.  Les  faux-sauniers 
et  contrebandiers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aux 
colonies  «anglaises,  seront  condamnés  aux  galères  à  per- 
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FEU  ET  LIEU,  Arrêt  qui    oblige   les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  défena 
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FILLES,  Éducation  des  filles  par  les  Sœurs  de  la  Congrégation 69 

FILLES,  Si  les  filles  peuvent  s^obliger  et  être  contraintes  par  corps 216 

FILLES  du  Canada  qui  se  marieront  à  certain   âge,  recevront  le  présent  du 

Roi,  68.  JSt  voyez  "  Encouragement^  "  "  OarfOfM^  " 
et  "  Mariage.  " 

FINS,  Ce  qu'il  faut  observer  pour  établir  les  fins  de  non   recevoir  èontre  les 

requêtes  civiles 220 

FLEUR-DE-LIS,  Ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries  sans  permission,  en 

seront  marqués 249 
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chacune.   Voyez  "  Commerce.'^'* 
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FORMULES  doB  ordres  que   pourront  donner  les  gouverneurs  pour  expédier 
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Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal  de  la  somme  de 
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faite  sur  les  habitants  de  Montréal,  seront  affectés  aux 
réparations  qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  des 
fortifications  ou  enceinte  de  Montréal 568 
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tifications     58!^ 
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ger, 320  et  40}.  L'intendant  ou  son  subdélégué  aura 
seul  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes -  . .   347 
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GALÈRES,  Où  doivent  ètro  assignés  ceux  qui  sont  condamnés  aux  galèros  à 

temps 111 

GALÈRES,  Ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries,  sans  permission,  y  seront 

condamnés  à  per{>étuité  s^ils  récidivent,  249.  Ceux 
qui  difformeront  aucune  pièce  de  monnaie  y  seront 
aussi  condamnés  à  per);étuité,  431.  Les  faux-sauniers 
et  contrebandiers  seront  aussi  condamnés  aux  galères 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  allant  aux 
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conservation  de  ses  droits,  1 22.  Ce  que  peuvent  faire 
les  garants  en  garantie  simple,  122.  A  quoi  doivent 
être  condamnés  les  garants  qui  succombent,  123.  Do 
quel  jour  il  doivent  être  condamnés,  123.  De  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  contre  les  garants,  122. 
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aux  gardiens  de  se  servir  des  choses  saisies,  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler  à  louage,  212.  A 
qui  le  gardien  est  obligé  de  tenir  compte  du  profit  ou 
revenu  que  les  bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  21 S 

GENS  de  main-morte,  et  Religieux  établis  aux  colonies  françaises,  Voyez  ''^Reli- 
gieux, " 

GODEFROY  et  Tonnancoubt,  Étendue  de  la  paroisse 454 

GOUVERNEURS  particuliers,  Il  leur  est  défendu  de  condamner  les  habitants 

à  l'emprisonnement  et  à  l'amende , , .  ^33 
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buissiei*s  les  procès  mis  au  greffe,  ni  les  bailler  en  com- 
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grand  nombre  d'enfants. $8 

HABITANTS  de  Montréal,  Sa  Majesté  leur  finît  don  et  remise  de  la  somme  de 

164,808lbs.  13s.  3d.  au  sujet  de  Penceinte  de  Montréal,  567 
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HÉRITIER,  Quel  délai  a  Théritier  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  119. 

£n  quel  cas  celui  qui  a  été  assigné  comme  héritier  en 
action  nouvelle  ou  en  reprise,  n*a  aucun  délai  pour  dé- 
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HOMME  VIVANT  et  mourant.  Les  Révérends  Pères  Récollets  exempts  de  le 

biiller 99 
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fins,  271.  Pouvoir  et  autorité  des  directeurs  et  admi- 
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fi\Q^  553.  Arrêt  du  roi  concernant  le  défricliement  des 
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nOSPITALîÈRES  de  Saint-Joscpli  de  Plsle  de  Montréal 6C 

HOTEL-DIEU  de  Paris  peut  faire  donner  les  assignations,  sans  arrêt  ni  com- 
mission, en  la  Grande  Chambre  du  Parlement  de  Paris.    112 

FTOTEL-DIEU  de  Québkc,  Amortissement  en  sa  faveur 24-4 

HUISSIERS,  Règles  générales  qu'ils  sont  tenus  d'observer  dans  les  exploits  et 

ajournements,  109.  Ce  qu'ils  sont  obliges  de  déclarer 
par  leurs  exploits,  110.  Tous  huissiers  sont  tenus  de 
mettre  au  bas  de  Toriginal  des  exploits  le  solvit  ou 
somme  qu'ils  auront  reçue  pour  leurs  salakes,  à  peine 
d'amende,  111.  Ce  que  doivent  faire  les  huissier» 
lorsqu'ils  ne  trouvent  personne  au  domicile,  110.  Pour- 
quoi il  est  défendu  à  toutes  personnes,  qui  ne  savent 
yioint  écrire  leur  nom,  de  s'entremettre  de  faire  l'office 
d'huissier  ou  sergent,  à  peine  de  faux,  112.  Quel  est 
le  devoir  de  l'huissier  en  rétablissement  des  séquestres, 
154.  Les  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour  gardiens 
et  commissaires  des  choses  saisies,  aucun  de  leurs  parent» 
ou  alliés,  155.  Quel  e.st  le  devoir  des  huissiers  et  ser- 
gei.ts  en  l'établissement  des  gardiens  et  commissaires, 
156.  Ce  que  doit  faire  un  huissier  si  les  portes  de  la 
maison  sont  fermées  et  qu'il  n'y  ait  pei*sonne  pour  les 
ouvrir  ou  qu'on  en  refuse  l'ouverture,  211.  Pourquoi 
.  les  huissiei*s  et  sergents  sont  tenus  de  faire  mention 
dans  leure  procès-verbaux,  du  nom  et  domicde  des 
adjudicataires 214 


ILLINOIS,  Établissement  du  Fort  Saint-Louis  aux  Illinois,  par  Messieurs  de  la 
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d'icelle,  seront  affectés  r\i^  réparations  qui  seront  or- 
données pour  l'entretien  de  l'enceinte  de  Montréal, 
568,  £Jt  voyez  "  Fortifications  de  M(mtréaV^ 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Québec   pour  les   dépenses  faites  et  à  faire 

pour  l'eiitretien  des  casernes,  620.  Comment  sera 
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QIPOSmON  des  droits  d'outrée  et  do  sortie  sur  les  marchandises 591 
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doivent  être  les  réponses  de  la  partie,  120.  Aux  dépens 
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INTRODUCTION  des  lois  et  ordonnantes  de  France,   Vof/ez  "  Création.  "     • 

INVALIDES  DK  LA  Mawn'e,  Retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  à  eux  appli- 
cable, 813.  Edit  de  création  do  commissaires  géné- 
raux et  de  commissaires  provinciaux,  331.  Sera  retenu 
six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  en  leur  faveur, 
335.  Toutes  contestations  au  sujet  do  la  dite  retenue 
Feront  réglées  par  les  officiers  des  amirautés,  330. 
Comment  sera  perçue  cette  retenue,  337.  Los  fonds 
des  dites  retenues  seront  employés  à  donner  des  grati- 
fications et  récompenses  aux  veuves  et  enfants  des  inva- 
lides et  des  officiers  et  matelotes  qui  seront  morts  sur  les 
vaisseaux  du  roi  ou  sur  ceux  de  se»  sujets,  337  et  409. 
Permis  aux  contrôleurs  et  trésoriers  des  invalides  do 
commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des  sujets  ca- 
•pables  de  les  exercer  avec  l'agrément  du  roi,  337.     Los 
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trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des 
invalides,  ne  pourront  à  l'avenir  être  taxés  de  compta- 
bilité, etc.,  .attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions  et  la 
modicité  de  leurs  gages  et  appointements,  338.  Per- 
mis à  ceux  qui  achetèrent  les  oliîces  de  trésoriers,  con- 
trôleurs, etc.,  dVmprunter  les  sikumes  dont  ils  auront 
besoin,  et  d'aflecter  aux  dits  empiunts  les  dits  offices  et 
les  gages  qui  y  seront  attribues,  338.  Edit  qui  règle 
l'augmentation  de  retenue  à  Tégard  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  qui  seront  à  la  part^ 
405  et  407.  De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre,  407.  Don  fait  à  rétablis,<ïement  royal  des 
invalides  de  la  marine,  et  de  la  recherche  qui  en  doit 
être  continuée,  407.  Confirmation  du  dit  don,  407. 
Ledit  établissement  des  invalides  jouira  des  six  deniers 
pour  livre  retenus  sur  les  gages  et  appointements  des 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  408.  Emploi 
qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  409.  Demi- 
solde  des  invalides  et  de  leurs  piivilèges  et  exemptions, 
400.  Exemption  de  tous  services  personnels  et  de  la 
capitation  envers  les  invalides  de  la  marine,  confirmée, 
410.  Trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine,  établis,  410. 
Comment  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre  par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui 
j)roviendra  de  la  recherche  du  don  fait  aux  dits  invali- 
des, 411.  Revue  des  invalides,  416.  L'intendant  des 
classes  de  la  marine  remettra  au  conseil  de  la  marine, 
la  revue  des  invalides  tons  les  six  mois,  416.  Dépense 
qui  sera  faite  par  le  trésorier  général  et  par  les  trésoriei*» 
.  particuliei's  des  invalides,  417.  Registres  des  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux  et  des  trésoriers  particu- 
liers des  dits  invalides,  418.  Recette  des  six  deniers 
pour  livre,  et  dépense  que  doivent  faire  les  consuls  de 
la  nation,  les  subdélégués  d'intendants,  les  commissai- 
res généraux  et  les  commissaires  de  la  marine,  420. 
Comptes  des  trésoriere  généraux  et  particuliers  des  in- 
valides, et  pièces  justificatives  de  recette  et  dépense 
qu'ils  seront  tenus  de  rap;  orter,  422.  Sa  Majesté  au- 
torise les  ordres  que  son  conseil  de  marine  |K)urra  don-  ■ 
ner,  424.  Déclaration  du  roi  en  interprétation  d'un 
édit  concernant  les  dits  invalides,  434.  La  remise  des 
fonds  sera  faite  par  les  trésoriers  généraux  de  la  mari- 
ne et  des  galères  au  trésorier  général  ou  aux  tésoriers 
particuliers  des  invalides  sur  leurs  simples  quittaDcee, 
436.  Si  les  fonds  sont  réclamés  après  avoir  été  remis 
aux  trésoriers  des  invalides,  comment  la  délivrance  en 
sera  faite 435 

INVENTAIRE,  Quel  délai  a  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer 119 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  d'icelîe,  20.  Conces- 
sion du  reste  de  la  dite  Isle,  20.  Cinq  cents  arpenta 
concédés  en  fief  sur  la  montagne  à  M.  de  Faucamp,  20. 
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Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Compagnie  pour 
bâtir  un  magasin 30 

ISLEr-DU-PADS,  Étendue  de  la  paroisse 466 

ISLE^ÉSUS,  Étendue  de  la  paroisse 467 

ISLES-BOUCITARD,  Étendue  de  la  paroisse 466 

ISLET-BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 


JEAN  (St.)  en  Tlsle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 446 

JEAN  (St.)  ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 462 

JEAN  (St.)  PORT-^OLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

JÉRUSALEM,  Forme  des  registres  de  profession  de  Pordro  de  Saint  Jean  de 

Jérusalem 162 

JÉSUITES,  Amortissement  de  toutes  leurs  terres  et  concessions 102 

JOACHIM  (St.)  Étendue  de  la  paroisse , 444 

JOUR,  Do  quel  jour  doit  être  exécuté  k  code  civil 228 

JOURS,  Quels  jours  sont  continus  et  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures,  115.  Si  dans  les  délais  d'assignations  et 
procédures  sont  compris  les  jours  d'assignations  des 
exploits  et  actes,  et  les  jours  auxquels  échéent  les  assi- 
gnations     116 

JOURNÉES  des  commissaires  députés  pour  faire  des  descentes  sur  les  lieux, 

par  qui  doivent  être  payées,  166.  Journées  employées 
pour  l'aller  et  le  retour,  par  qui  doivent  être  payées.. .   166 

JUGE^ONSUL,   Voyez  "  Commerce.  " 

JUGEMENTS  de  l'Amirauté,   Voyez  **  Salaires.  " 

JUGEMENTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  écrits,  etc.,  décla- 
rés nuls  et  de  nul  efiet  et  valeur,  109.  Les  jugements 
rendus  contre  les  garants  sont  exécutoires  contre  les 

farrintis,  122.    Jusqu'à  quelle  somme  les  jugements 
éfiniti&  ou  provisoires,  rendus  en  matières  sommaires, 

t3 
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sont  exéoutéa,  nonobstant  oppositions  et  comment,  150. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  complainte  et  réintcjijrande,  153. 
Que  doit  contenir  le  jugement  oui  ordonne  les  enquêtes 
dans  les  matières  où  il  échet  a'en  faire,  168.  Quelle 
est  la  forme  de  procéder  aux  jugements,.  185.  De  quel 
jour  ils  doivent  être  datés,  187.  Quels  jugements 
doivent  passer  on  force  de  choses  jugées,  187.  Les 
juges  régleront  les  amendes  et  délais  en  leurs  con- 
sciences, en  ce  pays,  à  la  rédaction^  187.  Peines 
contre  ceux  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  jugements, 
187  et  189.  Des  jugements  à  la  charge  de  rembourser 
quelques  sommes,  impenses  et  améliorations,  189. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  de  con- 
damnation par  provision,  1 89.  Comment  doivent  être 
exécutés  les  jugements  passés  en  force  de  choses  ju- 
gée--, portant  condamnation  de  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  190.  Forme  des  jugements  qui  or- 
donnent le  cautionnement,  192.  Pourquoi  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  retractés  sous 
•  prétexte   du   mal  jugé  au   fonds,  220.     Privilège  de 

jurisdiction  consulaire,  et  forme  d'y  procéder,  145,  JSt 
voyez  "  Commerce,''^  Ce  qui  s'observe  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  voir  les  pièces,  145.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  le  règlement  de  contraires 
en  faits  dans  la  jurisdiction  des  ju  res  et  consuls  des 
marchands,  146.  Jurisdiction  consulaire  n'est  point 
établie  en  Canada,  à  la  rédaction,  145,  JEt  voyez 
"  Commerce,  " 

JUGES  d'Amirauté,  leur  compétence,  358.    Et  voyez  "  Salaires,  " 

JUGES  en  Canada,  tenus  de  juger  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royau- 

ine.    Voyez  "  Création  "  et  "  Commerce.  " 

m 

JUGES  et  autres  officiers  seront  établis  par  la  Compagnie  du  Canada 53 

JUGES,  Défenses  aux  juges  de  se  dispenser  de  l'observation  des  ordonnances, 

édits,  déf'larations  et  lettres  patentes,  ou  d'en  modérer 
les  dispositions  en  quelque  cas  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  107  et  108.  Les  juges  qui  ont  rendu  des 
arrêts  et  jugements  contre  là  disposition  des  ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  sont  responsables  des 
domm^'ges  et  intérêts  d^  parties,  109.  En  quel  cas 
les  juges  peuvent  être  intimés  ou  pris  à  partie,  117. 
Que  doivent  faire  les  juges  lorsqu'il  y  a  devers  eux, 
causes,  instances  ou  procès  dont  la  connaissance  ne 
leur  appartient  pas,"  117.  Défenses  aux  juges  d'évo- 
quer instances  ou  procès  pendants  aux  sièges  inférieurs 
ou  autres  jurisdictions,  117.  Enjoint  à  tous  juges  de 
juger  sommairement  à  l'audience,  les  renvois,  incom- 
pétences et  déclinatoires  requis  et  proposés,  sous 
prétexte  de  litispendance,  118.  Que  doit  faire  le 
juge  après  avoir  pris  le  serment  des  parties  quMl 
doit  interroger,    125.  *A  quels  juges  appartient  la 
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connaissance  du  possessoire  des  bénéfices,  140.  Quels 
juges  peuvent-  connaître  de  la  régale,  143.  Règle- 
ments sur  la  forme  de  procéder  pardevant  les  juges  et 
consuls,  145.  Pourquoi  les  juges  et  consuls  sont  tenus 
de  f  lire  mention  dans  leurs  sentences,  des  déclinatoires 
proposés,  146.  Sous  quelles  peines  il  leur  est  défendu 
de  prendre  aucunes  épiées,  salaires,  etc.,  146.  En 
que.  cas  les  juges  ne  peuvent  faire  descentes  sur  les 
lieux  sans  en  être  requis  par  écrit,  163.  Les  juges 
employés  en  même  temps  en  différentes  commissions, 
Lors  les  lieux  de  leurs  domiciles,  ne  peuvent  se  faire 
payer  qu'une  seule  fois  de  la  t^ixe  qui  leur  est  due  par 
chaque  jour,  166.  Dev.oirs  des  juges  dans  la  nomination 
et  rap])ort  des  experts,  166.  Quid^  en  matière  d'en- 
quêtes, soit  que  la  partie  compare  ou  non  à  la  première  ' 
assignation  ou  à  In  seconde,  1 70.  Quel  est  le  devoir 
du  juge  ou  du  commissaire  lorsqu'il  procède  à  l'audi- 
tion dos  témoins,  171.  I^  juge  est  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  rel|uiert  taxe,  172.  Ce  qu'il  doit  faire 
lorsqu'il' la  requiert,  172.  Comment  les  juges  peuvent 
appointer  les  parties  à  informer  sur  les  faits  de  repro- 
ches, 176.  En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé  en 
matières  civiles,  177.     Quid^  en  matières  c  iminellea, 

177.  Le  juge  peut  être  récusé  s'il  a  un  différend  sur 
pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  par- 
ties, 178.  Iderfiy  s'il  a  donné  conseil  ou  connu  aupa- 
ravant du  différend,  comme  juge  ou  comme  arbitre, 

178.  Pourquoi   celui  qui  a  procès  en   son  nom  dans 
une  chambie  en  laquelle  une  des  parties  est  juge,  est 
récusable,  178.     Le  jùg?*  peut  être  récusé  pour  mena- 
ce par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro- 
posée, ou   s'il   y  a  eu  inimitié   capitale,   178.     Quidy 
lorsque   le  juge   ou   ses   enfants,  son  père,  ses  fi*ère8, 
oncles,  neveux  ou  ses  alliés  en   pareil  degré,  ont  obte- 
nu quelque  bénéfice  des   prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiques  ou   laïques,  sont  parties  intérest^ées  en 
l'affaire,  179.     I^s  juges   peuvent  être  encore  récusés 
en  d'autres  cas,  1 79.     Les  juges  des  seigneurs  peuvent 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits 
et  revenus  ordinaires  ou   casuels,  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  de  la  terre,  179.    Autres  moyens  de  faits  et  de 
droits  pour  lesquels  un  juge  peut  être  valablement  ré- 
cusé, 179.     En  quel  cas  ils  doivent  s'abstenir  entière- 
ment de  l'entrée   de   la   séance,  180.     Tout  juge   qui 
saura  cause  valable  de  récusation  en   sa  personne,  sera 
teim,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  faire  sa 
déclaration,  181.     En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé 
en  matières  de  descentes,  1 82.     En  quel  cas   les  juges 
présidiaux   peuvent  juger  sans  appel,  les  récusations 
aux  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort,  183.     Le  juge   récusé  peut  demander, 
ou   la  condamnation   d'amende   ou  la  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés,  184.     Cas  auxqiiels  les  juges 
peuvent  être  pris  à  partie,  184.  Sous  quelles  peines  le 
juge  qui  a  été  intimé  ne  peut  être  juge  du  différend,  185. 
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S'il  n'y  avait  point  de  juge  par  lequel  la  cause  pût 
être  jugée,  en  cas  d'intimation  du  juge,  vu  qu'il  j 
a  peu  do  particuliers  en  ce  pays,  le  juge  supérieur 
pourra  se  la  retenir,  à  la  rédaction,  185.  Permission 
des  juges  des  lieux,  quand  nécessaire  ou  non  pour  exé- 
cuter les  jugements  et  arrêts  des  cours  ou  autres  juris- 
dictions,  188.  Devoir  des- juges  à  l'égard  de  la  con- 
damnation des  dépens,  200.  Les  juges  ne  fei ont- tom- 
ber, autant  que  possible,  en  taxe  de  dépens  que  l'expé- 
dition des  arrêts,  signification,  etc.,  à  la  rédaction,  200. 
Les  juge!^  royaux  et  subalternes  suivront  l'article 
XXXIIi  du  titre  XXXI,  (qui  est  à  la  page  200,)  à  la 
rédaction  . .  ; 200 

JURISDICTIONS  et  Notaires  en  Canada,  leurs  salaires  et  vacations 609 

JUSTICE  BASSE,  réservée  au  Séminaire  de  Montréal 342 

JUSTICE  ORDINAIRE  et  Prévôté  de  Québec 90 

JUSTICE  ROYALE  établie  à  Montréal,  276.     A   la  réserve  de  l'enclos  des 

ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  et  de  leur  ferme 
de  St.  Gabriel,  ainsi  que  de  la  propriété  de  leur  greô'e, 
276.     Leurs  droits  et  salaires 609 

JUSTICES  SEIGNEURIALES  des  Trois-Rivières,  Leur»  appellations  au  siège 

royal  des  Trois-Rivières,  242.    Leurs  droits  et  salaires.   609 


EAMOURASKA.   Voyez  ce  mot  à  la  lettre  C. 
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LABOURAGE,  Quel  est  le  privilège  do  tout  ce  qui  sert  au  labourage 213 

LACHESNAYE,  Étendue  de  la  paroisse 457 

LACHEVROTIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

LAGHTNE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LADURANTAYE,  Étendue  de  la  paroisse 450 

LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LAURENT  (St.)  en  Tlsle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LAURENT  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

LAVALTERIE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LECTURE,  Doit  être  faite  au  témoin,  de  sa  déposition 171  ' 

LEGS  ET  DONATIONS,  Hôpital-Général  de  Québec,  habile  à  en  recevoir. .  27» 

LE  ROYER  DB  LA  Dauvbrsière,  Un  des  concessionnaires  de  Plsle  de  Mont- 
réal      20 

LETTRES  d'attache  du  Cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres  patentes  du  6 

mai  1028 19 

LETTRES  PATENTES  du   6  mai  1628,  confirmatives  de  l'arrêt  du  conseil 

d'état  du  roi,  pour  la  ratification  des  articles  do  la 
Compagnie  du  Canada 19 

LETTRES  PATENTES  pour  l'établissement  des  Sœurs  de  la  Congrégation  de 

Montréal 69 

LETTRES  PATENTES  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nombre  des 

Sœurs  converses  de  l 'Hôpital-Général  de  Québec 366 

LETTRES  pour  articuler  faits  nouveaux,  abrogées,  132.    Lettres  pour  cumuler 

le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pourquoi  défendues, 
153.  En  quel  cas  on  doit  avoir  égard  aux  lettres  d'état 
accordées  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  rendre  compte, 
197.  Quelles  personnes  peuvent  accorder  lettres  en 
forme  de  requête   civile,  contre  les  sentences  rendues 
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au  premier  chef  de  l'édit,  218.  Forme  de  clore  les 
lettres  en  forme  de  requôte  civile,  et  d'y  attacher  au- 
cune commission,  abrogée,  221.  A  quoi  sont  tenus 
les  impétrants  des  lettres  en  fonne  de  requête  civile, 
contre  des  arrêts   contradictoires 221 

LIMITES  de  la  première  concession  de  Tlsle  de  Montréal 21 

LIQUIDATIONS  des  intérêts  ou   arrérages  d'iceux,  18G.     A  quoi  doit   être 

condamné  le  demandeur  en   liquidation  si,  par  le  rap- 

Î^ort  des  experts  ou  autres  preuves,  la  quantité  ou  va- 
eur  des  fruits  ne  se  trouve  pas  excéder  le  contenu  en 
leurs  déclarations,  190.  Quidy  si  la  liquidation  ex- 
cède, 199.  Quelle  procédure  doit  être  oDser\'ée  <lans 
la  demande  en  licjuidation  des  dommages  et  intérêts, 
209.  Sur  le  titre  XXX II,  on  se  confonnera  à  ce  qui 
est  dit  dans  celui  des  dépens,  (à  la  page  200,)  à  la 
rédaction 209 

LIT  DE  JUSTICE  de  Louis  XV,  466.     Le  duc  d'Orléans  remet  à  Sa  Majesté 

le  royaume,  471.  Sa  Majesté  reconnait  les  services 
du  duc  d'Orléans  pendant  sa  régence,  et  lui  en  demande 
la  continuation 472 

LIT  ET  L'HABIT,  dont  les  saisis  seront  vêtus,  ne  peuvent  être  saisis 213 

LOIS  GÉNÉRALES  qu'il  faut  observer  en  tous  exploits,  109.  Lois  particu- 
lières qu'il  faut  garder  en  certains  exploits  concernait 
les  personnes,  110.  Les  huissiers  perdront  leurs  sa- 
laires et  payeront  une  amende,  tel  que  les  juges  le  juge- 
ront à  propos,  après  qu'ils  auront  été  avertis  d'exécuter 
le  contenu  des  ajournements,  h  la  rédaction 109 

LONGUE-POINTE,  Étendue  de  la  paroisse 458 

LONGUEUIL,  Étendue  de  la  paroisse 461 

LORETTE  (Ancienne),  Étendue  de  la  paroisse,  446.     Nouveau  règlement  à 

son  égard 611 

LOTBINIÊRE,  Étendue  de  la  paroisse 451 

LOUIS  (FoBT  St.),  Son  établissement  aux  Illinois 262 

LOUIS  XV,   Voyez  "  Lit  de  Justice.  " 

LOUISIANE,    Son    établissement    et    ses    limites,  327.   Le  sieur  Crozat  en 

fera  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et 
aura  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux  pen- 
dant quinze  années,  328.  Les  édits,  ordonnances, 
coutumes  et  usages  de  la  prévôté  et  >'icomté  de  Pari» 
seront  observés  pour  lois  et  coutumes  à  la  Louisiane,  829. 
Obligation  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  par  année,  329. 
Les  denrées  destinées  pour  la  Louisiane  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie,  32D.    Permis  au  sieur  Crozat  de 
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transporter  à  la  Louisiane  des  denrées  et  marcbandises 
de  fabrique  étrangère,  sous  certaines  conditions,  330. 
n  lui  est  aussi  permis  de  vendre  des  nègres  aux  habi- 
tants de  la  Louisiane,  330.  Commerce  de  la  Louisiane 
codé  à  la  Compagnie  d'Occident,  378,  Et  voyeg 
**  Commerce.  " 


MACHICnE  ou  OuAMACHicHE,  Étendue  de  la  paroisse 453 

MAIN-LEVÉE  des  fruits,  En  quel  cas  doit  être  donnée  à  la  partie  adverse. . .   142 
MAIN-MORTE,  Déclaration  concernant  les  gens  de  main-morte,   Voyez  "  Belù 


ffieux,  ' 

MAIN-MORTE  et  exemption  des  droits  du  roi,  Permis  aux  Révérends  Pères 

Jkécoilets  de  tenir  ainsi  leurs  terrains 98 

MAISON  ÉPISCOPALE  réunie   au   domaine    du    roi    et  ensuite  donnée  à 

Tévéque  de  Québec,  à  certaines  charges  et  conditions, 
568.  A  qui  le  tèn-ain  appartenait  et  comment  il  est 
venu  entre  les  mains  de  M.  de  St.  Valier,  669.  Ex- 
empt de  payer  aucune  finance  ni  indemnité  à  fia 
Majesté,  57 L  A  la  charge  d'entretenir  la  dite  maison 
épiscopale 571 

MAISON  PRESBYTÉRALE  et  cimetière  bâtis  par  les  seigneurs  et  les  habi- 
tants    232 

MAITRES  de  chaloupes,  Leurs  devoirs  en  important  des  pelleteries 5^ 

MAITRES  d'Ecole,  Pouvoir  à  TIIùpital-Général  de  Montréal  d'envoyer  des 

maîtres  d'école  dans  les  paroisses  pour  l'instruction  des 
jeunes  garçons,  389.  Ut  voyez  '*  Hôpital-Général  de 
Montréal.  " 

MAJEURS  peuvent  compter  devant  des  arbitres,.  198.    Quel  temps  ont  les  ma- 
jeurs pour  obtenir  et  faire  signifier  les   requêtes  civiles  218 

MANDEMENT  du  roi  au  sujet  d'un  arrôt  qui  ordonne  de  faire  des  réglementa 

do  police 73 

MANDEMENT  du  roi  sur  l'arrêt  qui  accorde  à  la  Compas^nie  des  droits  Fur  les 

pelleteries  et  la  traite  de  Tadoussnc,  61.  Et  voyeM 
«  Castors.  ** 
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MARCHANDES  PUBLIQUES,  Pourquoi  peuvent  s'obliger  et  être  contraintes 

par  corps 216 

MARCHANDISES  ANGLAISES,  Défenses  aux  sujets  français  d'en  vendre  ni 

d'en  tenir  dans  leurs  magasins,  347,  401  et  404.  Pé- 
nalité contre  ceux  qui  en  feront  le  commerce,  401.  A 
qui  appartiendront  les  arhendes  provenant  de  cette  con- 
travention, 401,  405  et  464.  La  connaissance  des 
instances  et  procès  concernant  les  fraudes,  tant  sur  ces 
marchandises  que  sur  les  castors,  est  attribuée  directe- 
ment à  l'intendatit  ou  à  son  subdélégué,  347.  Tout^ 
marcliandisos  étrangères  seront  brûlées  publiquement, 
402.  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  que  les  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  saisies  en  Canada,  se- 
ront remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Québec,  463,  L'évaluation  des  dites-  marchandises 
sera  payée  aux  dénonciateurs,  464.  Ordre  du  roi  qui 
défend  à  toutes  personnes  d'acheter,  de  porter,  d'em- 
ployer ni  de  garder  en  pièces  aucunes  marchandises 
étrangères,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises ou  habillements,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
et  de  trois  mille  livres  d'amende  en  cas  de  récidive, 
505.  Telles  marchandises  seront  confisquées  et  brûlées, 
606.  Amemles  provenant  de  ceux  qui  auront  forfait 
à  cet  ordre,  seront  a  )plicable8  moitié  aux  hôpitaux 
des  lieux  et  moitié  aux  dénonciateurs,  506.  Et 
voyez  "  Commerce,  " 

MARCHANDISES  provenant  des  vaisseaux  étrangers  introduites  par  le  moyen 

des  vaisseaux  français,  518,  Et  voyez  *'  Vaisseaux.^^ 

MARCHANDS  ÉTRANGERS,   Voyez  "  FamcaMo;''  et  ''Commerce:' 

« 

MARCHANDS  faisant  trafic  de  bled  et  autres  espèces,  de  gros  fruits,  à  quoi 

sont  obligés,  200.  Dettes  entre  marchands  sujettes  à 
la  contrainte  par  corps 216 

MARIAGES,  Comment  ils  se  prouvent,  159.    Par  qui  doit  être  signé  l'acto  de 

mariage,  160.  De  quelle  chose  il  doit  être  fait  men- 
tion dans  les  registres  de  mariages,  160.  En  quel  cas 
la  preuve  de  mariage  est  reçue,  tant  par  titrées  que  par 
témoins 161 

MARIAGES  des  garçons  et  des  filles  du  Canada,  encouragés,  67.    Trois  cents 

livres  accordées  aux  habitants  qui  auront  dix  enfants 
légitimes  vivants,  et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  en 
auront  douze,  67.  Vmgt  francs  accordés  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  se  marieront  à  certain  âge,  68.  Man- 
dement du  roi  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  68.  Et 
voyez  **  Conventions  Matrimoniales,  " 

MARQUISATS,  Baronnies,  comtés,  duchés,  Voyez  ^  Acte  pour  établir,  etc.  ** 

MASQUINONGÉ,  Étendue  de  la  paroisse tfS 
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MATIÈRES,  Quelles  matières  se  vident  par  Tavis  dos  avocalA  et  prooureurs- 

ecnéraux  et  d'un  iincicn  avocat,  118.  Les  articles  IV, 
V,  VI,  VII  et  Vllldu  titro  VI,  des  fns  de  non  procé- 
der, ne  seront  point  oxécutés,  attendu  qu'il  n'y  a  au- 
cuns procureurs  ni  avocaU»,  à  la  rédaction^  118.  Quelles 
sont  les  matières  réputées   sommaires  par  Tordonnance  147 

MESNU  (Mr.  de)  reçu  à  la  charge  de  procureur-fiscal,  57,  Ut  vof/cs  "  Jîc- 

quete,^^ 

MÉTAIRIE,  Il  faut  désigner  le  nom   et  la  situation  de  la  métairie  dans  Fex- 

ploit 124 

MICHEL  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 450 

MIXEURS  ayant  des  biens  en   France  et  en  Amérique  auront  deux   tuteurs, 

440.  Leur  éducation  déférée  au  tuteur  du  même  do- 
micile du  père  défunt,  440.  Les  lettres  de  leur  éman- 
cipation entérinées  tant  en  France  qu'en  Amérique, 
440.  Ne  peuvent  disposer  de  leurs  nègres  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  440.  Ne  peuvent  se  marier  que  du  consente- 
ment par  écrit  de  leurs  tuteurs  sur  avis  de  parenU. . . .   440 

MINEL^RS  de  vingt-cinq  ans,  pourvus  de  bénéfices,  déclaré?  capables  d'agir  en 

justice  sans  l'autorité  et  assistance  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur, tant  en  c^  qui  concerne  le  possessoire,  que  pour 
les  droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice,  142.  Quel 
temps  ont  les  mineurs  pour  obtenir  et  faire  signifier  les 
requêtes  civiles  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  do  l'édit,  218.  En  quel  cas  les  mi- 
neurs sont  reçus  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles. . . .  227 

MINUTES  DES  Notaires,  Comment  conservées,  372.     Et  voyez  '' Acte,  ctc/^ 

MONNAIE  DE  Carte,    Réduite,  370.     Monnaie  de   Franco   intnxluite,  nVl. 

Déclanition  du  roi  qui  réduit  la  monnaie  de  carte,  393. 
Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte, 
522,  II  en  s^ra  fabriquai  pour  la  somme  de  400,000 
livres,  522.  Défense  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être 
punis   comme   faux-monnayeurs 523 

MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  <le  Tlsle  de  Montréal,  20.  Con- 
cession du  reste  de  la  dite  Isle,  29.  Cinq  cents  arpents 
concédés  en  fief  sur  la  montagne,  à  monsieur  de  Fau- 
camp,  30.  .  Cinq  ou  six  arponts  réservés  par  la  Com- 
pagnie pour  bâtir  un  magasin 30 

MONTRÉAL,  Étendue  de  la  paroisse 458 

MONTRÉES  et  vues.  Leur  usage  abroge 124 


MOULINS  Banaux,  Les  soigneurs  oMigés  d'en  faire  construire,  255.     Mande- 
ment du  roi  à  ce  sujet 25C 

MOULINS,  Volets  et  Colombiers,  Droit  à  TIIôpital-Général  de  Québec  d'en 

bâtir ,> S73 
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MOYENS,  Quel  sont  les  moyens  d'exécuter  les  arrêts  dans  l'étendue  du  royau- 
me, 188.  Moyens  pertinents  et  recevables  de  requêtes 
civiles,  quels 22G 


NÉGOCIANTS  et  Armatecrs,  à  quoi  tenus,  413  et  414.  Les  rôles  des  équi- 
pages ne  leur  seront  délivrés  qu'après  qu'ils  auront 
payé  les  droits  du  précédent  voyante,  ou  donné  bonno 
et  suffisante  caution,  414.  Ceux  do  France  qui  achè- 
teront ou  feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  nos  colonies,  et  qui  les  feront  navi- 
guer sous  le  pavillon  de  Franco,  ne  pourront  les  armer 
qu'avec  des  équipages  français 421 

NÈGRES,  Effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  51  G.     JEt  voyez  "  Vaisseaux.''^ 

NÈGRES  qui  se  sauvent  des  colonies  françaises   appartiennent  à  Sa  Majesté, 

587.     £t  voyez  "  Mineurs.  '^ 

I 

NEUFVILLE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

NEUTRALITÉ  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  l'égard  de  leur  pos- 
session eu  Amérique 257 

JSTEVEUX,  Sous  quelle  peine  les  neveux  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gar- 
diens ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis. . . .    155 

NICOLAS  (Saint),  Étendue  de  la  paroisse 451 

NICOLET,  Étendue  do  la  paroisse. . , 454 

NOTAIRES,  Déclaration  concernant  leurs  minute»,  372.    Obligation  de  lier 

leurs  minutes,  de  faire  une  liasse  pour  chaque  année  et 
de  la  coter,  373.  Visite  et  procès-verbaux  à  faire  par 
les  procureurs  du  roi  et  fiscaux,  373.  Amende  contre 
les  notaires,  et  interdiction  pour  négligence,  374. 
Transport  des  juges  cbez  les  notaires  décédés  et  che» 
ceux  qui  se  démettent,  374.  Dépôts  de  leurs  études 
aux  greftcs,  374.  Compte  à  rendre  par  les  greffiers 
aux  héritiers  pendant  cinq  ans.  375.  Déclaration  en  * 
interprétation  pour  le  dépôt  des  minutes  des  notaires 
aux  greftes  des  jurisdictions,  483.  Autre  concernant 
les  actes  défectueux,  536.  Autre  concernant  les  actes 
des  notaires  en  Canada,  539.  Autre  concernant  les 
conventions  matrimoniales,  541.  Et  voyez  *^  Acteê*' 
et  "  Conventions^  ctc.'*^ 
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ÎÏOT AIRES  ET  juRisDicTiON  «n  Canada,  Leurs  salaires -et  vacations — h....  609 

NOUVELLE-ANGLETERRE,  Défense  à  qni   <jiic  ce  r^oit  d'y  aller  sous  aucum 

prétexte,  sans  une  permission  du  gouverneur  «t  lieute- 
nant général,  sous  peine  de  cinq  cents  livpes  d'amende, 
489,  Comment  sera  accordée  oette  permission,  489L 
Ceux  qui  auront  obtenu  cette  permission  seront  tenus 
de  passer  par  le  fort  de  Chambly  pour  la  faire  vérifier 
{par  le  commandant,  et  d'y  repaseer  à  bur  retour —  .  190 

NOVICLAT,  Comment  s'en  fait  la  preuve. 162 


V 
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t)BLIGAÎ10NS  portant  contraintes  par  corps,  abrogée». . .-, . .  ^  s . .  * 215 

OCTROI  de  trois  milles  livres  à  l'IIopital  de  Montréal  pour  envoyer  des  maîtres 

d'école  dans  les  paroisses.  ^. .  s 390 

• 

"OFFICIALITÉ,    Si  les  officialités  sont  obligées  d'observer  les  ordonnances 

royaux,  touchant  la  procédure,  tant  civile  que  crimi- 
nelle,  .,,..,,,  f ,,,  p,., ,.  107 

OFFICIERS  do  l'Amirauté,   Voyez  "^  Salaires.'' 

OFFICIERS-MARINIERS,  Qui  peut  être  censé  l'être 413 

OFFICIERS  MILITAIRES  exclus  d'avoir  rang  dans  les  églises,  65,  Et  voye» 

^^  Règlement.'' 

OFFICIERS,  Quelle  somme  peuvent  prendre  les  officiers  députés  pour  faire  des 

descentes  ou  autres  commissions  hors  la  ville  et  banlieue 
de  leur  siège 167 

OFFICIERS  qui  se  trouvent  parents,  leurs  avis  ne  seront  comptés  que  pour  un, 

247  et 248 

OMISSION  de  recette  dans  un  compte 198 

ONCLES,  Sous  quelle  peine  les  oncles  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gardiens 

ou  commissaires  aux  meubles'  et  fruits  saisis 155 

OPPOSITIONS,  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet 533 

OR,  Arrêt  du  roi  qui  ordonne  la  diminution  des  espèces  d'or,  400.    Mandement 

sur  cet  arrêt,  400.     Edit  du  roi   portant  qu'il  en  sera 
fabriqué  d'autres  espèces,  428  et  499.    U  sera  fabriqué 
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des  louis  d'or  et  d'argent,  des  demi-louis  et  des  quarts 
*   do  louis  qui  seront  marqués  d'un  grenetis  sur  la  tranche, 
428  et 499 

OR  ET  ARGENT,  Edits  da  roi  qui  fixent  la  valeur  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, 432,  481,  482,  492,  499,  502  et  500.  Partie  des 
anciennes  ospè(;es  d'or  et  d'argent  seront  converties  et 
fondues,  et  partie  seront  marquées  et  réformées  de 
même  empreinte  que  celle  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
de  septembre  1720,  429  et  502.  Les  anciennes  espèces 
qui  n'auront  pas  été  fondues  ou  réfonnées  seront  con- 
lis(piées  au  profit  de  Sa  Majesté,  429  et  502.  Peine 
et  amende  contre  ceux  qui  recèleront  ces  anciennes 
espèces,  430.  La  moitié  des  dites  confiscMion  et 
amende,  payée  aux  dénonciateurs,  430.  Défense  de 
contrefaire  les  dites  espèces  ou  d'en  transporter  Lors  du 
royaume,  sans  une  permission  par  écrit  de  Sa  Majesté, 
à  peine  de  la  vie,  430.  Défense  à  tous  orfèvres,  jo- 
ailliers et  autres,  de  dilformer  aucune  pièce  de  monnaie, 
à  peine  des  galères  à  perpétuité,  431.  Arrêts  du  roi 
qui  ordonnent  une  diminution  sur  les  esi)èces  d'or  et 
d'argent,  484,  487  et  495.  Mandements  sur  ces  arrètï», 
485,  488  et  490,  Arrêt  du  roi  qui  aunrinente  la  valeur 
de  ces  espèces,  500.     Mandement  sur  le  dit  arrêt 508 

ORDONN^VNCE  de  Mr.  Talon,  pour  donner  publicité  à  l'édit  du  roi  contre  les 

blasphémateurs 64 

ORDONNANCE  du  roi  qui  accorde,  sous  certaines  conditions,  une  amnistie  en- 
tière aux  habitants  de  la  Nouvelle-France  qui  ont  été 
sans  congé  parmi  les  nations  sauvages 341 

ORDONNANCE  qui  défend  d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue  des  terres  défri- 
chées      105 

ORDONNANCES,  Leur  observation,  107.  Défense  de  contrevenir  aux  ordon- 
nances, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  108.  Par 
devers  qui  faut-il  se  retirer  lorsque  dans  le  jugement 
des  procès  pendants  aux  Cours  de  Parlement  et  autres, 
il  sur\'ient  aucun  doute  ou  difficulté  sur  l'exécution  do 
quelques  articles  des  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes,  109.  Quand  se  doit  faire  la  publi- 
cation des  ordonnances,  107.  Permis  aux  Cours  do 
représenter  ce  qu'elles  jugent  à  propos  touchant  quel- 
ques articles  qui  pourraient  être  contre  l'utilité  ou 
commodité  publique,  ou  être  sujets  à  interprétation, 
déclaration  ou  modération,  108.  Tous  jugements  et 
arrêts  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  etc.,  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  et 
valeur 109 

ORDRE  à  M.  Talon  de  £aire  des  règlements  de  police • 72 

ORDRE  BELIOIEUX,  Voyez  <'  JUKçieux.  " 
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ORIGNAUX,  Voyez  ''Requête.'' 

ORSAINVILLE,  Arrôt  du  roi  concernant  Te  défricliemont  des  terres  de  cette 

seigneurie  qni  appartient  aux  pauvres  de  THôpital- 
Général  de  Québec,  497.  Sa  Majesté  accorde  aux 
religieuses  du  dit  hôpital,  la  propriété  du  tiers  des 
terres  de  la  dite  seigneurie  qui  sont  en  bois  abattu,  et 
la  propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  on  bois 
debout,  à  condition  qu'elles  en  feront  faire  le  défriche- 
ment et  les  rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix 
années 499 

OUAMACHICHE,  Voyez  '' Machiche.'' 

OUDIETTE  (Nicolas),  fermier  du   droit  sur  les  castors  et  orignaux,   Voyez 

''JRequête.'" 

OURS  (St.)  Étenduer  de  la  paroisse 460 

OUVERTURES  de  requêtes  civiles,  quelles 226 


PAIN-BÊNI,  .royez  ''Règlement'' 

PAPIER  TERRIER  fait  au  nom  de  la  Compagnie,   Voyez  "  Requête. 


1» 


PARENTS,  Jusqu'à  quel  degré  les  parents  des  parties  ne  peuvent  être  témoins 

en  matière  civile,  pour  déposer  en  leur  faveur  ou 
contr'eux 170 

• 

PAROISSES,  Arrêt  qui  fixe  leurs  districts 443 

PARTIES,  Les  parties  se  peuvent  faire  interroger  en  tout  état  de  cause,  sur 

faits  et  articles  pertinents,  concernant  seulement  la 
matière  dont  est  question,  devant  le  juge  où  le  diffé- 
rend est  pendant 124 

PATRON,  Fondateur  d'églises,  son  privilège 231 

PATRONAGE  des  églises  accordé  à  Tévêque  de  Québec 279 

PAUVRES  de  THôpital-Général  de  Québec,  Arrêt  du  roi  concernant  le  défri- 
chement de  leur  seigneurie  d'Orsainville  ou  Désilets, 
497.  Sa  Majesté  accorde  aux  religieuses  du  dit  hôpital 
la  propriété  du  tiers  des  terres  de  cette  seigneurie,  qui 
sont  en  bois  abattu,  et  la  propriété  de  la  moitié  de 
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celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition  qu'elles  en 
feront  faire  le  défrichement  et  les  rendront  labourables 
à  la  cLarrue  dans  dix  années 499 

PAUVRES  do  riIôtel-Bieu  dé  Québec,  Amortissement  en  lenr  faveur 244 

PEINE  de  la  vie,  contre  les  vagabonds  et  coureurs  de  bois 72 

PEINE  encourue  contre  ceux  qui  iront  à  la  chasse  ou  en  traite  sans  la  permis- 
sion du  gouverneur. 230 

PEINE  du  fouet,  infligée  contre  ceux  qni   feront  la  traite  des  pelleteries  sans 

permission 249» 

PEINE  contre  ceux  qui  troul)lent  les  séquestres  en   Tadministration  de  leurs 

charges,  156.  Peine  contre  ceux  qni  troublent  les 
commissaires  et  gardiens,  150.  Peine  contre  ceux  qui 
ne  satisfont  point  à  la  confection  des  registres  des  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures,  et  à  la  remise  d'iceux^ 
161.  Peine  contre  le  commissaire  qui  fait  une  enquête 
nulle  par  sa  faute,  176.  Peine  contre  ceux  qui  s'op- 
posent à  l'exécution  des  arrêts  et  jugements,  189.  Il 
sera  établi  des  peines  pécuniaires  contre  les  pères  qui 
ne  marieront  point  leurs  gar(;ons  à  vingt  ans,  et  leurs 
filles  u  seize  ans 6$ 


\ 


PELLETERIES,  Défenses  d^iller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations 

sauvages,  80  et  248,  Et  voyez  "  Commerce,  " 

PELLETERIES,  Droits  accordés  à  la  Compagnie  sur  les  pelleteries 60 

PELLETERIES  étampées,  56,  Et  voyez  "  Requête,  " 

PENSION  de  trois  cents  livres  par  an  accordée  par  Sa  Majesté  aux  pt'res  qui 

auront  dix  enfants  vivants,  non  prêtres  ni  religieuses, 
et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  en  auront  douze 67 

PERMISSION  du  roi  pour  rétablissement  d'un  Hôpital-Général  à  Québec 271 

PERMISSIONS  do  chasse  seront  accordées  par  le  gouverneur  entre  le  quinze 

janvier  et  le  quinze  avril  de  chaque  année 230 

PERSONNES,  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  établies  séquestres 154 

PETITE  RIVIÈRE,  (Seigneurie  de  la  baie  St.-Paul,)  Étendue  de  la  paroisse . .   444 

PÉTITOIRE,  Où  doit  être  poursuivi  le  pétitoire  des  bénéfices   qui  vaquent  en 

régale,  143.  Demande  au  pétitoire,  quand  se  peut 
former,  152.  Pourquoi  il  est  défendu  d'avoir  égard 
aux  lettres  quî'pourraient  être  expédiées  poui  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  possessoire 153 

PIECES  dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  Commeut  doivent 

être  communiquées  à  la  partie 13G 
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PAQM. 

PIERRE  (Sr.)  en  Tlale  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

PIERRE  (St.)  Les  Beequets,  Étendue  de  la  paroisse 454 

PIERRE  (St.)  Rivière  du  Sud,  Étendue  de  la  paroisse 450 

PIERRE  ET  PAUL  (Sts.)  Étendue  de  la  paroisse 444 

PLUMITIF  doit  être  signé  par  celui  qui  préside  à  Taudience 186 

POCATIÈRE  ou  Grande  Anse^  Étendue  de  la  paroisse 448 

POINTE-A-LA-CAILLE,  Étendue  de  la  paroisse 450 

POINTE-AUX-TREMBLES  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 458 

POINTE-AUX-TREMBLES  de  Québec  ou  Neufville,  Étendue  de  la  paroisse.  447 

POINTE-CLAIRE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

POINTE^DU-LAC  ou  fief  des  Pères  Jésuites,  Étendue  do  la  paroisse 453 

POINTE>-DE-LÉVY,  Étendue  de  la  paroisse 461 

POLICE,   Voyez  "  Ordre,'' 

PORT-^OLY,  Étendue  de  la  paroisse *- 449 

PORT-NEUF  dit  le  Cap-Santé,  Étendue  de  la  paroisse 447 

POSSESSOIRE  des  bénéfices,  Le  demandeur  tenu  d'exprimer  dans  l'exploit  le 

titre  de  sa  provision  et  le  genre  de  la  vacance,  et  do 
bailler  au  défendeur  des  copies  signées  do  lui,  de  ses 
titres  et  capacités 140 

POSSESSOIRE,  Quelles  sont  le»  procédures  sur  le  posscssoîre  des  bénéfices, 

140.  L'article  I  du  titre  XV  ne  sera  point  exécuté, 
attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bénéfice  en  ce  pays,  à  la  ré- 
daction    140 

POUDRE  A  FUSIL  livrée  à  la  Compagnie  au  prix  coûtant 383 

POURSUITE  et  contrainte  par  corps,  n'empèclient  pas  les  saisies,  exécutions 

et  ventes  des  biens  de  ceux  qui  sont  condamnés,  217. 
Poursuite  et  contrainte  par  corps  n'ont  point  lieu  con- 
trelesfiUes 216 

PRAIRIE  DE  LA  M AGDEL AINE,  Étendue  de  la  paroisse 462 

PRÉAMBULE  des  inventaires  n'entre  point  en  taxe 203 

PRESBYTÈRES  et  cimetières-fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  du  fief 

et  des  habitants 232 
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PRESENT  DU  Roi,  Vingt  livres  seront  pcayées  aux  garçons  qui  se  marieront  à 

vingt  ans  et  au-dessous,  et  môme  somme  aux  filles  qui 
se  marieront  à  seize  ans  et  au-dessous 68 

PRÉSENTATION,  Dans  quel  temps  il  faut  se  présenter,  115.  Quelles  person- 
nes sont  obligées  de  se  présenter,  et  dans  quel  temps, 
116.  Les  présentations  se  font  tous  les  jours  sans  dis- 
tinction, 1 15.  Qui  sont  ceux  qui  ne  sont  point  obligés 
de  se  présenter,  116."  Nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à 
anticiper  qu'il  n'ait  donné  requête  au  conseil,  à  la  ré- 
daction     115 

PRESTATION  de  serment  par  Monseigneur  de  Pontbriand,  comme  Evéque  de 

Québec,  553.     Sa  commission  du  roi 554 

PRhiTRES  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir 367 

PREUVE,  Des  faits   qui   gisent   en  preuve,  158.    En  quel  cas  la  preuve  par 

témoins  n'est  point  reçue,  158.  Cas  auxquels  elle  est 
reçue,  158.  Si  la  preuve  par  témoins,  à  l'égard  d'une 
somme  de  i>lusde  cent  livres  est  recevable,  159.  Com- 
ment se  font  les  preuves  de  l'âge,  des  mariages  et  temps 
du  décès,  159.  En  quel  cas  Ta  preuve  de  l'âge,  ma- 
riages et  décès  est  reçue,  tant  par  titre  que  par  témoins.  161 

PRÉVOTÉ  DE  LA  Maréchaussée  créée  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  pour  in- 
former contre  tous  prévenus  de  crimes,  et  particulière- 
ment connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets-à-pends 
et  meurtres,  97.  Gages  de  cinq  cents  livres,  97.  Pou- 
voir de  p<^urvoir  à  six  ofBces  d'archers,  97.  Soixante 
livres  de  gages  pour  les  archers,  97.  Philippe  Gaul- 
tier, sieur  de  Comporté,  nommé  prévôt  de  la  maré- 
chaussée, 98.     Et  voyez  "  Rédaction  du  Code,  " 

PRÉVÔTÉ  ET  JusTicK  particulière  de  Québec,  supprimée ^S 

PRÉVOTÉ  ET  Justice  ordinaire  de  Québec,  Son  rétablissement,  90.    Jurisdîc- 

tion  civile  et  criminelle,  90.     Appel  au  conseil  souve- 

*  rain,  90.    Officiers  de  cette  jurisdictîon:  un  lieutenant- 

général,  500  ll)s.  d'appoîntement,  un  procureur  du  roi, 
300  Ibs.  d'appointements  un  greffier  avec  100  Ibs. 
d'appointement,  90  et  91.  Et  voyez  "'  Rédaction  du 
Code.  " 

PRIEURS,  De  quoi  sont  tenus  les  grands  prieurs  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem     16S 

PRISES   A    PARTIE 184 

PRISES  ET  CONQUÊTES  faites  en  mer,  Le  dixième  de  ces  prises  est  attribué  à  M. 

l'Amiral  de  France,  676.  Ce  droit  ne  pourra  être 
pris  que  sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  annateurSy 
676.  Déclarations  du  roi  qui  suspendent  le  dixième 
de  l'amiral  sur  ces  prises,  606  et  621.    Ne  pourront    < 
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les  capitaines  corsaires  admettre  .à  rançon  aucun  navire 
ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être 624 

PROCÉDURES  de  l'amirauté,   Voyez  "  Salaires.  " 

PROCÉDURES,  Quelles  procédures  doivent  être  observées  dans  les  demandes 

ou  appellations  incidentes,  131.  Le  conseil  continuera 
d'accorder  des  lettres  de  restitution  et  rescision,  atten- 
du qu'il  n'y  a  point  de  chancellerie  d*établie  dans  ce 
pays,  à  la  rîdactian,  131.  A  l'égard  des  parties  inter- 
venantes en  l'instance,  ou  simplement  afin  d'évocation .   133 

PROCÈS  qui  sont  en  état  d'être  jugés 184 

PROCES  et  instances  résultant  des  fraudes  sur  les  castoi^  et  sur  les  marchan- 
dises anglaises,  seront  jugés  par  l'intendant  ou  son 
subdélégué ,  347 

PROCÈS-yERBAL,   Voyez  "  Exploits.'' 

PROCESSION,  Ordre  qui  doit  y  être  observé.   Voyez  "  Règlement.  "" 

PROCURATION,  Nécessité  d'avoir  une  procuration  spéciale  de  celui  qui  veut 

évoquer  en  la  chambre  de  l'édit 134 

PROCUREUR,  Ce  qu'il  doit  faire  huitaine  après  que  le  procès  et  la  sentence 

auront  été  remis  au  greffe,  130.    En  quel  cas  il  doit 
retirer  les  productions,  130.    De  quoi  doit  être  fondé 
le  procureur  de  celui   qui  veut  évoquer  en  la  chambre 
de  l'édit,  134.     Que  doit  faire  le  procureur  qui  a  pro- 
duit, 138.    Défenses  aux  procureurs  de  feire  des  repro- 
ches contre  les  témoins,  177.    Que  doit  faire  le  procu- 
reur qui  sait  que  sa  partie  est  décédée,  186.  Comment 
le  procureur  doit  retirer  ses  procédures,  après  le  pro- 
cès jugé,  201.    Ce  qu'observera  le  procureur  en  dres- 
sant sa  déclaration  de  dépens,  202.    Quel  droit  doit 
être  taxé  au  procureur  pour  droit  de  révision  d'écri- 
ture, 204.     Sous  quelle  peine  il  est  défendu  au  procu- 
reur d'employer  dans  son  mémoire  de  frais  autres  plus 
grands  droits  que  ceux  légitimement  dus  et  qui  entrent 
en  taxe,  204.    A  quoi  est  tenu  le  procureur-tiers  lors- 
qu'il s'agit  <le  taxer  des  dépens,  205.    Dans  quel  temps 
il  est  tenu  d'arrêter  les  dépens,  206.    Dans  quel  cas  le 
procureur  ne  peut  prendre  aucun  droit  d'assistance, 
206.    Ce  qu'est  obligé  de  mettre  le  procureur  du  dé- 
fendeur sur  chaque  pièce  qui  entre  en  taxe,  207.    A 
quoi  sera  tenu  le  procureur  si  la  partie  qui  succombe 
interjette  appel   de  la  taxe,  208.    Le  procureur  qui  a 
occupé  dans  les  instances  principales  est  tenu  d'occuper 
dans  celles  de  liquidations  de  dommages  et  intérêts, 
210.    Le  procureur  qui  a  occupé  dans  la  cause,  instan- 
ce ou  procès  fur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  est  tenu  d'occuper  sur  la  re- 
quête civile,  218.     L'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumements  en  toutes  causes  étant  abrogé,  il  est 
défendu  ^x  procureurs  de  les  obtenir  et  expédier ... .  116 

▲4 
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PAOXB. 

PRODUCTION,  Ce  qui  arrive  lorsque  l'une  des  parties  est  en  demeure  de  faire 

me'ttre  ou  joindre  dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel,  1 30.  Comment  la 
communication  des  productions  doit  être  faite 139 

PROFESSION,  Comment  se  fait  la  preuve  des  professions  de  vœux,  1G2.  Pro- 
fession dans  Tordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 162 

PROFIT  des  bestiaux  saisis,  à  qui  il  appartient 212 

PRONONCIATION,  Quelle  en  est  la  forme,  185.  Prononciations  des  arrêts  et 

jugements,  abrogées 186 

PROPRIÉTAIRES  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne.  S'ils  peuvent 

%  stipuler  par  les  baux  les  contraintes  par  corps 216 

PROTUTEURS,  En  quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion . .   103 

PUBLICATION  des  ordonnances,  Quand  doit  se  faire 108 


QUALITÉS  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de  charges  et  commis- 
sions, 238.     Mandement  du   roi  à  ce  sujet 239 

QUALITÉS,  Les  qualités  doivent  être   signifiées  avant  que  d'aller  à  l'expé- 
dient     118 

QUART  des  castors  et  orignaux.   Voyez  "  Castors,  " 

QUÉBEC,  Étendue  de  la  paroisse 446 

QUINT  ET  REQUINT,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exemptés  de  les  payer.     09 
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RAGEOT  (le  sieur)  reçu  greffier  du  lieutenant  civil  ot  criminel,  Voyez  ^Re- 
quête, "  • 

RANG  que  doit  tenir  le  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  624 

Rang  que  doit  avoir  le  conimissairef  de  la  marine,  rési- 
dant à  Montréal,  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les 
églises,  processions,  ctc 532 

RANG  à  observer  dans  les  processions.   Voyez  "  Règlement.  " 

RAPPORT  et  congé  de  l'amirauté,   Voyez  "  Salaires.'' 

RAPPORTEUR,  Ce  qu'il  doit  faire  dans  les  appellations  par  écrit,  129.    Les 

rapporteurs  des  procès  pendants  eu  cours,  requêtes  de 
FHùtel  et  du  Palais,  ne  peuvent  être  commis  pour  faire 
les  descentes  ordonnées  à  leurs  rapports,  163.  Poui- 
quoi  les  rapporteui*s  de  l'arrêt  ne  peuvent  l'être  de  la 
requête  civile 227 

RATIFICATION  de  la  concession  de  l'Isle  de  ^lontréal  par  le  roi  en  1644 24 

RE  AJOURNEMENTS,  L'usage  des  réajoumements  abrogé  en  toutes  causes...   116 

RECENSEMENT  des  concessions  ordonné  d'être  fait,  et  arrêt  pour  les  retran- 
cher de  moitié,  81.  Mandement  sur  l'arrêt  qui  or^ 
donne  ce  recensement 82 

RÉCEPTION  de  cautions 192 

RECEVEUR  de  l'amirauté.   Voyez  ''Salaires.'' 

RECLAMATIONS  de  marchandises  ou  effets  saisis,  faites  par  les  sauvages  du 

Canada,  seront  jugées  par  le  gouverneur,  l'intendant  et 
par  le  premier  conseiller  du  conseil  supérieur,  356. 
Défenses  à  tons  autres  juges  d'eu  connaître 355 

RECOLLETS,'  H  leur  est  permis  de  tenir  leurs  terrains  en   maîn-môrte,  98. 

Edit  pour  leur  établif^sement  comme  missionnaires,  275. 
Comme  aumêniors  *  des  troupes,  275.  Leurs  églises, 
logements  et  clôtures  de  couvent,  amortis. 275 

RECONNAISSANCE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  reconnais- 
sance d'écritures,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification, 
doivent  être  communiquées  à  la  partie 135 
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PÀQS8. 

RECORDS,  Leur  assistance,  en  quoi  exploit  requise,  109.    Les  huissiers  ne 

seront  point  tenus  de  se  servir  de  records,  à  la  rédac- 
tion   '. 109 

RÉCRÉANCE,  Comment  les   sentences  de  récréance  sont   exécutées,    141. 

Quand  les  récréances  doivent  être  adjugées,  142. 
Par  quel  nombre  de  juge  la  sentence  en  doit  être 
rendue 143 

RECTIFICATION  de  Tordonnance  du  6  juillet  ITOO,  (page  320,)   au  sujet  de 

la  fraude  des  castors 347 

REÇU,  Les  avocats  sont  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écriture' 203 

RÉCUSATIONS,  Déclamation  du  roi  à  leur  égard,  253.    Procès  pendants  au 

conseil,  dans  lesquels  aucun  des  officiers  qui  com- 
posent le  conseil,  seront  parties,  ordonnés  d'être  ren- 
voyés devant  l'intendant  de  justice,  sur  simple  réquisi- 
tion d'une  des  parties,  253.  Causes  de  récusation 
jugées  en  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins,  254. 
Le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers 
des  sièges  inférieurs,  et,  à  leur  défaut,  par  des  praticiens 
ou  notables,  254.  En  matières  criminelles  les  juge- 
ments du  conseil  seront  donnés  par  cinq  juges  an  moins, 
254.  Le  conseil  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  rescisoire 254 

RÉCUSATIONS  en  matières  civiles,  jusqu'à  quel  degré  sont  valables,  177. 

Récusation  est  valable  jusqu'au  quatrième  degré,  177. 
Devoirs  des  juges  récusés,  180.  En  quel  état  de  la 
cause  on  peut  proposer  la  récusation,  181.  Quelles 
formalités  doivent  être  observée^  en  baillant  les  récu- 
sations, 181.  A  qui  elles  doivent  être  communiquées, 
182.  Quelles  formalités  observer  en  procédant  au  juge- 
ment des  récusations,  182.  En  quelles  amendes  doit 
être  condamné  celui  dont  les  récusations  auront  été 
impertinentes  et  inadmissibles,  183.  IjCs  amendes  se- 
ront diminuées  et  modérées,  à  la  rédaction * .    183 

RÉDACTION  du  code  civile.  Au  titre  de  Vohservation  des  ordonnances^  art.  V, 

au  lieu  de  six  semaines  que  Sa  Majesté  accorde  aux 
.  cours  pour  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  le 
conseil  souverain  de  Québec  pourra  avoir  un  an  pour 
ses  remontrances,  108.  Au  titre  des  ajournements^ 
art.  I,  les  sergents,  après  avoir  été  avertis  trois  fois 
d'exécuter  le  contenu  du  dit  art.  I,  seront  condamnés  à 
l'amende  que  les  juges  trouveront  à 'propos,   et  à  la 

Î^erte  de  leurs  salaires,  109.  Art.  II,  par  rapport  à 
*éloignement  des  habitations,  les  sergents  ne  seront 
point  obligés  de  se  servir  de  records  et  témoins,  109. 
Art.  III,  l'amende  sera  à  l'arbitrage  du  juge,  attendu 
la  pauvreté  des  sergents,  110.  Art.  XI,  un  des  con- 
seillers sera  nommé  à  tour  de  rôle,  pendant  deux  mois, 
pour  juger  en  première  instance  les  affaires  des  offi- 
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ciers,  etc.,  du  conseil,  112.  Art.  XVI,  en  cas  qno 
l'absent  ait  laissé  procuration  à  un  de  ses  amis,  lo  dit 
article  sera  exécuté,  113.  Au  titre  des  délais  sur  les 
assignations  et  ajoumenunts^  art.  I,  les  délais  des  assi- 
gnations devant  les  juges  subalternes  et  seigneuriaux, 
seront  au  moins  de  trois  jours,  1 13.  Au  titre  des  pré- 
sentations, le  dit  titre  ne  sera  point  exécuté,  quant  à 
présent,  n'y  ayant  point  do  grelTe  des  présentations,  et 
que  nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper  qu'il  n'ait 
donné  requête  au  conseil,  115.  Au  titre  des  congés  et 
défauts  en  matières  civiles^  art.  I,  cet  article  ne  sera 
point  exécuté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  do  procureurs,  il  y 
est  remédié  par  ce  qui  est  dit  a  l'art.  III  de  ce  titre, 
116.  Art.  III,  comme  il  n'y  a  point  do  procureurs,  le 
défendeur  comparaîtra,  dira  ses  moyens  de  défenses, 
représentera  ses  pièces  justificatives,  le  demandeur  en 
aura  communication  et  aura  huit  jours  pour  en  venir 
prêt,  le  défaut  lui  sera  accordé  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  116.  Au  titre  des  fins  de  non  procéder^  art 
H,  le  conseil,  pour  éviter  les  frais,  évoquera  à  soi  tou- 
tes affaires,  quand  il  le  jugera  à  propos,  attendu  qu'il 
rend  la  justice  gratuitement,  117.  Art.  IV,  les  arti- 
cles IV,  V,  VI,  VII  et  VIII  ne  seront  point  exécutés,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni  avocats,  118. 
Au  titre  des  délais  et  procédures  aux  cours  de  parle- 
ment, etc.,  art  I,  le  conseil  se  réservera  la  faculté  d'ac- 
corder les  délais,  attendu  la  difficulté  des  voyages  en 
ce  pays,  126.  Art  II,  qu'au  lieu  de  nommer  procu- 
reur, le  défendeur  établira  domicile,  127.  L'art  VIII 
ne  sera  point  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureurs, 128.  L'art  X  no  sera  point  exécuté  pour 
éviter  aux  frais,  128.  L'art  XI  ne  sera  point  exécu- 
té, et  l'usage  établi  au  conseil  de  commettre  un  rappor- 
teur dans  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
129.  Art  XII,  le  conseil  accordera  des  délais  sutvant 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des  parties,  129.  Art 
XXIII,  lo  conseil  accordera  des  lettres  do  restitution, 
rescision  et  autres,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
cellerie en  ce  pays,  131.  Art  XXXII,  le  juge  taxera 
l'amende  suivant  l'exigence  du  cas,  134.  Au  titre  des 
compulsoires  et  collations  de  pièces^  l'art.  I  sera  exécu- 
té à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  procureurs,  et 
les  amendes  qui  seront  réglées  par  les  juges,  134.  Au 
titre  des  contestations  en  cause,  l'art.  I  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  procureurs  et  des  délais  que  le  conseil 
se  réserve  d'accorder  si  besoin  est,  137.  Au  titre  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les  ré- 
gales,  sur  l'art  I  il  n'y  aura  rîen  d'exécuté,  n'y  ayant 
point  de  bénéfice  en  ce  pays,  140.  Au  titro  de  la  for- 
me de  procéder  pardevant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands. Ce  titre  no  sera  point  exécuté,  n'y  ayant 
point  de  telle  jurisdiction  en  ce  pays,  145.  Au  titre 
des  matières  sommaires,  art.  VI,  les  parties  plaideront 
elles-mêmes  au  conseil,  comme  dans  les  autres  jnrisdic- 
tions,  148.  Art  VII,  il  sera  établi  des  audiences  par- 
ticulières, sinon  dans  les  temps  des  vacances,  tel  que 
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le  conseil  les  réglera,  149.  Art.  XIIÎ,  les  jugements 
définitifs  en  matières  soinmaiics,  seront  exécutes  pro- 
visoirement, savoir:  dans  les  jurisdictions  seigneuriales 
quand  la  condamnation  n'excédera  pas  six  livres,  et 
•  dans  les  prévôtés .  royales,  etc.,  n'excédant  pas  quinze 
livres,  150.  Art.  XIV,  que  la  somme  de  mille  livres 
Fera  réduite  à  celle  de  deux  cent  cinijuante,  160.  Art, 
XVI,  que  le  conseil  donnera  desdéft^nses  et  surséances 
en  tous  cas,  par  rapport  au  peu  de  capacité  des  pre- 
miers juges,  151.  Au  titre  des  séquestres  et  des  com- 
missaires et  gardiens  des  fruits  et  choses  mobiliaircjt^ 
art.  I,  les  amendes  seront  réglées  par  les  juges,  153. 
Au  titre  des  descentes  sur  les  lieux^  taxes  des  officiers 
qui  iront  en  commission,  nomination  et  rapports  d^ ex- 
perts, art.  XXII,  le  règlement  du  12  mai  1(578,  con- 
ceniant  les  taxes  des  officiers  de  justice,  sera  exécuté,  né- 
anmoins le  conseil  se  réservera  la  taxe  des  commissaires 
pour  les  voyages,  etc.,  167.  L'art.  XXIIT,  sera  exécuté 
en  faisant  signifier  les  procès-verbaux  et  rapports  d'ex* 
perte,  et  faisant  assigner  au  moins  trois  jours  francs,  pour 
les  juges  ordinaires,  et  huitaine  pour  le  conseil,  1G8.  Au 
litre  des  enquêtes,  art.  II,  le  conseil  se  réservera  la  faculté 
de  proroger  les  délais  avec  connaissance  de  cause,  168. 
Art.  VII r,  que  l'amende  de  dix  livres  sera  modérée  à 
trois  livres,  109.  Art.  XXI,  la  partie  condamnée 
payera  les  frais  des  dix  premiers  témoins:  permis  au 
demandeur  d'en  faire  entendre  un  plus  grand  nombre 
à  ses  frais,  172.  Au  titre  des  récusations  déjuges,  art. 
XXIX,  l'amende  sera  modérée  au  conî^eil  à  quarante 
livres,  aux  prévôtés  royales,  etc.,  à  vingt  livres,  et  aux 
justices  seigneuriales,  contre  celui  dont  les  récusations 
seront  déclarées  impertinentes,  etc.,  à  dix  livres,  183 
et  184.  Au  titre  des  prises  à  partie,  art.  V,  s'il  n'y  a 
point  de  juge  par  lequel  la  cause  ne  puisse  être  jugée, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir,  185.  Au  titre 
de  r  exécution  des  jugements,  ce  titre  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  que  les  juges  régleront  eu 
égard  à  la  pauvreté  et  au  peu  d'expérierice  des  habi* 
tants,  et  régleront  en  leurs  conseiences  les  délais,  187. 
Au  titre  des  réceptions  de  caution,  art.  III,  si  la  cau- 
tion contestée  ne  veut  pas  confier  les  pièces  justificati- 
ves de  ses  biens  à  sa  partie  adverse,  sous  son  récépissé, 
elle  pourra  lui  en  donner  des  copies  collationnécs  par- 
devant  notaires,  192.  Au  titre  de  la  reddition  cfet 
comptes,  art  IX,  si  le  rendant  compte  ne  veut  point 
confier  ses  pièces  justificatives  à  l'oyant,  il  lui  en  don- 
nera des  copies  collationnécs  pardevant  notaires,  aux 
frais  du  rendant,  et  que  l'oyant  rendra  au  temps  mar- 
qué, sous  peine  d'amende  arbitraire,  195.  L'art.  X 
sera  exécuté  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  196.  Ar- 
ticles XI  et  XII,  ce  <|ui  est  dit  des  procureur  s'enten- 
dra des  parties,  195.  Art.  XIII,  les  appointements  au 
lieu  de  se  donner  au  grefle,  se  donneront  à  Taudience, 
196.  Au  titre  de  la  liquidation  des  fruits^  art  III, 
comme  le  cours  du  marché  n'est  pas  certain  et  qu'il  ne 
80  fait  aucun  registre  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées^ 
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les  parties  conviendront,  par  provision,  d'experts,  etc., 
199.     ArL  VIII,  on   so  conformera  sur  ce  qui  a  été 
observé   ci-dessus,  à  Particlo  III,  *200.     Au   titre   des 
dépens^  le  conseil,  sous  le  bon   plaisir  du  roi,  so  réser- 
vera la  faculté  de  prononcer  sur  les  dépens,  sans  s'arrô- 
ter  à  ce  qui  est  dit  sur  ce  titre  qui  regarde  plus  les  pro- 
cureurs et  avocats  que  les  parties,  et  ne  fera  tomber  en 
taxe    que    les    expéditions  des   arrêts,-  significations 
d'iceux,  commandements,  sommations,  saisies  et  exé- 
cutions.   Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'art. 
XXXIII  do  ce  titre,  200  et   201.     Au  titre  de  la  taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts^  on   se  confor- 
mera à  ce  qui  est  dit  au   titre  des  dépens^  209.     Au 
titre  des  saisies  et  exécutions^  ventes  de  meubles,  grains^ 
bestiaux  et  choses  m^biliaireSj  art.  III,  on  so  réglera 
sur  ce  qui  est  dit  au  titre  des  ajournements,  211.   Art 
IV,  les  sergents  seront  tenus  de  prendre  deux  voisins, 
et  à  défaut  de  voisins,  le  plus   proche  juge  paraphera 
leurs  exploits,  etc.,  211.     L'art.  V   sera  exécuté  sans 
qu'il  soit  besoin   de   records,    211.     Art.  XI,  en   cas 
qu'il  n'y  aurait  point  de  marchés  d'établis,  les  ventes 
se  feront  à  l'issue  de  la  grande  messe  ou  des  vêpres,  212. 
Art  XIII,  on  se  rapportera  à  ce  qui   est  dit  ci-dessus, 
212.     L'art.  XIX  sera  obsen^é,  eu  égard  à  ce  qui  est 
dit  des  huissiera  aux  ailiclcs  IV  et  XI  do  ce  titre,  à 
l'exception   des  amendes   qui  seront  arbitraires,  214. 
Articles  XX  et  XXI,  les  amendes  et  peines  seront  ar- 
bitraires, 214.     Au  titre  de  la   décharge  des  contrain- 
tes par  corps,  art.  II,  les  contraintes  par  corps  ordon- 
nées après  les  quatre  mois   pour  les  dépens,   seront  à 
l'arbitrage  du  juge,  s'ils  montent  à  cent  livres,  et  ainsi 

E[)ur  la  restitution  des  frais,  dommages  et  intérêt,  215. 
'art.  XI  sera  exécuté  conformément  à  ce  qui  a  été 
rapporté  ci-dessus  au  titre  II,  217.  Au  titre  des  requè' 
tes  civiles,  art.  VII,  le  conseil  se  réservera  la  faculté 
de  proroger  les  délais  pour  les  absents  qui  sont  en 
France,  219.  Articles  XlII,  XIV  et  XV,  le  conseil 
roeevra  toutes  les  requêtes  civiles,  et,  ayant  égard  à  la 
conséquence  de  la  chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  l'amende  sera  consignée  à  l'arbitrage  du  con- 
seil, et  cela  avant  que  le  procureur-général  puisse  re- 
quérir ou  conclure,  221.  Art.  XXXIX,  l'amende  sera 
arbitraire,  227.     Et  voyez  **  Requêtes  Civiles,  " 

RÉDACTION  du  code  civil,  236.    Edit  du  roi   qui   en  ordonne  l'exécution 

avec  des  modifications,  savoir:  lo.  Les  officiers  du 
conseil  et  leurs  veuves  plaideront  en  première  instance 
en  la  prévuté,  et  par  appel  au  dit  conseil,  237.  2o.  Lo 
conseil  fixera  et  rendra  certains  les  délais  pour  la  pré- 
vôté et  les  justices  seigneuriales,  237.  3o.  Défenses 
au  dit  conseil  d'évoquer  aucime  aflair»*,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  V  du  titre  XV,  lorsque  le  jugo 
inférieur  est  intimé,  237.  4o.  Arrêt  de  défenses  pro- 
hibé, 237.  5o.  Les  jugements  seront  donnés  à  Tau- 
dienco  et,  dans  le  cas  d'appointements,  le  président 
choisira  lo  rapporteur,  237.    Co.  Si   lo   cas   arrive,   lo 
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titre  XV  des  procédures  sur  le  posscssoîre  des  bénrjices 
et  sur  les  régales,  sera  exécute,  237.  To.  Le  litre 
XXXII  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et 
intérêts^  sera  exécuté,  et  ce  qui  est  ordonné  pour,  les 
procureurs  aura  lieu  pour  les  parties,  les  amendes  se- 
ront à  l'arbitrage,  237.  8o.  I-kïs  justices  seigneuriales 
rcssortiront  par  appel  en  la  prévôté,  et  les  appellations 
de  la  dite  prévôté  rcssortiront  au  conseil,  avec  défense 
d'en  recevoir  immédiatement  des  dites  justices  seigneu- 
riales, 237.  9o.  Quant  aux  autres  justices  seigneu- 
riales qui  ne  sont  point  dans  l'étendue  de  la  prévôté, 
les  appellations  rcssortiront  immédiatement  au  conseil, 
23?.  lOo.  Les  amendes  pour  récusations  téméraires 
seront  seulement  de  dix  livres,  237.  Le  prévôt  des 
maréchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
de  Québec  pour  les  affaires  entre  les  officiers  de  la 
prévôté  de  Québec  et  la  prévôté  des  maréchaux  de 
France,  238,  Et  voyez  "  Prévôté  de  la  Maréchaussée^^ 
et  "  Prévôté  et  Justice^  etc.'^ 

REDDITION  de  compte 193 

REFONTE  générale  des  espèces  d'argent,  Édit  du  roi  qui  l'ordonne • 492 

RÉGALES,  Quelles   sont  les  procédures   sur   les  régales,  140  et  142.     Quels 

juges  sont  compétents  de  connaître  de  la  régale,  143. 
Comment  la  deiuando  en  régale  doit  ôtre  fonnéc  et 
proposée 144 

RÉGENCE  du  royaume.  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  348.     La  régence  du 

royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Oriéans  ;  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume. 349 

REGISTRES,  Quelle  est  la  forme  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, 159.  Comment  doivent  être  écrits  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  l60.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui  ne  satiÉferont  point  à  la  con- 
fection des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, et  à  la  remise  d'iceux 161 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises,  352.  Le  gouverneur- 
général  aura  un  prie-Dieu  dans  la  catliédralo  de  Qué- 
bec et  dans  l'église  de  Montréal  à  la  droite,  et  l'inten- 
dant à  la  gauche,  352.  Le  lieutenant  ,de  roi  aura  un 
banc  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général,  363, 
Dans  les  églises  du  pays,  le  gouverneur  et  l'intendant 
ne-  pourront  que  faire  porter  leurs  sièges  au  lieu  le  plus 
éminent^  353.  Le  gouverneur  sera  encensé  aj>rès 
l'évoque  et  avant  le  chapitre,  353.  En  l'absence  du 
gouverneur,  le  lieutenant  de  roi  aura  la  première  place 
dans  les  cérémonies,  avant  l'intendant,  si  le  gouverneur 
n'est  pas  dans  le  gouvernement,  353.  Le  gouTemeur 
marchera  à  la  tète  du  conseil  dans  les  processions,  353. 
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Le  procureur-général  marchera  après  les  conseillers  et 
sera  suivi  des  ofiSciers  de  la  jurîsdiction  ;  les  gardes  du 
gouverneur  précéderont,  etc^  353.  £n  l'absence  do 
gouverneur,  rintendant  sera  à  la  tète  du  conseil,  et  à 
son  défaut,  le  premier  conseiller  ou  le  plus  ancien,  35S. 
En  l'absence  du  gouverneur  hors  le  gouvernement^  1$ 
lieutenant  de  roi  marchera  seul  avant  le  conseil,  853. 
Dans  les  églises  de  Montréal  et  des  Trois-Iliviores,  les 

fouvemeurs,  lieutenants  de  roi  et  officiers  de  la  jurii- 
iction  7  auront  un  banc  hors  le  chœur,  353.  Les 
officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  après  le  gouver- 
neur et  l'officier  commandant,  dans  les  processions  à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  353.  La  distribution 
du  pain-bénit,  354.  Dans  les  feux  de  joie  il  sera  pré- 
senté trois  torches,  354.  Officiers  militaires  exclus 
d'avoir  rang  dans  les  processions,  65,  JSt  voyez  '^  jSor- 
row." 

RÈGLEMENT  entre  TEvèque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre,  260.    Commisnon 

sur  ce  sujet 270 


REGLEMENT  pour  les  Qualités  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de 

charges  et  commissions,  238.    Mandement  du  roi  sur 
l'arrêt  qui  statue  ce  règlement 239 


RÈGLEMENTS  pour  les  reconnaissances  et  vérifications  des  écritures  privées 

135  et  136.  Comment  les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnaissance,  seront  commu- 
niquées à  la  partie 136 

RÉINTÉGRANDE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  l'action  de  rein- 

tégrando,  152  et  153.  En  quoi  doivent  être  condam- 
nés ceux  qui  succombent  dans  les  instances  de  réinté- 
grande,  153.  Pourquoi  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  en  cas  de  réintégrande  pour  délaisser  un 
héritage 215 

RELIGIEUSES  CONVERSES,   Voyez  "  Sœurs  conversez.  " 

RELIGIEUSES  de  l'Hopital-Général  de  Québec,  Il  leur  est  permis  de  recevoir 

dix  religieuses  en  outre  du  nombre  de  quatorze  qu'elles 
étaient  et  do  six  converses,  403.  Sa  Majesté  leur  ac- 
corde la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie 
d'Orsainville  ou  Désilets,  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la 
propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout^ 
à  condition  qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les 
rendront  labourables  à  la  charme  dans  dix  annéos, 
499.  Leur  nombre  qui  était  de  vingt-quatre  est  fixéL 
par  lettres  patentes  do  Sa  Maiesté,  du  mois  d'avril 
1737,  à  trente-quatre,  la  Supéncure  comprise,  et  six 
converses  de  plus 5^3 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES  de  Montréal,  Leur  établissement  confirmé 

par  le  roi,  66.    Ratification  de  leurs  contrats  de  dot*> 
tion  et  fondation,  amortissement  de  tout  ce  qu'elles 

b4 
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possèdent  et  posséderont,  et  pouvoir  d^acqnérir  tant 
pour  elles  que  pour  les  pauvres 6G 

RELIOIEUX,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  576.    H  ne  sera  &it  aucune 

fondation  ou  nouvel  établissement  de  maisons  ou  com- 
munautés religieuses,  etc.,  sans  permission  expresse 
portée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  677.  Nullité 
des  testaments  qui  sont  faits  pour  fondation  de  maison» 
religieuses,  etc.,  577.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  lettres 
patentes  pour  rétablissement  des  maisons  religieuses, 
etc.,  qu'il  ne  soit  rendu  un  compte  de  l'objet  et  utilité 
do  semblables  établissements,  678.  Il  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  dites  lettres,  des  biens  destinés  à 
la  dotation  de  tel  établissement,  et  il  n'en  pourra  point 
être  ajouté  d'autres,  soit  par  donation  ou  autrement, 
•  578.     Les  dites  lettres  seront  communiquées  au  procu- 

reur-général, 578.  Défenses  aux  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  d'acquérir  aucuns  biens  immeubles,  mai- 
sons, etc.,  sans  permission  comme  ci-dessus,  579, 
Mêmes  défenses  pour  les  rentes  foncières,  etc.,  à  l'ex- 
ception des  rentes  constituées  sur  le  roi  ou  sur  le  clergé 
du  royaume,  que  les  communautés  pourront  obtenir  en 
vertu  des  présentes,  579.  Défenses  à  toutes  personnes 
de  prêter  leurs  noms  aux  dites  communautés  pour 
posséder  des  biens,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  au  roi, 
580.  Prescription  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
par  testaments  à  des  communautés,  etc.,  580.  Les 
dites  communautés  maintenues  dans  tous  leurs  droits, 
privilèges,  etc.,  ci-devant  accordés  par  les  rois,  etc. . .   581 

RELIGION  prétendue  réformée,  En   quel  temps   ceux  qui  la  professent  no 

doivent,  sous  prétexte  d'intervention,  évoquer  les  pro- 
cès en  la  Chambre  de  l'Edit,  133.  Intervenant  de  la 
dite  religion,  pour  évoquer  seulement,  à  quoi  doit  être 
condamné,  133.  Ils  ne  peuvent  faire  renvoyer,  retenir 
ni  évoquer  aux  Chambres  de  l'Edit  ou  chambres  mi- 
parties,  les  causes  ou  instances  des  requêtes  civiles. . . .  224 

JtSSVOl,  Enjoint  à  tous  juges  de  renvoyer  les  causes,  instances  ou  procès  dont 

la  connaissance  ne  leur  appartient  pas,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  117.  Les  renvois  par- 
devant  les  juges,  à  lieu,  jour  et  heure  extraordinaires, 
abrogés,  129.  L'article  XI  du  titre  XI  ne  sera  point 
exécuté,  et  l'usage  de  commettre  un  rapporteur  dans 
les  affaires  que  le  conseil  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
à  la  rédaction. 129 

BÉPABATIONS  et  autres  impenses  nécessaires  aux  lieux  séquestrés,  Com- 
ment se  doivent  faire 155 

REPENTIGNY,  Étendue  de  la  paroisse 457 

BÉFLIQXJES,  Dans  quel 


Bujpis  i<3  ueiuHua<jur  peub  loumir   ses  repiiquts»,   xo«. 

titre  XIV  du  code  pivil  sera  exécuté,  e^^cepté  à 


Contenues  au  Premier  Volume,  683 

PAOKfl. 

l'égard  des  procureurs  et  des  délais  qui  seront  réglés 
par  le  conseil,  à  la  rédaction 137 

RÉPONSES,  En  quel  état  de  cause  on  peut  faire  répondre  les  parties,  124. 

En  quel  cas  on  n'a  pas  égard  aux  réponses  à  grieft, 
aux  réponses  aux  causes  d'appel,  131.  Comment  doi- 
vent être  données  las  réponses  aux  reproches 17G 

REPROCHES,  Où  et  quand  doivent  être  proposés,  149.    Quand  la  partie  doit 

fournir  des  moyens  de  reproches  contre  Tenquôte,  174. 
En  quelle  forme  les  reproches  contre  les  témoins  doi- 
vent être  dressés  et  fournis,  176.  Les  reproches  doi- 
vent être  signés  de  la  partie,  177.  Quelle  est  la  forme 
de  procéder  au  jugement  des  reproches,  176  et 177 

REQUÊTE  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avec 

l^s  réponses  de  M.  deïracy,  en  marge,  51.  Les  mes- 
sieurs do  la  Compagnie  seront  regardés,  reconnus,  etc., 
Seigneurs  des  }»ays,  etc.,  accordé^  52.  La  Compagnie 
nommera  les  officiers  du  conseil,  53.  L'agent  de  la 
dite  Compagnie  aura  voix  délibérative  au  conseil,  etc., 
accordé,  53.  Le  commis  général  de  la  Compagnio 
payera  les  gages  des  officiers,  etc.,  remis  jusqu'à  f  au- 
dition de  M.  Pintendant  sur  cette  demande,  53.  La 
Compagnie  jouira  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  cas- 
tors et  orignaux,  conformément  aux  tonnes  de  Parrèt 
donné  en  sa  faveur,  53.  Le  dit  arrôt  sera  enregistré  et 
publié,  etc.,  accordé,  54.  Défenses  à  qui  que  ce  sort 
d'embarquer  aucuns  castors,  etc.,  avant  d'en  avoir 
payé  le  droit,  cela  a  déjà  été  fait  et  sera  continué,  54. 
Défenses  à  tous  maîtres  de  navires  de  recevoir  à  leur 
bord  aucun  castor,  etc.,  sans  'congé  par  écrit,  on  sui- 
vra la  coutume,  54.  Défenses  d'aller  à  bord  des  dits 
navires  après  huit  heures  du  soir  et  avant  quatre  heu- 
res du  matin,  on  suivra  la  dite  ordonnance,  54.  Dé- 
fenses aux  maîtres  de  navires,  chaloupes,  etc.,  do  re- 
cevoir aucune  pelleterie  à  leurs  bords  qu'après  la  dé- 
charge finale  de  leurs  marchandises,  accordé,  54.  Le 
commis  pourra  députer  une  personne  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  Compagnie,  déjà  ordonné^  54. 
La  Compagnie  aura  une  chaloupe  pour  le  transport  des 
pelleteries,  et  tous  les  castors,  etc.,  qui  seront  trans- 
portés dans  d'autres  que  celle  préposée  par  la  Compa- 
gnie, seront  confisqués,  M,  t intendant  réglera  cela, 
Ô5.  Tous  maîtres  de  barque»,  etc.,  venant  de  Mont- 
réal et  Trois-Rivièrcs,  déclareront  par  écrit  la  qualité  et 
quantité  do  castors,  etc.,  dont  ils  seront  chargés,  et  à 
qui  ils  appartiennent,  accordé,  55.  Défenses  de  dé- 
charger les  bâtiments  avant  U  visite  de  l'officier  de  la 
Compagnie,  accordé,  55.  Les  pelleteries  acquittées  se- 
ront étampées,  accordé  pourvu  que  ce  soit  gratis,  50. 
Les  pelleteries  destinées  à  être  envoyées  en  France, 
aussitôt  acquittées,  seront  embarquées,  et  s^a  pris 
congé,  mais  gratis  et  sans  retardement,  56.  Diminu- 
tion sur  le  castor  gras  d'hiver,  et  augmentation  sur  le 
castor  sec  d'hiver,  il  sera  pourvu  à  cela  en  décembre, 
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56.  Que  la  Compagnie  sera  mise  en  possession  des 
droits  seigneuriaux,  etc.,  57.  Monsieur  Chartier  sera 
lieutenant  civil  et  criminel,  M.  de  Mesnu  sera  procu- 
reur fiscal  et  M.  Rageot  sera  greffier  du  dit  procureur; 
référé  à  Monsieur  de  TrcLcy,  67.  Toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  seront  jugées  en  première  instan- 
ce par  Monsieur  Chartier  ;  renvoyé  à  Monsieur  Vinten- 
dant,  67.  Monsieur  Chartier  aura  connaissance  delà 
police  et  navigation  ;  renvoyé  à  Monsieur   Pintendant, 

57.  Les  causes  des  justices  subalternes,  dont  il  y  aura 
appel,  seront  jugées  en  seconde  instance  par  Monsieur 
Chartier,  idem,  67.  Le  lieutenant  civil  et  criminel  des 
Troîs-Rivières,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  seront 
munis  de  provisions  de  la  Compagnie  ;  le  roi  voulant 
que  la  Compagnie  jouisse  des  droits  et  avantages  des 
seigneurs  suzerains,  57  et  68.  Les  notaires,  huissiers 
et  sergents  pareillement  pourvus  *de  provisions,  idemy 

58.  Le  papier  terrier  sera  fait  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  aveux,  dénombrements  et  même  les 
foi  et  hommage  qui  seront  déposés  dans  les  archives  ; 
accordé,  68.  Que  les  concessions  seront  faites  à  l'ave- 
nir par  Monsieur  l'intendant,  en  présence  de  l'agent  do 
la  Compagnie,  accordé,  68.  On  recommandera  aux 
prières  Messieurs  de  la  Compagnie,  accordé  tel  qu'il  a 
été  déjà  pratiqué,  68.  La  préséance  dans  les  proces- 
sions sera  continuée,  accordé,  68.  Un  banc  sera  con- 
servé pour  la  Compagnie  dans  la  grande  église  et  dans 
toutes  les  autres  églises*,  accorde,  etc.,  69.  Tous  les 
droitsj honorifiques  seront  continués  aux  personnes  nom- 
mées par  la  dite  Compagnie,  accordé,  59.  Les  de- 
mandes ci-dessus  seront  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain et  partout  ailleurs,  pour  en  être  délivré  acte  à  la 
dite  Compagnie,   accordé 69 

BBQUÊTESy  Ce  que  doivent  contenir  les  requêtes  civiles  d'intervention,  tant 

en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  133.  Pour- 
quoi copies  en  doivent  être  données,  133.  Requêtes 
civiles  et  règles  générales  sur  cette  matière,  217.  Dans 
quel  temps  il  faut  se  pourvoir  par  requêtes  civiles,  tant  à 
1  égard  des  parties,  leurs  héritiers,  que  des  personnes 
privilégiées,  218.  Quelle  procédure  il  faut  observer 
pour  l'établissement  des  fins  de  non  recevoir  contre  les 
requêtes  civiles,  220.  Quel  temps  il  y  a  de  limité 
pour  obtenir  requête  civile,  219.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  l'obtention  et  expédition  de 
la  requête  civile,  221.  Ce  qui  doit  être  observé  en  la 
plaidoirie  et  entérinement  des  requêtes  civiles,  221. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  la  requête  civile  aura  été 
signifiée  avec  assignation  et  copie  donnée,  tant  des 
lettres  que  de  la  consultation,  222.  Les  requêtes  civi- 
les ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ni  des 
jugements  en  dernier  ressort,  222.  Où  doivent  être 
portées  et  plaidées  les  requêtes  civiles,  223.  Quid,  en 
cas  que  les  parties  soient  appointées  sur  requêtes  civiles, 
223.  Où  se  doit  juger  le  procès  de  la  requête  civile 
étant  entérinée,  223.    Où  doivent  être  obtenus,  signi- 
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fiées  et  jugées  les  requêtes  civiles  incidentes  contre  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  224.  Par- 
devant  quel  juge  se  doivent  pourvoir  les  parties  en  re- 
quêtes civiles,  si  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  produits  ou  communiqués,  sont  définitife  et 
rendus  entre  le»  mêmes  parties,  224.  A  qui  doivent 
être  communiquées  toutes  requêtes  civiles,  tant  princi- 
pales qu'incidentes,  225.  Quid,  s^il  y  a  ouverture 
suffisante  de  requête  civile,  226.  Quels  sont  les 
•H  moyens  de   requêtes  civiles  pertinents  et  recevables, 

226.  Quelles  personnes  sont  reçues  à  se  pourvoir  par 
requête  civile,  227.  Quelle  procédure  s^observe  dam 
les  requêtes  civiles  à  l'égard  du  roi,  227.  En  qaeUe 
amende  l'impétrant  en  requête  civile  doit,  être  condam- 
né, s'il  vient  a  succomber  ;  cette  amende  sera  arbitraire^ 
à  la  rédaction^  227.  Comment  la  requête  civile  ap- 
pointée au  conseil  doit  être  jugée,  228.  8i  celui  qui 
a  obtenu  une  requête  civile,  et  qui  en  a  été  débouté, 
est  recevable  à  se  pourvoir  par  une  autre,  228.  Dé- 
claration du  roi  au  sujet  des  requêtes  civiles  et  récusa- 
tions, 253.  Autre  déclaration  au  sujet  des  requêtes 
civiles  et  d'opposition 533 

REQUÊTE  de  Monsieur  Oudîette  au  sujet  des  castors,  etc 87 

RÉSIGNANT,  Quelle  procédure  s'observe  à  l'égard  du  résignant  et  du  résî- 

gnataire  de  bénéfice 143 

RESTITUTION,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  ou  en  espèce  ou 

en  valeur 198 

RETENTION,  Défenses  à   tous  juges  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou 

procès  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  pas. . .  •   117 

RETENUE  de  quatre  deniers  pour  livres  applicable  aux  invalides  de  la  marine, 

313.  Cette  retenue  se  fera  sur  les  gages  et  appointe- 
ments que  les  capitaines,  maîtres,  pilotes,  officiers-mari- 
niers et  matelots,  recevront  des  négociants,  et  sur  le 
montant  totil  des  prises,  314.  Trois  offices  de  tréso- 
riers-généraux des  invalides  de  la  marine  sont  créés  et 
établis  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  cette  rete- 
nue, 314  et  315.  Les  trésoriers-généraux  rendront 
compte  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  leur  entrée  en  exercice,  317.  Appointements 
accordés  aux  trésoriers-généraux,  317.  Emoluments 
qu'ils  percevront  en  outre  de  leurs  appointements,  et 
privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés,  318. 
Leurs  gages  et  les  droits  y  attribués  ne  pourront  être 
saisis  que  pir  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers  pour 
faire  l'acquisition  de  leurs  offices 319 

RETENUE  de  six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  deniers,  en  faveur  des 

invalides  de  la  marine,  335.  Toutes  contestations  au 
sujet  de  la  dite  retenue,  seront  réglées  par  les  officien 
des  amirautés,  336  et  408.  Les  fonds  des  dites  rete- 
nues seront  employés  à  donner  des  gratifications  et 


586  Table  Alphabétique  des  Matières 

FAGS8 

rccomponsen  aux  veuves  et  enfants  des  invalides  et  des 
officiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux 
du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  400.  £dit  du 
roi  qui  règle  Taugmentation  de  la  dite  retenue  à 
l'égard  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc., 
oui  sont  à  la  part,  405  et  407.  La  retenue  de  quatre 
deniers  pour  livre  sera  faite  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  et  celle  dq  six  deniers  pour 
livre  continuera  d'être  faite  sur  les  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  etc.,  407.  Pareille  retenue  de  si]tde- 
niers  pour  livre  sera  continuée  sur  le  montant  total 
des  prises,  déduction  faite  des  frais  et  dépenses  du 
dixième  de  l'amiral,  407.  L'établissement  des  inva- 
lides est  doté  de  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  les 
gages  et  appointements  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  etc.,  408.  Les  dites  retenues  sont  déclarées 
deniers  royaux,  408.  La  retenue  des  droits  des  inva- 
lides no  se  fora  que  sur  les  équipages  qui  seront  sujets 
à  prendre  des  congés  de  l'amiral,  414.  Les  armateurs 
ou  équipages  ne  seront  tenus  de  payer  les  droits  des 
invalides  qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  rapporteront,  ou  sur 
le  pied  de  leurs  avances,  si  le  bâtiment  était  pris  ou 
perdu 414 

KÉUNION  au  domaine  des  seigneurs,  des  terres  non  habitées  et  non  mises  en 

valeur 326 

KÊUNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  au  Séminaire  de  Mont- 
réal     29S 

REUNION  des  terres  concédées  par  Messieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sul- 
pice    357 

REUNION  des  terres,  droits,  etc.,  do  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  au 

domaine  du  roi 74 

RÉUNION  des  terres  du  Séminaire  de  Montréal  au  domaine  du  roi,  pardevant 

qui  poursuivie 358 

REVENU  des  bestiaux  saisis,  à  qui  appartient 212 

RÉVOCATION  de  toutes  les  concessions  non  défrichées 33 

REVUE  des  invalides.   Voyez  ^  Invalides, ^'^ 

RIVIÈRE-DES-PRAIRIES,  Étendue  do  la  paroisse 458 

RIVIÈRE-DU-LOUP  sur  le  lac  Saint-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse 453 

RrVIÈRE-OUELLE,  ou  La  Bouteillerie,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ROCn  (St.)  ou  LES  Aulnets,  Étendue  do  la  paroisse 448 

ROI,  Le  roi  de  France   agrée   l'établissement  des  Religieuses  Ilospitalières  de 

Montréal 66 
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ROI,  Le  roi  se  réserve  le  droit  de  modérer  les  ordonnances  et  de  les  interpréter, 

109.    Ouverture  de  requête  civile  à  Pégard  du  roi. . .  227 

ROLES  des  inventaires  et  contredits  dans  lesquels  il  aura  été  transcrit  des 

pièces  entières  ou  des  choses  inutiles,  n'entrent  point 
en  taxe 203 


SAISI,  Pourquoi  le  s^dsi  ne  peut  être  adjudicataire,  lo6.    Pourquoi  le  s«sî,  sa 

femme,  ses  en&nts  ou  petits  enfants  ne  peuvent  être 
établis  gardiens  et  commissaires  des  choses  saisies. . . .  1S5 

SAISIE,  Quelle  formalité  doit  être  obser\'ée  dans  les  saisies  et  exécutions,  210 

et  211.  Pour  quelles  choses  se  peuvent  faire  les  saisies 
et  exécutions,  210.  Quelles  formalités  doivent  être 
observées  en  faisant  saisir  dans  une  maison,  211. 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  valablement  saisies. . . .  213 

SALAIRE  est  dû  aux  curés  pour  les  extraits  des  baptêmes,  mariages,  etc.,  161. 

Quel  est  le  salaire  de^i  commissaires  députés  pour  ùâre 
des  descentes  sur  les  lieux,  100  et  16.7.  Quel  doit  être 
le  salaire  des  greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'en- 
quête et  le  procès-verbal,  1 72.  Salaires  des  greffiers 
à  raison  de  l'extrait  du  rapport  de  la  valeur  des  fruits, 
200.  Sous  quelles  peines  les  avocats  sont  tenus  de 
mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  sa- 
laires  203 

SALAIRES  des  officiers  du  siège  de  Pamirauté,  réglés,  546.    Ce  qui  sera 

payé  pour  l'enregistrement  des  congés  des  navires  voya- 
geant d'Europe  en  Canada,  etc.,  546.  Pour  les  déda- 
rations  et  rapports  faits  à  l'arrivée  d'un  navire,  546. 
Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires, 
546.  Pour  les  soumissions  faites  au  greffe  par  les  capi- 
taines, 546.  Pour  les  bâtiments  naviguant  du  Canada 
aux  Isles  Françaises,  salaires  qui  seront  payés  pour  les 
mêmes  procédés,  647.  Pour  ceux  naviguant  de  Qué- 
bec à  l'Isle  Royale,  etc.,  salaires  qui  leur  seront  payés, 
647.  Pour  ceux  qui  font  le  cabotage,  547  et  548. 
Pour  ceux  faisant  la  pêche,  548.  Déclarations  d'ava- 
ries et  procédures  qui  s'ensuivront,  548.  Salaires  en 
conséquence  de  l'enregistrement,  des  rapports  et  décla-  ^ 
rations  des  prises  faites  en  guerre  et  pour  fait  de  com- 
merce étranger,  549.  Salaires  pour  les  vacations  pour 
interrogatoires,  inventaires,  procès-verbaux  de  décharge 
des  vaisseaux,  et  autres  actes 549 
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SALAIRES,  Vacations,  etc^  des  jurisdictions  et  notaires  en  Canada 609 

SAUREL  ou  WiLLiAM-IlBiniY,  Étendue  de  la  paroisse 460 

SAUVAGES,  Par  qui  seront  jugées  leurs  réclamations  pour  marchandises  ou 

effets  saisis,  355.  Amendes  contre  ceux  qui  leur  por- 
teront de  Teau-do-vie 236 

SAUVAGES  CONVERTIS,  Leurs  droits,  Voyez  «^c/w.^ 

SEIGNEURS,  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  aux  soigneurs  hauts-justiciers  de 

pourvoir  à  Toffice  de  sergent,  ceux  qui  ne  savent  ni 
écrire  ni  signer,  112.  Pouvoirs  accordés  aux  jugea 
des  seigneurs,  209.  Les  seigneurs  sont  tenus  de  four- 
nir les  cimetières  et  bâtir  la  maison  presb3rtérale  con- 
jointement avec  les  habitants,  232.  U  leur  est  défen- 
du de  vendre  dos  terres  on  bois  debout 531 

SEIGNEURS  SUZERAINS,   Voyez  "  Requête.'' 

SÉMINAIRE  DE  St.  Sulpice,  Concession  à  lui  faite  d'une  partie  de  Tlsle  de 

Montréal 20 

SÉMINAIRE  DE  Montréal,  Son  établissement,  91.     Contrat  do  donation  au 

dit  séminaire,  93.  Ratification  do  la  dite  donation  du 
9  mars  16G3,  96.  Amortissement  de  la  seigneurie  de 
Montréal,  91.  Cures  de  Montréal  et  de  St  Sulpice, 
unies  au  séminaire  do  Montréal,  296.  Basse-justice 
réservée  au  dit  séminaire,  2*76  et  342.  Propriété  du 
greffe,  277.  Droit  d'échanges,  346.  Poursuites  de- 
vant les  juges  royaux  do  Montréal  pour  réunion  des 
terres  incultes  et  inhabitées 358 

SÉMINAIRE  DS  Québec,  Règlement  entre  Monseigneur  TEvôque,  le  séminaire 

et  lo  chapitre,  269.  Commission  sur  rarrôt  qui  con- 
firme le  dit  règlement 270 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Son  établissement  pour  former  des  clercs  pour  le 

service  de  Dieu,  34.  Un  chapitre  et  des  curés,  84. 
Les  dits  curés  seront  amovibles  à  la  volonté  des  évo- 
ques et  du  séminaire,  34.  Dîmes  affectées  au  dit  sé- 
minaire, 34.  A  condition  que  le  dit  séminaire  fera 
subsister  les  curés,  et  que  le  surplus  des  dîmes  sera  em- 
ployé à  la  construction  des  églises  et  autres  bonnes 
œuvres,  34  et  35.  Approbation  du  roi  pour  le  dit  sé- 
minaire, 35.  Union  du  dit  séminaire  à  celui  des  mis- 
sions étrangères  à  Paris,  79  et  80.  Approbation  du 
roi  en  conséquenc  de  cette  union 84 

SENTENCES  qui  ordonnent  le  rapport  ou  rabat  des  défauts  et  congés,  abro- 
gées, 137.  En  quel  cas  les  sentences  de  récréance, 
séquestres  ou  maintenue,  sont  valables  et  exécutoires, 
142.  De  quel  jour  doivent  être  datées  les  sentences, 
187.  Quelles  sentences  doivent  passer  en  force  de  cho- 
ses jugées,  190.    Exceptions  portées  en  foveur  des  mi- 
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neurs  et  de  ceux  qui  sont  absenta  bon  du  royaume, 
pour  le  senrice  du  roi  et  par  ses  ordres,  191.  Le 
temps  qu*on  donnait  autrefois  aux  sentences  pour  les 
£ûre  passer  en  force  de  cboses  jugées,  et  à  quoi  on  s'est 
restreint,  191.  Comment  on  se  pourvoit  contre  les 
sentences  présidiales  au  premier  cbef  de  Tédit,  220  et  22S 

SEPTUAGÉNAIRES,  Pourquoi  no  peuvent  être  emprisonnés  pour  dettes  pure- 
ment civiles 216 

SÉPULTURES,  Par  qui  doivent  être  signés  les  registres  des  sépultures,  160. 

En  quel  cas  la  preuve  des  sépultures  est  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins,  161,  Et  voyez  "  Rét/isires, 

SÉQUESTRES  doivent  être  exécutés,  142.    Gomment  se  forme  la  demande  en 

séquestre,  153.  Les  amendes  seront  réglées  par  les 
juges,  à  la  rédaction^  163.  Comment  les  sentences  de 
séquestres  doivent  être  exécutées,  157.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  par  le  juge  en  la  nomination 
des  séauestres,  154.  Quelles  personnes  ne  peuvent 
être  établies  séquestres,  154.  A  quelles  fins  le  séques- 
tre nommé  doit  être  assigné,  154.  A  qui  appartient 
de  mettre  le  séquestre  en  possession  des  cboses  com- 
mises à  sa  garde,  154.  Quel  est  le  devoir  des  séques- 
tres dans  la  fonction  de  leur  séquestration,  155.  Dé- 
fenses aux  séquestres  de  se  rendre  adjudicataires  des 
lieux  séquestrés,  155.  Ce  qu*est  tenu  de  faire  le  sé- 
questre, lors  do  l'adjudication,  155.  Quelle  peine  en- 
courent ceux  qui  troublent  les  séquestres  en  leur  fonc- 
tion, 150.  Dans  quel  temps  les  séquestres  et  commis- 
saires demeurent  décbargés  de  leur  séauestration,  167. 
Dans  quel  temps  ceux  qui  ont  fait  établir  un  séquestre, 
sont  obligés  de  faire  vider  leurs  différends  et  les  oppo- 
sitions, 167.  En  quel  temps  les  séquestres  sont  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  séquestration 193 

SERGENTS,  Autrefois  les  sergents  étaient  tenus  de  se  faire  assister  de  deux  té- 
moins ou  recors,  109.  Ils  seront  exempts  de  cette 
formalité,  à  la  rédaction,  109  et  110.  Quelles  cboses 
les  sergents  sont  obligés  de  déclarer  par  leurs  exploits, 
110.  Seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  des 
exploits,  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  salaires,  111. 
Dans  quel  temps  il  est  enjoint  à  tous  sergents  de  se 
défaire  de  leur  office,  112.  Sous  quelles  peines  il  leur 
est  défendu  de  faire  aucune  fonction,  112.  Devoirs 
des  sergents  dans  l'établissement  des  séquestres,  164. 
A  quoi  tenus,  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  214. 
Ce  que  le  sergent  peut  retenir  entre  ses  mains  sur  les 
deniers  qui  proviennent  d'aucune  vente 214 

SERMENT  prêté  par  Monseigneur  l'Evêque  Pontbriand 553 

SIÉOES  des  gouverneurs,  etc.,  portés  au  lieu  le  plus  éminent  dans  les  églises 

du  pavs 353 

SIÈGES  DIS  Amirauté   Voyez  -'  Amirauté.  " 

c4 
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SIGNATURES,  En  quel  cas  il  faut  ajouter  foi  aux  signatures  des  cours  de 

Rome 141 

SŒURS  de  la  congrégation  de  Montréal,  Leur  établissement  pour  Péducation 

des  jeunes  filles 69 

SCEURS  CONVERSES  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  Leur  nombre  qui  était 

primitivement  de  deux,  est  porté  à  quatre,  866.  Le 
nombre  de  quatre  est  porté   à  dix 553 

SOMMAIRE,  Quelles  matières  sont  réputées  sommaires  par  le  code  civil,  147. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  plaidoirie  et 
jugement  des  choses    sommaires,    151.     Les   parties 

Î)ourront  plaider  par  elles-mêmes  au  conseil,  suivant 
'usage,  comme  dans  les  autres  jurisdictions,  à  la  ré" 
dactioTiy  148.  Comment  et  où  se  doivent  juger  les 
choses  sommaires,  149.  Il  sera  établi  des  audiences 
particulières,  sinon  dans  les  temps  des  vacances,  ainsi 
qu'elles  seront  réglées  par  le  conseil,  à  la  rédaction . .   149 

SOMMATIONS  aux  Juges,  Comment  doivent  être  faites,  185.    Quel  en  est 

reflet 185 

SOMMES  pour  condamnations,  taxes,    salaires,    redevances  et  autres  droits, 

conmient  doivent  être  exprimées  dans  les  jugements, 
192.  Le  titre  XXVII  du  code  civil  sera  exécuté,  à 
Pexception  des  amendes  et  délais  que  les  juges  régle- 
ront en  leur  conscience,  à  la  rédaction 187 

SORTIE  ET  ENTRÉE,  Droits  sur  les  sorties  et  entrées  de  marchandises  en 

Canada,  591.  Droits  de  trois  par  cent  sur  toutes  les 
marchandises  qui  entreront  au  dit  pays,  à  Pexc^ption 
des  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.,  592.  Mêmes 
droits  pour  celles  qui  sortent,  excepté  les  peaux  d'ori- 
gnaux, etc.  :  les  blés,  farines,  fôves,  bœufe,  graisses  et 
autres  semblables  denrées,  du  crû  du  pays,  ne  paye- 
ront point  de  droits  de  sortie,  592.  Etat  et  tarif  pour 
les  entrées,  594.  Etat  et  tarif  pour  les  sorties,  603. 
Mandement  du  roi  sur  le  règlement  ou  édit  qui  con- 
cerne l'imposition  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
toutes  les  marchandises 612 

ST.-LOUIS,  Établissement  du  Fort  St.-Louis  aux  Illinois 262 

STELLIONATAIRES  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  215  et 216 

SUCCESSEURS  des  personnes  décédées  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt,  quel  temps  ils  ont  pour  obtenir  et 
faire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Quid^  d'un 
successeur  à  un  bénéfice 219 

SULPICE  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 456 

SURSÉANCES  dans  les  matières,  déclarées  nulles,  161.  Le  conseil  se  réser- 
vera la  liberté  de  donner  des  défenses  et  surséances  en 
tous  cas  et  pourquoi,  à  la  rédaction 151 
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SUSPENSION  du  dixième  de  l'amiral  de  France,  sur  les  prises  faites  en  mer, 

605  et 621 


TADOUSSAC,  Traite  de  Tadonssac  accordée  à  la  Compagnie,  ainsi  que  le  quart 

des  castors  et  dixième  des  orignaux 60 

TARIF  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  qui  entrent  en  Canada  et  qui  en 

sortent,  694  et  603,  Et  voyez  "  Sortie  et  Entrée.  " 

TAXE  des  commissaires  et  experts,  166.    Quelles  choses  n'entrent  point  en 

taxe  de  dépens,  202.  Que  doit  faire  celui  qui  deman- 
de la  taxe  des  voyages  et  séjours,  204.  Forme  de  pro- 
céder à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur-tiers 205 

TAXE  des  dommages  et  intérêts,  200.    Comment  doit  être  &ite  la  taxe  des 

huissiers  pour  leurs  salaires  de  procès-verbaux  de 
vente 214 

TÉMOINS,  En  quel  cas  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  en  une  demande 

civile,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  un  dépôt 
nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine  ou  naufrage,  etc., 
158.  Ce  qui  doit  être  observé  en  l'ajournement  des 
témoins  nécessaires  en  l'enquête,  169.  Comment  doi- 
vent être  assignés  les  témoins,  169.  Sous  quelle  peine 
sont  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'assignation  ou 
plus  tard  à  l'heure  suivante,  169.  L'amende  modérée 
a  trois  livres,  à  la  rédaction^  169.  Qui  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  être  témoins,  170.  De  quelle  chose  il  doit 
être  fait  mention  dans  la  déposition  du  témoin,  171. 
Comment  doivent  être  ouïs  les  témoins,  ]  71.  Ce  qu'il 
faut  faire  après  que  le  témoin  a  déposé,  171.  Com- 
ment doit  être  écrit  ce  que  le  témoin  augmente,  dimi- 
nue ou  change  en  sa  déposition,  171.  Quel  nombre 
de  témoins  peuvent  être  ouïs  en  matières  civiles,  172. 
IjCs  dix  premiers  témoins  seront  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  et  le  demandeur  en  pourra  faire  entendre 
un  plus  grand  nombre  à  ses  frais,  à  la  rédaction^  172. 
On  ne  peut  plus  faire  ouïr  de  témoins  ni  donner  au- 
cun moyen  de  reproche,  dès  qu'on  a  eu  copie  de  l'en- 
quête contraire  et  du  procès-verbal 175 

TERREBONNE  et  le  fief  des  héritiers  Lakgloiserie  et  Petit,  Étendue 

de  la  paroisse 457 

TERRES  CONCÉDÉES,  Voyez  <"  Concessioru.  " 
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TESTAMENTS  faits  pour  la  fondation  des  maisons  religieuses,  otc^  seront  nuls, 

Voyez  ^^ Religieux,^^ 

THOMAS  (St.)  ou  Pointe-a-la-Caille,  Étendue  de  la  paroisse 450 

TIERS,   Voyez  "  Opposant  "  et  "  Procureur.  " 

TILLY,  ou  St.-Antoine  de  Pade,  Étendue  de  la  paroisse 451 

TONNANCOURT  et  Godefroy,  Étendue  de  la  paroisse 454 

TONSURES,  Comment  s'en  fiait  la  preuve 162 

TORCHES,  Trois  torches  seront  présentés  au  gouverneur  aux  feux  de  joie 354 

TRAITE  des  pelleteries,  défendue  dans  les  habitations  des  sauvages,  86.   Peines 

du  fouet  et  de  la  fleur-de-lis  infligées  à  ceux  qui  la 
foront  sans  permission 249 

TRAITÉ  de  neutralité  conclu  entre  les  rois  de  Franco  et  d'Angleterre,  touchant 

les  limites  des  pays  des  deux  rois  en  Amérique 257 

TRANSPORT  du  castor  chez  les  étrangers,  défendu,  à  peine  de  confiscation 

d'icelui  et  do  cinq  cents  livres  d'amende 320 

TRÉSORIERS  et  contrôleurs-généraux  des  invalides  do  la  marine,  Il  leur  c&t 

permis  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  ofificcs  des 
sujets  capables  de  les  exercer,  avec  l'agrément  du  roi, 
337.     Comment  ils  exécuteront  leurs  fonction=i,  410  et 

423.  Comment  seront  réglés  leurs  appoint^îments,  410. 
Ne  pourront  être  taxés  de  comptabilité,  etc.,  attendu  la 
nécessité   de  leurs  fonctions  et  la   modicité  de   leurs 

fages  et  appointements,  338.  Ne  pourront  disposer 
es  deniers  de  leurs  recettes,  411.  Permis  à  ceux  qui 
achèteront  les  oihces  de  trésoriers,  contrôleurs,  etc., 
d'empnmter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin,  et  d'af- 
fecter aux  dits  emprunts  les  dits  ofiSces  et  les  gages  qui 
y  seront  attribués 338 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  des  invalides  de  la  marine,  établis,  815.    Leurs 

fonctions,  315  et  410.  Ils  devront  rendre  compte  dans 
les  six  premiers  mois,  317.  Appointements  à  eux  ac- 
cordés, 317.  Emoluments  qu'ils  percevront  en  outre, 
et  privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accoidés, 
318.  Leurs  gages  et  droits  y  attribués  ne  pourront 
être  saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers 
pour  faire  l'acquisition  de  leurs  offices,  319.  De  quelle 
manière  ils  feront  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre ^ 411 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  et  trésoriers  particuliers  de  la  marine.  Com- 
ment et  de  quelle  manière  sera  effectué  les  payements 
qu'ils  feront,  417.  Les  trésoriers  généraux  tiendront  trois 
registres,  418.  Ils  porteront  dans  leurs  comptes  d'une 
année  à  une  autre  l'excédent  de  recette  ou  de  dépense, 

424.  Le  trésorier  général  rendra  compte  d'une  annéo 
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dans  la  suivante,  423.  Les  comptes  arrêtés  lai  servi- 
ront de  décharge,  423.  Devoirs  des  trésoriers  particu- 
liers, 411.  A  quoi  sont  tenus  les  trésoriers  particuliers 
dans  le  cas  de  diminution  ou  d^augmentation  des  es- 
pèces, 418.  Us  tiendront  quatre  registres,  419.  lia 
arrêteront  tous  les  trois  mois  sur  les  dits  registres  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine, 
420.  Us  rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses 
d*une  année  dans  les  six  premiers  mois  de  la  suivante, 

422.  Comment  ils  feront  cette  reddition  de  compte, 

423.  Us  justifieront  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre  provenant  des  équipages 424 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  de  la  marine  et  des  galères  feront  la  remise  des 

fonds  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  435.  Si  les  dits  fonds  sont  réclamés  après 
avoir  été  remis  aux  trésoriers  des  invalides,  comment 
la  délivrance  en  sera  faite 435 

TRIPLIQUES,  Uusage  des  tripliques  est  abrogé 137 

TROIS-RIVIÈRES,  Étendue  de  la  paroisse,  452.    Établissement  d'un  hêpital 

aux  Trois-Rivicres 288 

TURBES,  Les  enquêtes  par  turbes  sont  abrogées.   Voyez  "  Abrof/atian.  " 

TUTEURS,  Déclaration  du  roi  au  sujet  des  tuteurs,  438.    Mineurs  possédant 

des  biens  en  France  7  auront  un  tuteur  et  d'autres  tu- 
teurs dans  les  pays  où  ils  auront  d'autres  biens,  440. 
L'édu(;ation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui 
aura  été  élu  où  le  père  avait  son  domicile,  440.  I? 6- 
mancipation  sera  entérinée  tant  en  France  que  dans 
les  colonies,  440.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne 
pourront  disposer  des  nègres  qui  servent  à  leurs  habi- 
tations, 440.  Les  mineurs  ne  pourront  contracter  ma- 
riage sans  l'avis  et  consentement  par  écrit  de  leurs 
tuteurs,  440.  Les  tuteurs  ne  pourront  donner  ce  con- 
sentement sans  l'avis  des  parents 440 

TUTEURS,  En  quel  temp  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur 

gestion ]93 


UNION  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  des  missions  étrangères  à  Paris,  70, 

Bt  voyez  "  Séminaire  de  Québec.  " 

UNION  des  Illinois  à  la  Louisiane 388 

UNION  des  cures  do  Montréal  et  de  Saint-Sulpioe  au  Séminaire  de  Montréal.  298 
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VACATIONS  ET  SALAIRES  des  jurisdictions  et  notaires  en  Canada 609 

VACATIONS  DE  l'Amirauté,   Voyez  "  Salaires.  " 

VACATIONS,  Si  les  jours  des  vacations  auxquels  il  no  se  fnit  aucune  expédi- 
tion de  justice,  sont  jours  continus  et  utiles  pour  les 
délais  des  assignations  et  procédures,  115.  Vacations 
et  tAxe  des  commissaires  et  experts  en  fait  de  descentes 
sur  les  lieux,  1 06.  Chaque  partie  est  tenue  d'avancer 
les  vacations  de  son  procureur 167 

VAGABONDS  et  coureurs  de  bois,  Défenses  à  eux  de  vaguer  dans  les  bois, 

sans  permission,  à  peine  de  la  vie 73 

VAISSEAUX  et  effets  des  ennemis,  échoués  aux  côtes  du  royaume  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule 265 

VAISSEAUX  DU  Roi,  Gratifications  accordées  sur  le  fonds  des  retenues  des 

invalides,  aux  veuves  et  enfants  des  dits  invalides,  et 
aux  officiers  et  matelots  qui  mourront  sur  les  dits  vais- 
seaux    337 

VAISSEAUX  achetés  ou  fait  construire  par  des  négociants  et  armateurs  du 

royaume,  dans  les  pays  étrangère  ou  dans  les  colonies, 
ne  pourront  être  annés  qu'avec  des  équipages  français, 
s'ils  naviguent  sous  le  pavillon  de  France 421 

VAISSEAUX  faisant  commerce  étranger,  etc.,  512.    Défenses  de  faire  venir 

des  pays  étrangers  aucuns  nègres  et  effets,  et  d'en  faire 
sortir  des  colonies,  512.  Les  étrangers  n'aborderont 
point  dans  les  port*»,  anses,  etc.,  des  îsles  et  colonies 
françaises,  ni  n'y  navigueront  qu'à  une  lieue  autour, 
613.  Nègres,  effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  tant 
des  vaisseaux  étrangers  que  des  vaisseaux  français,  fai- 
sant le  commerce  étranger,  617.  Appel  des  sentences 
à  l'égard  de  ces  vaisseaux,  517.  Marchandises  étran- 
gères introduites  par  des  vaisseaux  français,  518.  Dé- 
fendu aux  étrangers  de  faire  commerce,  d'être  commis, 
facteurs  ou  teneurs  de  livres,  619.  Vaisseaux  pour  les 
Cent  Associés,  8,  JSt  voyez  "  Acte  "  et  "  CommtrceP 

VAISSELLE  d'Argent,  Pourquoi  ne  peut  être  vendue  qu'après  trois  exposi- 
tions, a  trois  jours  de  marché  différents 212 
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VALEUR,  Par  qui  doit  être  fiiit  le  rapport  de  la  valeur  des  gros  fruits,  200. 

Où  et  comment  sera  fait  la  preuve  des  fruits  dont  on 
fait  rapport  en  justice 200 

YAUER  (St.)  ou  Ladurantate,  Étendue  de  la  paroisse 450 

VARENNES  ou  Ste.-Akne,  Étendue  de  la  paroisse 461 

VENTE,  Ce  qu^il  faut  obser^'er  en  la  vente  des  choses  mobilières  saisies,  212. 

Quelles  choses  ne  peuvent  être  vendues  qu'après  trois 
expositions,  à  trois  jours  de  miuché  différents 212 

VENTE  de  terre  en  bois  debout,  par  les  seigneurs,  défendue 531 

VERCHÈRES  ou  St.-François-Xavier,  Étendue  de  la  paroisse 460 

VÉRIFICATION,  Par  qui  doit  être  feit  la  vérification  pour  comparaison  d'écri- 
ture, 13G.  Comment  se  doit  faire  la  comparaison  des 
signatures  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome 141 

VEUVE  assignée  en  qualité  de  commune,  n'est  pas  tenue  de  proposer  des  ex- 
ceptions dilatoires,  123.  Veuve  assignée  en  qualité  de 
commune,  a  le  même  délai,  pour  raire  inventaire  et 
délibérer,  que  riiéritier 120 

VILLES-D'ARRÊTS,  Ce  privilège  s'exerce  communément  contre  les  forains.  •  216 

VINGT  FRANCS  accordés  aux  garçons  et  aux  filles  qui  se  marient  à  certûn 

&ge 68 

VINS,  Voyez  ''Boissons,'' 

VISITES  des  vaisseaux.   Voyez  ''Salaires.'" 

VŒUX,  Comment  se  fait  la  preuve  des  vœux 162 

VOLETS,  Colombiers  et  Moulins,  Droit  à  l'Hôpital-Général  do  Québec  d'en 

bâtir 273 

VOLS,  assassinats,  guets-à-pends,  meurtres,  etc 97 

VOYAGES,  Quels  voyages  et  séjours  des  parties  doivent  seuls  entrer  en  taxe . .  204 

VUES,  Abrogation  des  exceptions  des  vues  et  montrées 124 
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ACCEPTATION  d'une  succession  se  fera  de  l'avis  du  tuteur,  subrogé-tuteur  et 

autres  parents  du  mineur 329 

ACHAT  de  Panis,  déclaré  valide 272 

ACHAT  des  accoutrements  des  sauvages,  défendu ' 72 

ACQUISITION  de  terres  dans  la  censive  du  domaine  du  roi 416 

ACTE  de  l'abandon  de  Messieurs  François  et  Charles  Bissot,  du  terrain  à  eux 

concédé  par  la  Compagnie,  etc 360 

ACTE  de  société  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à  marsouins.  Son  homo- 
logation  , 297 

ADDITION  d'un  règlement  à  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes 374 

ADMINISTRATION  de  la  justice,  Règlement  pour  remédier  aux  abus  qui  se 

commettent  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal 380 

AFFAIRE  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  évoquée  pardevant  M.  l'in- 
tendant     453 

AFFICHES,  Lorsque  des  biens  saisis  seront  situés  dans  deux  paroisses  desser- 
vies par  un  seul  curé,  les  criées  et  aflBches  seront  faites 
et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  églises  où  le  service 
divin  se  célébrera,  et  affiches  seulement  seront  apposées 
à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la  messe  n'aura  pas  été 
dite,  104  et 105 

AFFRANCHISSEMENT  des  esclaves.  Comment  il  sera  fait 371 

AGENT-GÉNÉRAL  de  la  Compagnie  des  Indes,  Règlement  fait  entre  lui  et  le 

directeur  et  receveur  du  domaine 338 

AGRÉMENT  du  conseil  supéiieur  an  sujet  d'un  projet  d'établissement  d'une 

Compagnie  des  habitants  du  Canada 42 

AIGNAN  (M.  DE  Saint),  Continuera   à   exercer  la  justice,  en   sa  qualité  de 

juge-prévôt,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

AIRES  do  chaux  et  de  sable.  Comment  ils  seront  faits 317 

ALIÉNATION  de  biens  de  mineurs.  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue 

en  la  prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'in- 
tendant, attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de 
mineurs 194 

ALIGNEMENT  dans  les  fiefs 54 

ALIGNEMENT  des  rues  par  le  grand-voyer 351 

ALLIANCE,  Le  lieutenant-général  n'ayant  pu  juger  une  affaire  à  cause  de  son 

alliance  avec  l'une  des  pallies  en  litige,  il  fut  nommé  à 
cet  effet  un  praticien  pour  tenir  le  siège 114 
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ALLIANCES  SPIRnTTELLES,  A  Pavenîr  il  ne  sera  plus  fait  de  récusatioiw 

pour  cause  d'alliances  spirituelles 153 

AMAS  de  bardeaux  dans  les  villes,  défendus 31G 

AMENDE  contre  plusieurs  marcliands  qui  ne  se  sont  pas  conformôs  au  tari£. .     19 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,  sans  congé,  importeront  des 

boissons  en  Canada,  après  qu^il  7  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  faire  de  la  bière 43 

AMENDE  de  cent  sols  contre  un  particulier,  pour  avoir  fait  signer  des  procès- 
verbaux  dans  l'église 70 

AMENDE  de  ciaqvante  livres  contre  ceux  qui  achèteront,  vendront  ou  troque- 
ront les  armes  des  habitants,  111.  Même  amende 
contre  les  huissiers  qui  les  saisiront 111 

AMENDE  de  cinquante  livres,  et  confiscation  de  meubles  et  effets,  contre  les 

habitants  qui  viendront  s'établir  en  ville 390 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  qui  refuseront  de  rendre  le  paint-bénit. . .  iGU 

AMENDE  de  cinq  livres  par  jour,  contre  quelques  habitants  de  Batiscan,  jusqu'à 

ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  la 
construction  d'un  presbytère 48/» 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  couperont  et  enlèveront  des  boîa 

sur  les  terres  non  concédées,  285.  Autre  amende  de 
dix  livres  pour  le  même  objet 392 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  tondront  den  pêches  à  anguilles  dans 

l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire  la  pèche  à  marsouins,  302 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  qui  ondoveront  leurs  enfants  sans  une 

grande  nécessité,  267.  l^areille  amende  contre  ceux 
qui  négligeront  d'apporter  leurs  enfants  à  l'église  pour 
y  recevoir  les  cérémonies  du  baptême 267 


AMENDE  contre  ceux  dont  les  bestiaux  causeront  des  dommages 282 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  qui  ne  founiiront  pas  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété 283 

* 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Sainte-Anne  de  l'isle  de  Mont- 
réal, qui  ne  payeront  pas  la  dîme  de  tous  grains,  sui- 
vant l  usage,  a  leur  curé 513 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  particuliers  qui  feront  Taumûne  à  leurs  por- 
'  tes,  aux   mendiants  valides 102 

AMENDE  de  trois  cents  livres  contre  toutes  personnes  qui  traiteront  ou  donne- 
ront aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  7.     En 
•  cas  de  récidive,  telles  personnes   subiront  Ta  peine  du 

fouet  ou   du  bannissement 7 
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AMENDE  contre  ceux  qui  laisseiit  errer  des  bètes  vicieuses 271 

AMENDE  contre  ceux  qui  débauchent  les  Panis 271 

AMENDE  contre  ceux  qui  galopent  leurs  chevaux  à  la  sortie  de  Péglise 286 

AMENDE  contre  ceux  qui  mettent  des  bois  apparents  dans  les  murs 315 

AMENDE  contre  ceux  qui  font  du  feu  sur  les  quais 318 

AMENDE  contre  ceux  qui  tirent  de  la  pierre  hors  de  la  ville 318 

AMENDE  contre  ceux  qui  no  prennent  pas  Talignement 320 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  criblent  pas  leur  bled  avant  de  le  moudre.  •  • . . .  353 

AMENDE  pour  Contravention  à  l'ordonnance  concopnant  les  bacs 367 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'apporteront  pas  leur  hache  au  feu 369 

AMENDE  et  le  carcan  pour  vol  de  hache  au  feu 368 

AMENDE  pour  coitravention  au  règlement  pour  le  ramonage  des  cheminées.  369 

AMENDE  contre  ceux  dont  les  cheminées  prendront  en  feu 369 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'ont  pas  d'échelles  sur  leurs  maisons 369 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'auront  pas  de  béliers  dans  leurs  maisons 369 

« 

AMENDE  pour  contravention  à  l'ordonnance  relative  au  carénage  des  vais- 
seaux    371 

AMENDE  contre  les  huissiers  qui  négligent  d'assister  à  l'audience 387 

AMENDE  contre  les  bûcheurs  à  gages,  66,  397  et 402 

AMENDE  oontre  ceux  qui  glissent  ou  qui  laissent  leurs  enfants  glisser  dans  la 

ville 398 

AMENDE  contre  ceux  qui  galopent  leurs  chevaux  dans  la  ville 399 

AMENDE  contre  ceux  qui  jettent  des  vidanges,  etc.,  au  bout  de  la  rue  Saint- 

Rerre 403 

AMENDE  contre  ceux  qui  laissent  errer  les  bestiaux  dans  la  banlieue 407 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'exhaussent  pas  les  pignons  de  leurs  maisons. . .  •  418 

AMENDE  contre  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs  terres 40 

AMENDE  contre  ceux  qui  forcent  les  clôtures  et  passent  sur  les  terres  ense- 
mencées, • .  • 73 
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AMENDE  contre  ceux  qui  ne  nettoyent  pas  leur  devant  de  porte • 66 

AMENDE  contre  ceux  qui  prennent  des  chaloupes,  sans  permission  du  proprié- 

•     taire 68 

AMENDE  contre  ceux  qui  se  querellent  et  se  battent  aux  portes  des  églises. .  138 

AMENDE  contre  les  huissiers  qui  n'écriront  pas  la  réponse  de  la  partie  à  qui 

ils  auront  fait  quelque  sommation 245 

AMIRAUTÉ  DE  LouisBouRo,  Procédures  faites  en  cette  amirauté  au  sujet  de 

deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  déclarées  nulles  par  le 
conseil  supérieur  de  Québec 181 

AMIRAUTÉ  DE  Québec,  Arrêt  qui  déclare  nul  un  appel  de  sentence  rendue 

en  la  dite  amirauté 196 

ANGE-GARDIEN,  Ordonnance  qui  règle  les  contestations  entre  le  curé  de  la 

dite  paroisse  et  un  paroissien 423 

ANGUILLES,  Il  est  défendu  de  tendre  des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue 

du  parc  de  la  pêche  à  marsouins,  à  peine  d^amende .  •  302 

ANIMAUX,  Voyez  "  Batiaux.  "" 

ANNE,  (Rivière  Sainte),  Bac  sur  icelle 366 

APPEL  au  conseil  d*une  sentence  rendue  en  la  prévôté  do  Québec,  renvoyé  par 

devant  M.  l'Intendant,  attendu  qu*il  s*agit  d'aliénation 
de  biens  de  mineurs 194 

APPEL  au  conseil  d^une  sentence  rendue  en  Tamirauté  de  Québec,  déclaré 

nul 19C 

APPEL  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un  jugement  de  causes  de 

récusation 90 

APPEL,  Arrêt  du  conseil  qui,  entre  autres  choses,  reçoit  Françoise  Crespeau, 

femme  de  Pierre  Lat,  à  son  appel  de  la  sentence  ren- 
due en^re  son  dit  mari  et  Jacques  Aubuchon 92 

APPEL  au  conseil  supérieur  d'une  sentence  de  la  prévôté,  obtenue  sur  un 

appel  d'un  jugement  de  la  jurisdiction  de  Beaupré. ...     97 

APPEL  dû  sentences  de  la  prévêté.  Arrêt  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que 

le  grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contesta- 
tion pour  les  \neiter  et  en  dresser  son  procès- verbal, 
200.  Arrêts  qui  ordonnent,  avant  faire  droit,  que  les 
moulins  à  farine  des  seigneuries  de  la  Rivicre-du-Sud 
et  de  Beauport  seront  visités,  209  et 215 

APPEL  d'une  sentence  rendue  en  la  prévêté  de  Québec,  confirmant  une  autre 

sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  déclaré 
Qul  par  le  conseil. .., 236 
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APPEL  de  sentence  mis  au  néanl,  ainsi  que  la  senlience  môme 250 

APPEL  de  sentence  mis  au  néant,  la  dite  sentence  devant  être  exécutée  selon 

sa  forme  et  teneur,  et  sortir  son  plein  et  entier  effet. . .     46 

APPEL  comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  TofiScialité  de  cette  rille,  160. 

Pemiis  à  l'appelant  de  faire  intimer  le  promoteur  de  la 
dite  officialité ^ 161 

APPEL  d'abus  concernant  la  place  d'un  banc  dans  l'église 193 

APPEL  des  affaires  civiles  à  une  cour  composée  de  trois  juges 29 

APPELLATIONS  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivicres,  La  déclaration 

du  roi  qui  les  concerne,  sera  montrée  au  procureur- 
général,  avant  d'être  enregistrée 88 

APPELLATIONS  de  la  justice  du  cap  ressorti ront  aux  Trois-Rivières 50 

APPLICATION  d'amendes  aux  fabriques  d'églises,  138,  2G8,  283,  286,  302, 

353,  371,  407,  465-et 486 

APPLICATION  d'amendes  aux   hôpitaux,    7,  44,  138,  380,   393,   399,  400, 

403   et 418 

APPRÉHENDÉ,  Serviteur  appréhendé   pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  ser- 
vice de  son  maître 14 

APPROBATION  d'une  assemblée  des  marchands  et  négociants,  convoquée 

aux  fins  de  nommer  un  syndic 554 

ARBRES,  Il  est  défendu  de  les  abattre  pour  en  cueillir  les  fruits  et  les  écorccr,  434 

ARDOISIÈRE  DU  Grand-Etang,  Ordre  au  sieur  Gatîen  d'aller  la  visiter  et 

prendre  des   mesjires  pour  l'exploiter 347 

ARMES,  Arrêt  du  conseil  qui   défend  d'acheter,  vendre  ou  troquer  les  armes 

des  habitants,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
110.     Défendu  aux  huissiers  de  les  saisir 111 

ARPENTAGE  des  seigneuries  de  Lanoraye  et  Dautray,  de  Saint-Sulpice  et  de 

Repentigny,  sera  fait  conformément  à  leurs  titres  do 
concession 515 

ARRÉRAGES  do  cens  et  rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  Port-Joly  à 

leur  seigneur,  aiï>si  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  seigneur 521 

ARRERAGES  do  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  seront  payés  par  les  habitants 

de   la  Pocaticre  à  leur  seigneur 541 

ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes,  Jugement  qui   déclare   une  saisie  faite  pour 

arrérages  de  cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Beauport  à 
les  payer  suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  ré- 
duction ni   diminution 495 
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ARRÉRAGES  de  ronte  dans  le  cas  de  réduction  de  moitié  et  quart 280 

ARRET  qui  annule  le  bail  fait  par  les  marguillîors  de  Québec,  d'un  banc  placé 

dans  la  cathédrale,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau 172 

ARRÊT  du  conseil  au  sujet  des  concessions  de  bancs  dans  les  églises,  et  qui 

statue  à   qui  ils  passeront  après  1^  mort  des  conces- 
sionnaires     174 

ARRÊT  du  conseil  qui  défend  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  la 

ville 116 

ARRÊT  du  conseil  qui  règle  le  prix   du  pain,  110.    Les  boulangers  seront 

tenus  de  marquer,   à   l'ordinaire,  sur  chaque  pain,  la 
quantité  de  livres  qu'il  pèsera 117 

ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  l'élection  d'un   syndic  des  habitants  des 

Trois-Rivières,  sera  faite  pardevant  le  juge  du  lieu. ...     10 

ARRÊT  du  conseil  qui  condamne  à  l'amende  plusieurs  marchands,  pour  avoir 

contrevenu  au  règlement  et  tarif f  9 

ARRÊT  du  conseil  qui  règle  et  restreint  les  dipits  des  marchands  forains. ....  100 

ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  l'édit  de  création  du  conseil  supérieur, 

sera  enregistré 5 

ARRÊT  du  conseil  qui  réduit  les  liards  à  trois  deniers  pièce,  15.    Un  autre 

arrêt  du  17  juillet   1664,  les  réduit  à  doux  deniers 
pièce,  à  la  note 16 

ARRÊT  du  conseil  qui  établit  un  tarif  des  marchandises  et  boissons  importées 

do  France 17 

ARRÊT  du  roi  au  sujet  des  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  côte  Saint-Sulpice, 

sera  enregistré ■  144 

ARRÊT  qui  concerne  les  sauvages  convaincus  de  crimes,  16.    Concernant  la 

réunion  des  terres  non  défrichées,  18.  Au  sujet  des 
meuniers,  36.  Concernant  les  moutures,  30.  Concer- 
nant les  chardons,  40.  Au  sujet  d'un  contrat  de  ma- 
*  nage,  42.  Qui  ordonne  de  délaisser  les  terres  à  qui 
elles  appartiennent,  48.  Concernant  le  chemin  le  long 
des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lé vy,  49.  Concernant 
le^  domestiques,  53.  Concernant  une  place  honorable 
dans  l'église  pour  les  officiers  de  la  justice  de  Messieurs 
de  la  Compagnie,  60.  Concernant  les  lods  et  ventes, 
74.  Restituanluie  veuve  dans  le  même  état  qu'elle 
était  avant  de  raioncer  à  la  communauté,  89.  Pour 
que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  faire  défenses  de  tra- 
duire les  habitants  du  Canada  aux  requêtes  du  Palais, 
03.  Au  sujet  des  dîmes  de  Beauport  et  de  l'Ange- 
(lardien,  133.  En  explication  du  sixième  article  du 
règlement  du  conseil  du  huitième  juillet,  1709,  157. 
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•  Pour  Penrégistrement  d^un  arrêt  du  conBcil  d^état  con- 

cernant les  moulins,  157.     Qui  ordonne  Penrégistre- 
ment  d'un  autre  arrêt  qui   règle  les  limites  de  la  ban- 
lieue de  Chambly,  158.    Concernant  le  rumb  de  vent 
des   concessions  au  lac  des  Deux-Montagnes,  et  sur  la 
rivière  des  Outaouais,  176.     Concernant  les  écrits  que 
Ton  fait  signifier,  189.  Pour  des  lettres  de  restitution  en 
entier,  contre  une  donation  mutuelle,  191.  PourTappel 
du  subst  tut  du  procureur  du  roi  aux  élections  de  tutelle 
et  autres  actes,  199.    Qui  règle  les  formes  de  destitu- 
tion de  tuteurs,  201.     Pour  annuler  les  mariages  des 
mineurs,  204.  Qui  ordonne  d'aller  moudre  les  grains  au 
moulin  banal,  210.    Qui  ordonne  de  présenter  le  pain- 
bénit  avec  cierge  et  ofirande,  212.     Concernant  le  ser^ 
ment  des  experts,  dans   la  paroisse  de  Saint-Jean,  214. 
Qui  confirme  un  contrat  de  concession,  nonobstant  ses 
défectuosités,  217.     Qui  adjuge  des  arrérages  dans  le 
cas  de  la  réduction  de  moitié  et  quart,  219.     Qui  per- 
met la  vente  des  immeubles  sur  trois  simples  publica- 
tions et  affiches,  222.     Pour  le   recensement  des  re- 
gistres et  papiers  du   greffe  du  conseil,  223.     Rendu 
sur  unô  lettre  du  roi  concernant  l'enregistrement  des 
édits,  arrêts  et  déclarations  du  roi,  224.    Au  sujet  de 
la  jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  225.    Au  sujet  de 
la  justice  du   Chàteau-Richer,  226.    Pour  des  lettres 
de  relief  d'appel,  228.     Qui  maintient  le  sieur  Récher 
en  la  possession  de  la  cure  de  Québec,  231.    Concer- 
nant les  minutes  des  notaires  de  la  jurisdiction  du  Chà- 
teau-Richer,  à   être  remises  au  greffe  de  la  dite  juris- 
diction, 233.  Qui  enjoint  à  tous  huissiers  de  transcrire 
les  réponses  des  parties  à  qui  ils  signifieront  quelques 
écrits,  244.    Qui  maintient  un  habitant  de  Éatiscan 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède 
de  plus   que  son  titre  ne   porte,  246.     Qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  250.    Pour  que 
l'édit  de  création  du  oonseil  supérieur  soit  enregistré» 
5.    Au  sujet  d'une  assemblée  générale  des  habitants 
pour  élire   un  maire  et  deux  échevins,  6.     Qui  défend 
a  toute  personne  de  traiter  ou  donner  des  boissons  en- 
ivrantes aux  sauvages,  6.    Au  sujet  du  bail  de  la  traite 
de  Tadoussac,  7.  Concernant  la  nomination  d'un  maire 
et  de  deux  échevins,  10.    Leur  prestation  de  serment, 
10.    Qui  ordonne  que  les  marchands*  payeront  dix  pour 
cent  de  leurs  marchandises,  11.     Pour  le  dépôt  du 
sceau  du  roi  entre  les  mains  d'un  des  conseillers,  11. 
Qui  confirme  la  nomination  de  juge-royal,  etc.,  en  la 
sénéchaussée  de  Montréal,  12.     Qui  ordonne  à  M.  do 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gouverneur 
à   Montréal,  12.    ^oi   révoque  l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un  maft  et  de  deux  échevins,  13.     Au  su- 
jet des  engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres» 
13.     Qui  ordonne  d'appréhender  un   serviteur  domes- 
tique, 14.     Qui  ordonne  de  tenir  un  plumitif  des  arrêts 
et  ordonnances  d'audience,  1 5.     Qui  réduit  les  liards  à 
trois  deniers  pièce^  15.   Qui  ordonne  le  dépôt  du  sceau 
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des  armes  du  roi,  17.    Qui  établit  un  tarif  des  mar- 
chandises et  boissons  importées  de  France,  17.    Qui 
ordonne  une  compensation   pour  du  bois  piis  sur  une 
seigneurie,    18.     Qui  ordonne   l^élection  d^un  syndic 
des  habitants  aux  Trois-Kivières,  19.     Qui  enjoint  aux 
marchands  de  se   conformer  aux  règlements  et  tarifs, 
19.    Au   sujet  des  fermages  de  pèches,  21.     Qui  dé- 
fend aux  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre   aucun   salaire   des  parties,  22.    Au  sujet  des 
papiers  et  titres  de  fondation  de  THô tel-Dieu  de  Qué- 
bec, 22.     Pour  que  le  juge-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Beaupré  continue  à  y  exercer  la  justice,  23.     Concer- 
nant la  présidence  du  conseil   supérieur,  25.     Concer- 
nant Tinstallation  du  lieutenant  civil   et  criminel  de 
Québec,  27.    Qui  autorise  les  habitants  de  Québec  de 
procéder  à  Pélection  d'un  syndic,  27.    Au  sujet  de  la 
réduction  des  sols  marqués,  34.    Concernant  la  presta- 
tion de  serment  d'un  syndic  des  habitants,  35.     Qui, 
sur  une  demande  de  répit,  ordonne   que  les  créanciers 
du  suppliant  seront  appelés  au  conseil,  38.    Qui  ac- 
corde un  délai   d'une  année  à  un  débitenr  pour  payer 
ses  créanciers,  40.    Qui  relève  deux  conjoints,  du  dé- 
faut d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle,  insérée  er. 
leur  contrat  de  mariage,  41.    Au  sujet  d'un  projet 
d'établissement  d'une  compagnie  des  habitants  au  Ca- 
nada, 42.  '  Au  sujet  de  l'importation  des  boissons,  lors- 
qu'il y  aura  des  brasseries  d'établies,  43.    Au  sujet  des 
semences  et  des  récoltes,  46.    Qui  relève  deux  con- 
joints, du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage,  46.    Qui  oblige 
les  marchands  et  autres  créanciers  de  prendre  le  bled 
de  leurs  débiteurs  en  pavement,  47.    Qui  ordonne  que 
les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortîront  aux 
Trois-Rivières,  50.    Au   sujet  des  clôtures  de  la  sei- 
gneurie de  Notre-Dame-des-Anges,  50.    Qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  demandes  et 
aéfenses,  51.  Qui  légitime  les  enfants  de  Pierre  Picher 
et  de  Catherine  Durand,  et  qui    les  déclare  habiles  à 
leur  succéder,  52.     Concernant  les  causes  et  moyens 
de  prise  à  partie  et  de  récusation,  54.    Pour  que  les 
peaux  d'orignaux   aient  cours  au  prix  ordinaire,  55. 
Qui  défend   aux  tanneurs  de  prendre  à  leurs  services 
aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  56.    Au 
sujet  des  titres  de  la  jurisdiction  ecclésiastique,  63. 
Concernant  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors, 
orignaux,  boissons  et  tabac,  64.    Qui  valide  une  saisie 
de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  64. 
Qui  déclare  nulle  une  saisie  de  bceufs  au  service  d'une 
habitation,  73.    Au  sujet  de  lods  et  ventes  et  cens  et 
rentes,  74.    Au  sujet  de  procès-verbaux  signés  dans 
l'église,  76.    Au  sujet  d'un  terrain  où  la  boucherie  est 
construite,  78.    Au  sujet^de  l'exécution  des  arrêts  et 
ordonnances  du  conseil,  bO.    Qui  relève  deux  conjoints 
du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entreviis,  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage,  81.    Qui  permet  à  un 
particulier  de  jouir  du  revenu  du  bien  d'une  mineure,  82. 
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Pour  PenrégiBlremont  de  lettres  patentes  au  sujet 
d^un  permission  de  &ire  ouvrir  des  mines  et  de  les  ex- 
ploiter, 82.  Qui  ordonne  à  un  conseiller  de  garder  le 
sceau  du  roi,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires, 
83.  Qui  ordonne  que  les  mercuriales  seront  tenues, 
pour  régler  les  affaires  de  police,  84.  Qui  ordonne  au 
lieutenant-général  de  convoquer  une  assemblée  des 
habitants,  pour  régler  le  prix  du  pain,  etc.,  84.  Pour 
que  le  prévôt  des  maréchaux  fasse  juger  ses  compé- 
tences, 85.  Qui  détîlare  que  les  procureurs  du  roi  pu 
fiscaux  ne  pourront  être  juges  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, où  rintérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné, 
85.  Au  sujet  des  dîmes,  86.  Au  sujet  des  privilèges 
accordés  à  un  marchand  forain,  87.  Pour  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  roi  concernant  les  appella- 
tions des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  88. 
Au  sujet  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un 
jugement  de  causes  de  récusation,  90.  Au  sujet  des 
réaux  ou  piastres,  90.  Qui  autorise  une  femme  mariée 
à  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions, 
92.  Au  sujet  des  conseillers  qui  se  trouvent  parrains, 
filleuls  ou  compères  des  personnes  qui  ont  intérêt  dans 
quelques  procès,  94.  Au  sujet  de  la  connexité  entre 
un  défendeur  et  M.  l'intendant,  94.  Qui  confirme  un 
autre  arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie,  et  pour 
d'autres  fins,  95.  Qui  reçoit  un  particulier  appelant 
d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  97.  Au  sujet 
de  la  valeur  des  piastres,  98.  Qui  règle  et  restreint 
les  droits  des  marchands  forains,  100.  Qui  défend  de 
mendier  en  ville,  102.  Qui  accorde  un  délai  à  une 
veuve  pour  parachever  et  clore  son  inventaire  et  déli- 
bérer, 103.  Qui  accorde  bénéfice  d'inventaire  à  Gé- 
déon  Petit,  103.  Concernant  les  criées  et  affiches  du 
fief  Lothainville,  104.  Homologuant  une  sentence 
arbitrale,  105.  Pour  l'enregistrement  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  qui  défend  au  conseil  de  faire  des  règle- 
ments de  police  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant, 109.  Qui  défend  de  troquer,  vendre  et  acheter 
les  armes  des  habitants,  110.  Qui  ordonne  de  notifier 
les  ordonnances  et  certains  articles  des  règlements  géné- 
raux de  police,  aux  sauvages,  111.  Au  sujet  des  boulan- 
fers  et  des  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers 
bois  de  chauffage,  112.  Qui  nomme  un  praticien 
pour  juger  une  affaire,  le  lieutenant-général  s'en  étant 
déporté,  114.  Qui  défend  de  laisser  sortir  et  vaguer 
les  porcs  dans  la  ville,  115.  Au  sujet  des  boulangers 
et  d'aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie,  116.  Qui 
règle  le  prix  du  pain  et  autres  chefe  de  police,  116. 
Qui  restitue  Marie- Anne  Chesnay,  d'une  vente  de  ses 
droits  successife,  faite  par  son  mari,  118.  Pour  l'éta- 
blissement de  bureaux  des  pauvres,  à  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  119.  Pour  l'enregistrement 
des  lettres  de  provision  du  lieutenant-général  de  l'Aca- 
die,  122.  Qui  valide  un  inventaire  non  daté  ni  signé 
du  notaire,  123.  Portant  règlement  pour  tenir  c^a- 
ret,  124.     Portant  règlement  au  sujet  des  effets  nau- 
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frRgé^j  124.    Portant  règlement  au  sujet  des  ventes  et 
saisies  de  bestiaux,  125.    Qui  ordonne  au  greffier  du 
conseil  d'expédier  des  lettres  de  relief  d'appel  comme 
.  d'abus,  129.     Qui  relève  une  veuve  du  défaut  d'insi- 
nuation du  don  mutuel  inséré  en  son  contrat  de  mariage, 
attendu  sa  minorité,  130.     Qui   statue  que  deux  con- 
seillers peuvent  appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens,  pour  administrer  la  justice,  li32.     Qui  or- 
donne Tenrégist/ement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  la  province  de  l'Aca- 
die,  132.     Qui  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et 
payées  suivant  l'usage,  109.     (-oncemant  les  cures  de 
risle  de  Montréal  et  de  la  côte  Saint-Sulpice,  144.    Au 
sujet  de  l'article  XIV  du  titre  XXXIII  du  code  civil,  re- 
lativement aux  bestiaux  laissés  au  saisi,  151.     Au  sujet 
de   l'enregistrement  d'une   ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 152.     Qui  ordonne   l'enregistrement  d'une   or- 
donnance de  l'intendant,  laquelle  réunit  la  haute  jus- 
tice (le  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  etc.,  152.     Qui 
abroge  les  récusations  des  juges,  pour  causes  d'alliances 
spirituelles,  153.     Qui  explique  l'article  VI  du  règle- 
ment du   conseil,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
seigneurs  dans   les   églises,  15Y.     Qui  ordonne  que  les 
séances  du  conseil  se  tiendront  provisoirement  à  l'évô- 
ché,  159.    Au  sujet  d'un   appel  comme    d'abus,  de 
sentence  rendue  en  l'offîcialité  de  cette  viîle,  160.    Au 
sujet  do  concessions  d'emplacements  dans  le  bour^  de 
Fargy,  à  Beauport,  161.    Qui  renvoie  un  particulier, 
sa  femme  et  sa  fille,  pardevant  le  promoteur  de  l'officia- 
lité,  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  commen- 
cées, 163.     Concernant  un   chemin  privé  sur  la  terre 
d'un  particulier,  165  et  166.    Au  sujet  des  registres 
de   baptêmes,   mariages  et  sépultures,  167.    Portant 
règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  169.    Qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  des  fins  de  leur  requête,  au  sujet 
des  honneurs  dans  les  églises,  171.    Qui  déclare  nul  le 
bail  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  172.    Qui  ordonne 
que  les  concessions  de  bancs  dans  les  églises  passeront 
aux  veuves  et  enfants  des  concussionnaires,  174.    Qui 
annule   les  procédures  faites  en   l'amirauté  de  Louis- 
bourg,  concernant  deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  181. 
Qui  ordonne  l'expédition  de  lettres  d'émancipation  et 
bénéfice  d'Age,  192.     Qui  renvoie  les  parties  en  litige 
pardevant  M.  l'intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion de   biens  de  mineurs,  194.     Qui  déclare  nul  un 
appel  d'une  sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec, 
196.     Qui   ordonne,   avant  faire  droit,   que  le  grand- 
voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contestation,  200. 
Au  sujet  de  deux  moulins  à  farine  dont  les  habitants  se 
plaignent,  209   et   215.    Au  sujet  de  l'enregistrement 
d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  qui  i>ermet  à  un  particulier 
de  construire  des  moulins  sur  bateaux  dans  le   lleuve 
Saint-Laurent,  216.  Qui  onlonne  à  tous  les  huissiers  d'as- 
sister au  conseil  tous  les  jours  qu'il  s'assemblera,  224. 
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An  sujet  des  titres,  ré^stres,  minutes,  etc.,  des  ju- 
»  risdictions  de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabnel, 
Sillery  et  Belair,  234.  Qui  déclare  nul  un  appel  de 
sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  236.  Qui 
ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  excep- 
tions et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  los 
défendeurs,  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier,  242.  Au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain  dans  la  commune  des  Trois-Rivières,  248. 
Portant  règlement  pour  la  tenue  du  conseil  à  Mont- 
réal    253 

ARRÊTS  DU  Conseil  d'État,  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  l'enre- 
gistrement d'iceux 387 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  d'Audience,  Seront  d'abord  écrits  sur  un  plumi- 
tif, et  ensuite  rapportés  au  registre  du  conseil  par  le 
greffier,  pour  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les 
conseillers 15 

ARRETS  ET  Ordonnances  du  Conseil,  Hors  de  la  ville,  seront  mis  à  exécu- 
tion par  les  huissiers  et  sergents  royaux,  et  ceux  de  la 
ville  et  banlieue  seront  exécutés  par  les  huissiers  du 
conseil,  80  et 81 

ARRIERE-FIEFS  réunis  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne,  ûinte  par  les 

concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et 589 

ARTICLE  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716,  et  l'article  VIII 

de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  seront 
exécutés  à  peine  d'amende 537 

ARTICLES  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  et  les 

ordonnances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery,  111  et 112 

ASSEMBLÉE  d'habitants  sera  faite  pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux d'entr'eux  pour  arrêter  l'état  estimatif  du  coût 
d'un  presbytère 348 

ASSEMBLEE  de  parents  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur.  Ordonnance  qui  au- 
torise un  curé  à  la  convoquer 349 

ASSEMBLÉE  des  habitants  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  le  rétablisse- 
ment d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle. 291.  Pour  faire  un  état  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère . .  295 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une 

terre  au  seigneur  par  des  mineurs,  301.    Pour  délibé- 
rer sur  la  vente  d'une  terre  de  mineurs 303 

ASSEMBLÉE  des  principaux  habitants  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 

bled,  et  aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 
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ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec,  sera  convoquée 

pour  procéder  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vius,  0.  £iectioa  d'un  maire  et  de  deux  éclievins,  10. 
Leur  serment wde  fidélité,  10.  Election  du  maire  et  des 
échevins,  révoquée,  13.  Ordre  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic  en  remplacement  de  mafre  et  d'éche- 
vins 13 

ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec,  sera  convoquée 

pour  &ire  l'essai  du  pain  et  en  régler  le  prix 84 

ASSEMBLÉE  de  la  police  générale  en  novembre  et  avril 72 

ASSEMBLÉE  des  marchands  pour  nommer  leur  syndic 554 

ASSIGNATION  par  voie  d'avertissement  donné  par  la  partie  et  certifié  par  un 

voisin 30 

ASSOMPTION,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  seigneurie 415 

ATRES  DE  Cheminées,  Comment   construits 317 

ATTRAPES  sur  les  terres,  défendues 268 

AUMÔNE,  Il  est  défendu  aux  particuliers  de  cette  ville  de  faire  l'aumône  aux 

mendiants  valides,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende. .  102 

AUNE,  L'aune  aura  trois  pieds  et  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée  par 

les  deux  bouts,  selon  la  coutume 117 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,    Les    habitants  de  Notre-Dame-des-Anges, 

Saint-Oabnel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  les  fournir  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  rendre  la  foi  et  hommage, 
505.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus 
de  les  fournir  au  domaine  du  roi 308 

AVIS  DE  PARENTS  scront  reçus  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 
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BACS,  Ordonnance  concernant  leur  établissement,  et  qui  règle  les  salaires 

des  conducteurs,  366  et 367 

BAIL  de  la  traite  de  Tadoussac,   etc.,  (ait  par  M.  Davaugour,  gouverneur, 

annulé  par  le  conseil   supérieur 9 

BAIL  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  consenti  par  les  marguilliers,  annulé  par 

le  conseil 172 

BANALITÉ  des  moulins,  reconnue,  62   et 63 

BANALITÉ,  Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  déchargés  de  ce 

droit  en  construisant  un  moulin 427 

BANC  dans  l'église  de  Saint-François 542 

BANC  dans  l'église  de  Sainte-Foy,  Les  marguilliers  condamnés  à  en  fournir  un 

après  celui  des  seigneurs. . . .  ' 426 

BANC  dans  l'église  Saint-Joseph  de  Lauzon,  Le  premier  capitaine  de  milice 

jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du  sei- 
gneur    365 

BANC,  Ordonnance  au  sujet  de  la  place  du  banc  d'un  co-seigneur    dans 

l'église 287 

BANC  dans  la  cathédrale  do  Québec,  530  et  631.  Arrêt  du  conseil  qui  an- 
nule le  bail  d'un  banc,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau 172 

BANC  du  seigneur  dans  les  églises,  Sa  place,  largeur  et  profondeur 155 

BANCS  dans  l'église  Saint-Joseph,  Jugement  qui  les  concerne 429 

BANCS  dans  les  églises,  passeront  aux  veuves  et  enfant<^  des   concessionnaires 

d'iceux,  moyennant  une  rétribution  de  dix  livres  pour 
les  villes,  et  de  trois  li\Tes  pour  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne    17* 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  terrains  de  la  dite  banlieue  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an 421 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  Jésuites,  môtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui, 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terrains  en  fief 697 
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BANLQSUE  du  Fokt-ChkublXj  EDrégistremcnt  de  l'arrêt  qui  «onccrae  ses 

limites,  158  et 159 

BAPTÊME,  Amende  de  trois  livres  contre  ceux   qui  négligeront  d^appdrter 

leurs  enfants  à  Téglise,  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême r 267 

BAPTÊMES,  Mariages,  Sépultures,  etc.     Voyez  ^'  RégUirei  de  Baptêmes.'' 

BARDEAUX,  Défenses  à  toutes  personnes  de  faire  couvrir  leurs  maisons  en 

bardeaux,  sur  peine  de  grosses  amendes,  118,  293  et  316 

BASSET,  (Mr.)  nommé  greffier  en  la  Sénéchaussée  de  l'ItU  de  Montréal. ...     12 

BATARD,  Succession  d'un  bâtard  adjugée  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  sa 

dite  veuve 501 

BATARDS,  Le  seigneur  haut-justicier  tenu  de  pourvoir  aux  «oins,  nourriture, 

entretien  et  éducation  des  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
rétendue  de  sa  haute-justice 310 

BAtIMENTS  en  carène,  éloignés  des  autres,  370  et 371 

BATISCAN,  (Bac  sur  la  Rivière  de),  366  et 367 

BAUX  jUDiciAraES  des  biens  démineurs,  274.    Ordonnance  qui  les  concerne.  279 

BEAUIIARNOIS,  (M.  le  Marquis  de)    Ses  ordres,    en  ce  qui    regarde  la 

justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil,  ne  seront 
point  exécutés,  330.  Le  roi  lui  ayant  fait  défense  de 
s'opposer  au  cours  de  la  justice  ordinaire 331 

BEAULIEU,  (Fief  de)  en   Tlsle   d'Orléans,  Ordonnance  qui   autorise  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terrier 535 

BEAUPORT,  Les  rentes  des  concessions  de  la  seigneurie   do   Beauport>seront 

payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France, 
sans  déduction,  304.  Les  habitants  de  Beauport  con- 
damnés à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
suivant  leurs  contrats  do  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

BEAUPRÉ,  (Seionkcrie  de)  M.  do  Saint-Aignan   continuera  d'y  exercer  la 

justice  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  23.  Défenses  de 
chasser  et  pocher  dans  l'étendue  de  cette  seigneurie . .   428 

BÉCANCOURT,  (Siei'k  de)  Ses  devoirs  dans  la   charge  de  grand- voyer ... .   137 

BEOON,  (le  Sieur)  Ses  jugements  portant  ordonnance.  Concernant  les  dîmes, 

434.  Concernant  la  construction  d'une  église,  435. 
Concernant  la  levée  des  bois  dont  oh  a'eat  pas  proprié- 
taire, 436.  Au  sujet  de  l'érection  de  deux  presbytè- 
res, 441  et  443.  Concernant  l'établissement  d'une 
personne  dans  la  seigneurie  de  Rigauville,  pour  recevoir 
les  rentes,  440.    Au  sujet  des  clôtures  sur  le  front  des 
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habitations  et  sur  les  domaines  des  seigneurs,  441. 
Pour  la  construction  d^une  église,  447.  Au  sujet  de 
ceux  qui  euiailieut  les  érables,  451.  .Concernant  les 
postes  et  passages,  455.  Au  sujet  des  perdrix,  456* 
Concernant  le  remboursement  de  cens  et  rentes  par  le 
seigneflr  de  Saint-Pierre,  474.  Au  sujet  de  l'exhibi- 
tion de  titres  par  les  propriétaires  de  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  477.  Concernant 
un  retrait  seigneurial,  438.  Concernant  réunion  de 
terres  au  domaine  d'un  seigneur,  442.  Au  sujet  de  la 
réparation  d'une  église  et  d'un  presbytère,  443.  Au 
sujet  des  corvées,  444  ^^  ^^^*  Concernant  l'érection 
d'un  presbytère,  447.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres 
au  seigneur,  448.  Concernant  la  succession  d'un  par- 
ticulier, mort  sans  héritiers,  454.  Qui  annule  une 
donation  entrevifs  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
457.  Au  sujet  d'une  clôture  mitoyenne  de  minemrs 
avec  leur  voisin,  461.  Concernant  le  bornage  des 
terres  promises  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  461. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  465.  Concernant  une  réu- 
nion de  terre  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre, 
466.  Au  sujet  des  titres  des  seigneuries  Jacques-Car- 
tier et  Belair,  467.  Concernant  l'exploitation  des  bois 
de  chêne,  471.  Au  sujet  d'une  saisie  faite  pour  arré- 
rages de  cens  et  routes,  472.  Concernant  la  construc- 
tion d'une  église 474 

BELAIR,  Le  titre  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de 

celui  de  la  seigneurie  de  Belair,  467.  Les  habitants 
de  Belair  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs 
seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement. . . .  5D5 

BELAIR,  Voyez  "  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des- Anges,  " 

BELLECHASSE,  Défendu  d'y  entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 

de  cette  seigneurie 45  L 

BÉUERS  pour  jeter  bas  les  murs.  Il  y  en  aura  dans  chaque  maison 360 

BÉNÉFICE  sur  le  bled,  provenant  de  l'humidité   qu'il  contracte  dans  la  cale 

des  bâtiments  pendant  le  temps  du  transport,  à  qui 
attribué,  403  et 404 

BÉNÉFICE  d'âge  et  émancipation  accordés  à  ime  mineure  pour  régir  et  gou- 
verner ses  biens 192 

BÉNÉFICE  d'Inventaire,  Arrêt  qui   permet  à  un   particulier  de  se  dire  et 

nommer  héritier  de  son  père  sous  bénéfice  d'inventaire, 
103  et 104 

BERTIIIER,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier,  à  passer  contrat 

ae  concession  à  la  fabrique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Villemur,  581.  Bac  sur  la 
rivière  de  Berthier. ...» .^. ,  36G 
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BESITAUX,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville  durant  lliiver,  66  et  137. 

Les  bestiaux  ne  pourront  être  saisis  et  vendus  qu^au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  seize  novembre 
1683,  128.  Le  titre  XXXIII,  article  XIV  du  code 
civil,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  Pexécution,  une  vache, 
outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois 
brebis,  151.  Les  bestiaux  qui  vaguent  sur  les  grèves 
seront  retirés  tous  les  soirs,  pour  éviter  les  dommages, 
282.  Amende  contre  ceux  dont  les  bestiaux  seront  pris 
en  dommage,  282.  Il  est  défendu  à  tous  habitants  de 
mettre  aucuns  animaux  sur  les  crèves,  depuis  le  pre- 
mier  d'avril,  jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année, 
393.  Défenses  d'en  laisser  aller  sur  les  grèves  entre  le 
quinze  de  mai  et  la  fin  des  récoltes,  401.  Les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  seront  publiées  par  les 
juges  et  seigneurs  des  paroisses, 272 

BÊTËS  VICIEUSES,  Défendu  de  les  laisser  errer,  276,  406  et 407 

BIEN  DE  l'Eouse,  Ordonnance  pour  empêcher  d'en  abuser 58 

BIENS  DBS  PAUVRES  DE  l'Hôtel-Dieu,  La  dépositaire  en  rendra  compte  sous 

serment 483 

BIENS  dVne  'Mineure,  Le  revenu  d'iceux  sera  laissé  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier qui  en  jouira,  à  la  charge  de  la  nourrir  et  en- 
tretenir, jusqua  ce  que  la  dite  mineure  soit  en  âge  de 
majorité  ou  pourvue  par  mariage 82 

BIENS  DE  Mineurs,  Ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour  faire  une  assem- 
blée de  parents  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs  an  seigneur,  301.  Ordonnances  qui  com- 
mettent un  curé  pour  faire  assembler  les  parents  des 
mineurs,  et  délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens,  303 
et  340.  Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  fidts  par  des  officiers  de  justice, 
279.  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la 
prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'Intendant, 
attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mineurs. .   194 

BIENS  saisis.  Lorsqu'ils  seront  situés  dans  deux  paroisses,  les  criées  et  affiches 

*  en  seront  &ites  et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  égli- 
ses où  le  service  divin  sera  célébré,  et  affiches  seule- 
ment seront  apposées  à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la 
messe  n'aura  pas  été  célébrée,  104  et 105 

BIENS  VACANTS,  Le  sieur  Cugnet  sera  mis  en  possession  des  biens  vacants  du 

nommé  Peyre  dit  Carpentras,  mort  sans  héritiers  ap- 
parents   454 

BIGOT  (M.  François),   Ses  jugements  portant  ordonnance.  Concernant  les 

limites  du  fort  Saint-Jean,  587.  Au  sujet  de  la  réunion 
de  l'hôpital  de  Montréal  à  celui  de  Québec,  404. 
Contre  les  habitants  de  l'Isle  d'Orléans  qui  ont  bâti  des 
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maisons  contre  l'ordonnance  du  roi,  594.  Qui  défend 
à  M.  Rey  Gaillard  et  à  tous  autres,  d'exiger  des  cens  et 
rentes,  596.  Qui  réunit  des  terrains  possédés  par 
l'Hôtel-Dieu,  au  domaine  du  roi,  597.  Concernant  la 
réunion  de  quatre  arrière-fie&  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Terrebonne,  585  et  589.  Au  sujet  de  la 
démolition  d'une  maison  bâtie  contre  l'ordonnance  du 
roi,  588.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  à 
Kamouraska,  588.  Qui  réunit  vingt-trois  terres  au  do- 
maine des  seigneurs  de  Montréal,  591.  Concernant 
le»  foi  et  h(Hnmage,  aveu  et  dénombrement  dus  aux 
seigneurs 595 

BISCUITS,  Les  boulangers  seuls  peuvent  en  fidre - 135 

BLASPHÉMER,  Jïjbeb,  etc.,  Défendu,  et  ceux  qui  détesteront  le  saint  nom 

de  Dieu  seront  châtiés 71 

BLED  Son  prix  en  1669, 47,  et  en  1706,  135.    Les  habitants  s'assembleront 

pour  savoir  le  prix  du  bled,  afin  de  régler  le  prix  du 
pain  et  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  et  enncbir  la 
colonie,  116.  Prix  du  bled  fixé  par  le  conseil,  170. 
Les  marchands  et  autres  créanciers,  tenus  de  prendre 
le  bled  de  leurs  débiteurs  en  pavement,  à  raison  de 
quatre  livres  le  minot,  47.  Les  bleds  seront  portés 
moudre  au  moulin  banal,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende   340 

BŒUFS  au  service  d'une  habitation  non  sujets  à  exécution 74 

BOIS  Défendu  d'en  enlever  sur  les  terres  d'autrui,  486.  Bois  ne  seront  bùchés 

sur  une  seigneurie,  avant  exhibition  de  titres  par  les 
habitants,  376.  Défenses  d'en  couper  et  enlever  sur 
les  terres  non  concédées  d'une  seigneurie,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  285  et 392 

BOIS  DX  CHAUFFAGE,  H  Sera  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  à  bois 

de  chauffage,  113.  Défenses  à  toutes  personnes  d'en 
mettre  dans  les  rues  ni  d'embarrasser  les  places  vides 
entre  les  maisons,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation 
du  dit  bois,  113.  Comment  les  seigneurs  prendront 
leur  bois  de  chaufijage  qu'ils  se  sont  réservé  par  leurs 
contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs  tenan- 
ciers   263 

BOIS  DE  Chêne,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  et  vendre  pour  avancer 

le  défrichement  de  leurs  terres 471 

BOIS  nécessaires  à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,  281  et. .  290 

BOISCLERC,  (le  Sieur  de)  devant  aller  visiter  une  mine  de  plomb .  • 533 

BOISSONS,  H  est  défendu  d'en  donner  ni  traiter  aux  aanvagesy.  7  et 70 
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BOISSONS,  Castors,  Orignaux,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s^assembleront  pour 

délibérer  sur  le  traité  fiiit  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  ioeux.  • 64 

BOISSONS  IT  MARCHANBisBS  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui  accorde 

aux  marchands  tant  pour  cent  sur  la  vente  des  dites 
marchandises,  17.  Arrêt  du  conseil  qui  défend  d'im- 
porter aucunes  boissons  en  Canada,  sous  peine  d^amen- 
de  et  de  confiscation,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d^établies  pour  fidre  de  la  bière 43 

BORNAGE  DIS  terres.  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur  à  faire  bor- 
ner les  terres  de  ses  habitants,  et  à  leur  en  donner 
titres  de  concession,  461.  Bornage  des  terres  sera 
payé  par  les  habitants,  265.  Bornage  des  terres  de 
deux  censitaires  de  la  seigneurie  Demuy^  sera  &it  con- 
formément à  leurs  contrats  de  concession 518 

BORNES,  Les  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  la  Basse- 
ville  de  Québec,  pour  servir  de  rumbAie-vent  aux  con- 
cessions à  donner.  •  • 54 

BOUCHERIE,  Arrêt  du  conseil  oui  maintient  les  échevins  de  Québec  en  pos- 
session d'un  terrain  sur  lequel  la  dite  boucherie  est 
construite • 78 

BOUCHERS  tenus  d'avoir  des  balances  et  des  poids  jusqu'à  dix  livres,  pour 

peser  la  viande,  117.  Règlements  qui  les  concernent, 
67  et  136.    Ordonnance  qui  les  concerne 265 

BOULANGERS,  Règlements  qui  les  concernent,  68  et  135.  Police  qui  les  con- 
cerne, 113.  Ils  donneront  caution  d'observer  l'article 
XXI  des  règlements  généraux,  et  autres  du  conseil, 
113.  Leur  requête  au  lieutenant-général  de  la  pré- 
vêté,  pour  que  le  prix  du  pain  soit  réglé  sur  la  valeur 
du  bled,  116.  Bs  seront  tenus  de  marquer  sur  chaque 
pain  le  nombre  de  livre  qu'il  pèsera,  117.  Prix  du 
pain  bis  et  blano  réglé  par  le  conseil,  117.  Arrêt  du 
conseil  portant  règlement  à  leur  sujet 169 

• 

BOURDON,  (Jean)  Sieur  de  SaintJean  et  de  SùntrFrançois,  premier  procu- 
reur-général de  Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de 
QuéMC 5 

BOURG  établi  dans  la  seigneurie  de  SiûntrMichel  de  la  Durantaye,  414.    Un 

autre  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  la  pointe 
'  nommée  le  Côteau-des-Cèdres,  419.    Un  autre  à  Saint- 
Denis,  sur  la  rivière  Richelieu 420 

BOUSSOLES  des  arpenteurs  égalées  par  Martin  Boutet,  70.  Leurs  enregis- 
trements      53 

BRANCARDS,  Tous  les  propriétaires  de  moulins  sont  tenus  d'en  avoir  dans 

leurs  mouliofli  à  peine  d'amende 170 
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BRASSERIES,  n  ne  sera  plus  importé  de  boissons  en  Canada,  sans  congé, 

lorsqu^il  y  aura  des  brasseries  d'établies,  sous  peine  de 
confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 43 

BÛCHEURS  à  gages,  66,  397   et 401 

BUREAUX  Dss  PAUVRES,  n  sera  établi  an  bureau  des  pauvres  dans  chacune  des 

villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Ville-Marie,  119. 
Chaque  bureau  sera  composé  du  curé  qui  prendra 
soin  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  qu'il 
connaîtra  ;  d'un  directeur,  auquel  ceux  qui  voudront 
être  admis  à  l'aumône  s'adresseront  ;  d'un  autre  direc- 
teur-trésorier et  d'un  autre  directeur-secrétaire,  qui 
tiendra  registre  de  toutes  les  Uélibérations,  119  et  120. 
n  se  tiendra  une  assemblée  au  moins  tous  les  mois,  et 
il  suffira  de  deux  directeurs  pour  régler  les  affaires 
pressantes,  120.  Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux 
îemmes  pour  aller  quêter  tous  les  mois,  et  chacim  leur 
fera  sa  cnarité  selon  sa  dévotion,  120.  Les  femmes 
qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné, 
sans  s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent, 
120.  Les  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de 
pauvres  :  aux  uns,  ils  donneront  de  l'argent,  pour  avoir 
des  outils  et  des  matériaux,  et  aux  autres,  ils  les  leur 
achèteront  eux-mêmes,  120.  Défense  aux  cabaretiers 
d'acheter  des  dits  pauvres,  leurs  outils  et  bardes,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  120.  Les  directeurs  pour- 
ront faire  châtier  les  pauvres,  par  la  prison,  le  cachot 
ou  en  leur  retranchant  les  vivres,  120.  Défenses  aux 
<lits  pauvres  de  quêter  ni  mendier,  121.  S'il  arrive 
quelque  malheur  à  une  famille,  elle  sera  libre  de 
prenare  une  permission  du  curé  et  des  directeurs,  de 
quêter  dans  la  paroisse,  121.  Les  directeurs  excluront 
les  glorieux  et  fainéants,  mais  auront  en  grande  consi- 
dération les  pauvres  honteux,  et  aucun  pauvre  ne  sera 
assisté  qu'il  n'v  ait  au  moins  trois  mois  qu'il  réside 
dans  le  heu,  121.  A  la  campagne,  chaque  paroisse  ou 
seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres,  121.  Les  direc- 
teurs contraindront  tous  les  pauvres  à  travailler,  et  de- 
vront mettre  en  service  les  enfants  des  pauvres  familles 
qui  en  sont  surchargées,  et  ce  sera  par  là  qu'il  faudra 
commencer,  avant  que  de  recevoir  ces  pauvres  ^familles 
à  l'aumône,  121.  Nomination  des  directeurs  des 
pauvres,  121.  Un  directeur  sera  élu  tous  les  quatre 
moisy  en  remplacement  de  c^Iui  qui  sortira»  •  • 121 
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CABARET,  Voyez  "  Règlement  pour  tenir  Caharet."* 

GA6ARETIEBS  ne  peuvent  acheter  sur  les  marchés ^ 66 

GABARETIERS  sont  obligés  d^avoir  des  certificats  de  bonnes  mœurs.  ...••..     67 

CAGEUX,  Défenses  d'en  échouer  aucuns  dans  le  Cul-de-Sac 331 

CAP  SAINT-IGNACE,  L'église  et  le  presbytère  de  cette  place  seront  bâtis 

sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelotte,  572. 
Jugement  qui  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tants du  Cap  Saint-Ignace,  à  fournir  diacun  leur  quote- 
part  pour  l'érection  de  leur  presbytère 575 

CAPITAINE  DE  MiLiOB,  Le  premier  capitaine  de  milice  jouira  du  banc  le  plus 

honorable  après  celui  du  seigneur 365 

CAPITAINES  KT  Marguillibbs  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  l'église  pour  y  attacher  les  chevaux .  •  379 

CAPITAINES  Dss  Côtss  marcheront  les  premiers  dans  les  processions,  après 

les  marguilliers,  et  auront  le  pain-bénit  avant  les  habi- 
tants  275 

CARCAN,  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  vol  de  hache,  au  feu,  seront 

punis  du  carcan 368 

CARCANS,  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitants  de  mettre  des  carcans 

à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu'ils  se- 
ront trouvés  en  dommage,  sans  carcans 277 

CARÉNAGE  des  bâtiments,  818  et 370 

CARUER,  (M.  Pkere)  fermier  du  domaine  d'Occident 35Q 

CARRIÈRES,  Défenses  d^en  ouvrir  en  dedans  des  fortifications,  ni  en  dehors, 

dans  l'étendue  de  deux  cents  toises  d'icelles,  excepté 
où  Pon  veut  bâtir 270 

CARRIERS  BT  Maçons,  Autorisés  à  prendre  de  la  pierre  dans  la  fon'aine,  vis- 

â-vis  la  cathédrale  de  Québec 314 

CARTE  exacte  du  domaine  d'Occident  â  être  faite  à  la  diligence  du  sieur 

Cugnet •  359 
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CASTORS,  Orignaux,  Boissons,  Tabajc,  etc.,  Les  habitants  s^assembleront  pour 

délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
Tent  sur  iceux 64 

CAUSE  pendante  en  la  junsdicticMi  seigneuriale  de  Beaupré,  évoquée  au  secré- 
tariat de  Pintendance 45S 


CAUSES  de  récusation,  Voyez  "■  Jugement  de  Causée  de  récusation.  ^ 

CAUSES  XT  MOTENS  de  prise  à  partie  et  de  récusation,  Arrêt  du  conseil  qui 

ordonne  qulls  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour,  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi 54 

CAVES  BT  Cellikrs  des  maiions,  Leur  hauteur,  etc 315 

CENDRES,  Les  cendres,  etc^  seront  d'abord  présentées  aux  chantres  revêtus 

de  surplis' 372 

CENS,  Regardé  comme  marque  d'honneur 33 

CENS  EF  Rkntss  augmentés  ou  diminués  an  prorata  de  ce  qui  sera  6té  ou 

donné  par  Talignement 320 

CENS  XT  Rentes  dans  la  censive  de  Québec,  421,  Ht  voyez  ^  Banlieue  de 

Québec," 

CENS  BT  Rentes,  Défendu  à  M.  Rey  Gaillard  de  les  exiger  pour  ses  fie&  de  la 

Baie^es-Chaleurs 596 

CENS  BT  Rentes  seront  payés  conformément  aux  contrats  de  concession,  337. 

Il  ne  sera  concédé  aucun  emplacement  dans  le  Bourg 
de  Fargy,  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente,  par 
chaque  arpent 161 

CENS  et  Rentes,  Jugement  qui   déclare   une  saisie  faite  pour  arrérages  de 

cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472.  Les  habitants 
de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  arrérages 
d'iceux,  suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  ré- 
^  duction  ni  diminution,  495.  Jugement  qui  condamne 
plusieurs  habitants  de  Saint- Jean,  Isle  d'Orléans,  à  les 
payer  à  leur  curé,  514.  Les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  Port-Joly  à 
leur  seigneur,  ainsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  seigneur,  521.  Juge- 
ment qui  condamne  les  habitants  do  la  Pocatière  à  les 
payer,  ainsi  que  les  lods  et  ventes,  à  leur  seigneur. ...  541 

CENS  et  Rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté,  546  et  683,  I^t  voyez  „   Contrats 

de  Concession.  " 

CENS  et  Rentes  et  lods  et  ventes  seront  payés  sans  déduction  ni  remise ....     75 

CERTIFICAT  d'alignement  donné  par  M.  de  Bécancourt,  grand-voyer,  pour 

maisons  à  bâtir  ou  à  réparer 320 
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CEiniFICAT  da  ramonage  sera  donné  par  d^ux  voisins  et  remis  entre  les  mains 

du  lieutenant-général 67 

CHANOINES,   Voyez  "  Chapitre  de  V Eglise  CaihédraLe  de  Québec.  ^ 

CELàNTIERS  à  bois  de  chauffage,  Il  sera  avisé  aux  moyens  d^en  établir  en 

ville,  113.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  la 
ville,  de  mettre  du  bois  dans  les  rues  ni  d^en  embarras- 
ser les  places  vides  entre  les  malsons 113 


V 


CHAPITRE  de  Féglise  cathédrale  de  Québec,  Lettres  de  relief  d'appel  comme 

d'abus,  à  eux  octroyées  par  le  conseil,  contre  une  or- 
donnance de  Pévèque,  129.  Expédition  de  Lettres  de 
relief  en  leur  faveur,  130  et  228.  Protestation  contre 
les  pouvoirs  du  conseil  supérieur,  322.  Leurs  diffé- 
rends avec  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre,  322. 
Défenses  aux  prétendus  vicairçs-généraux  du  dit  chapi- 
tre, et  à  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et 
manifeste  émanés  des  dits  vicaires-généraux,  à  peine 
de  saisie  de  kur  temporel 327 

CHAPON  de  rente  seigneuriale,  sera  payé  en  nature  ou  en  argent,  par  les 

habitants  de  Port^oly,  au  choix  de  leur  seigneur 521 

CHARDONS,  Ceux  qui  en  ont  sur  leurs  terres  ou  dans  les  chemins  qui  passent 

sur  leurs  terres,  les  feront  couper,  chaque  année,  dans 
le  mois  de  juillet,  40  et 70 

CHARRETIERS,  Conmient  ils  condoiront  leurs  voitures  lorsqu'elles  seront 

vides 138 

« 
CHARRON  (Clauds),  Reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 

Ordre  du   conseil  pour  y  comparaître,  afin  de  prêter 

serment  de  fidélité  pour  exercer  la  dite  charge  crécho- 

vin,  10.    Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  révoque  Parrêt 

qui  pourvoit  à  Pélection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 

vins,  13.    Ordre  de  procéder  à  l'élection  d'un  syndio 

en  remplacement  des  dits  maire  et  échevins IS 

CHARTIER  (Le  biettr).  Reçu  et  installé  dans  Pexercice  de  Toffice  de  lieute- 
nant civil  et  criminel 27 

CHASSE  dans  les  Isles-aux-Oies  et  dans  Flsle-Saint-Paul,  sans  la  permissîoii 

des  seigneurs,  défendue,  à  peine  d^amende,  344  et. .  • .  S84 

CHASSE  sur  les  terres  ensemencées,  défendue,  à  peine  de  dix  livres  d'amende.  73 

CHASSE  ET  PÊCHE  dans  Fétendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendues. .  428 

CHATEAU-RICHER,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  paroisse. ..  410 

CHÂTIMENT  des  domestiques  qui  désertent  le  service  de  leurs  maîtres 70 

CHAUSSÉE,  Homologation  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet  d*une 

chaussée  et  d'un  fossé  en  la  seigneurie  de  Batiscan....  577 
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CHEF  ET  PRÉSIDENT  du  conseil,  Le  lieutenant  du  gouverneur  ne  sera  point 

reçu  en  cette  charge,  s'il  n'y  est  pourvu  par  Sa  Majesté .     25 

CHEFS  pour  diriger  les  ouvriers  au  feu 3G9 

CHEMIN  entre  les  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy 49 

CHEMIN,  Depuis  le  c&teau  Ste.>Genevièye  jusqu'au  passage  de  la  rivière 

Saint-Charles,  établi  sur  le  terrain  des  RR.  PP.  Jé- 
suites    388 

Chemin  privé  de  douze  pieds  de  largeur,  accordé  provisoirement  par  le 

conseil,  à  un  habitant  de  la  Riviere-Ouelle,  sur  la  terre 
de  son  voisin,  165.  Le  dit  chemin  définitivement  ac- 
cordé à  perpétuité 16G 

CHEMINS,  Les  habitants  sont  obligés  d'entretenir  les  chemins,  chacun  au- 

devaht  de  son  habitation,  288.  Seront  tenus  d'y  tra- 
vailler au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné 383 

CHEMINS,  Clôtubes  et  Fossés  à  être  faits  par  les  seigneurs 430 

CHEMINS  PUBLICS,  Leur  largeur : 137 

CHEMINS  ET  poBrrs  publics  seront  faits  et  entretenus  par  les  fermiers  et  tu- 
teurs, sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  les  proprié- 
taires ou  les  mineurs 3t>0 

CHEMINS  ET  FOSSÉS,  Jugement  qui  condamne  à  l'amende  un  seigneur  et  deux 

habitants,  pour  avoir  refusé  d'y  travailler 548 

CHEMINÉES  auront  tro^  pieds  et  demi  au-dessus  du  faite  de  la  couverture  de 

la  maison,  117.    Leur  largeur 317 

CHÊNE,  Permis  d'en  es:ploiter  deux  mille  pieds  cubes  sur  diverses  seigneuries, 

pour  la  construction  d'une  flûte  de  500  tonneaux 348 

CHÊNES  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi.  Défenses  d'en  couper 

ou  faire  couper 382 

CHÊNES,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  pour  avancer  le  défrichement 

de  leurs  terres  seulement,  et  non  pour  en  faire  un  com- 
merce    471 

CHEVAUX,  Il  est  défendu  aux  habitants  des  côtes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de 

deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin 273 

CHEVAUX,  Il  est  défendu  de  les  envoyer  boire  sans  conducteur,  138.    H  est 

défendu  aussi  de  les  faire  galoper  lorsqu'ils  partent  de 
l'église 286 

CHICOT,  Bac  sur  la  rivière  du  Chicot 3C6 

CHIRURGIEN  pour  veiller  à  la  conservation  des  communautés 31 

CHOIX  de  nouvelles  concessions  à  faire  par  les  habitants  dans  certains  cas. . .  474 
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CIERGE  sera  offert  pour  offrande  par  celui  qui  rendra  le  pain-bénit,  212  et. .  576 

CDIETIÈREy  n  sera  fait  un  état  estimatif  par  les  habitants  de  Saurel,  de  la 

dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière. ....  527 

OIVJLLESy  Les  affaires  purement  civiles  entre  particuliers,  où  le  roi  et  le  public 

n'auront  intérêt,  seront  du  ressort  du  procureur  du  roi 
ou  des  procureurs  fiscaux 86 

CLAUSE  de  confiscation  insérée  dans  les  contrats  de  concession  des  habitants 

de  Notre-Dame-des-Neiges,  contre  ceux  qui  donneront 
de  Teau-de-vie  aux  sauvages,  ne  tirera  pas  à  consé- 
quence  262 

CLÔTURE  D'INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  nour  la  fiiire,  103. 

Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  a  la  faire 298 

CLÔTURE-MITOYENNE,  Jugement  qaï  condamne  un  tuteur  à  faire  et  en- 
tretenir par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  d'entre  la 
terre  de  ses  mineurs  et  celle  de  leur  voisin 461 

CLÔTURES,  Par  qui  seront  faites  et  entretenues  au-devant  de  la  seigneurie  de 

Notre-Dame-des- Anges 50 

CLÔTURES  à  être  faites  le  long  des  habitations '. 270 

CLÔTURES  à  être  ^tes  sur  le  front  des  habitations,  domaines  et  terres  non 

concédées,  441.  Jugement  qui  condamne  les  héritiers 
Gamache  à  faire  des  clôtures  au-devant  de  leurs  habi- 
tations    452 

CLÔTURES  ET  Fossàs  de  ligne  à  fùre  à  frais  communs  entré  les  habitants,  305 

CLÔTURES  à  être  faites  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 24 

COCHONS,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville 137 

COCHONS  seront  enearcanésy  permis  de  tuer  ceux  qui  seront  trouvés  en  dom- 
mage, sans  carcans 277 

COCHONS  seront  annelés,  permis  de  tuer  ceux  qui  ne  seront  pas  annelés, 

trouvés  fouillant,  343.    Et  voyez  "  Porcs.  " 

CODE  CIVIL,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  titre  XXXIH,  article  XIV 

du  dit  code,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
mais  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécu- 
tion, une  vache,  outre  celle  réservée  parle  dit  article, 
au  lieu  de  trois  brebis,  161.  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne que  les  articles  VHI,  IX,  X,  XI,  XII,  Xm,  XV, 
XVI  et  XVm  du  titre  XX  du  dit  code,  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  167.  Le  lieutenant- 
général  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre  XXI  du 

dit  code 250 
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COGNAUON  spirituelle,  Les  pereonnes  qui  composent  le  conseil  s^ab- 

stiendront  de  juger  les  procès  où  leurs  parrains,  filleuls, 
ou  compères  auront  intérêt. 94 

COLOMBAGE,  Défendu  de  bâtir  des  maisons  en  bois,  de  pièces  sur  pièces  et 

de  colombage,  dans  les  villes 315 

COLONELS,  CAPITAINES  et  autres  officiers  de  milice  recevront,  tant  les  ordres 

du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil,  et  en 
feront  lecture  au  peuple 333 

COMMERCE  des  Isles-du-Yent,  Ordonnance  qui  le  concerne 543 

COMMISSION  de  notaire  royal  à  PAcadie,  octroyée  à  M.  de  Courville 417 

COMMISSION  de  subdélégué  de  M.  l'intendant,  octroyée  à  Monsieur  Daine. .  394 

COMMISSION  pour  faire  le  recensement  général  de  la  colonie 390 

COMMISSION  au  sieur  Dulaurent  pour  Texpédition  du  papier  terrier 537 

COMMISSION  qui  fixe  les  limites  du  fort  Saint-Jean 587 

COMMUNAUTÉ,  Permis  d'y  renoncer  après  le  temps  fixé  pour  ce  faire 89 

COMMUNE  DES  Groki>ine8,  Ordonnance  qui  en  règle  et  désigne  l'étendue. .  311 

COMMUNES  DE  l'Ible  de  Montréal,  Gomment  seront  désertées  par  les  babi-    * 

tants 262 

COMMUNICATION  au  syndic  des  habitants,  de  l'arrêt  concernant  la  réunion 

des  terres  défrichées 13 

COMPAGNIE  DES  Indes,  Addition  d'un  règlement  à  ceux  de  la  dite  Compagnie  374 

COMPAGNONS  de  métier.  Obligés  de  continuer  l'ouvrage  commencé 319 

COMPENSATION  faite  par  le  gouvernement  au  sieur  Poyrier,  pour  le  bois  qui 

a  été  pris  sur  sa  seigneurie 18 

COMPÈRES,   Voyez  "  Cognatian  Spirituelle,  " 

COMPÉTENCES  du  prévôt  des  maréchaux  seront  jugées  par  les  plus  pro- 
chains juges-royaux  où  les  délits  auront  été  commis,  85. 
Seront  aussi  jugées  par  le  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté      85 

CONCESSION,  Voyez  "  Contrats  de  Concession.  " 

CONCESSIONS  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  Les  rentes  de  ces  concessions 

seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie .  de 
France,  sans   déduction 304 

CONDUCTEUR  de  plusieurs  chevaux,  Son  devoir 138 
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CONFECTION  d'an  papier  terrier  des  fie&  relevant  de  Sa  Majesté,  H  7  aem 

procédé  pardevant  M.  l'Intendant 299 

CONFIRMATION  de  l'arrêt  du  conseil,  du  17  septembre   1681,  au  sujet  des 

monnaies « 95 

CONFIRMATION  de  la  nomination  du  juge-prév6t,  en  la  seigneurie  de  Sainte- 
Anne 566 

CONFISCATION  des  boissons  importées  en  Canada,  sans  congé,  après  qu'il 

7  aura  des  brasseries  d'établies  pour  faire  de  la  bière . .     43 

CONFISCATION  de  meubles  et  effets,  et  amende  de  cinquante  livres  contre 

les  habitants  de  la  campagne  qui  viendront  s'établir  en 
ville 399 

CONFISCATION  de  cochons  errants,  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu 276 

CONFISCATION  des  eaux-de-vie  à  Maingap,  par  le  sieur  de  Lafontaine 364 

CONGRÉGATION  dx  Notre-Damb,  Ordonnance  qui  défend  aux  sœurs  de  la 

dite  congrégation  de  faire  des  vœux,  et  qui  déclare 
nuls  ceux  qirelles  feront  à  l'avenir « 266 

CONNEXITÉ,  Arrêt  portant  que  Monsieur  l'Intendant  s'abstiendra  d'opiner 

dans  certains  procès,  04  et  05.  £t  voyez  ^  CognatUm 
spirituelle.  " 

CONSEIL  SupÂBiEUR  DE  Québec  prenant  connaissance  des  biens  de  l'église, 

58.  Arrêt  du  dit  conseil  qui  ordonne  que  l'édit  de 
création  d'icelui  sera  enregistré,  5.  Première  nomi- 
nation des  oflSciers  du  dît  conseil,  5  et  6.  Tous  les 
huissiers  du  dit  conseil,  tenus  d'y  assister  tous  les  jours 
qu'il  s'assemblera,  224.  Règlement  pour  la  tenue  de 
ses  séances  à  Montréal,  253.  S^  pouvoirs  contestés 
par  les  chanoines  et  chapitre  de  Québec 322 

CONSEILLERS,  Deux  conseillers  pounont  apneler  un*  troisième  juge  d'entre 

les  praticiens  pour  administrer  la  justice 132 

CONSENTEMENT  des  pères  et  mères  aux  mariages  de  leurs  enfants  mineurs, 

ne  peut  être  écrit  que  de  leur  main  ou  devant  notaire.  312 

CONSTANTIN  (Lb  SIeur)  maintenu  dans  sa  propriété  du  poste  de  Saintr 

MoNdet,  à  la  Côte  de  Labrador 554 

CONSTRUCTION  des  Cheminées,    Comment 317 

CONSTRUCTION  des  ponts  sur  les  rivières.  Les  bois  qui  y  seront  nécessaires 

seront  pris  sur  les  terres  les  plus  proches  des  dites  riviè- 
res, 281  et 290 

CONTESTATIONS  entre  le  curé  de  l'Ange-Gardien  et  un  paroissien,  réglées. .  423 

CONTRAT  DE  VENTS  des  droits  successif  d'une  femme  mineure,  fait  par  son 

mari,  annulé  par  le  conseil : Ht 
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CONTRATS  DE  C0KCS8SI0N  pour  les  vieux  bivemants,  Comment  fkits,  31.  Con- 
trat de  concession  confirmé  quoique  défectueux,  217. 
Contrat  de  concession  sera  fait  à  la  fabrique  de  Bertbier 
d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de  Villemur,  sans  au- 
cune cbarge,  à  moins  que  dans  la  suite  elle  ne  passe 
en  d'autres  mains,  dans  ce  cas,  le  nouvel  acquéreur 
sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite  seigneu- 
rie, les  cens  et  rentes  au  taux  ordinaire  d'un  eoI  de 
rente  par  cbaque  arpent  en  superficie,  trois  cbapons 
pour  toute  la  terre,  et  deux  sols  de  cens  581  et 583 

CONTRATS  DE  CONCESSION,  La  clause  de  confiscation  contre  ceux  qui  donne- 
ront de  l'eau-de-vie  aux  sauvages,  insérée  aux  dits  con- 
trats sera  comminatoire  et  ne  tirera  pas  à  conséquence, 
263.  Comment  les  seigneurs  prendront  leur  bois  de 
cbauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  les  contrats  de  con- 
cession qu'ils  ont  faits  à  leurs  tenanciers,  264.  Les 
cens  et  rentes  dus  par  les  habitants  de  Bellecbasse, 
seront  payés  par  eux  à  leur  seigneur,  conformément  à 
leurs  contrats  de  concession,  337.  A  l'avenir,  la 
clause  de  corvée  ne  sera  plus  stipulée  dans  les  contrats 
de  concession,  444.'  Les  habitants  de  Demaure  tenus 
d'exhiber  leurs  contrats  de  concession  à  leur  seigneur, 
448.  Les  habitants  de  Gaudarville  condamnés  à  pren- 
dre des  contrats  de  concession,  aux  cens  et  rentes  or- 
donnés par  Sa  Majesté,  savoir  :  Un  sol  de  cens  par 
chaque  arpent,  et  un  sol  de  rente  pour  chaque  arpent 
en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du 
seigneur,  pour  chaque  arpent  de  front,  545  et 546 

CONTRAT  DE  MARIAGE  déclaré  avoir  son  entière  force  et  valeur,  quoique  non 

signé  des  notaire  et  témoins 42 

* 

COPIES  des  titres  de  propriété  seront  fournis  et  exhibés  par  les  habitants  à 

leurs  seigneurs,  sous  peine  d'amende,  283,   285,  448, 
613,  622,  626,  628,  631,  632,  584,  635,  547,  661  et. .   584 

CORDEUR  DE  BOIS,  Ses  salaires 66 

CORDONNIERS  ne  pourront  être  employés  par  les  tanneurs,  66.    Règlement 

qui  les  concerne 265 

CORVÉES,  Les  corvées  seront  données  franches  par  les  habitants  à  leur  sei- 
gneur, 444.  Défenses  à  tous  seigneurs  dMnsérer,  à 
l'avenir,  la  clause  de  corvée  dans  les  contrats  de  con- 
cession qu'ils  feront,  444.  Au  lieu  de  corvée,  sera 
payé  vingt  sols  par  année  pour  chaque  concession  de 
trois  arpents  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  449. 
Les  habitants  des  Isles-Bouchard  condamnés  à  les 
donner  à  leur  seigneur 437 

CORVÉES  pour  faire  les  chemins  publics 137 

CO-SEIGNEUR  obligé  de  construire  un  moulin  banal  à  Contrecœur 562 

CO-SEIGNEUR,'  Ordonnance  au  sujet  de  la  place  de  son  banc  dans  Péglise . .  287 
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CO-SEIGNEUBS  stssiokburs  payeront  les  bancs  qu'ils  auront  dans  les  églises,  156 

CÔTEAU-DES-CÈDRES,  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  Établissement  d'un 

bourg  dans  ce  lieu 419 

C0X1ÊRE8  des  cheminées  doivent  être  ôtées  par  les  maçoQs 317 

COURS  Ds  l'Eau,  Il  n'est  permis  à  personne  de  changer,  endommager  ni 

dévier  le  cours  de  l'eau 524 

COUR  VILLE,  (Mr.  db)  Sa  commission  de  notaire  royal  à  l'Acadie 417 

COUVERTURES  en  bardeaux,  défendues,  118,  293  et 316 

COUVERTURES  des  maisons.  Leurs  formes 316 

CRÉANCIERS,  Sur  une  demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  LeBeu^  le 

conseil  ordonne  qu'elle  fera  assembler  ses  créanciers 
pour  être  délibéré  entr'eux,  38.    Délai  d'une  année . 
accordé  par  le  conseil  à  un  débiteur,  pour  payer  ses 
créanciers 40 

CRÉANCIERS  et  marchands  tenus  de  prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en 

payement,  à  raison  de  quatre  livres  le  minot 47 

CRÉDIT  fut  aux  fils  de  famille,  soldats,  domestiques,  etc.,  défendu 67 

CRIBLES  pour  les  bleds.  Ordonnances  qui  les  concernent,  352  et 363 

CRIÉES  ET  Affiches,  Lorsque  des  biens  saisis  seront  situés  dans  deux  parois- 
ses, les  criées  et  affiches  seront  ûdtes  et  apposées  à  la 
porte  de  l'une  des  églises  où  le  service  divin  sera  celé* 
bré,  et  affiches  seulement  seront  apposées  à  l'église  de 
l'autre  paroisse  où  la  messe  n'aura  pas  été  dite,  404  et  405 

CRIMINELLES,  Les  affaires  criminelles  et  autres,  où  l'intérêt  du  roi  et  du  pu- 
blic est  concerné,  ne  seront  point  jugées  par  les  procu- 
reurs du  roi  ou  fiscaux  ;  mais  seulement  celles  pure- 
ment civiles  entre  particuliers,  où  le  roi  ni  le  public 
n'auront  intérêt • 85 

CUIVRE,  Instructions  données  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac 

Supérieur 373 

CUIr-DE-SAC,  Sera  accordé  un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  na- 
vire en  radoub,  dans  le  Cm-de-Sac,  321.  Défenses 
d'échouer  aucuns  cageux  de  bois  eu  icelui 321 

CURATELLE  et  Tutelle,  Le  député  grand-voyer  en  sera  exempté,  à  cause  de 

sa  commission 281 


CURATEUR  sera  nonmié  aux  biens  d'une  succession 337 

CURE  DE  Québec,  Arrêt  qui  y  maintient  le  neur  Bêcher  comme  curé.  •  •  •  •  •  231 
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CURÉ  autorisé  à  finie  une  élection  de  tutelle  et  un  inventaire,  301.    Autcmeé 

à  faire  une  élection  de  tutelle,  et  fiure  délibérer  sur  la 
vente  d'une  terre,  303.  Autorisé  à  &ire  une  élection 
de  tutelle  et  un  inventaire,  339.  Autorisé  à  fiiire  une 
assemblée  de  parents  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur,  349 

CUBÉ  DE  Saimt-Jsan,  commis  pour  j  recevoir  le  serment  des  experts. . .  • . .  215 


DAINE  (Monsieur),  nommé  subdélégué  de  monsieur  Pintendant  à  Québec. .  39i 

DAMOURS  (Mathieu),  Sieur  Deschaufour,  nommé  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  6.    Premier  garde-sel  du  conseil. ...     11 

DAUTEUIL  (Denis-Joseph  Ruette),  Sieur  de  Monceaux,  nommé  conseiller 

au  conseil  supérieur  de  Québec ^...       6 

DAUTRAY  et  Lanorate,  Saint-Sulpice  et  Repentiont,   seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 515 

DAVAUGOUR  (Monsieur),  Bail  de  la  traite  de  Tadoussac,  etc.,  fait  par 

M.  Davaugour,  gouverneur,   à  quelques  particuliers, 
annulé  par  le  conseil  supérieur /      9 

DAVID  (Le  sieur),  praticien.  Ordonnance  qui  lui  permet  d'exercer  PofSce  de 

greffier  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal 290 

DÉBITEURS  pourront  payer  leurs  créanciers  en  bled,  à  raison  de  quatre  livres 

le  minot. r 47 

DÉCHARGE  des  arrérages  dus  par  les  fermiers  du  domaine  d'Occident 357 

DÉCLARATION  du  roi,  du  mois  de  juin  1680,  concernant  les  appellations  des 

justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  sera  montrée 
au  procureur-général  avant  d'être  enregistrée 88 

DÉCOUVERTE  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 373 

DÉFAUT  accordé  à  un  seigneur,  et  réunion  à  son  domaine  des  terres  de  quel- 
ques-uns de  ses  censitaires  pour  n'y  avoir  pas  tenu  feu  et 
lieu 442 

DÉFAUT  d'inbiwuation,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  plusieurs  conjoints 

par  mariage  du  défant  d'insinuation  de  leurs  donations 
mutuelles,  41,  46,  81  et % 131 

DÉFAUT  signifié  par  un  sergent  dans  le  cas  d'assignation  par  voie  d*aver- 

tisaement » » 30 
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DÉFECTUOSITÉ  dans  un  contrat  de  concession,  n'emporte  point  nullité 217 

DÉFENSE  à  Pégard  de  la  construction  des  couyertures  de  maisons 316 

DÉFENSE  aux  héritiers  Bissot  de  faire  la  traite  sur  le  domaine  d'Occident. . . .  360 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  de  faire  du  pain  pour  vendre 68 

DÉFENSE  de  bâtir  en  bois  dans  les  endroits  de  la  ville  où  il  pourra  se  trouver 

de  la  pierre • .' 315 

DÉFENSE  de  tirer  de  la  pierre  sous  les  ramparts,  hors  de  la  ville 318 

DÉFENSE  de  retirer  et  prendre  des  domestiques  sans  congés,  14,  53  et  70.  Et 

voyez  ''''Engagés,^'* 

DÉFENSE  (portant  ordonnance)  aux  habitants  de  &ire  pâturer  les  animaux 

sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  26.  A  la 
Dame  de  Laforèt  de  &ire  tourner  son  moulin  dans 
Saint-Laurent  (Isle  d'Orléans)^  140.  De  rompre  les 
clôtures,  abattre  les  arbres  et  leur  ôter  l'écorce,  434, 
D'enlever  des  bois  sur  les  terres  d'autrui,  436.  Aux 
habitants  de  Bellechasse,  d'entailler  les  érables  sur  les  ^ 
terres  non  concédées, 451 

DÉFENSES  de  passer  ailleurs  que  dans  les  grands  chemins 26 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  retirer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

aucuns  serviteurs,  sand  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres, 
à  peine  d'amende,  14.  Défenses  aux  dits  serviteurs  de 
quitter  le  service  de  leurs  maîtres,  sans  congé  par  écrite 
à  peine  d'amende  et  de  quatre  livres  envers  leurs  dits 
maîtres,  pour  chaque  journée  d'absence,  14.  Défenses 
à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits  serviteurs  ni 
de  boire  avec  eux,  14.  Défenses  aux  dits  serviteurs  de 
s'enivrer,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  payable  sans 
déport 14 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries  à  Ma- 

natte.  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 95 

DÉFENSES  aux  mendiants  valides  de  mendier  en  ville,  à  peine  du  carcan  ou 

du  fouet,  et  aux  particuliers  de  leur  faire  l'aumône  à 
leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 102 

DÉFENSES  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  la  ville 115 

DÉFENSES  à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes 

aux  sauvages,  6  et 7 

DÉFENSES  aux  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  pèches  sur  des  lieux 

non  défrichés,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux  con* 
cédéa  par  les  seigneurs  généraux 21 
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DÉFENSES  à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux,  de  prendre  aucuns 

salaires  des  parties,  à  peine  d'être  traités  comme  con- 
cussionnaires       22 
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de  cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale,  par  chaque 
arpent 161 

DÉFENSES,  contre  l'abandon  des  bestiaux,  seront  publiées  par  les  juges  et  Eei- 

gneurs  des  paroisses 272 

DÉFENSES  aux  habitants  des  c6tes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de  deux  chevaux 
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DÉFENSES  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  de  la 

pècne  à  marsouins,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. .  302 

DÉFENSES  à  tous  notaires  et  ecclésiastiques  de  prêter  leur  ministère  aux  ma- 
riages des  mineurs  qui  n'ont  pas  le  consentement  de  leurs 
parents 311 

DÉFENSES  d'échouer  aucuns  cageiix  de  bois  dans  le  Cul-de-Sac -  321 

DÉFENSES  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  Chapitre  de  Québec,  et  à  tous 

curés,  de   publier    aucun    mandement    et    manifeste 
émanés  des  dits  vicaires-généraux 327 

DÉFENSES  au  grand-prévôt  d'exécuter  aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beau- 

hamois,  en  ce  qui  regarde  la  justice  ordinaire  et  les 
arrêts  du  conseil  supérieur 330 

DÉFENSES  de  chasser  dans  les  Isles-aux-Oies,  à  peine  de  di:i^  livres  d'amende.  344 

DÉFENSES  aux  habitants  de  bûcher  aucuns  bois   sur  une  seigneurie,  avant 
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DÉFENSES  aux  propriétaires  de  seigneurie  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 

chênes  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi,  •  382 
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DÉFENSES  d'aller  chasser  ou  pécher  dans  risle-Saint-Paul,  sans  la  permission 

du  seigneur 3S4 

DÉFENSES  aux  habitants  de  mettre  sur  les  ffrèves  aucuns  animaux,  depuis  le 

premier  d'avril,  jusqu'à  la  Sain^Michel    de    chaque 
«année 393 

DÉFENSES  aux  habitants  de  la  campagne  de  venir  s'établir  en  ville,  sous 

peine  d'amende 399 

DÉFENSES  aux  habitants  de  la  Pointe-Lévj  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 

les  grèves,  depuis  le  quinze  mai,  jusqu'après  les  récoltes 
de  chaque  année 401 

DÉFENSES  de  chasser  et  pécher  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 

sans  permission  des  seigneurs 428 

DÉFENSES  à  tous  seigneurs  d'insérer  à  l'avenir,  dans  les  contrats  de  concession 

qu'ils  donneront,  la  clause  de  corvée 444 

DÉFENSES  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 451 

DÉFENSES  à  un  seigneur  de  troubler  ses  habitants  dans  l'exploitation  des 

bois  de  chêne 471 

DÉFENSES  aux  habitants  de  Sorel  qui  n'ont  point  le  droit  de  pèche  par  leurs 

contrats,  d'établir  aucune  pèche,  à  l'avenir,  sur  la  de- 
vanture de  leurs  terres,  etc 590 

DÉFENSES  BT  Demandes,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  parties  en  litige 

de  se  communiquer  respectivement  leurs  défenses  et 
demandes 51 

DÉFRICHEBIENT  des  terres.  Permis  aux  habitants  d'exploiter  les  bois  de 

chêne  que  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres  471 

DEGOUTlN,  (M.  Mathieu)  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ses  lettres  de 

provisions  de  lieutenant-général  au  siège  de  l'Acadie, 
seront  enregistrées 122 

DÉLAI  accordé  à  une  veuve  pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et 

pour  délibérer : 103 

DÉLAI  de  deux  ans,  accordé  au  propriéture  d'un  fie^  pour  construire  un  mou- 
lin banal 364 

DÉLAI  d'une  année,  accordé  par  le  conseil  à  un  débiteur  pour  payer  ses  créan- 
ciers      40 

DÉLIBÉRÉ  regardé  comme  afiaire  d'audienoei,  Le  devoir  dn  Juge  à  cet  égard,  386 

DEILANDES  et  DAtenses,  Les  parties  plaidantes  devront  se  communiquer 

leurs  demandes  et  défenses 51 

D£liA2É|  (La  Sieur)  nommé  pour  examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation 

de  l'Hètel-Dieu  de  Québec,  et  l'emploi  des  revenus 
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PÉMBSSION  de  rnôpital-Général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitaliers,  et 

nomination  provisoire  de  la  Dame  veuve  Youville  com- 
me directrice  d'icelui,  391.  La  dit^  Dame  YoQvilIe 
finalement  mise  en  possession  du  dit  Hôpital,  406. 
Elle  se  charge  de  la  direction  dn  dit  Hôpital 407 

DÉMOLITION  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28 

avril  1745,  400  et 68S 

DÉMOLITION  des  maisons  empiétant  sur  les  rues 320 

DENRÉES  arrivées  sur  le  marcLé  après  midi,  Comment  seront  vendues....   138 

DÉPÔT  de»  seaux  de  cuir  poiq»  le  feu 137 

DÉPÔT  du  sceau  des-  armes  du  roi  entre  les  main?  du   sieur  de  la  Ferté,  con- 
seiller, 17.    Eu  celles  du  sieur  de  Peiras,  conseiller..     8S 

DE8AUNIERS,  (Le  Sieur)  nommé  syndic  des  marchands 554 

DE8CHAUF0UR,  (Mathieu  P amours,    Sieur)  conseiller  au   conseil  supé- 
rieur de  Québec 6 

DESTITUTION  db  Tuteur,  Sa  forme 201 

DETTES  pourront  être  payées  en  peaux  d'orignaux,  au  prix  ordinaire 55 

DEVANTURES  des  habitations  seront  closes,  afin  d'empêcher  les  bestiaux  d'y 

passer 45S 

DEVOIR  de  chaque  particulier  d'apporter  une  hache,  etc.,  au  feu 368 

DIFFÉRENCE  dans  les  contrats  de  concession  selon  la  différence  des  sujets. .     22 

DIFFÉRENDS  entre  les  maîtres  et  les  valets 30 

DIFFÉRENDS  entre  les  habitants  des  côtes.  Comment  ils  seront  décidés. .  • .     30 

DIMENSION  des  toits  des  maisons  dans  les  villes 316 

-DIMES  de  tous  grains  seront  payées,  suivant  l'usage,  au  curé  de  Sainte-Anne 

de  risle  de  Montréal,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. .  51S 

DIMES  seront  levées  et  payées  par  les  habitants  aux  cuvés,  suivant  l'usage,  et 

défenses  aux  dits  curés  de  les  demander  aux  habitants,  130 

DIMES  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront  être  affermées, 

86   et 8T 

DIMES  seront  payées  par  les  propriétaires  et  les  fermiers 45 

DIMES  que  les  curés  peuvent  exiger  des  habitants 133 

DIMES  seront  portées  aux  presbytères • .  435 
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DIUES,  OrdomianoeB  pour  l68  (aire  payer  au  curé  ck  Saint-Antoine,  484  et. .  6i€ 

DIRECTEUR  bt  becxvbuh  du  domaine,  Règlement  fait  entre  lui  et  Fagent 

général  de  la  Compagnie  des  Indes.' 39S 

DIRECTRICE  de  PHôpital-Général  de  Montréal,  Voyez  '<  Démiuwn  de  VH^ 

pital'Génénd  de  Montréal,  " 

DISTRIBUnOIT  de  ùx  cribles  dans  six  paroisses 3M 

DISTRIBUTION  des  ustensiles  pour  le  feu,  Comment  sera  faite 96t 

DIX  FOUR  Cent,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  aux  marchands  de 

payer  le  dix  pour  cent  de  leurs  mardiandiaes Il 

DIXIÈME  du  produit  des  pèches  à  marsouins,  sera  payé  par  les  habitants  de 

la  Pocatière  à  leur  seigneur ••>.., 1^1 


DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Voyez  **  Droits  du  Domaine,  ek. 


n 


DOMAINE  de  8a  Majesté,  Les  terrains  relevant  du  dit  domaine,  dans  la  ban- 
lieue de  Québec,  payeront  annuellement  un  denier  de 
cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  ceux 
de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers 
par  an, .........  « 421 

DOMAINES  des  Seigneurs,  Les  seiçneurs  feront  les  chemins,  clôtures  et  fossés 

le  long  de  leurs  domaines,  430  et 441 


DOMESTIQUES,  Voyez  *"  Snpagés. 
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DONATION  révoquée  et  annulée  par  jugement  de  M.  l'intendant  Begon,  pour 

cause  d'ingratitude.  « .  • 457 

DONATION  déchaigée  du  défaut  d'insinuation 37 

DONATION  MUTUXLU  rescindée  snr  requête  d'une  des  parties 19X 

DONATIONS  MUTUBLLES,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  les  parties  du  dé&ut 

d'insinuation  d'icelles,  41,  46,  81  et 131 

DROIT  Dx  CHASSE  dans  Pétendue  du  domaine  d'Occident,  A  qui  il  appartient.  368 

DROIT  DE  icouTURx  seulement  sur  le  bled  net  et  criblé,  353,  863  et 364 

DROIT  sur  les  vendeurs  de  vin  et  d'eau-de-vie,  en  détail  ou  par  assiette 137 

DROITS  HONORiriQuxs  des  seigneurs  dans  les  églises I55 

DROITS  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le  receveur  du  dit 

domaine  mis  en  état  d'en  faire  la  perception 386 

DROITS  d'inhumation  seront  payés  au  curé  de  la  paroisse  du  décédé,  qodh 

qu'inhumé  dans  une  antre  paroisse.  •••••••• 
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ÉGLISE^  n  sera  planté  par  les  capitaines  et  marguilliers  d'une  paroisse  des  pi- 
quets de  chaque  côté  d'une  église,  pour  y  attacher  les 
cnevaux 379 

ÉOUSEy  Les  habitants  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement 

d'une  église  ou  sur  la  ccmstrnction  d'une  nouvelle,  291. 
S'assembleront  aussi  pour  fiiire  un  état  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presby- 
tère, 295.  Habitants  condamnés  à  contribuer  à  la 
construction  d'une  église,  474.  Jugement  qui  con- 
damne les  habitants  de  Chambly  à  payer  aux  marguil- 
lierSf  chacun  vingt  ^s  par  arpent  de  terre  de  front^ 
pour  l'érection  de  leur  église,  551.  Jugement  qui 
ordonne  que  l'église  et  le  presbytère  du  Cap  Saint- 
Ignace  seront  bâtis  sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de 
vincelotte,  672.  Ordonnances  qui  règlent  les  dépenses 
à  faire  pour  la  construction  de  deux  églises,  4S5  et 
447.  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Lot- 
binière  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère 44$ 

ÉQUILLE  ou  POINÇON  do  comble  des  maisons,  Leur  forme 316 

ÉLECTION  d'un  syndic  des  habitants  aux  Trois-Rivières,  Arrêt  du  conseil  qui 

l'ordonne,  10.  Election  d'un  syndic  se  fera  pardevant 
le  lieutenant  civil 27 

ÉLECTION  Ds  TUTMiLE,  Ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour  la  iaire, 

283,  289  et  300.  Ordonnances  qui  commettent  un 
missionnaire  pour  la  faire,  287  et  370.  Ordonnance 
qui  autorise  un  curé  à  la  faire,  301.  Ordonnance  qui 
commet  M.  le  gouverneur  pour  y  procéder,  806.  Or- 
donnance qui  commet  un  bourgeois  pour  la  faire,  332. 
Ordonnance  qui  commet  un  juge  seigneurial  pour  y 
procéder 342 

ÉLECTIONS  DB  TUTELLE  scront  faites  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries 

de  Eamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

ÉMANCIPATION,  Lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  accordées  à  une 

mineure  pour  régir  et  gouverner  ses  biens 19d 

EMPLACEMENTS  dans  le  bourg  de  Fargy,  à  Beauport,  ne  seront  concédés  à 

plus  haut  t)tre  de  redevance,  qu'à  celui  d'un  sol  de 
cens  et  un  poulet  de  rente  seigneimale,  par  chaque 
arpent 161 

EMPLACEMENTS  dans  la  rue  basse  de  Montréal,  Les  concessionnaires  con- 
damnés à  en  payer  les  rentes  aux  seigneurs,  suivant 
leurs  contrats,  ou  à  leur  remettre  les  dits  empla- 
cements   266 

EMPLOI  des  retônus  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  sera  examiné  par   le  sieur 

Demazé,  conseiller â2 
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EMPLOI  de  Fargent  prélevé  en  oonfonnîté  de  Tordonnance  pour  prévenir  les 

aocidents  du  feu 369 

EMPRISONNEMENT  des  charretiers  qui  refusent  de  charrier  les  décombres 

des  bâtiments  pour  le  nivellement  des  rues 319 

EMPRISONNEMENT  pour  jurements  dans  les  cabarets.  .^ W 

ENFANTS  mâles  des  seigneurs,  représentant  leur  père IM 

ENFANTS  nés  d'un  mariage  illégal,  déclarés  légitimes  et  habiles  k  succéder..     52 

ENFANTS  KATURKLS  seront  nourris,  entretenus,  etc.,  par  le  seigneur  haut- 
justicier,  310.  Mémoire  pour  servir  de  réglementa 
M.  le  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
au  sujet  de  ces  enfants 396 

ENFANTS  et  Veuves  des  concessionnaires  de  bancs  dans  les  églises,  leur  sue* 
.  céderont  moyennant,  pour  les  villes,  une  rétribution  de 

^  dix  livres  envers  la  fabrique,  et  de  trois  livres  pour  les 

fabriques  des  paroisses  de  la  campagne %...•  171 

ENFERGER  les  chevaux  dans  les  champs,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. . .  •  138 

ENGAGÉS  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres,  Arrêt  du  conseil  à  leur 

sujet,  et  au  sujet  de  ceux  qui  les  reçoivent,  18.  U  est 
défendu  à  toutes  personnes  de  retirer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  serviteur  sans  oongé  par 
écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende  arbitraire,  14. 
Défenses  aux  dits  serviteurs  de  quitter  le  service  do 
leurs  maîtres,  sans  congé  par  écrit,  à  peine  d^amende 
et  de  quatre  livres  envers  leurs  dits  maîtres  pour  chaque 
journée  d'absence  de  leur  service,  14.  Défenses  à 
toutes  personnes  de  débaucher  les  dits  serviteurs  ni  de 
boire  avec  eux,  14.  Défenses  aux  marchands  de  via 
d'en  vendre  aux  dits  engagés,  sous  peine  d'amende,  14. 
Défenses  aux  dits  engagés  de  s'enivrer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  14.  Arrêt  du 
conseil  qui  ordonne  de  prendre  prisonnier  un  serviteur 
domestique  pour  avoir,  sans  oongé,  quitté  le  service  de 
son  maître,  14.  Ht  voyez  **  Défense  de  retirer  ti 
prendre  des  domestiques,  etc.  ""  "  Valets,  " 

ENREGISTREMENT  de  l'édit  de  création  du  conseil  supérieur  de  Québec 9 

ENREGISTREMENT  des  lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagny  des 

Brigandieres,  de  faire  ouvrir  les  mines  qui  se  peuvent 
trouver  en  Canada 89 

ENREGISTREMENT  des  lettres  de  provisions  de  conseiller  et  lieutenant- 
général,  au  sioge  ordinaire  de  TAcadie,  octroyées  & 
monsieur  Mathieu  De  Goutin 129 

ENREGISTREMENT  de  l'arrêt  du  roi  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté  la 

province  de  l'Acadie 139 
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ENREGISTREMENT  d'un  arrêt  du  roi,  au  sujet  des  cures  de  Montréal  et  de 

Saint-Sulpice 144 

ENREGISTREMENT  de  Pordonnance  de  Sa  Majesté  qui  défend  de  vendre  des 

boissons  enivrantes  aux  sauvages. ., 152 

ENRÉGISTREBIENT  ^'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  qui  réunit  la  haute 

justice  de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  appartenant  aux  RR.  PP.  Jésuites,  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  la  jurisdictiou  de  la  dite  ville 152  ' 

ENREGISTREMENT  des  boussoles  des  arpenteurs 64 

ENREGISTREMENT  des  édits,  déclarations,  etc.,  du  roi 387 

ENREGISTREMENT  et  publication  de  l'arrêt  du  4  juin   1686,  ordonnant  aux 

seigneurs  de  construire  des  moulins  banaux 145 

ENREGISTREMENT  de  l'arrêt  qui  ordonne  aux  seigneurs  de  bâtir  des  mou- 
lins en  la  jurisdiction  de  l'Acadie 158 

ENREGISTREMENTS  des  Edits,  déclarations,  etc..  Arrêt  qui  les  concerne. .  224 

ENTRÉE,  Les  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 

de  France 257 

ENTRETIEN  d'un  puits  sur  la  rue  Saint-Jean,  à  Québec,  Ordonnance  qui 

ordonne  l'exécution  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer 
à  ce  sujet 344 

ENTRETIEN  des  Chemins,  Les  habitants  y  sont  obligés,  chacun  au-devant 

de  son  habitation 288 

ENTRETIEN  des  Enfants  trouvés,  Voyez  "  Enfants  naturels.  " 

ÉRABLES  sur  les  terres  non  concédées,  défendu  de  les  entailler 451 

ESCALIERS  DANS  les  rues,  élevés  de  plus  de  trois  marches,  défendus 315 

ESCLAVES,  Comment  seront  affranchis 371 

ESPACE  libre  de  vingt  pieds,  accordé  autour  d'un  navire  en  radoub  dans  le 

Cul-de-Sac 321 

ESSAI  DU  PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du 

pain,  et  en  régleront  le  prix 84 

ÉTABLISSEMENT  d'un  chemin  depuis  le  Coteau  Sainte-Geneviève,  jusqu'au 

passage  de  la  Rivière  St.-Charles 388 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  au-devant  du  fief  Saint-Denis. . .  294 

ÉTABLISSEMENT  de  deux  pèches  à  marsouins.  Homologation  de  l'acte  de 

société  pour  le  dit  établissement 297 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  sur  la  Place-d'armes  à  Montréal 25  8 
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PÂonu 

ÉTABLISSEMENT  d'nn  village  dans  la  paroûse  de  Chàteau-Bicher,  410. 

jyvjï  autre  village  sur  la  pointe  de  PEst  de  Plsle-Jésus, 
412.  D'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Midiel 
de  la  Durantaye,  414.  D'un  yilla^  à  rAssomption, 
415.  D'un  bourg  dans  la  seigneune  de  Boulanges,  sur 
la  pointe  nommée  le  Gôteau-des-Oèdres,  419.  D'un 
autre  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Richdieu. ...  420 

ÉTABLISSEMENT  d'un  tarif  des  marchandises  •  et  boissons    importées  de 

France 17 

ÉTABLISSEMENT  propre  à  la  fabrication  du  sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se 

rendre  à  Eamouraska  pour  en  ûdre  un 390 

ÉTALONNAGE  des  poids  et  mesures,  Règlement  à  ce  sujet 169 

ÉTAT  Estimatif  sera  fSût  par  les  habitants  de  Sorel,  de  la  dépense  à  fiùre 

Î>our  la  clôture  de  leur  cimetière,  527.  Sera  fidt  par 
es  habitants  de  Kaïnouraska,  pour  l'érection  de  leur 
presbytère,  588.  Sera  fait  par  les  habitants  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneu^jpour  l'érection- de  leur  pres- 
bytère, 348.  Sera  fait  par  le  curé  et  capitaine  du  Gh&- 
teau-Richer,  conjointement  avec  deux  syndics  nommés, 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  396.  Sera  fidt  par  les 
habitants  de  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  pour  ui  con- 
struction d'une  église  et  d'un  presbjrtère 295 

ÉTAUX  DES  Bouchers,  Les  loyers  en  seront  payés  parles  locataires 78 

ETOnEMIN,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  fSûre  construire  un 

moulin  à  farine  sur  la  rivière  Etchemin,  conjointe- 
ment avec  ses  co-propriétaires 578 

ÉTENDUE  du  domaine    d'Occident 358 

É  VÊQUES  DE  Québec,  Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,  octroyées  par 

le  conseil  contre  les  ordonnances  des  dits  évèqnes,  en 
faveur  des  chanoines  et  chapitre  de  l'éçlise  cathédrale 
de  Québec,  129  et  228.  Ebcpédition  des  dites  lettres 
pour  le  premier  item 130 

ÉVOCATION  d'une  cause  pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beaupré, 

par-devant  l'intendant 453 

■ 

EXCEPTIONS  ET  if  OTENB  de  défense  seront  insérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés , 243 

EXHIBITION  des  titres  pour  les  terrains  compris  dans  les  fortifications  de 

Montréal 477 

EXHIBITION  des  titres  de  concession,  etc.,  dans  les  seigneuries,  283,  285, 

426,  448,  513,  516,  522,  526,  528,    531,    532,   534, 

585,  547,  561  et 684 

j4 
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EXPERTS  dans  la  paroisse  Saint-Jean,  Comment  seront  asseimentés 216 

EXPLOITATION  des  bois  de  chêne,  H  est  permis  aux  habitants  de  la  faire 

seulement  pour  avancer  leurs  défrichements 471 

EXt^LOITATION  des  mines  du  Canada,  U  est  permis  an  sieur  de  Lagn y  des 

Brigandières,  de  les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt 
ans 82 

EXTRAIT  des  dires  des  parties,  à  donner  au  juge  par  le  greffier 386 


FABRICATION  nx  Sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska, 

pour  y  faire  un  établissement  propre  à  cette  fabrication,  390 

FABRIQUE  de  PAnge-Gardien  jouira  de  vingt-quatre  perches  de  terre  récla- 
mées par  un  particulier 423 

FABRIQUE  de  -Berthier,  Voyez  «  Berthier.  " 

FAITS  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  littérale.  Désignation  des  articles  da 

titre  XX  du  code  civil,  qui  doivent  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur 167 

FARINE,  Permis  à  toutes  personnes  d^en  fabriquer ^  136 

FAUTE  par  le  seigneur  de  faire  bâtir  un  moulin,  celui  de  Madame  de  la  Forêt, 

en  risle  d'Orléans,  tournera l44 

FEMME  MARIÉE  autorisée  par  le  conseil  à  faire  informer  de  Tincapacité  de  son 

mari  pour  gérer  ses  biens,  et  à  poursuivre  la  conserva- 
tion de  ses  droits  et  actions 92 

FEMME  MINEURE  restituée  contre  un  contrat  de  vente  de  ses  droits  successif, 

fait  par  son  mari 118 

Jy'ifiMMES  DES  Patrons,  etc.,  n'auront  point  de  rang  dans  les  cérémonies  de 

l'église 156 

FEMMES  DE»  Seigneurs,  Leurs  droits  honorifiques 156 

FÉODAUX,  Le  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  mis  en  état  de  faire  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages 
féodaux  ou  roturiers 385 
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FERMAGES  dk  Fibonss,  Arr^t  du  conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la 

C6te  de  Lauzon  de  les  payer  entre  les  mains  du  greflSer 
du  conseil 21 

FERME  DK  Tadoussac,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  s'assem- 
bleront pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 
tabac  et  sur  la  ferme  de  Tadoussac 64 

FERMIERS  des  biens  de  mineurs  tenus  de  faire  et  entretenir  les  chemins  et 

^  ponts  publics 350 

FERTÉ,  (Jean  Juchbreau  sieur  de  la)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec,  6.    Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre 
ses  mains 17 


FEU,  Précautions  à  prendre  pour  en  prévenir  les  accidents,  66  et  137.  Chaque 

habitant  obligé  de  s'y   rendre 67 

FEU  DANS  LES  COURS,  soit  pour  faire  de  la  bière  ou  pour  d'autres  usages^ 

défendu 417 

FEU  ET  LIEU,  Peines  portées  contre  ceux  qui  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  442, 

506  et 509 

FEU  ET  UBu,  Ordonnance  qui  déclare  plusieurs  habitants  déchus  de  leurs  pro- 
priétés s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu,  510.  Jugement 
qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Chambly,  de 
tenir  feu  et  lieu,  à  peine  de  réunion  de  leurs  terres  au 
domaine  seigneurial,  518.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  du  fief  Dutort,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  à  peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit 
fief,  526.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  l'Isle- 
du-Pads,  plusieurs  terres,  faute  par  les  conoessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  540.  Jugement  qui  réunit 
au  domaine  seigneurial  de  Bécancourt  plusieurs  terreSi 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  564.  Jugements  qui 
réunissent  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne  quatre 
arriore-fie&,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  Heu,  565  et  569. 
Jugement  qui  réunit  vingt-trois  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  Montréal,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

FIEFS  relevant  directement  de  Sa  Majesté,  H  sera  procédé  au  papier  terrier 

d'iceux  pardevant  M.  l'intendant 299 

FIEFS  et  BIENS  EN  ROTURE,  Les  propriétaires  d'iceux  tenus  d'en  faire  foi  et 

hommage,  et  en  fournir  aveux  et  dénombrements. . . .  308 

FILLES  et  femmes  de  mauvaise  vis.  Défense  ^e  les  favoriser 70 

FILLEULS,  Voyez  "  CognatUm  Spirituelle.  " 

FILS  DE  SOLDA»  engagés  au  servies  du  roi  à  l'âge  de  seize  ans •    t 
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FLEUB-DE-US,  Les  piastres  aui  seront  de  poids  en  seront  marquées,  99.  Dé- 
fenses (ren  exposer  d^autres  que  .celles  qui  seront  ainsi 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

FLÛTE  ,11  est  permis  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 

cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux 348 

FOI  ET  HOMicAQX,  Lcs  propriétaires  de  fiefe  et  biens  en  roture,  tenus  de  la 

rendre,  308.  Les  habitants  de  Notre-Dame-des- Anges, 
Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  la  rendre  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénom- 
brement   595 

FONTAINE,  (Lb  Sieur  de  la)  Préposé  à  Maingan  pour  y  confisquer  les 

eaux-de-vie ;. 354 

FORAINS,  Voyez  ''  Marchands  forains.'' 

FORT-SAINT-JEAN,  Ses  limites 587 

FORTIFICATIONS,  Défenses  d'ouvrir  aucunes  carrières  en-dedans  d'icelles  ni 

en  dehors,  dans  l'étendue  de  deux  cents  toises,  si  ce 
n'est  dans  les  endroits  où  l'on  veut  bâtir 279 

FOSSÉ,  Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-vover,  au  sujet 

d'une  chaussée  et  d'un  fossé  à  faire  dans  la  seigneurie 
de  Batiscan 677 

FOSSÉS  et  CHEMINS  du  premier  et  second  rang  du  Cap  Saint-Ignace,  Le  sei- 
gneur et  deux  habitants  sont  condamnés  à  l'amende  et 
aux  dépens  pour  avoir  refusé  d'y  travailler 548 

FOURRAGE,  Défendu  d'en  garder  dans  les  maisons,  66  et 137 

FRAIS  d'un  décret  évités  par  le  moyen  de  trois  simples  publications  et  afSches,  222 

FRÈRES  HOSFiTAUERS  de  l'Hôpital-Qénéral  de  Montréal,   Ordonnance  qui 

leur  défend  de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uni- 
forme, 269.  Leur  démission,  et  nomination  de  la 
Dame  veuve  Youville,  directrice  d'icelui,  391.  La  dite 
Dame  mise  en  possession  du  dit  hôpital  avec  ses  com- 
pagnes, 406.  Conditions  en  vertu  desquelles  la  dite 
Dame  Youville  se  charge  de  la  direction  du  dit  hôpital,  407 
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OAI/>FER  les  cheyanx  en  partant  de  Téglise,  défendu 286 

.  QALOPER  les  chevanz  dans  la  TÎlle,  défendu 399 

OâRANTIE  du  plus  ou  du  moins,  n'est  pas  au-delà  de  la  douzième  partie, 

264  et 265 

OARDE  Dss  BXsnAuz,  69  et 135 

OENS  de  différents  métiers  à  établir  dans  les  villages,  près  Québec 31 

OENS  DS  ouxRRB,  Le  député  grand-voyer  sera  exempté  de  la  tutelle,  curatelle 

et  du  logement  des  gens  de  guerre,  à  cause  de  sa  com- 
mission   281 

OUSSER,  n  est  défendu  de  glisser  dans  la  ville 398 

GOUVERNEUR  (Hoksixur  lx).  Choisi  et  nommé  pour  procéder  à  une  élec- 
tion de  tutelle 306 

ORÂINS  seront  moulus  au  moulin  banal »..  143 

ORAND-ÉTANG,  Ordre  au  sieur  Gatien  d'aller'visiter  et  exploiter  l'ardoisière 

du  Grand-Etang 347 

GRAND-VOTER,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  son  commis 

ou  député,  seront  exécutés  conformément  à  ses  ordres 
et  à  ses  procès-verbaux,  841  et  888.    Ordonnance  qui         \ 
enjoint  à  tous  les  officiers  de  milice  et  autres  d'obéir  au 
grand-voyer  dans  les  fonctions  de  sa  charge 342 

GRANDE-ANSE,  Dans  cette  seigneurie  le  sieur  Jeannot,  notaire,  est  comriiis 

pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire  les  élections  de 
tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder  aux  inven- 
taires  • 453 

GREFFIER,  Le  greffier  remettra  au  juge  les  productions  des  parties 369 

GREFFIER  en  la  sénéchaussée  de  llsie  de  Montréal,  M.  Basset  nommé  à  cette 

charge 12 

OBEFFIER  du  coaseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des  arrêts  et  ordonnancei 

d'audiences,  qu'il  rapportera  ensuite  au  registre 10 
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GREFFIER  de  la  jurîsdiction  de  Notre-Dame-des- Anges  sera  mis  en  possession 

de  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  papiers, 
concernant  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges  et  des  jurisdictions  de  Saint-Gabriel,  Sillery  et 
Belair 234 

GREFFIER  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un 

praticien  d'exercer  cet  office 290 

GRÈVES,  Ceux  qui  laissent  vamier  leurs  bestiaux  sur  les  grèves  sont  tenus  de 

les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  d'amende,  282. 
Amende  fixée  pour  chaque  pièce  de  bétail  prise  en 
dommage 282 

GRÈVES,  n  est  défendu  à  tous  habitants  de  mettre  leurs  animaux  sur  les 

grèves,  depuis  le  premier  d'avril  jusqu'à  la  Saint-Michel 
de  chaque  année,  303.  Autres  défenses  de  n'en  laisser 
aller  aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la 
fin  des  récoltes 401 

GRONDINES,  Ordonnance  qui  règle  et  désigne  l'étendue  de  la  commune  des 

Grondines 311 

GROS-MÉCATINA,  Ordonnance  qui  règle  et  termine  les  contestations  sur- 
venues entre  les  concessionnaires  du  Gros-Mécatina, 
et  ceux  des  Isles  Maingan,  667.  Jugement  rendu  à 
ce  sujet 568 


HABILES  A  BUOOÉDSR,  Arrêt  du  conseil  qui  légitime  les  en&nts  nés  d'un 

mariage  illégal,  et  les  déclare  habiles  à  succéder.. . .     52 

HABITANTS  de  Bollechasse  obligés  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 

nonobstant  la  réduction  accordée  par  une  Déclaration 
du  roi 486 

HABITAUTS  sont  obligés  de  Tendre  le  pftin-bénit  à  leur  tour,  49  et 465 

HABITANTS  de  la  ville  de  Québec,  s'assembleront  pour  nommer  un  maire  et 

deux  échevins,  6,  Election  de  Jean-Baptiste  LeGar- 
deur,  écuyer,  sieur  de  Repentîgny,  à  fa  charge  de 
maire,  et  de  Jean  Madry  et  ClaudeCharron  à  celled^éche- 
vins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  serment 
du  sieur  LeGardeur  de  Repentîgny,  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Québec,  et  du  aieur  Jean  Madry,  en 
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celle  d'échevin,  et  ordre  du  conseil  pour  faire  compa- 
raître et  assermenter  le  dit  Claude  Charron,  en  sa  qua- 
lité d'échevîn  de  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  du 
conseil  supérieur  qui  révooue  Parrôt  qui  pourvoit  à 
.l'élection  d*un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Ordre 
de  procéder  à  Télection  d'un  syndic  en  remplacement 
des  dits  maire  et  échevins,  13.  Prestation  de  serment 
de  Jean  LeMire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habitants 
pour  la  ville  de  Québec 36 

HABITANTS  de  la  Côte  de  Lauzon  tenus  de  payer  leurs  fermages  de  pèches 

entre  les  mains  du  greffier  du  conseil 21 

HABITANTS  de  ce  pays  s'assembleront  devant  le  lieutenant  civil,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic , 27 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  castors,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc.,    64 

HABITANTS  de  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en  fixer  le 

prix,  84.  Au8si,  pour  savoir  le  pri:f  du  bled  et  aviser 
aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des-Neiges  ne  seront  pas  assujettis  à  la  peine  de 

confiscation  insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  262 

HABITANTS  de  Montréal,  qui  ont  des  emplacements  dans  la  rue  basse,  con- 
damnés à  payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats,  ou  à 
remettre  les  dits  emplacements  aux  seigneurs,  266. 
Ne  pourront  garder  plus  de  deux  chevaux  et  un  poulin,  273 

HABITANTS  de  la  Durantaye  tenus  de  contribuer  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'un  Pont 270 

HABITANTS  d'un  arrière-fief^  obligés  de  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 

titres  de  propriété 283 

HABITANTS  do  Lauzon  et  d'Argentenay  condamnés  à  .exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs, les  titres  et  contrats  de  leurs  propriétés,  et  les 
quittances  de  cens  et  rentes,  285  et 526 

HABITANTS,  U  leur  est  fait  défenses  de  mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves, 

depuis  le  quinze  d'avril,  jusqu'à  la  Saiot- Michel  de 
chaque  année,  393.  Autre  défense  d'en  laisser  aller 
aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la  fin 
des  récoltes 401 

HABITANTS,  H  leur  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'éten- 
due du  parc  de  la  pèche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
livres  d*amende 802 

HABITANTS  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps,  faute  de 

quoi  il  est  permis  à  tous  particuliers,  de  les  tuer,  lors- 
qu'ils seront  trourSs  fouillant • 343 
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HABITANTS  de  la  campagne,  H  leur  est  défendu  de  venir  «^établir  en  ville, 

BOUS  peine  d^amende,  etc 399 

HABITANTSi  H  leur  est  ûût  défenses  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 

concédées.  ; ^ 392 

HABITANTS  seront  tenus  de  donner  à  leurs  seigneurs  leurs  corvées  franches, 

4i4,  Les  habitants  de  Demaure  tenus  d'exhiber  leurs 
titres  et  contrats  à  leur  seigneur,  448.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  payeront  vingt  sols  par  an  à  leur  sei- 
gneur, au  lieu  de  corvées,  par  chaque  trois  arpents  de 
front  sur  quarante  de  profondeur 449 

HABITANTS  n'exploiteront  les  bois  de  chêne  que  pour  avancer  le  déffîche- 

ment  de  leurs  terres 471 

HABITANTS  de  Beauport  paveront  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux,  sui- 
vant leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution idë 

HABITANTS  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pourront  construire  un  nou- 
veau moulin,  faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur, 
de  faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 519 

*  HABITANTS  de  Port-Joly  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de    • 

cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou  en  argent,  au 
choix  du  seigneur 521 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'une  église 

ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  201.  Four 
faire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la 
construction  d'une  église  et  d'un  presbjrtère,  295. 
Tenus  de  fournir  ce  qui  sera  nécessure  pour  l'érection 
d'un  presbytère,  846.  S'assembleront  pour  procéder 
à  la  nomination  des  principaux  d'entr'eux,  pour  arrêter 
l'état  estimatif  du  coût  d'un  presbytère,  348.  Con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère,  443.  Obugés 
de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarris- 
iCage,  pour  l'érection  d'un  presbytère,  447.  Condam- 
nés à  contribuer  à  la  construction  d'une  église,  474. 
Condamnés  à  l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour 
l'érection  d'un  presbytère,  485.  Condamnés  à  lûre 
un  presbytère  à  leurs  frais  et  dépens 507 

HABITATtONS,  Les  devantures  des  habitations  seront  closes  pour  empêcher 

les  bestiaux  d'y  passer 452 

HABITATIONS  réservées  pour  des  femilles  venant  d'Europe 31 

TTAMKAii^^  BotTROB,  etc.,  Comment  seront  formés 31 

HÊRITAOBS  rtoDATJz  ou  roturiers.  Ordonnance  qui  met  le  receveur  da 

domaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perceptiom 
des  droits  du  dit  domaine  sur  les  dits  héritages 385 
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nOCQTJART  (M.  Gilles),  Ses  jugements  portant  ordonnance  :  En  faveur  du 

sieur  Charest,  contre  plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la 
c6te  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  606. 
Portant  réunion  de  plusieurs  terres  au  domaine  de  Lau- 
zon, faute  par  les  habitants  d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  608. 
Qui  permet  aux  seigneurs  de  Tlsle-Jésus  de  se  faire 
paver  leurs  rentes  en   argent  ou  chapons,  512.    Qui 
enjoint  l'exhibition  des  titres  au  seiffueur  de  Longueuil, 
510.    Qui  ordonne  aux  habitants  de  Tlsle  de  Montréal 
de  payer  bs  dîmes,  516.    Qui  permet  au  sieur  de  la 
Corne  de.  faire  vendre  une  terre  pour  payer  les  cens  et 
rentes  et  arrérages  dus,  617.  Portant  réunion  de  terrée 
au  domaine  du  sieur  Boucher  de  Niverville,  et  qui 
oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend  de 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  529.    En  faveur 
du  sieur  de  la  Martinière,  au  sujet  d'un  banc  dans  la 
cathédrale  de  Québec,  530.     Qui  donne  instructions 
au  sieur  de  Boisclerc,  pour  aller  visiter  une  mine  de 
plomb,  533.     Qui  commissionne  le  sieur  Dulaurent  de 
se  transporter  chez  les  seigneurs  de   la  colonie,   afin 
de  prendre  communication  de  leurs  titres,  pour  l'expé- 
dition du  papier  terrier,  537.     Qui  enjoint  aux  habi- 
tants de   la  seigneurie  d'Argentenay,  de  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  dit  lieu,  539.     Concernant 
Taffranchissement  des  esclaves,  371.     Qui  ordonne  que 
le  capitaine  de  la  côte  de  Saint-François,  jouira  du 
banc  le  plus  honorable  après  celui  du  seigneur,  542. 
Qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  543. 
Portant  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  de 
M<aingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  550. 
Au  sujet  du  poste  de  Saint-Modet,  554.    A  l'égard 
d'une  assemblée  des  marchands  et  négociants,  par  la- 
quelle  le  sieur  Désauniers  est  nommé  syndic  des  dits 
marchands,  554.    Portant  réunion  au  domaine  de  Sa 
Majesté,  de  toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur,  555.    A  l'égard  de  l'achat  de  plusieurs  empla- 
cements, etc.,  au  Cul-de-Sac,  à  faire  par  le  roi,  pour  j 
construire  un  nouveau  quai,  580.    Au  sujet  de  la  suc- 
cession d'un  bâtard  mort  ah-intestat  et  sans  enfanta, 
501.    Au  sujet  de  l'érection  d*un  presbvtère  à  Des- 
chambault,  507.    Qui  ordonne  à  plusieurs  habitants  de 
la  seigneurie  de  Tilly,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  510.    Qui   homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  enfants  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et 
sa  femme,  511.    Qui  condamne  les  habitants  de  Sainte- 
Anne,  en  l'Isle  de  Montréal,  à  payer  à  leur  curé,  la 
dlme  de  tous  grains,  513.    Au  sujet  de  l'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Boucherville,  etc.,  à  leur 
seigneur,  513.    Qui  condamne  plusieurs  particuli^^rs  4 
payer  les  cens  et  rentes,  etc.,  au  curé  de  Saint-Jean, 
Isle  d'Orléans,  514.    Au  sujst  de  Tarpcntage  des  sei- 
gneuries Dautray  et  Lanorayo,  Saint-Sulpice  et  Repea- 
tigny,  515.    Au  sujet  du  bornage  de  quelques  temea 
dans  le  fief  Demuy,  518.     Qui  enjoint  aux  habitants 
do  la  seigneurie  de  Chambly,  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
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leurs  terres,  518.    Qui  permet  aux  habitants  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye,  de  construire  un  moulin,  faute 
par  le  seigneur  de   faire  réparer  l'ancien,  519.     Qui 
condamne  les  habitants  de  Port-Jolj  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en 
nature  ou  en  argent,  au  choix  du  seigneur,  521.    Au 
sujet  d'exhibition  de   titres  par  les  habitants  du  fief 
Dauteuil  à   leur  seigneur,  522.    Au  sujet  de  l'eau  qui 
fait  tourner  les  moulins  des  seigneuries  de  Beauport  et 
de  Notre-Dame-des- Anges,   524.    Qui  condamne   les 
habitants  du  fief  Dut^t  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  526.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les 
habitants  d'Argentenay  à  leur  seigneur,  526.    Au  su- 
jet de  la  clôture  du  cimetière  de  Sorel,  52*7.    Au  sujet 
d'exhibition  de  titres  par  les  habitants  de  Terrebonne  à 
leur  seigneur,  528.    Au  suiet  d'exhibition  de  titres  par 
les  habitants  de  Portneuf  à  leur  seigneur,  531.     Qui 
enjoint  aux  habitants  du  fief  Dauteuil  de  satisfaire  à 
l'ordonnance  du  14  avril  1731,  532.     Au  sujet  d'exhi- 
bition de  titres  par  les  habitants  de  Demaure  à  Mr.  Du- 
laurcnt,   notaire,   à  ce  préposé,    534.     Au  sujet  du 
papier  terrier  des  fiefe  Beaulieu  et  la  Renardière,  en 
risle  d'Orléans,  535.    Qui  défend   de  pêcher  sur  la 
devanture  de  la  terre  de  Michel  Billy,  à  Gentilly,  536. 
Au   sujet  du  pain-bénit,  537.    Au   sujet  des  minutes 
des  notaires  décédés,  en  la  cote  de  Beaupré,  540.    An 
sujet  du  payement  des  arrérages  de  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  etc.,  à  être  fait  par  les  habitants  de  la 
Pocatière  à  leur  seigneur,  541.    Au  sujet  du   pain- 
bénit,  543.   Qui  ordonne  aux  habitants  de  Gaudarville, 
de  prendre  contrats  de  concession  de  la  Dlle.  Peuvret, 
545.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les  habitants 
de  la  Durantaye,  à  leur  seigneur,  547.     Qui  condamne 
à  l'amende  deux  habitants  du  Cap  Saint-Ignace,  pour 
avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins  et  fossés,  548. 
Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  l'Isle-du-Pads,  faute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.    Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Chambly   à  payer  aux  marguilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote- 
part  des  dépenses  pour  la  construction  de  l'église,  551. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  553.    Au  sujet  d'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Portneuf  à  leur  seigneur, 
661.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  moulin  à  farine 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  562.   Qui  condamne 
les  habitants  d'Argentenay    à  porter    moudre   leurs 
grains  au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  565.    Qui  con- 
firme la  nomination  du  juge-prévôt  de  la  seigneurie  do 
Sainte-Anne,  666.    Qui  règle  et  teimine  les  contesta- 
tions survenues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héri- 
tiers Lalande  et  JoUiet,  667.    Qui  condamne  la  veuve 
Pommereau  à  payer  au  sieur  de  Lafontaine  1808  livres, 
pour  l'occupation  des  Isles  de  Maingan,  568.   Au  sujet 
de  la  construction  de  l'église  et  du  presbytère  du  Cap 
Saint-Ignace,  572.  Qui  condamne  les  habitants  du  Cap 
Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
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Batiscau, 
577.  Qai  condamne  le  sieur  Charest  à  bâtir  un  mou- 
lin sur  la  rivière  Etchcmin,  578.  Quf  condamne  le 
seip^eur  de  Berthier  à  passer  contrat  de  concession  à 
la  Fabrique,  581.  Au  sujet  d'exhibitioj^de  f  Itres  par 
les  censitaires  de  Nicolet,  à  leur  seigAir,  584.  Qui 
réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Bécancourt, 
faute  par  les  concessionnaires  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur 534 

nOMOLOGÂTION  d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis 105 

IIOMOLOGATION  d'un  acte  de  société  pour  FéUblissement  de  deux  pèches  à 

marsouins 297 

HOMOLOGATION  d'un  acte  sous-seing-privé,  réglant  une  pension  alimen- 
taire  307 

IIOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  qui  établit  un  chemin,  depuis  le  cèteaa 

Sainte-Geneviève,  jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint- 
Charles  388 

HOMOLOGATION  d'un  partage  de  terre  entre  les  enfiints  et  héritiers  de 

Nicolas  Bonhomme 511 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  et  ordre  à  plusieurs 

habitants  de  Gaudar\îlle  de  prendre  des  contrats  de 
concession,  545.  D'un  autre  procès-verbal  du  grand- 
voyer,  au  sujet  d*une  chaussée  et  d'un  fossé  en  la  sei- 
gneurie do  Batiscan 577 

• 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  officiers  du  conseil 57 

HONNEURS  dans  les  églises,  dus  aux  seigneurs,  155.    Arrêt  du  conseil  qui 

déboute  les  seigneurs  des  fins  de  leur  requête  tendante 
à  révision  d'un  autre  arrêt  du  conseil,  du  huit  juillet 
1709,  {Ce  dernier  arrêt  est  à  la  pa^e  154) 171 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  capitaines  des  cêtes 275 

HONNEURS  dans  les  églises  exigés  par  les  marguilliers 276 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  de  Montréal,  Ordonnance  qui  défend  aux  Frères  Hos- 

Î)italieT8  de  Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter 
'habit  uniforme,  260.    Démission  faite  par  les  Frères 
Hospitaliers  de  Montréal,  du  dit  hôpital,  et  nomination 

Îrovisoire  de  la  Dame  veuve  Youville,  comme  directrice 
'icelui,  891.  La  dite  Dame  Youville  établie  direc- 
trice du  dit  hêpital  et  mise  en  possession  dMcclui,  406. 
Ck>ndition8  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  Youville 
se  charge  de  la  direction  du  dit  Hêpital-Général  de 
Montréal 407 
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HÔPITAUX  DE  Montréal  et  de  Québec,  Ordonnance  qui  les  unit 404 

HÔTEL-DIEU  obligé  à  la  restitution  de  certains  lods  et  ventes 597 

HÔTEL-DIEU  DE  Québec,  Arrôt  du  conseil,  qui  nomme  le  sieur  Demazé, 

conseiller,  pour  examiner  les  titres  et  papiers  de  fonda- 
tion du  dit  Hôtel-Dieu,  ainsi  que  Pemploi  des  revenus 
d'icelui 22 

HUISSIERS  ET  Sergents  royaux  mettront  à  exécution  les  arrêts  et  ordon- 
nances du  conseil,  hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec, 
80.  Les  huissiers  du  conseil  exécuteront  ceux  de  la 
ville  et  banlieue,  81.  Il  leur  est  défendu  de  saisir  les 
armes  des  habitants,  111.  Us  assisteront  au  conseil 
tous  lefi  jours  quMl  s'assemblera,  224.  Les  huissiers  et 
sergents  recevront,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  inten- 
dants, que  les  arrêts  du  conseil,  et  en  feront  lecture  au 
peuple,  333.  Devoir  des  huissiers  d'écrire  les  réponses 
des  parties  à  qui  ils  font  des  significations,  245.  Huis- 
siers négligeant  à  assister  aux  audiences  seront  passi- 
bles d'amende 387 


IMMONDICES  jetées  sur  les  grèves,  à  la  Basse-Ville 403 

INCENDIE  DU  Palais,  En  conséquence  de  cet  accident,  les  séances  du  conseil 

se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  l'évèché 159 

INCENDIES,  Ordonnances  pour  les  prévenir,  868  et 417 

INCOMBUSTIBLES,  Voyez  "  Matériaux  Incombustibles.  " 

INDEMNITÉ  accordée  à  un  particulier  pour  du  bois  pris  sur  sa  seigneurie. .     18 

INDES,  Voyez  "  Compagnie  des  Indes,^^ 

INGRATITUDE,  Jugement  qui  révoque  et  annule  une  donation  pour  cause 

d'ingratitude 457 

INHUMATION,  Les  droits  d'inhumation  seront  payés  au  curé  de  la  paroisse 

du  décédé,  quoiqu'inhumé  dans  une  autre  paroisse . . .  309 

INSINUATION,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  plusieurs  conjoints  du  défaut 

d'insinuation  de  leurs  donations  mutuelles  insérées  en 
leurs  contrats  de  mariage,  41,  46,  81  et.  •  •  « 131 
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INSTRUCTIONS  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac-Supérieur. .  373 

INTENDANTS  désirant  que  les  maisons  soient  couvertes  en  ardoises 316 

INTERDICTION  d'un  notaire  pendant  trois  mois 284 

INVENTAIRE  à  donner  au  greffe,  des  procédures  des  parties 386 

INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  pour  le  parachever  et  le  clore,  et 

pour  délibérer 103 

INVENTAIRE,  Arrêt  qui  accorde  bénéfice  d'inventaire  à  un  particulier,  103  et  104 

INVENTAIRE  non  daté  ni  signé  du  notaire,  validé  par  le  conseil 123 

INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  commet  xm  missionnaire  pour  £iire  un  inven- 
taire, 287  et  370.  Ordonnance  qui  commet  un  notaire 
pour  le  faire,  289  et  300.  Ordonnance  qui  commet  un 
curé  pour  y  procéder,  301  et  339.  Qui  autorise  un 
bourgeois  à  faire  un  inventaire,  332.  Qui  autorise  un 
juge  seigneurial  à  y  procéder 342 

INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  clôture  d'in- 
ventaire   298 

INVENTAIRES  seront  £iits  par  le  sieur  Jennnot,  notaire,  dans  les  seigneuries 

de  Kamouraska,  liivière-OuelIe  et  Grande-Anse 453 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Comment  et  par  qui  seront  désertées  les  communes 

de  risle  de  Montréal 262 

ISLE-JÉSUS,  Etablissement  d'un  village  sur  la  pointe  de  l'Est  de  cette  Ide. .  412 

ISLE  SAINT-PAUL  kt  1    H  est  défendu  de  faire  la  chasse  sur  ces  Isles,  sans 

>  une  permission  des  seigneurs,  à  peine  d'amende,  344 
ISLES-AUX-OIES.       )  et 384 

ISLES-MAINOAN,  Voyez,  "  Maingan.  " 
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JACQUES-CARTIER,  Le  tître  de  cette  seigneurie  sera  rempli  an  préju- 
dice de  celui  de  la  seigneurie  de  Belair 467 

JEANNOT,  (ls  Sixxjb,)  Commis  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire  les 

élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder 
aux  inventaires  dans  les  seigneuries  de  EAmoura8k% 
Riviôre-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

JÉSUITES,  Obligés  à  restituer  cetUins  lods  et  ventes 597 

JOURNALIERS,  Obligés  de  continuer  l'ouvrage  commencé 319 

JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ,  (Le  sieur  Jean)  nommé  conseiller  an  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

JUGE,  Deux  conseillers  pourront,  pour  administrer  la  justice,  appeler,  d'entre 

les  praticiens,  un  troisième  juge 132 

JUGE  DU  Château-Ricuer,  Sa  jurisdiction,  son  devoir,  etc 226 

JUGE-PRÉVÔT,  M.  de  Saint- Aignan  continuera  à  exercer  la  justice,  en  cette 

qualité,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

JUGE-PRÉVÔT  de  la  seigneurie  de  Sain  te- Anne,  Sa  nomination  confirmée . .  566 

JUGE-ROYAL,  Monsieur  de  Sailly  nommé  à  cette  charge,  en  la  sénéchaussée 

de  risle  de  Montréal 12 

JUGE-SEIGNEURIAL  commis  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  et  procéder  à 

un  inventaire 342 

JUGES  de  première  instance  dans  les  affaires  civiles 29 

JUGES  ET  Seigneurs  des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  l'aban- 
don des  bestiaux 272 

JUGES  Subalternes  et  Procureurs  Fiscaux  ne  pourront  prendre  aucuns 

salaires  dos  parties,  à  peine  d'être  traités  comme  con- 
cussionnaires       22 

JUGEMENT  de  causes  de  récusation,  Arrêt  du  conseil  qui  mande  un  supplé- 
ment de  juge  dans  l'affaire  du  procureur-général  contre 
le  procureur  du  Roi,  en  la  prévôté  de  Québec 90 

JUGEMENT  portant  acte  de  séparation  de  corps  et  de  biens 431 
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JUGEMENT  qui  valide  le  retrait  seigneurial  exercé  par  an  seigneur  contre  son 

censitaire 438 

JUGEMENT  qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Chambly,  de  tenir  feu  et 

lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  d^icelles  au 
donoiaine  de  la  dite  seigneurie ^18 

JUGEMENT  qui  condamne  les  habitants  de  PortJoIy,  à  payer  à  leur  seigneur 

les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature 
ou  en  argent,  au  choix  du  seigneur 521 

JUGEMENTS  et  Interlocutoires,  Leur  enregistrement ^8ô 

JUGEMENTS  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  Les  personnes 

qui  composent  le  conseil  s^en  abstiendront,  lorsque  leurs 
parrains,  filleuls  ou  compères  y  auront  intérêt.^  ....     94 

JURÉS,  (MaItres)  pour  inspecter  les  ouvrages 68 

JURISDICTION  du  Château-Richer,  Arrêt  qui  la  concerne ^5 

JURISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE,  Arrôt  du  conseil  qui  ordonne  à  M.  de  Ber- 

nièros,  grand-vicaire,  ou  au  promoteur  de  Tofficialité 
de  Québec,  de  remettre  au  greffe  du  conseil  les  titres 
de  leur  prétendue  jurisdiction ^  . .  •    €3 

JURISDICTION  de  Notre-Uame-des-Anges,  Les  titres,  registres  et  papiers  de 

Saint-Gabriel,  SiTlery  et  Belair,  seront  remis  an  greffe 
de  la  dite  jurisdiction ^4 

JURISDICTION-ROYALE  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un  pra- 
ticien d'exercer  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction, 
290.  Ordonnance  portant  règlement,  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'administration 
de  la  justice,  par  les  officiers  de  la  dite  jurisdiction,  380. 
Règlement  qui  concerne  le  procureur  du  roi  de  cette 
jurisdiction,  au  sujet  des  enfants  trouvés 395 

JUSTICE  HAUTE,  MOYENNE  ET  BASSE,  attribuée  à  la  Compagnie  des  Indes.. .  •     33 

JUSTICE  DU  Cap,  Ses  appellations  ressortiront  aux  Trois-Rivières 50 

JUSTICE,   Voyez  "  Administration  de  la  Justice:' 

JUSTICES  SEIGNEURIALES  DES  Trois-Rivières,  La  Déclaration  dc  julu,  1680, 

qui  concerne  les  appellations  d'icellcs,  sera  montrée  au 
procureur-général  avant  que  d'être  enregistrée "88 
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KA.MOURASKA,  luj onction  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Eamouraska,  pour 

y  faire  un  établissement  propre  à  la  fabrication  du  sel, 
300.  Ordonnance  concernant  Térection  d'un  presby- 
tère à  Eamouraska,  443.  Dans  la  seigneurie  de 
Kaniouraska  le  sieur  Jeannot  est  commis  pour  recevoir 
les  avis  de  parents,  faire  les  élections  de  tutelle,  admi- 
nistrer le  serment  et  procéder  aux  inventaires,  463. 
Juj[renient  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de  ré- 
partition pour  l'érection  d'un  autre  presbytère  à 
Kamouraska,  et  qui  condamne  les  habitants  à  fournir 
chacun  leur  quote-part. 588 


LAC  SUPÊEIEUR,  Mémoire  pour  servir  d'instruction  pour  la  découverte  des 

mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 373 

LAXORAYE  et  Dautray,    Saint-Sulpice   et  RKPENTioNr   seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 515 

LANOULLIER,  (Le  Sieiti)    Son   privilège  exclusif  des  postes  et  passages, 

455  et 456 

LATRnSfES  ot  Privés,  Règlements  qui  les  concernent,  66  et 137 

LECTURE  d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Car 

nada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 42 

LEGARDEUR  E^  TILLY,  ^lk  Sieur  Charles)  Conseiller  nommé  au  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

LEGARDEUR  DE  REPENTIGNY,  (le  Sieur  Jban-Baptiste)  reçu  à  la  charge 

de  maire  pour  la  ville  de  Québec,  10.   Arrêt  qui  pour- 
voit à  l'élection  d'un  maire,  révoqué 13 

LÉGITIMATION  des  enfants  nés  d'une  seconde  femme:  la  première  étant 

encore  vivante 52 
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LE  MIRE,  (M.  Jean)  Sa  prestation  de  serment  comme  syndic  des  habitants 

de  Québec 35 

LE  MOYNE,  (Monsieur)  nommé  procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 

risle  de  Montréal 12 

LENEUF  DE  LA  POTERIE,  (M.  Jacques)  Lieutenant  de  feu  M.  de  Mézy, 

25.  Cette  charge  do  lieutenant  no  lui  donne  aucune 
entrée  au  conseil,  à  moins  qu^il  n^  soit  pourvu  par  Sa 
Majesté 25 

LETTRES  DE  RESTITUTION  en  entier  contre  une  donation  mutuelle 191 

LETTRES  DE  PROVISIONS  déconseiller  et  lieutenant-général,  au  siège  ordi- 
naire de  TAcadie,  octroyées  à  M.  Mathieu  De  Goutin, 
seront  enregistrées 122 

LETTRES  DE  VALIDATION  d'un  inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire,  accor- 
dées par  le  conseil 123 

LETTRES  d'émancipation   et   bénéfice   d'Age,   accordées  à  une  mineure, 

pour  régir  et  gouverner  ses  biens 192 

LETTRES  DE  relief  d'appel  comme  d'abus,  octroyées  par  le  conseil  aux  cha- 
noines et  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Québec, 
contre  uue  ordonnance  de  T'évèque,  129.  Contre  une 
autre  ordonnance  de  Tévèque,  228.  Expédition  des 
lettres  de  relief  du  premier  item 130 

LIARDS,  Par  un  arrêt  du  1*7  avril  1GG4,  les  liards  sont  réduits  à  trois  deniers 

pièce,  15.  Par  un  antre  arrêt  du  conseil  du  17  juillet 
1GG4,  ils  sont  réduits  à  deux  deniers  pièce,  à  la  note. .     15 

LIASSE  DE  JUGEMENTS,  ctc.,  gardco  par  le  greffier 386 

LIEUTENANT  de  gouverneur  ne  sera  point  reçu  an  conseil  comme  chef  et 

président  d'icelui,  s'il  n'y  est  pourvu  par  Sa  Majesté.  •     25 

LIEUTENANT  civil  et  criminel,  Le  sieur  Chartier  reçu  et  installé  par  le 

conseil  en  l'exercice  de  cet  office 27 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  Arrêt  du  conseil 

qui  ordonne  que  les  lettres  qui  pourvoient  M.  Mathieu 
De  Qoutin  de  cette  charge,  seront  enregistrées 122 

LIEUTENANT-XÎÉNÉRAL  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre  XXI  du 

code  civil 250 

LIMITES  du  domaine  d'Occident 361 

LINTEAUX  DE  BOIS,  etc.,  défendus  dans  la  construction  des  murs 31^ 

LODS  ET  VENTES,  Arrêt  pour  qu'ils  soient  payés  sans  remise 75 

LODS  ET  VENTES,  Saisines,  etc.,  payables  à  la  Compagnie  des  Indes 33 

l4 
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LODS  ST  VENTES  et  reittb  bkionxîtriale,  Arrêt  du  conseil  qui  valide  une 

saisie  de  grains  &ite  en  conséquence,  64.  Les  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes  seront  payés,  sans  déduction  ni 
remise,  sur  le  pied  des  contrats  d'acquisition 74 

LOGEMENT  des  gens  de  guerre,  Le  député  grand-voyer  en  sera  exempté,  à 

cause  de  sa  commission 281 

LOUISBOURG,  Voyez  ^' Amirauté  de  LouUhourg.^^ 

IX)UP,  (Bâo  dim  LA  Rivière  du)  Ordonnance  qui  en  règle  les  taux  et  sa- 
laires, 366  et 367 

LOYERS  DES  ÉTÀUZ  de  la  boucherie  de  Québec,  seront  payés  par  les  loca- 
taires      78 


MADRY,  (M.  Jean)  reçu  à  la  charge  d'échevîn  pour  la  ville  de  Québec,  10, 

Sa  prestation  de  serment  en  cette  qualité,  10.  Elec- 
tion d'échevin,  révoquée 13 

MATNGAN,  (Poste  de)  Ordonnance  qui  le  concerne,   354.    Règlement  entre 

les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  550  et  551.  Ordonnance  qui 
règle  les  contestations  survenues  entre  les  concession- 
naires des  Isles  Maingan  et  ceux  du  Gros-Mécatina, 
567.    Jugement  à  ce  sujet 568 

MAIRE,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  qu'une  assemblée  générale 

sera  convoquée  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
maire,  6.  Sieur  Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Repen- 
tigny,  élu  maire  de  la  ville  de  Québec,  10.  Sa  presta- 
tion de  serment  en  cette  qualité,  10.  Révocation  de 
l'arrêt  qui  pourvoit  à  sa  nomination 13 

MAISONNBUFVE,  (M.  de)  Ordre  du  conseil  qui  lui  enjoint  d'exercer  sa  com- 
mission de  gouverneur  en  l'Isle  do  Montréal 12 

MAISONS,  Défenses  de  bâtir  des  maisons  près  des  remparts 320 

MAISONS,  Comment  couvertes 316 

MAISONS  DANS  LES  VILLES,  scrout  bâties  à  deux  étages 315 

MAISONS  seront  reconstruites  en  matériaux  incombustibles,  202  et 314 
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MAISONS  Miies  au  préjndice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745,  seront 

démolies,  400,  088   et 594 

MAISONS  bâties  dans  les  villes  de  la  Nouvelle-France 314 

MANATTE,  Défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 

à  Manatte,  Orange  et  autres  lieux  étrangers 95 

MANDEMENT  xr  Maniteste,  Les  prétendus  vicaires-généraux  du  Chapitre 

de  Québec,  ne  pourront  en  £ûre  publier,  sous  peine  de 
saisie  de  leur  temporel 327 

MANUFACTURES  de  Capots,  habits,  bas-de-chausses,  chemises,  tapabors  et 

autres  bardes,  défendues 72 

MARCHANDS  payeront  le  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises,  11.    Enjoint 

aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit,  d*y  tenir  la 
main,  11.  IMarchands  condamnés  à  l'amende  pour 
avoir  contrevenu  au  tarif,  19.  Etablissement  de  com- 
missaires devant  qui  les  particuliers  porteront  leurs 
plaintes  contre  les  marchands  qui  auront  contrevenu  au 
tarif,  28.  Marchands  et  autres  créanciers  tenus  de 
prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  rai- 
son de  quatre  livres  le  minot 47 

MARCHANDS  forains.  Règlement  qui  les  concerne,  Ï2.    Arrêt  du  conseil 

qui  ordonne  qu'un  marchand  forain  jouira  des  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  habitants  du  Canada,  87. 
Arrêt  du  conseil  qui  règle  et  restreint  les  droits  des 
marchands  forains,  100  et 101 

MARCHANDISES  et  Boissons  importées  de  France,  Arrêt  du  conseil  qui 

accorde  aux  marchands  tant  par  cent  sur  la  vente 
d'icelles 17 

MARCHÉ,  Défenses  à  tous  habitants  de  porter  leurs  denrées  dans  les  maisons 

particulières,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  en 
vente  aux  jours  de  marché 66 

MARCHÉ,  Établissement  d'un  marché  sur  la  Place-d'Armes  à  Montréal ... .  258 

MARÉCHAUSSÉE,  Le  prévôt  de  la  maréchaussée  fera  juger  ses  compétences 

par  devant  les  plus  prochains  juges-royaux  où  les  délits 
auront  été  commis,  85.  Pourra  aussi  les  faire  juger 
pardevant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté 86 

MAR0UILLIER3  et  Capitaines  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  l'église,  pour  y  attacher  les  chevaux. . .  379 

MARGUILLIERS  condamnés  à  fournir  un  banc  à  un  particulier,  après  celui 

des  seigneurs 426 

MARIAGE  d'un  Mineur,  Ordonnance  qui  défend  de  passer  outre  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  reçu 
le  consentement  par  écrit  du  père  du  dit  mineur 313 
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MÂSIAGES  DES  Mineurs,  Sans  le  consentement  de  leurs  parents,  déclarés 

nuls  par  le  conseil 204 

MARIAGES,  Baptêmes,  Sépultures,  etc^   Voyez  "  Registres  de  Baptêmes.  " 

MABSOUINS,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d^une  pèche  à  marsouins, 

établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis,  294.  Ilomolo- 
gation  d^un  acte  de  société  pour  rétablissement  de 
deux  pèches  à  marsouins  à  la  Petite-Kivière  de  la  Baie 
Saint-Paul,  297.  Le  dixième  du  produit  des  pèches  à 
marsouins  de  la  Pocatière,  sera  payé  par  les  habitants 
à  leur  seigneur 541 

MAETINIÈRE,  (le  Sieur  de  la^  maintenu  propriétaire  d*un  banc  dans  Téglise 

cathédrale  de  Québec 530 

MASKINONGÉ,  (Bac  sur  la    Rivière  de)  366  et 367 

MATÉRIAUX  Incombustibles,  Les  maisons  incendiées  seront  reconstruites 

en  matériaux  incombustibles,  292  et 314 

MATIÈRES  DE  Police  seront  réglées,  lorsque  les  mercuriales  seront  tenues,    84 

MÉCATINA,   Voyez  "  Gros-Mécatina.'' 

MÉMOIRE  pour  servir  d'instruction  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  au 

Lac  Supérieur 373 

MÉMOIRE  pour  servir  de  règlement  au  procureur  du  roi,  en  la  jurisdiction  de 

Montréal,  au  sujet  des  enûints  trouvés 395 

MENDIANTS  valides.  Il  leur  est  défendu  de  mendier  en  cette  ville,  sous 

peine  du  carcan  ou  du  fouet 102 

MERCURIALES  seront  tenues  pour  régler  les  matières  de  police 84 

MESNU,  (Jean-Baptiste  Peuvret  Sieur  de)  Greffier  et  secrétaire  du  con- 
seil supérieur  de  Québec 6 

MESSIEURS  DE  la  Compagnie,  etc.,  Place  honorable  qui  leur  est  due  dans 

les  églises 60 

MESURAGE  et  Arpentage  des  terres  concédées 48 

MESURES  ET  Poids  seront  marqués  de  la  marque  du  roi 66 

MEUNIERS  obligés  de  peser  les  grains  à  moudre 71 

MEUNIERS  obligés  de  rendre  les  criblures  aux  propriétaires,  853  et 364 

MEUNIERS  ET  Boulangers,  Règlement  qui  les  concerne,  169.    En  cas  de 

malversation,  les  plaignants  auront  leur  recours  contre 
les  meuniers,  s'ils  sont  fermiers  du  moulin  ;  mais  dans 
le  cas  contraire,  ils  auront  leurs  recours  contre  le  pro- 
priétaire     170 
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MEURTRES,  Arrêt  da  conseil  supérieur  qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine 

portée  par  les  lois  et  ordonnances  de  France,  pour  rai- 
son de  meurtres  et  de  viols 16 

MINES,    Minières  et  Minéraux,    Arrêt  qui  ordonne  Tenrégistrement  des 

lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagny  des 
Brigandières,  de  les  ouvrir  en  Canada 82 

MINES  DK  CmvRE,  au  Lac  Supérieur,  Mémoire  en  forme  d^instruction  pour  la 

découverte  d'icelles 373 

MINES  DE  Pierre,  Précautions  à  prendre  pour  les  exploiter 319 

MINES  DE  Plomb,  au  Portage-des-Chats,  Mémoire  donné  pour  la  découverte 

d'icelles 533 

MINEUR  autorisé  à  faire  Tacquisition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477 

MINEURE,  Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  un  particulier  de  jouir  du  revenu 

des  biens  d'une  mineure,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure 
ou  pourvue  par  mariage,  à  la  charge  de  la  nourrir  et 
entretenir,  82.  Emancipation  d'une  mineure,  192.  Le 
tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  d'une  mineure, 
s'assembleront  chez  un  notaire  pour  accepter  une  suc- 
cession ou  y  lenoncer 329 

MINEURS,  Les  biens  des  enfants  mineurs,  comment  seront  affermés,  274,  JSt 

voyez  "  JSiens  de  Mineurs,  " 

MING AN,  Voyez  "  Maingan.  " 

MINUTES  de  plusieurs  notaires  décédés  en   la  Côte  de  Beaupré,  déposées  au 

greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beau- 
pré  540 

MINUTES,  TtxRES,  Registres,  etc..  Concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Damo- 

des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges 234 

MISSIONNAIRE  pourra  recevoir  les  testaments  de  ses  paroissiens  malades,  com- 
me un  curé,  278  et  296.  Les  habitants  tenus  de  l'aller 
chercher  tour  à  tour,  pour  les  fonctions  de  son  minis- 
tère, et  de  le  remener  ensuite  chez  lui 267 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle  et  des  inventaires, 

287  et 370 

MONCEAUX,  (Denis— Joseph  Ruette  Dauteuil,  sieur  de)    conseiller  au 

conseil  supérieur  de  Québec 6 

MONNAIE  DE  France  aura  cours  en  Canada 487 

MONNAIES  tTRAKoftRES,  tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids  selon 

leur  prix,  le  tiers  en  montant,  suivant  Tusage,  00  et. .     91 
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MONNAIES,  Arrêt  du  conseil  qui  confirmo  un  autre  arrêt  du  dix-sept  septem- 

bre,  1681,  au  sujet  des  monnaies 95 

MONNAIES  de  dix-huit  et  de  vingt-sept  deniers,  auront  cours  dans  le  commer- 
ce, indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers 352 

MONTRÉAL,  Les  habitants  des  c6tes  de  Montréal  ne  pourront  avoir  plus  de 

deux  chevaux  et  un  poulin 273 

MONTRÉAL,  Règlement  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  supérieur  à 

Montréal,  253.  Etablissement  d*un  marché  sur  la 
Place-d'Armes,  à  Montréal 258 

MONTRÉAL,  Voyez  "  Jurisdiction  Royale  de  Montréal.  " 

MOTS  qui  doivent  entrer  dans  les  testaments  reçus  par  les  missionnaires,  278 

et 296 

MOULIN,  Habitants  dispensés  do  faire  moudre  leurs  bleds  à  un  moulin,  après 

quarante-huit  heures  d'attente 340 

MOULIN  bâti  sur  un  arrière-fief  de  la  seigneurie  de  Lauzon 150 

MOULIN  du  comté  Saint-Laurent,  (Isle  d'Orléans)  arrêté  par  ordre  de  Mon- 
sieur Raudot,  intendant 141 

MOULIN  BANAL  de  la  Rivière-du-Sud,  Les  habitants  obligés  d'y  fEÛre  moudre 

leurs  grains 210 

MOULIN  BANAL,  Ordonnances  qui  obligent  d'y  aller  faire  moudre  les  grains, 

497  et  539.  Jugement  qui  oblige  les  habitants  d'y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  payer  la  mouture  des 
grains  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs,  452.  Jugement 
qui  condamne  les  habitants  d'Argentenay,  à  porter 
moudre  leurs  grains  au  moulin  de  cette  seigneurie. . .  •  565 

MOULIN  BANAL  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  bâti  par  les  habitants 427 

MOULIN  BANAL,  Ordonnance  qui  accorde  à  un  propriétaire  de  fief,  un  délai 

de  deux  ans  pour  en  construire  un,  364.  Jugement 
qui  oblige  un  co-seigneur  à  construire  un  moulin  banal, 
562.  Les  habitants  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye 
pourront  en  construire  un,  si  le  seigneur  ne  fait  pas  les 
réparations  nécessaires  à  l'ancien,  519.  Jugement  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial,  la  terre  d'un  particulier 
où  le  moulin  banal  est  bâti 466 

MOULIN  À  FARINE,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  farine  sur  la  rivière  Etchemin,  con- 
jointement avec  ses  co-propriétaires 578 

MOULINS  BANAUX,  Ordonnance  qui  les  concerne 62 

MOUIJNS  sur  deux  seigneuries  voisines,  H  n'est  pas  permis  de  changer  le 

cours  de  l'eau,  pour  en  améliorer  un  au  détriment  de 
l'autre • . .  •  • •••..•.••• 585 
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MOULINS  des  seigneuries  de  la  Rivière-du-Sud  et  de  Beauport  seront  visités 

avant  faire  droit,  200  et 215 

MOULINS  SUR  BATEAUX,  Ce  privilège  ayant  été  accordé  par  Sa  Majesté  à 

M.  Lanoullier,  pour  dix  années,  le  conseil  n'a  {tas  jugé 
à  propos  de  faire  enregistrer  le  brevet,  attendu  qu'il  y 
avait  surannation 2X6 

MOUTURE,  La  mouture  des  grains  sera  payable  au  seigneur,  quoiqu'ils  aient 

été  moulus  au  moulin  d'une  autre  seigneurie,  452. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  à  payer  les 
moutures  an  meunier,  pour  le  temps  qu'ils  ont  manqué 
à  faire  moudre  leurs  bleds  à  son  moubn 565 

MOUTURES  seront  jaugées  par  le  lieutenant  civil 39 

MOUTURES  réglées  à  la  quatorzième  portion 39 

MOYENNE,  HAUTE  et  BAssE-njusncE,  A  qui  attribuée 33 

MOYENS  DE  PRISE  A  PARTIE  ct  de  récusation,  fournis  par  le  sieur  Perrot  con- 
tre le  gouverneur,  envoyés  en  cour  de  France 54 

MOYENS  DE  DÉFENSE  ET  EXCEPTIONS  scrout  iusérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés 242 

MUR  DE  REFEND,  Ce  que  c'est,  et  comment  construit 318 


Naufragés,  Règlement  du  conseil  au  sujet  des  effets  naufragés 124 

NAVIRE  dans  le  Cul-de-Sac,  Sera  laissé  un  espace  libre  de  vingt  pieds  autour 

d'icelni,  pour  le  radouber 321 

NÈGRES,  ordinairement  appelés  Panis,  Ordonnance  qui  les  concerne 4 . .  271 

NOMINATION  des  officixrs  du  conseil  supérieur  de  Québec,  5  et 6 

NOMINATION  de  MsssiEtms  de  Saillt,  Le  Motne  et  Basset  aux  charges 

de  juge-royal,  procureur  du  roi  et  greffier,  en  la  séné- 
chaussée de  llsle de  Montréal*  •  i  ••.  4  •  é  •••  «.««•«••  •     12 
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NOMINATION  db  la  Dame  Veuve  Youville,  directrice  de  rHôpîtal-Géné- 

ral  de  Montréal,  et  démission  d^icelui  par  les  Frères 
Hospitaliers 391 

_  • 
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271.  Au  sujet  des  baux  judiciaires  des  mens  de  mi- 
neurs,  274.  Contre  l'abandon  des  cochons  par  les 
rues,  276.  Concernant  les  honneurs  à  rendre  dans  les 
églises,  270.  Qui  défend  de  galoper  les  chevaux  etca- 
rioles  on  partaut  de  l'église,  286.    Qui  autonse  les  mis- 
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sionnaires  de  recevoir  les  testaments  des  habitants,  296. 
Au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne,  305.    Au  sujet 
de  la  construction  des  maisons  dans  les  villes  de  la  Co- 
lonie, 314.    Qui  enjoint  de  prendre  alitement  du 
grand- voyer,   351.      Concernant  les  cribles  pour  les 
bleds,  352  et  363.    Concernant  les  limites  du  Domai- 
ne, 358.    Au  sujet  du  poste  de  Maingan,   354.     Qui 
règle  les  taux  des  bacs  et  les  salaires  des  conducteurs 
d'iceux,   sur  les  rivières  Sainte-Anne,  Batiscan,  des 
Prairies,  Grand  Yamacbiche,  du  Loup,  de  Maskinongé, 
du  Grand  et  Petit  Chicot  et  de  Berthier,  366.    Pour 
prévenir  et  empêcher  les  incendies,  368.    Au  sujet  du 
carénage  des  vaisseaux,  370.    Concernant  l'affranchis- 
sement des  esclaves,  371.    Au  sujet  des  immondices  et 
vidanges  portées  sur  les  grèves  parles  charretiers,  380 
et  403.    Concernant  la  tenue  des  registres  du  greffe  de 
la  jurisdiction  de  Montréal,  386.     Au  sujet  de  la  lon- 
gueur du  bois  de  chauffage,  397  et  401.    Qui  défend  de 
glisser  et  patiner  dans  les  rues  de  la  ville,  398.    Qui 
défend  défaire  galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  399. 
Au  sujet  des  maîtres  de  barques  mii  s'approprient  le 
bénéfice  du  bled,  causé  par  rhumiaité   qu'il   contracte 
dans  la  cale  du   bâtiment,  durant  le   transport,   403. 
Qui  réunit  l'IIôpital-Général  de  Montréal   à  celui  de 
Québec,  404.    Contre  l'abandon  des  bestiaux  dans   la 
banlieue,  406.    Au  sujet  des  acquisitions  qui  se  font 
dans  la  censive  du  domaine  du  roi,  416.    Qui,  pour 
prévenir  les  incendies,  défend  à  toutes  personnes  de  faire  - 
du  feu  dans  leurs  cours,  417.    Au  sujet  des  pignons  de 
maisons  de  la  ville  de  Québec,  418.     Qui  rè^e  que  les 
terrains  de  la  banlieue  de  Québec  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an,  421.     Au  sujet  des  clôtures  sur 
le  bord  du  fleuve   Saint-Laurent^   24.     Au  sujet  des 
règlements  concernant  la  justice  et  police,  28.    Pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitants,  49.     Con- 
cernant les  honneurs  à  rendre  au  conseil  et  autres    of- 
ficiers, dans  les  églises,  57.    Contre  les  marguilliers  et 
curés,  abusant  des  biens  de  l'église,  58  et  59.     Concer- 
nant les  moulins  à  vent  et  à  eau,  banaux,  62.    Qui  dé- 
fend de  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  73.    Au  su- 
jet des  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  vins,  etc.,  257. 
Au  sujet  des  sols  et  des  pièces  de  quatre  sols,  257.    Au 
sujet  de  l'établissement  d'un  marcné  à  Montréal,   258. 
Concernant  les  communes  de  l'île  de  Montréal,  262. 
Au  sujet  de  la  clause  de  confiscation  insérée   dans   les 
contrats  de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame- 
des-Neiges,  262.    Au  sujet  de  la  réserve  de  bois  faite 
par  les  seigneurs,  sur  les  terres  de  leurs  tenanciers,  263. 
Au  sujet  des  cens  et  rentes  que  les  habitants  de  Mont- 
réal refusent  de  payer,  264.    Portant  règlement  pour 
les  tanneurs,  cordonniers  et  bouchers  de  Montréal,  265. 
Qui  condamne  les  habitants  de  Montréal,  qui  ont  des 
emplacements  dans  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes  sui- 
vant  leurs  contrats,  ou  remettre  les  dits  emplace- 
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ments,  266.    Qui  condamne  les  habitants  de  diverses 
paroisses  à  aller  chercher  le  missionnaire  tour  à   tour, 
pour  les  fonctions  de  son  ministère,   267.    Qui  défend 
aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  de  faire 
des  vœux,  268.    Qui  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uni- 
forme, 269.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  dans  la  seigneurie  de  la  Duran- 
taye,  270.    An  sujet  de  la  piiblication  des  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux,   272.     Qui  défend  aux 
habitants  des  côtes  de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux 
chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,   273.     Au  sujet  des 
honneurs  décernés  aux  capitaines  des  côtes,  dans  les 
églises  et  aux  processions,  275.    Qui  enjoint  à  tous  les 
habitants  de  mettre  des  carcans  à   leurs  cochons,  277. 
Qui  autorise -un  missionnaire  à  recevoir  les  testaments 
de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,   278.     Au 
sujet  de  l'ouverture  d'aucune  carrière  en  dedans  et  en 
dehors  des  fortifications  de  Québec,   279.     Qui  règle 
que  tous  les  bois  nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  le^  terres  les  plus  pro- 
ches des  dites  rivières,  281  et  290.     Au  sujet  de  l'ex- 
emption du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques,   281. 
Au  sujet  des  bestiaux  vaguant  sur  les  grèves,  282.  Au  su- 
jet d'exhibitions  de  titres  au  seigneur,  283  et  285.    Au 
sujet  d'élections  de  tutelle,  283,  289,  303, 306,  342  et 
870.    Qui  interdit  un  notaire  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  284.  Qui  défend  d'abatti*e  aucun  bois  sur  les 
terres  non  concédées,  285.    Au  sujet  d'un  banc  dans 
l'église  Saint-Charles  des  Grondines,   287.    Au  sujet 
d'élections  de  tutelle  et  d'inventaires,   287,   300,   301, 
332,  et  339.     Au  sujet  de  Tentretien  des  chemins,  288. 
Qui  permet  à  un  praticien  d'exercer  l'office  de  greffier 
de  la  jnrisdiction  royale  de  Montréal,   290.    Au  sujet 
du  rétablissement  d'une  église,  291.    Portant  règle- 
ment pour  la  reconstruction  des  maisons  en  matériaux 
incombustibles,  etc.,  292 .    Au  sujet  de  l'établissement 
d'une  pèche  à  marsouins,  294.    Au  sujet  de  la  consrv 
truction  d'une  église  et  d'un  presbytère,  295.    Ausuj^t^ 
de  l'établissement  de  deux  pèches  à  marsouins,   29(1:,. 
Qui  autorise  un  notaire  à  taire  une  clôture  d'inven- 
taire, 298.    Au  sujet  du  papier  terrier  des  fiefs  relevant, 
de  Sa  Majesté,  299.    Au  sujet  de  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs,  au  sei^eur,  301.    Qui  défend  de  tendre . 
des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit 
faire  la  pèche  à  marsouins,  302.  Portant  que  le&  rentes . 
des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport, 
seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  304,    Qui  ho-, 
raologue  un  acte  sous  seing  privé,  touchant  une  pension . 
alimentaire,  307.    Au  sujet  de  la  foi  et  hommage  en- 
vers Sa  Majesté,  par  les  propriétaires  de  fiefs  et  biens . 
en  roture,  308.    Qui  condamne  la  veuve  Delàge  dit 
Lavigneur  à  payer  à  la  &brique  de  Charlesbourg,  lea^ 
droits  d'inhumation  de  son  fils  inhumé  à  Beauport,  309. . 
Au  sujet  d'un  remboorsoment  à  faire  pour,  leç  boIub^^ 
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nourriture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée,  310.     Au 
sujet  de  la  commune  des  Grondines,  311.     Qui  accorde 
un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  navire  en  ra- 
doub dan»  le  Cul-de-8ac,  321.    Au  sujet  de  la  protesta- 
tion  des   chapitre   et  chanoines  do  Québec,  contre  le« 
pouvoirs   du   conseil  supérieur,  322.     Qui  défend  aux 
prétendus  vicaires-i^énéraux  du  chapitre  de  Québec,  et 
a  tous  curés,  de  ]>ublier  aucun  mandement  et  manifeste 
qui    émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  827. 
Au  sujet  d'une  assemblée  de  jjarents,  pour  accepter  une 
fiuccebsion  pour  une  mineure,  329.     Concernant  les  or- 
dres duniarquis  de  Beauharnois,  lesquels  ne  seront  pas 
exécutés,  330.     Qui  ordonne   de  recevoir,  tant  les  or- 
dres du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil, 
et  d'en  faire  lecture  au  peuple,  333.     Au  sujet  du  paye- 
ment des  cens  et  rentes,  337.     Portant  règlement  entre 
le  receveur-général  du  domaine  et  l'agent  général  de 
la  compagnie  des  Indes,  338.     Qui  oblige  les  habitants 
de   Saurei  de  porter    moudre  leurs  bleds  au  moulin 
banal,  etc.,  340,     Portant  que  les  ouvrages  réglés  par 
le  commis  du  grand-voyer.  seront  exécutés,  341.     Qui 
enjoint  à  tous  officiers  do  milice  et  autres,  d'obéir  au 
gran<l-voyer,  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  342.     Qui 
enjoint  ù  tous  les  habitants  de  cette  colonie  de  faire  an- 
neler  les  cochons,  343.     Qui  défend  de  chasser  dans  les 
Isles-aux-Oies,  344.     Au  sujet  de  l'entretien  d'un'puits 
sur  la  rue  St.  Jean,  à  Québec,  844.    Au  sujet  do  l'érec- 
tion d'un  presbytère  à  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  346. 
Concernant  la  visite  de  l'ardoisière  du  Grand-Etang, 
347.     Au  sujet  de  l'exploitation  de  deux  mille  pieds 
cubes  do  chôue,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux,  348.     Au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère à  l*ortneuf,  348.     Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  assemblée  de  parents,  pour  délibérer  sur  la  néces- 
sité de  vendre  la  terre  d'un  mineur,  349.     Qui  ordonne 
aux  fermiers  et  tuteurs  de  faire  et  entretenir  les  chemins 
et  ponts  publics,  dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme 
ou  font  valoir,  sont  chargées,  350.     Au  sujet  du  cours 
de  divoj-ses  pièces  de  monnaie,  352.     Qui  accorde  un 
<lélfti  do  deux  ans  pour  construire  un  moulin  banal  à 
Gentilly,  364.     Portant   que   le   premier   capitaine  de 
milice,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du 
seigneur,  3G5.  Au  sujet  du  pain-bénit,  des  cendres,  des 
rameaux,  etc!,  372.     Pour  servir  de  mémoire  pour  la 
découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur,  373. 
Portant  règlement  en  faveur  do  la  Compagnie  des  In- 
des, 374.  Qui  défend  aux  habitants  de  Demaure  de  bû- 
cher aucun  bois  sur  la  dite  seigneurie,  avant  d'avoir  ex- 
hibé leurs  titres  de  propriété,  376.    Au  sujet  des  pi- 
qui-ts  de  chaque  côté  d'ime  église  pour  y  attacher  les 
chevaux,  379.  Qui  défend  de  couj)er  les  chênes  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi,  882.     Concer- 
nant les  chemins  et  ponts  publics,  383.     Qui  défend 
de  chasser  ou  pécher  dans  l'Isle  Saint-Paul,  884.    Pour 
mettre  le  receveur  du  domaine  en  état  de  faire  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine,  885.    Au  sujet  de 
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la  Talcnr  de8  sols  marqué»,  387.  Qui  1iomoli)guc  un 
procos-verbal  du  grand-voyer,  qui  établit  un  chorain 
depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites,  jusqu'au  coteau  Ste. 
Geneviève,  388.  Commission  octroyée  au  sieur  Dulau- 
rent,  pour  faire  le  reeenf^ement  général  de  la  colonie, 
390.  Au  sujet  d'un  étiiblissement  propre  à  la  fabrica- 
tion du  sel,  300.  Qui  agrée  la  démission  de  riiôpitid 
général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitalière  d'icelui, 
et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame  veuve  Youville, 
directrice  du  dit  hôpital,  391.  Qui  défend  de  couper 
aucun  lK)is  sur  les  terres  non  concédées  de  la  seigneurie 
de  Sainte-Croix,  392.  Qui  défend  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux,  depuis  le  premier  d'avril  jus- 
qu'à la  Saint-Michel  de  chaque  année,  393.  M.  Daine 
nommé  subdélégué  de  M.  l'intendant,  394.  Pour  servir 
de  règlement  au  procureur  du  roi,  au  sujet  des  enfants 
trouvés,  395.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  au 
Cliàteau-Kicher,  396.  Qui  défend  aux  habitants  de  la 
campagne  de  venir  s'établir  en  ville,  399.  Au  sujet  de 
la  démolition  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'or- 
donnance du  roi,  du  28  avril  1746,  400.  Qui  défend 
aux  habitants  de  la  Pointe-Lévy  de  laisser  aller  leurs 
animaux  sur  les  grèves,  401.  Qui  remet  la  Dame  veuve 
Youville  en  possession  de  l'hôpital  général  de  Montréal 
et  dû  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  406.  Conditions 
en  vertu  desquelles  elle  se  charge  du  dit  hôpital  géné- 
ral, 407.  Qui  établit  un  village  en  la  paroisse  de  Châ- 
teau-Uicher,  410.  Qui  établit  un  village  à  risle-Jésu», 
412.  Qui  établit  un  bourg  à  St.-Michel  de  la  Duran- 
taye,  414.  Qui  établit  un  village  à  l'Assomption,  416. 
Qui  commet  le  sieur  de  Courville,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  notaire  royal  à  rAca<lie,  417.  Qui  établit  un 
bourg  dans  la  seigneurie  do  Soulanges,  419.  Qui  éta- 
blit un  bourg  à  St.-Deuis,  sur  la  rivière  liichelieu. . . .  420 

ORDONNANCES,  Jugements  des  intondants  portant  onlonnancxïs.   Voyez  dam 

la  table  les  mots,  "  Beyon,  "  "  Bigot,  "  ï)upuy,  " 
**  Hocquarr  et  ''Baudot.  " 

ORDONNÉ  de  prendre  de  la  pierre  sur  la  place  de  la  cathédrale,  318  et. . . .  319 

ORDONNÉ  au   procureur  du  roi  de  communiquer  au   syndic  de»s  habitants, 

l'arrêt  concernant  la  réunion  des  terres  défrichées, ....     18 

ORDRE  DU  Conseil  pour  la  comparution  du  sioiir  Charron  pour  prêter  ser- 
ment, en  sa  qualité  d'éche\nn  do  la  ville  de  Québec,,  10. 
Arrêt  qui  pour\'oit  à  son  élection  «l'échevin,  révoqué.     13 

ORDRE  DU  CONSEIL  au  sieur  de  Maisonneufve,  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur en  l'Isle  de  Montréal 12 

ORDRE  DU  Conseil  au  grand-voyer,  de  visiter  les  lieux  en  contestation,  avant 

faire  droit,  dans  une  cause  d'appel 200 

ORDRES  DU  Conseil  oui   ordonnent,  avant  faire   droit,  que  les  moulins  à 

farine  des  seigneuries  de  la  Riviore-du-Sud  et  de  Beau- 
port,  seront  visités,   209  c* 215 
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ORDRES  DU  Marquis  dx  Beaubarnois  ne  seront  pss  exécutés,  en  ce  qni 

concerne  la  justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil 
supérieur 330 

ORDRES  DU  Roi  xt  des  Intendants,  ainsi  que  les  arrêts  du  conseil,  seront 

reçus  par  tous  les  officiers  de  milice,  etc.,  qui  en  feront 
la  lecture  au  peuple 333 

ORIGNAUX,  Les  peaux  d^orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

ORIGNAUX,  Castors,  Boissons,  Tabac,  etc^   Les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en   conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

OUVERTURES  ou  Ecoutilles  pratiquées  dans  le  faite  des  maisons,  près  dea 

cheminées 369 

OUVRAGES  DB  Voirie,  réglés  par  le  député  grand-vojer,  seront  exécutés 

èuivant  ses  procès-verbaux 841 

OUVRIERS  obligés  de  se  rendre  au  feu  les  premiers,  et  d'obéir  à  leurs  ch^.  36d 


PAILLES,  FoMiBRfi,  etc..  Défense  d'en  jeter  dans  les  rues,  à  cause  des  acci- 
dents du  feu 66 

PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en 

régler  le  prix,  84.    Prix  du  pain  fixé  par  le  conseil . .   170 

PAIN-BÉNIT,  Ordonnance  du  conseil  qui  le  concerne 49 

PAIN-BÉNIT  avec  cierge  et  offrande,  Qui  doit  le  présenter,  et  do  quelle  mii- 

nière,  212  et 676 

PAIN-BÉNIT,  Les  capitaines  des  côtes  l'auront  avant  les  habitants 275 

PAIN-BÉNIT,  etc..  Seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus  de  surplis.   372 

PAIN-BÉNIT,  Les  habitants  rendront,  chacun  leur  tour,  le  pain-bénit  à  l'église 

où  ils  sont  desservis 465 

PAIN-BÉNIT,  Jugement  qui  condamne  les  margiiilliers  de  Saint-Tliomas  à  le 

faire  présenter  au  seigneur,  avant  qui  que  ce  soit,  con- 
formément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi,  54  3 
Jugement  rendu  entre  le  gref&er  de  la  jurisdiction 
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royale  de  Montréal  et  les  curé  et  maxgtnlHerB  du  dit 
Montréal,  à  ce  sujet,  553.  Jugtment  qni  condantiie 
un  particulier  de  fa  Nouvellc-Beauce,  à  rendre  le  psdn- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  oSnuiâe ^7G 

PAJN-BÉNIT,  Uarticle  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716, 

(Vol.  I,  page  364,)  et  l'article  VIII  de  l'arrêt  du  eon- 
seil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  (VoL  H,  page  156,) 
seront  exécutés  à  peine  d'amende 531 

PAPIER-TERRIER  des  fie&  relovant  de  Sa  Majesté,  H  y  sera  procédé  par- 
devant  M.  rintendant 209 

PAPIER-TERRIER,  Ordonnance  qui   autorise  le  propriétaire  des  fie&  de 

Beaulieu  et  de  la  Renardière,  en  Plsle  d'Orléans,  à 
fûre  faire  le  papier-terrier  des  dits  fîefk  ....  « 535 

PAPIER-TERRIER  du  domaine  du  roi,  qui  doit  être  expédié  par  M.  Dulau- 

rent 537 

PAPIERS  ET  TITRES  de  fondation  de  TIIôtel-Dieu  de  Québec,  Arrêt  du  conseil 

qui  nomme  le  sieur  Demazé,  pour  les  examiner,  ainsi 
que  remploi  des  revenus  du  dit  Hôtel-Dieu 22 

PARC  DE  LA  Pêche  a  Marsouins,   Voyez  "  Pèche  à  Marsouins.  " 

PAROISSE,  Les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront 

être  affermées,  86  et 87 

PAROISSE  NOUVELLE  dans  la  cathédrale  de  Québec,  Arrêt  qui  l'empôche,  229 

PARRAINS,   Voyez  "  Cognation  Spirituelle.  " 

PARTAGE  delà  terre  des  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme,  Jugement  qui  rho- 

mologue />11 

PARTAGE  de  biens  possédés  par  baux  judiciaires 274 

PARTIES  en  litige  se  communiqueront  respectivement  leurs  demandes  et 

défenses 51 

PASSER  ET  Chasser  sur  les  terres  ensemencées,  défendu 73 

PATINER  ET  Glisser  dans  les  rues  de  la  ville.  Ordonnance  qui  le  défend  sous 

peine  d'amende .'. 398 

PATRE  pour  la  garde  commune  des  bestiaux 31 

PATURAGE,  H  est  défendu  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les  terres  d'autrui, 

si  ce  n^est  sur  celles  que  couvre  la  marée 26 

PAUVRE,  Il  est  défendu  de  quêter  et  de  se  dire  pauvre 71 

PAUVRES,  Voyez  "  Bureaux  des  Pauvres.'' 
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PEAUX  d'Orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes & 

PECAUDY,  (La  Dame  de)  condamnée  à  présenter  et  rendre  le  pain-bénit. . .  212 

PECHE,  Défense  de  troubler  Michel  Billy  et  sa  femme,  dans  la  possession  et 

jouissance  d'une  pêclie  qu'ils  ont,  sur  la  devantnre  de 
leur  terre,  à  Gentilly 636 

PÊCHE,  Défenses  aux  habitants  de  Sorel  qui  n'ont  point  le  droit  de  pèche  par 

leurs  contrats  de  concession,  d'établir  aucune  pèche,  à 
l'avenir,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

PECHE  ET  Chasse,  Il  est  défendu  de  pécher  et  chasser  dans  la  seigneurie  de 

Beaupré 428 

PÊCHE  A  Marsouins,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d'une  pèche  à 

Marsouins  établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis 294 

PÊCHE  A  Marsouins,  Il  est  défendu  de  tendre  des  pêches  à  anguilles  dans 

l'étendue  du  parc  de  la  pèche  a  Marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende 302 

PÊCHES  A  Marsouins,  Ilomologation  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement 

de  doux  pèches  à  Marsouins 297 

PÊCHES  A  JIarsouins  de  la  Pocatière,  Le  dixième  du  produit  d'icelles  sera 

payé  pai*  les  habitants  à  leur  seigneur 54 1 

PÊCHES,  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  aux  habitante  de  la  Côte  de  Lauzon, 

d'en  payer  les  fermages  entre  les  mains  du  greffier  du 
conseil,  21.  Défenses  à  tous  seigneurs  d'affermer  au- 
cune terre  ni  pèche  sur  les  lieux  non  défrichés 21 

PEIXE  DU  Carcan  ou  du  fouet,  infligée  contre  les  mendiants  valides  qui  men- 
dieront en  cette  ville 102 

PEIRAS  (Le  Sieur  de)  conseiller.  Dépôt  du  sceau  dos  armes  du  roi  entre  ses 

mains,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires 83 

PELLETERIES,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'en  porter  ou  d'en  faire  por- 
ter à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 95 

PENSION  Alimentaire,  Homologation  d'un   acte  qui  règle  une  pension  ali- 
mentaire     307 

PENTE  pour  faire  écouler  les  eaux  dans  les  rues 320 

PERCEPTION  des  droits  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le 

receveur  du  dit  domaine  rais  en  état  de  la  faire 385 

PERDRIX,  Il  est  défendu  d'en  tuer  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  do 

chaque  année 456 
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PERMIS  k  diaque  particulier  d'avoir  des  canots,  ppurleur  utilité,  sur  les  rivières 

où  il  y  a  des  bacf*,  367.  De  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  fK>it  fait  de  la  tuile,  316.  D'amasser  lu 
bardeau  hors  les  villes,  316.  Par  M.  Dupuy,  de  faire 
des  toits  brisés,  3 1  G.  Par  le  juge  des  lieux,  de  cesser 
la  garde  des  bestiaux 138 

PKKMl^iSIONS  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 

cubes  de  clièue,  ])our  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux - 348 

PETJHOT,  (Le  Sif.lr)  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  par 

lui  fournis  contre  M.  le  gouverneur 54 

PK'îTR    DE    GAGES   pour   les  journaliers   qui  ne   finissent  point   la  journée 

ou  n'accomplissent  point  leur  marché 319 

l'KrVlîET  DE  Mfsm  ,  (SCIEUR  Jean-Baptiste)  Greffier  et  secrétaire  du  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

T*rrVlJET,  (Cathkkine)  Appel  d'abus  accordé  en  sa  faveur, 193 

PI.VSTKEî^  OL*  PtKAi'x,  et  toutes  monnaies  étrangères,  tant  d'or  que  d'argent, 

seront  prises  au  ]>oids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
tant, suivant  l'usage,  90  et 91 

!'  \<T'<KS  .pli  seront  di*  |>oîds  seront   mî»njiiées  d'une  fleur-de-lis,  98.     Celles 

qui  ne  seront  ])ms  de  ]»oids,  ne  vaudront  que  selon  les 
chiffres  dont  elles  seront  empreintes,  98  et  99.  Les 
dites  marques  ou  empreintes  seront  faites  au  greffe  du 
<M>nseiI  tous  les  ninnlis,  99.  Défense  d'exposer  des 
]>iastres,  pour  avoir  cours,  que  celles  qui  auront  été 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 


I  f  El'E?^  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  ])ays  pour  quatre  sols. 257 

riK''ES  de  nioiinai(3  de  <lix-huit  et  de  vinirt-^sept  deniers,  auront  cours  dans  le 

commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers. .  352 

I  ÎEHUE  de  la  ville  sen»  à  la  disposition    <les  maçons *-  318 

rfi'lilîEJ^  I»\'\SSÎSP^  seront  employé«^s   «lans   les  murs  au   lieu   des  poteaux 

d*huisscrie 315 

Pii:URE'^  DE  G\it^  ET  DE  TAILLE,  Permis  d'en  apporter  de  la  campagne. . .  319 

ri  KUX  pour  les  clùlures    mitoyennes,  Comment  fournis 306 

f*î(  ;\<  >Xs,  Ils  seront  exhaussés  de  trois  pieds   au-dessus  des  couvertures 418 

l'i\>U!'rrS  seront  plantés  par  les  capitaines  et    marguilliers   d'une  paroisse,  de 

ch?ique  côté  de  Péi^li^e,  pour  y  attacher  les  chevaux. .  379 

PL  \t 'E  HoNOUABLE  due  aux  officiers  de  justice,  etc 60 

PI.  \C^I'>-ïrAPMES  A  Montréal,  Etablissement  d'un  marché  sur  icelle 258 

n4 


/ 
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PLOMB,  Ordonné  de  faire  la  visite  d'ane  miiie  de  plomb 533 

PLUMITIF,  Sera  tenu  par  le  greffier  et  secrétaire  du  conseil  supérieur,  un  plu- 
mitif des  arrêts  et  ordonnances  d^  conseil,  qu'il  rappor- 
tera ensuite  sur  le  registre 15 

POELES  DANS  LES  Maisons,  Par  rapport  aux  cheminées 67 

POIDS  XT  MEStmss,  Comment  seront  marqués,  66.    Arrêt  du  conseil  portant 

règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles. ...   169 

POLICE,  n  sera  tenu  des  mercurîales  pour  régler  les  matières  de  police 84 

POLICE  POUR  LES  Boulangers,    112.    Moyens  à  aviser  pour  établir  des 

chantiers  à  bois  de  chauffage 113 

POLICE  Générale,  Ses  séances,  72.    H  est  défendu  au  conseil  de  faire  aucun 

règlement  sur  la  police  générale,  en  l'absence  du  gou- 
verneur et  de  Tintendant,  109  et 110 

PONT,  Les  habitants  de  la  Durantaye  seront  tenus  de  contribuer  à  la  construc- 
tion d'un  pont 270 

PONTS  SUR  LES  Bivières,  La  construction  en  sera  faîte  avec  du  bois  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,   281  et. . .   290 

PONTS  ET  Chemins  pubucs  seront  faits  et  entretenus  par  les  fermiers  et 

tuteurs,  sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  les  proprié- 
taires ou  les  mineurs,  350.  Les  habitants  tenus  de  tra- 
vailler aux  chemins  et  ponts  publics,  au  premier  ordre 
qui  leur  en  sera  donné 383 

PORCS,  Défenses  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  les  rues,  sous  peine 

d'amende,  113.  Le  conseil  enjoint  à  tous  les  ministres 
de  la  justice  de  les  tuer,  115.  Défenses  à  chaque  mé- 
nage de  la  Basse- Ville  d'en  nourrir  plus  d'un,  qu'ils 
nettoyeront  tous  les  jours,  117,  Et  voyez  "  Cochons,^ 

POSSESSEUR  de  terres  appartenantes  à  son  voisin 69 

POSTE  DE  Saint-Modet  ou  du  Grand  Saint-Modet,  à  Labrador 55i 

POTEAUX  D'nuissERiE,  poitrails,  etc.,  défendus  dans  la  construction  des  murs  315 

POURSUITES  des  habitants  aux  requêtes  du  Palais,  etc.,  Arrêt  pour  les  empê- 
cher       93 

POUVOIRS  du  conseil  supérieur  contestés  par  les  chanoines  et  chapitre  de 

Québec 322 

POYRIER  (le  sieur),  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'une  compensation  lui 

sera  faite  par  Je  gouvernement,  pour  du  bois  de  char- 
pente pris  sur  sa  seigneurie,  par  ordre  du  baron  Da- 
vaugour 18 
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PBâTTCIEN  nommé  pour  juger  une  affaire  mercantile,  attendu  Talliance  du  lieu- 
tenant-général avec  l'une  des  parties,  114.  Praticien 
pourra  être  appelé  comme  juge,  lorsqu'il  n'y  aura  que 
deux  conseillers  pour  administrer  la  justice 132 

PRATICIENS  KT  MAiiRKS  d'école  recevront,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  inten- 
dants, que  les  arrêts  du  conseil,  et  en  feront  lecture  au 
peuple 333 

PRÉCAUTIONS  à  prendre  pour  miner  la  pferre 319 

PRESBYTÈRES,  Injonction  aux  habitants  de  la  Durantaye,  de  contribuer  à 

l'érection  d'un  presbytère,  270.  Les  habitants  de  la 
Chesnave  s'assembleront  pour  dresser  un  état  de  la  dé- 
pense à  faire,  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  295.  Les  Habitants  de 
Sainte- Anne,  près  Batiscan,  seront  tenus  de  fournir  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  l'érection  de  leur  presbytère,  346. 
Les  habitants  de  la  Sainte-Famille  de  Portneu^  s'as- 
sembleront pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux habitants,  lesquels  arrêteront  l'état  estimatif  du 
coût  de  leur  presbytère,  348.  Syndics  nommés  d'of- 
fice pour,  conjointement  avec  le  curé  et  le  capitaine  du 
Château-Richer,  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense 
à  faire  pour  l'érection  d'un  presbytère,  396.  Ordon- 
nances concernant  l'érection  de  deux  presbytères  :  un  au 
Cap  de  la  Magdeleinc,  et  l'autre  à  Saint-Louis  de  Ka- 
mouraska,  441  et  443.  Habitants  de  Lotbinière  con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail,  pour 
réparer  leur  église  et  leur  presbytère,  443.  Habitants 
do  l'Islo-du-Pads,  obligés  a  fournir  chacun  trente-cinq 
pîe<ls  de  bois  d'équarrissage,  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 447.  Habitants  de  Batiscan  condamnés  à 
Tamende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 485.  Habitants  de  Deschambault  condamnés 
à  en  construire  un  à  leurs  frais,  507.  Jugement  qui 
condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habitants  du  Cap 
Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
rérection  de  leur  presbytère,  575.  Homologation  des 
états  estimatif  de  la  dépense  à  faire,  pour  l'érection 
d'un  presbytère  à  Kamouraska 588 

PRESTATION  de  serment  du  sieur  LeGardeur  de  Repentigny,  en  sa  qualité 

do  maire,  et  du  sieur  Madry,  comme  écnevin  de  la  ville 
de  Québec,  10.  Arrêt  qui  pourvoit  à  leur  élection, 
révoqué 13 

PRESTATION  de  serment  de  Jean  Le  Mire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habi- 
tants de  Québec 35 

PRÉVÔT  DES  MARÉCHAUX  fera  juger  ses  compétences  par  les  plus  prochains 

juges  royaux  où  les  délits  auront  été  commis,  85. 
I^ourra  aussi  les  faire  juger  par  le  lieutenant-général  de 
la  prévôté 85 
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PRIE-DIEU  dans  l'église  de  Montréal,  Ordonnance  qui  le  concerne 433 

PUISE  A  I*ARÏIE,  Les   causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation, 

fournis  par  le  sieur  Perrot  contre  le  ^ouvenieur,  seront 
joints  au  procès  et  envoyés  en  cour  de  France 54 

PRIVILÈGE  ET  PASSAGE  dans  les  postes,  accordé  au  sieur  LanouUier 455 

PRIX  DU  PAIN,  Comment  le  prix   du  pain  sera  réglé,  72.     Le  prix  du  pain 

sera  réglé  par  les  habitants  de  Quél)ec,  assemblés,  après 
qu'ils  en  auront  fait  Pessai,  84.  Prix  du  pain  fixé  par 
le  conseil  supérieur 170 

PROCÉDURES  faites  en  l'amirauté  de  Louisbourg,  concernant  deux  bâtiments 

arrêtés  en  mer,  déclarées  nulles  par  le  conseil  supérieur 
de  Québec 181 

PROCÈS,  Les  procès,  tant  en  matière  civile   que  criminelle,  ne  pourront  être 

jugés  i»ar  les  personnes  qui  composent  le  conseil,  lors- 
que leurs  parrains,  filleuls  ou  compères  y  auront 
intérêt 94 

PROCÈS-VERBAL  qui  établit  un  chemin  depuis  le  coteau  Sainte-Geneviève, 

jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint-Charles,  homo- 
logué     388 

PROCES- VERBAUX  en  forme  de  journal  pour  compléter  la  carte  du  domaine 

d^Occident 3G0 

PROCÈS-VERBAUX  des  visites  de  M.  Boucault  dans  Us  moulins  de  Québec. .   353 

PROCÈS-VERBAUX  des  visites  de  liL  Foucher  dans  les  moulins  de  Montréal,  363 

PROCESSIONS,  Les  capitaines  des  cotes  marcheront  les  premiers  dans  les  pro- 
cessions, après  les  marguilliers,  et  auront  le  pain-bénit 
avant  les  habitants 275 

PROCUREUR  DU  KOI,  M.  Le  Moyne  nommé  à  cette  charge,  en  la  séné- 
chaussée de  l'Isle  de  Montréal 12 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  Règlement  qui  le  con- 
cerne, au  sujet  des  enfants  trouvés 395 

PROCUREUR  DU  Roi  présent  au  recensement  des  registres,  etc.,  du  conseil .   223 

PROCUREUR-GÉNÉR  \L  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre  XXI  de  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-et-sept  ou  code 
civil 250 

PROCUREURS-FISCAUX  et  Juges  Subalternes  ne  pourront  prendre  au- 
cuns salaires  des  parties,  à  peine  d'être  traités  comme 
concussionnaires 22 

PROCUREURS  DU  Roi  ou  Fiscaux  ne  pourront  être  juges  des  aft'aires  cri- 
minelles et  autres,  où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera 
concerné  ;  mais  seulement  des  affaires  purement  civiles 
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entre  particuliers»  où  le  roi  ni  le  public  n'auront  in- 
térêt       85 

PROJET  d'Établissement  d'une   compagnie  des  habitants  du  Canada  pour 

faire  le  négoce  du  pays,  à  l'exclusion  de  tous  autres. .     42 

PROJETS  DE  RÈGLEMENTS  quî   semblent  ôtre  utiles  en  Canada,  proposés  à 

MM.  de  Tracy  et  de  Courcelles  par  M.  Talon 29 

PROMOTEUR  DE  l'Officialité  de  Qiébec,  Le  promoteur  et  M.  de  Bemicres, 

grand-vicaire,  remettront  au  grefle  du  conseil,  les  titres 
de  leur  prétendue  jurisdiction   ecclésiastique 63 

PROMOTEUR  DE  l'Offici ALITÉ  DR  Québec  sera  intimé  dans  une  cause  d'appel 

de  sentence  rendue  en  la  dite  officialité,  interjetée  de- 
vant le  conseil,  160  et  161.  Sur  une  requête  présen- 
tée au  conseil  par  le  dit  promoteur,  le  dit  conseil  ren- 
voie les  i)arties  en  litige  en  la  dite  officialité,  pour  y 
continuer  les  procédures  par  eux  commencées 163 

PROPRIÉTAIRES  et  I^ossessecrs  de  plus  de  terre  que  ne  portent  leurs  titres,  246 

PROPRIÉTAIRES  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et  homma- 
ge, et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

PROPRIÉTAIRES  déchus  de  leurs  concessions  faute  d'y  avoir  tenu  feu  et 

lieu 606 

PROITOÉTAIRES  obligés  à  faire  et  entretenir   leurs  parts  de  clôtures  mi- 
toyennes    305 

PROVISIONS  de  conseiller  et  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Aca- 

die,  Oi'troyées  à  M.  Mathieu  DeOontin,  Arrêt  du  con- 
seil  qui  en  ordonne  Penrégistrement 122 

PUBLICATION  DE  DANS  de  mariages  des  mineurs 204 

PUITS,  Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès-verbal  du  grand- voyer, 

au  sujet  d'un   puitf  sur  la  rue  Saint-Jean  de  Québec. .  344 

PUNITION  Corporelle  contre  ceux  qui  portent  du  feu  dans  les  rues 67 

PUTAINS,  Maquereaux  et  Maqukrelles,  Règlement  qui  les  concerne 70 
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QUAI  NOUVEAU,  Ordonnance  qui  règle  l'achat  des  terrains  pour  en  con- 
struire un  au  Cul-de-Sac 580 

QUARANTE-HUIT  heures  d'attente,  Liberté  aux  habitants  de  porter  moudre 

leurs  bleds  à  un  autre  moulin,  après  quarante-huit 
heures  d'attente. 340 

QUART  DES  Pelleteries,  Les  preneurs  au  bail  fait  par  M.  Davaugour,  seront 

tenus  de  rendre  compte  incessamment,  tant  de  la 
recette  du  dit  quart,  que  du  provenu  des  boissons  et 
de  la  traite  de  TadouHsac,  attendu  que  le  dit  bail  a  été 
annulé  par  le  conseil  comme  non  avenu 9 

QUATORZIÈME  des  grains  sera  accordé  aux  meuniers  pour  leur  droit  de  mou- 
ture, et  défense  à  eux  d'en  exiger  plus 71 

QUATRE  SOIâ,  Les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre 

sols 257 

QUERELLER  et  se  battre  aux  portes  des  églises,  défendu 138 


RAISONS  d'établir  des  troupes  dans  les  pays  conquis 32 

RAMEAUX,  Les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus 

de  surplis 372 

RAMONAGE  des  Cheminées,  07  et 369 

RAPPEL  de  diverses  ordonnances  qui  prohibent  la  vente  des  eaux-de-vie  dans 

les  postes  du  Nord 354 

RAPPEL  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  cinquante-deux  à  l'égard  des  meu- 
niers.. 36 
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RAPPORT  des  voyages  dans  le  Domaine  d'Occident 359 

RAPT,  Les  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de 

France,  pour  raison  de  ce  crime 17 

RAUDOT,  (SiKUB  Jacques)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet  de 

Ting-quatre  perches  de  terre  autrefois  concédées  à 
Téglise  do  PAnge-Gardien,  423.  Contre  l'abandon  des 
bestiaux  dans  la  ville  de  Québec,  424.  Qui  oblige  les 
habitants  à  garder  le  respect  dans  les  églises,  425. 
Qui  condamne  les  marguilliers  de  Sainte-Foy  à  fournir 
un  banc  dans  l'église  au  sieur  de  Villeray,  426.  Por- 
tant que  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Neuville 
exhiberont  à  leur  seigneur,  leurs  titres  de  concession, 
payeront  les  arrérages  dus,  et  qui  leur  défend  de  laisser 
aller  leurs  chevaux  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie, 426.  Au  sujet  du  moulin  de  la  seigneurie  de 
Mille-Iftles,  427.  Qui  défend  de  chasser  et  pécher  sur 
toute  retendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  428.  Au 
sujet  des  bancs  dans  l'église  de  la  paroisse  SaintJoseph 
de  Lauzon,  429.  Qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures,  avec  des  fossés  le  long 
de  leurs  domaines,  430.  Portant  acte  de  séparation 
de  Vincent  Rodrigue  d'avec  sa  femme,  pour  cause  de 
mauvais  traitements 43I 

RAUDOT,  (Sieur  Antoine-Denis)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet 

d'un  Prie-Dieu  dans  l'église  de  Montréal,  433.  Défen- 
dant de  rompre  les  clôtures,  d'abattre  les  arbres  et  les 
écorcor 434 

RÉAUX  ou  Piastres  et  toutes  monnaies  étrangères,  tant  d'or  que  d'argent, 

seront  ])rises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
tant, suivant  l'usage,  90  et 91 

• 

RECENSEMENT  des  registres  et  papiers  du  conseil  supérieur 223 

RECENSEMENT  Général  de  la  Colonie,  Commission  pour  le  faire 390 

RÉCEPTION  DE  Jean-Baptiste  LEOARDEtit,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  à 

la  charge  de  maire,  et  des  sieurs  Jean  Madry  et  Claude 
Charron,  à  celles  d'échevins  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Prestation  de  serment  du  sieur  Le^ardeur  de  Repenti- 
gny en  sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  en  celle 
d'échevin  oe  la  ville  de  Québec  ;  et  ordre  du  conseil  au 
sieur  Charron  pour  comparaître  et  être  assermenté 
comme  échevin 10 

i 

RÉCEPTION  DB  MM.  de  Saillt  à  la  charge  de  juge-royal,  LeMoîne  à  celle  do 

procureur  du  roi,  et  Basset  à  celle  de  greffier  de  la  sé- 
néchaussée de  l'Isle  de  Montréal 13 

RECEVEUR  DU  DpllAnrK,  mis  en  état  de  fiûre  la  perception  des  droits  du  dit 

diymaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers  « . . . .  385 
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RECEVEUR  ET  Directeur  du  Domaine,  Règlement  fait  entre  lui  et  l'ngent  gé- 
néral de  la  compagnie  des  ludea 338 

RECOMMANDATION  de  casser  les  rochers  dans  la  ville,  le  plus  que  possible  318 

RÉCOMPENSE  accofdée  au  Sieur  Poyrier  par  le  gouveruomont,  pour  le  lois 

qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie 18 

RECONNAISSEMENT  des  maîtres  de  barques,    comment    faits,   leurs    de- 
voirs        68 

RECONSTRUCTION   d'une   éi^lise,   Les  habitants  de  Saint-Antoine  de  Pad^ 

s'assembleront   pour  délibérer  sur  le  rétablissement  do 
leur  église  ou  sur  la  recont^tructiou  d'une  autre 291 

RECONSTRUCTION  des  maisons  en  matériaux  incombustible-,  292  et 314 

RECOUVREMENT  des  cens  et  rentes  dans  la  censive  de  Québec 421 

REÇU  des  pièces  des  parties  à  être  donné  par  les  conseillers-rapporteurs  et  par 

le  lieutenant  général 386 

RÉCUSATION,  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  fournis  par 

le  Sieur  Perrot  contre  le  gouverneur,  seront  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés 64 

RÉCUSATION,  Voyez  "  Jugement  des  Causes  de  Eécusationy 

RÉCUSATIONS,  Il  n'en  sera  plus  fait  à  l'avenir,  pour  cause  d'alliances  spiri- 
tuelles    153 

RÉDUCTION  des  liards  en  vertu  de  deux  arrêts  du  conseil  supérieur,  15.  Ré- 
duction des  sols  marqués, 34 

RÉDUCTION  DE  MOITIÉ  ET  QUART,  dans  le  payement  d'arrérages  de  rente. . .   219 

RÉGIMENT  DE  Caiuonan-Salière,  employé  à  défricher  les  terres  près  de  Qué- 
bec       32 

REGISTRE  DU  Conseil,  Les  entrées  faites  au  dit  registre  par  le  greffier  et  secré- 
taire, seront  signées  tous  les  mois  par  tous  les  conseil- 
lers       15 

REGISTRES  de  Baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc.,  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne que  les  articles  Vni,  IX,  X,  XI,  XII,  Xlll,  XV, 
XVI  et  XVIII  du  code  civil,  Titre  XX,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur 167 

REGISTRES  DU  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  juge 386 

REGISTRES,  Tîtres,  Minutep.,  etc.,  concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges , 234 
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RÈGLEMENT  concernant  les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  70  et 71 

REGLEMENT  qui  doit  être  affiché  dans  les  cabarets 67 

RÈGLEMENT  concernant  la  justice  du  Cbâteau-Riclier 226 

RÈGLEMENT  concernant  les  bleds  criblés  et  à  cribler 362 

RÈGLEMENT  concernant  les  journaliers  et  compagnons  pris  au  mois 319 

RÈGLEMENT  pour  rétablissement  du  Canada 31 

RÈGLEMENT  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  supérieur  à  Montréal. . . .  253 

RÈGLEMENT  fait  entre  le  directeur  et  receveur  du  domaine  et  Pagent-général 

de  la  Compagnie  des  Indes 338 

RÈGLEMENT  en  cinq  articles,  en  addition  à  ceux  de  la  Compagnie  des 

Indes 374 

RÈGLEMENT  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  l'administration 

de  la  justice,  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal , 380 

RÈGLEMENT  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour  Tétalonnage  des  poids 

et  mesures 169 

RÈGLEMENT  bur  la  police  générale,  H  est  défendu  au  conseil  d'en  fiiire 

en  Pabsence  du  gouverneur  et  de  l'intendant 109 

RÈGLEMENT  au  sujet  de  la  police 135 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  124.    Toute  personne  pourra  vendre  du  vin 

par  assiette,  en  mettant  bouchon  (rameau  vertf),  et 
après  avoir  pris  une  permission  par  écrit  des  juges  et    . 
du  seigneur,  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'y  a  pas  de  juge; 
laquelle  permission  ne  sera  cependant  pas  accordée  aux 
personnes  de  mauvaise  réputation 124 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  effets  naufragés 124 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux,  125.    Telles  ventes  et 

saisies  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  Déclaration  de 
Sa  Majesté,  du  16  novembre   1683 128 

RÈGLEMENT  pour  M.  le  Procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 

sujet  des  enfants  trouvés 395 

RÈGLEMENT  entre  le  curé  de  l' Ange-Gardien  et  un  paroissien 423 

RÈGLEMENT  concernant  les  cheminées 317 

RÈGLEMENTS  généraux  du  11  mai  1676,  pour  la  police,  65.    Les  articles 

X^I^  et  yxx  de  ces  règlements,  ainsi  que  les  ordoR- 
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nanccs,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et  de 
Sillery,   111    et 112 

RÈGLEMENTS  pour  la  construction  des  maisons  en  matériaux  incombustibles, 

292  et ; 314 

RELIEF,  V6i/ez  "  Lettres  de  relief  d'appel  comme  cTabus,'" 

RELIGION  prétendue  rcfonnée,  son  exercice  défendu 72 

REMBOURSEMENT  des  avances  faites  pour  les  clôtures  mitoyennes 305 

REMBOURSEMENT  de  cens  et  rentes  par  le  seigneur 474 

REMISE  de  la  peine  qu'avait  méritée  Robert  Hache,  sauvage,  pour  crinGua  de 

viol 16 

RENARDIÈRE,  (Fief  de  la)  en  Pïsle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le 

propriétaire  de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terrier.  535 

RENDEZ-VOUS  des  habitants  de  Québec  et  d'alentour,  en  cas  de  guerre .  • . .     31 

RENONCER  à  la  communauté  après  le  temps  présent,  permis, 89 

RENONCIATION  à  une  succes^^îon  par  un  mineur,  se  fera  du  consentement  du 

tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  du  mineur. . .  329 

RENTE  à  payer  pour  possession  de  bancs  dans  Féglise  de  Saint-Joseph 429 

RENTES  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beauport,  seront  payées  sur  le 

pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France,  sans  déduo- 
tion 304 

RENTES  SxiONExnuALES  et  rentes  constititées  seront  payées  au  sieur  Bou- 
cher, curé  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans 514 

RENTES  Sbioneurialgs  seront  payées  par  les  habitants  de  la  rue  basse  de 

Montréal,  ou  remettront  leurs  emplacements  aux  sei- 
gneurs  2S6 

RENTES  Skioneukiales  et  lods  et  ventes,  Arrêt  du  conseil  qui  valide  une 

saisie  de  grains  faite  en  conséquence  du  recouvrement 
d'iceux 64 

RENTES  Seioneubiales  seront  payées  dans  la  seigneurie  et  non  ailleurs 441 

RENTES  Seionsuriales  seront  payables  en  argent  ou  en  chapons,  512.    ^t 

voyez  "  Contrats  de  Concession,^^ 

RÉPARATION  d'eolise  et  presbytère,  Les  habitants  (l'une  certaine  paroisse 

condamnés  à  donner  chacun  huit  journées  de  txavail 
pour  cet  objet 443 

REPENTIGNY,  (Jean-Baptiste  Leoardecr,  sieur  de)  reçu  à  la  charge  de  maire 

pour  la  ville  de  Québec,  10.     Sa   prestation  de  ser- 
ment, 10.    Arrêt  qui  pourvoit  à  son  élection,  révoqué,    13 
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REPENTIGNY  et  Saint-Sulpick,    Lanoraye  et  Dautrat,  seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 51 

RÉPIT  Sur  une  dcmando  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  LeBeuf;  le  conseil 

'  ordonne  qu'elle  fera  appeler  ses  créanciers 38 

RÉPONSE  d'un  assigné  sera  inscrit*  sur  l'exploit  par  Fliuissier 244 

REQUÊTE  tendante  à  appel,  comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  l'officia- 

lité  do  cette  ville,  sera  communiquée  au  procureur- 
général,  avant  faire  droit,  160.  L'appelant  est  reçu  à 
son  appel  et  il  lui  est  permis  de  faire  intimer  le  promo- 
teur de  ladite  officialité,  161.  Sur  requête  présentée 
au  conseil  par  le  dit  promoteur,  le  dit  conseil  renvoie 
les  parties  en  litige  en  la  dite  ofiScialité,  pour  y  conti- 
nuer les  procédures  par  elles  commencées 163 

RESCHE,  (Messire)  curé  de  Saint-Antoine,  Ordonnance  concernant  les  dîraea 

qui   lui  sont  dues *84 

RÉSERVE  feite  par  les  seigneurs  dans  les  contrats  de  concession,  du  bois  ^ 

chauffage  qui  leur  est  nécessaire,  sur  les  t^rre»  de.  leura 
tenanchora *•  - .  -  ^ 2C5 

RESPECT  dû  à  Téglise  par  les  habitanta -^ 425 

RESPECT  dû  aux  ofiBciers  de  justice --^ 58 

RESTITUTION  de  lods  kt  ventes,  à  être  fe:te  par  le^  *RR.  pp.  Jésuites  et 

riIùtel-Dieu  do  Québec ,^ 597 

RESTITUTION  accordée  par  le  conseil  à  une  fomirte  mineure,  contre  un  coU" 

trat  de  vente  de  sea  droits  snc^^essife,  fiut  par  son 
mari,  118.  Contre  mu  contrat  de  mariage,  portant 
don  mutuel,  non  insinué 131 

RETRAIT  Seignbxjbial  exercé  par  un  seigneur  contre  son  censitaire,  déclaré 

bon  et  valable 438 

RÉUNION  dô  certains  terrains  des  RR.  PP.  Jésuites  et  de  THôtel-Dieu  de 

Québec,  au  domaine  du  toi 597 

RÉUNION  de  seigneuries  au  domaine  du  roi,  faute  d'a^voir  été  mises  en 

valeur 555 

RÉUNION  au  domaine  seîgneurial  de  Saint-Pierre  les  Becquets,  d'une  terre  où 

est  bâti  le  moulin  banal 4G6 

RÉUNION  au  domaine  sei^eurial  de  Lotbînière,  des  terres  de  quelques  cen- 
sitaires, pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  442.  Au 
domaine  seigneurial  do  Lauzon,  de  quelques  terres, 
faute  par  les  habitants  dV  tenir  feu  et  lieu,  508.  Au 
domaine  de  PIsle-du-Pads,  de  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d^  avoir  tenu  feu  et  lieu,  549. 
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Au  domaine  de  Bécancourt^  de  plusieurs  terres,  faute 

Ï>ar  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
es  avoir  mises  en  valeur,  584.  Au  domaine  seigneu- 
rial de  Terrebonne,  de  quatre  arrière-fiefs,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et  589.  Au  domaine  des  seigneurs 
de  Montréal,  de  vingt-trois  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

REYENU  DIS  BIENS  d'une  mineure,  laissé  à  un  particulier,  à  la  charge  de  la 

nourrir  et  entretenir  jusqu  à  ce  qu'elle  soit  majeure,  ou 
pourvue  par  mariage 82 

REVENUS  DE  rnô  EL-DiEu  de  Québec,  L'emploi  d'iceux  sera  examiné  par  le 

Sieur  Domazé,  conseiller 22 

RÉVISION  d'Arrêt,  Arrôt  du  conseil  qui  déboute  plusieurs  seigneurs  des  fins 

de  Itur  requête  tendante  à  révision  d'un  arrèt^  au  sujet 
des  honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises, 
171  et 172 

RÉVOCATION  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude 457 

RICHELIETJ,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu    420 

RIGAUVILLE,  (Le  Sieur  de)  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  ha- 
bitants, etc 440 

RIVIÈRE-OUELLE,  Un  ctemin  privé  de  douze  pieds  de  largeur  est  accordé  à 

un  habitant  de  la  Rivière-Ouelle,  sur  la  terre  de  son 
voisin,  165  et  166.  Dans  cette  seigneurie  le  Sieur  Jean- 
not  est  commis  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire 
les  élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  pro- 
céder aux  inventaires 453 

ROMPRE  les  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en  ôter  l'écorce,  défendu  sous  peine 

de  dix  livres  d'amende 434 

ROTURE,  Les  propriétaires  de  fiefe  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et 

hommage  et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

ROTURIERS,  Voyez""  Féodaux,'' 

ROUER  DE  VILLERAY,  (Le  Sieur  Louis)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec 6 

ROUVILLE,  (Le  Sieur  de)  Sa  commission  pour  faire  démolir  les  maisons  bâ- 
ties au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril 
1745 400 

ROUVILLIÊRE,  (HoNORÉ-MicnEL  de  la)  Ses  jugements  portant  ordonnance, 

Qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatière,  à  payer 
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h,  leur  seigneur  '  les  arrérages  de  cens  ot  rentes  et  les 
loda  et  ventes  daas  un  mois,  et  à  lui  tenir  compte  du 
dixième  du  produit  des  pèches  à  marsouins,  541.  Qui 
ordonne  que  le  capitaine  de  la  côte  Saintr François,  joui- 
ra du  banc  le  plus  honorable  immédiatement  après  ce- 
lui du  seigneur  haut-justicier,  542.  Qui  condamne  les 
marguilliers  de  Saint-Thomas,  à  faire  présenter  le  pain- 
bénit  au  Sieur  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui 
que  ce  soiti 5iZ 

RUETTE  DAXJTEUIL,  Sieur  de  Mokceai^x,  (Dkms-Joskph)  conseiller  an  con- 
seil su|>érieur  de  Québec  6 

RUMB-DE-VENT  des  concessions  au  Lac  des  Deux-Montagnes 176 


SAILLY,  (Monsieur  de)  nommé  juge-royal   en  la  sénéchaussée  de  Tlsle  de 

Montréal ^     12 

SAINT-AIGNAN,  (Monsieur  dk)  continuera  à  exercer  la  justice  en  sa  qua- 
lité de  juge-pré vùt,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

SAIXT-DEXIS,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu   420 

SATNT-G ABRIEL,   Voyez  "  Jurisdktlon  de  Notre- DamcHles- Anges.  ** 

SAINT-GABRIEL,  Les  habitant»  de  <^i\<i  place  tenus  do  rendre  la  foi  et  hom- 
mage à  leurs  soigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dé- 
nombrement    595 

SAINT-MICIIEL  de  la  Duraxtaye.  Bourg  établi  en  cette  seigneurie 414 

SAINT-SULPICE  et  REPEN-Tiaxr,    Dautray  et  Lanoraye,   seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 515 

SAISIE  faite  pour  arrérages  de  cens  et  rentes,  déclarée  bonne  et  valable 472 

SAISIE  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  soigneuriale,  déclarée  valide. .     64 

■ 

SAISIE  de  bœufs,  au  service  d^me  habitation,  déclarée  nulle  par  le  conseil . .     73 
SAISIE  RÉELLE,  oppositions,  etc.,  Leur  enregistrement 386 


0 
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SAISIES  ET  VENTES  DES  BESTIAUX,  Règlement  à  ce  sujet,  125.    Elles  ne  seront 

fûtes  qu^au  cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du 
seizième  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  128. 
Le  tître  XXXIfl  du  Code  Civil  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur;  mais  le  conseil,  en  contravention  à 
l'article  XIV  du  dit  tître,  a  ordonné  qu'il  sera  laissé  k 
celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache,  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis 151 

SALAIRES  ET  VACATIONS  ne  seront  pas  exiges  des  parties  par  les  juges  subal- 
ternes et  les  procureur  fiscaux 22 

SALAIRES  DES  JUGES,  réglés  pour  l'honneur 30 

SAUVAGES  seront  assujettis  aux  lois  de  France,  16  et 70 

SAUVAGES,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  avec  eux,  ni  de  leur  donner 

aucunes  boissons  enivrantes 7 

SAUVAGES  DE  LoRETiE  ET  DE  SiLLEiiY,  Lcs  ordonuancGs  et  les  articles  XXIX 

et  XXX  dos  règlements  généraux  pour  la  police,  leur 
seront  notifiés,  111  et 112 

SCEAU  DU  CONSEIL  sera  déposé  entre  les  mains  des  conseillers  tous  les  mois, 

successivement  de  l'un  à  l'autre,  11.  Monsieur  Da- 
mours,  l'un  des  conseillers,  ])remior  garde-scçl  du  con- 
seil, 11.  Dépôt  du  dit  sreau  entre  les  mains  du  sieur 
de  la  Ferté,  17.     Entre  les  mains  du  sieur  de  Peiras. .     83 

SÉANCES  DU  CONSEIL  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  TEvèchéy  à 

cause  de  Tincendie  du  Palais 150 

SEANCES  DU  CONSEIL  supérieur  tenues  à  Montréal,  après  la  conquête. ... .  253 

SECRÉTAIRE,  Le  secrétaire  dn  conseil    supérieur  tiendra  un   plumitif  des 

arrùts  et  ordonnances  d*audience,  qu'il  rapportera  en- 
suite sur  le  réiïistre 15 

SECRÉTARIAT  de  l'intendance.  Cause  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beau- 
pré évoipiéo  au  dit  secrétariat 453 

SEIGNEL^R  condamné  à  passer  tUres  de  concession  à  ses  habitants 440 

SEIGNEUR  condamné  à  faire  bonier  les  terres  promises  à  ses  habitants,  et  à 

leur  en  donner  tUres  de  concession 461 

SEIGNEUR  DE  Mille-Isles  renonçant  à  son  droit  de  bfitir  un  moulin  banal.   427 

SEIGNEUR  obligé  de  faire  faire  certains  chemins  et  clôtures 430 

SEIGNEUR,  Un  seul  reconnu,  et  les  honneurs  dans  Té^^lise  ne  seront  rendus 

qu'à  lui  seul * 155 

SEIGNEUR  et  sa  famille  seront  recommandés  au  prono  en  noms  collectifs. . . .   156 
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SEIGNEUR  nAUT-jrsTiciER,  tenu  do  pourvoir  aux  soins,  nourriture,  entretien 

et  éducation  dos  enfants  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
retendue  do  sa  haute-justice 310 

SEIGNEURS,  Arrêt  du  conseil  qui  les  déboute  des  fins  de  leur  requête  ten- 
dante à  la  révision  de  l'arrot  touchant  les  honneurs  à 
eux  décernés  dans  les  églises 171 

SEIGNEURS  ne  pourront  donner  à  ferme  aucunes  toi  es  ni  pcclios  sur  des  lîeiiv 

non  défrichés,  et  ne  pourront  se  prévaloir  des  titres  à 
eux  concédés  par  les  seigneurs  généraux 21 

SEIGNEURS,  Comment  ils  prendront  leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réser- 
vé par  les  contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs 
tenanciers,  263.  Seront  tenus  île  faire  borner  les  terres 
aux  frais  des  habitants,  JG4,  Lorsqi:<.  le^  .seigneurs  fe- 
ront garants,  les  mesures  seront  bornées  {bonnes,)  quand 
do  soixante  arpents,  il  n'en  mantjuera  que  cinq,  et  des 
autres  mesures  à  proportion,  201,  L»»  seigneurs  et  ju- 
ges des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  Ta- 
banilon  des  bestiaux,  272.  Tîlres  et  contrats  de  pro- 
priété leur  seront  fournis  et  exhibés,  283,  2S5,  420,  448, 
51.^,  510,  r>22,  520,  528  531,  r.32,  5n  1,  535,  547,  5'îl 
et 584 


SEIGNEURIE  de  Bkauport,  Les  rentes  des  concessions  de  cette  seîffucurie  se- 

ront  payée*  sur  le  pied  do  vingt  sols,  monnaie  de  Fran- 
ce, sans  déduction 804 

■ 

SEL,  Ordro  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska,  pour  y  faire  un  établis- 
sement propre  à  la  fabrication  du  sel 390 

SEMENCES  seront  faites  par  les  parties  en  contestation,  sur  leurs  terres  provi- 
soirement bornées,  sauf  à  faire  la  récolte  par  qui  il  ajv 
partieudra,  les  frais  de  semences  préalablement  pris. . .     46 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  s'étant  servi  d'un  cimetière  pour  faire  un  jardin. ...     58 

SÉNÉCIIA.USSÉE  de  l'Isle  de  AroxjHÉAL,  Nomination  des  officiers  de  cette 

jurisdiction 12 

SENTENCE  AUBrrR.VLE  rendue  sur  compromis,  Homologation  d'icelle 105 

SENTENCE  rendue  en  l'amirauté  de  (iuébec,  Appel  d'icelle  déclaré  nul  par  le 

conseil  supérieur 196 

SENTENCE,  Appel  d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  confirmant  une 

autre  sentence  rendue  en  lajurisilietion  «le  Heaupré,  dé- 
claré nul  par  le  conseil  supérieur  do  Queuec 286 

SENTENCE  rendue   en  la  juristîiction  des  Trois-liivières,  «léclarée  nulle,  ainsi 

que  l'appel  d'icelle  au  conseil  supérieur 250 

SENTENCES,  Les  exceptions  et  movens  de  déft'îise  seront  insérés  dans  les  son- 

tences,   lorstpi'ils  n'auront  pas  été  déduits  par  écrit  ni 
signifiés 248 
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SENTENCES,  etc.,  ne  seront  enrcgislrées  que  dans  le  registre  coté  et  para- 
phé     dS6 

SÉPARATION  de  corps  et  de  Liens  à  cause  de  mauvais  traitements 431 

SÉPULTURES  des  seigneurs  dans  le  diœur,  156  et 157 

SÉPULTURES,  Baptêmes,  Mariages,  etc.,  Voyez  "  Registres  de  Baptêmes^ 

SERMENTS  seront  administrés  par  le  Sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

SERVITEURS-DOMESTIQUES,  Voyez  "  Engagés:' 

SILLERY,  Les  habitants  de  Slllery  seront  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommaee  à 

leurs  soigneurs,  et  de   leur  fournir   aveu  et  dénonabre- 
ment ■ 595 

SILLERY,   Voyez  "  Jiirisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges:' 

SIX  DENIERS  seront  payés  par  chaque  minot  de  bled  à  cribler,  352  et...,   363 

SOCIÉTÉ,  Homologation  d'un  acte  de  société   pour  l'établissement  de  deux 

pèches   à- marsouins 297 

S€EURS  do  la  Congrégatioft  de  Notre-Dame,   Ordonnance   qui  leur  défend  de 

faire  des  vœux * 268 

SOLS  auront  cours  en  ce  pays  pour  quinze  deniers,  257.  Les  vieux  sols  mar- 
qués ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce,  387. 
Arrêt  du  conseil  qni  ordonne  la  réduction  des  sols  mar- 
qués      34 

SOREL,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  qui   n'ont  pas   le  droit  de  pèche  par 

leurs  contrats,   ne  pourront  éUiblir  aucune  pêche  sur  la 
devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

SOULANGES,  Établissement  d'un  bourg  dans  cette  seigneurie,  sur  la  pointe 

nommée  le  Cùteau-des-Cédres 419 

SUBDÉLÉGUÉ  de  Mr.  l'Intendant,  Cette  fonction  dévolue  à  M.  Daine 394 

SUBROGÉ-TUTEUR,   Voyez  "  Tuteur  et  Subrogé-tuteur.  " 

SUBSTITUT  du  procureur-général   assistera   aux  élections  de  tutelle  et  autres 

actes 199 

SUCCESSION  VACANTE  du  nommé  P«>yre  dit  Carpentras,  Il  sera  procédé  à  la 

nomination   d'un  curateur,  337.     Le  sieur  Cuguet  est 
mis  en  possession  de  la  dite  succession 454 

SUCCESSION  d'un  bâtard  mort  ab-intestat  et  sans  enfants,  adjugée  à  sa  veuve 

et  aux  héritiers  de  sa  veuve 601 
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SUPPLÉMENT  DK  JTTOES  pour  assister  à  un  jugement  de  causes  de  récusation,    90 

SURANNATION,  Le  privilège  accordé  à  M.  Lanoullîer  de  construire  des  mou- 
lins sur  bateaux,  étant  expiré,  le  conseil  ordonneHu^il 
se  retirera  par-devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  lettres 
de  surannation 216 

SUSPENSION,  Notaire  suspendu  de  ses  fonctions  pour  trois  mois 284 

SYNDIC  sera  élu  par  les  habitants,  pardevant  le  lieutenant  civil,  27.  Pres- 
tation de  serment  de  Jean  LoMire,  comme  syndic  des 
habitants  de  Québec 36 

SYNDICS  des  habitants  des  Trois- Rivières,  Arrêt  du  conseil  qui  en  ordonne 

l'élection  pardevant  le  juge  du  lieu 19 

SYNDICS  nommés  pour  dresser  les  états  estimatifs  des  dépenses  à  faire  pour 

bâtir  un  presbytère  au  Château-Richer 396 


TABAC,  Castors,  Orignaux,  Boissons,  etc..   Les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en  conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

TABAC,  Défenses  de  prendre  du  tabac  ni  de  porter  du  feu  dans  les  rues,  sur 

peine  de  punition  corporelle 67 

m 

TADOUSSx\C,  Arrêt  du  conseil  qui   ordonne  que  les  habitants  s'assembleront 

pour  déFibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  perçoivent 
pour  la  ferme  de  Tadoussac,  etc.,  64.  JEt  voyez 
"  Traite  de  Tadoussac.  " 

TANNEURS  no  pourront  employer  chez  eux  aucune  personne  du  métier  de 

cordonnier,   56.     Ordonnance   qid  les  concerne 2ùS 

TARIF  qui  fixe  le  per  centage  des  marchandises  et  boissons  importées  de  Fran- 
ce, 17.  Plusieurs  marchands  condamnés  à  l'amende 
pour  ne  s^être  pas  conformés  au  tari(,  19.  Il  sera 
informé  des  contraventions  au  tarif,  par  aucuns  mar- 
chands, par-devant  deux  commissaires 28 

TARIF  du  prix  et  qualité  des  marchandises  venant  de  France 

p4 
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TÉMOINS  nécessaires  pour  rendre  valides  les  testaments  reçus  par  les  mission- 
naires    296 

TEMPS  fiju^pour  faire  les  clôtures  mitoyennes,  etc 305 

TENIR  FEU  ET  LIEU,  442,  478,  500,  508,  510,  518,  526,   529,   549,  584,  585, 

589  et 591 

TENUE  DES  REGISTRES  du  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal 886 

TENUE  DES  SÉANCES  du  conseil  supérieur  à  Montréal 253 

TERRAINS  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  la  banlieue  de  Québec, 

paieront  annuellement  un  denier  de  cens  et  rentes,  par 
cha()ue  arpent  en  superficie,  et  ceux  do  la  ville  et  feu- 
bourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers  par  année 421 

TERRE-FERME  de  Mainçan,  "  Voyez  "  Maingan,'' 

TERRES  CONCÉDÉES,  Défendu  de  les  vendre,  échanger,  etc.,  sous  peine  de  réu- 
nion  au  domaine 529 

TERRES  déchargées  de  droits,  redevances,  etc 69 

TERRES  DÉFRICHÉES,  Arrêt  qui  les  concerne \ 48 

TERRES  DU  Canada,  Comment  seront  concédées 34 

TERRES  EN  contestation.  Qui  doit  les  ensemencer • 62 

Y  TERRES  ENSEMENCÉES,  Défcudu  d'y  passer  et  d'y  chasser. .  ; 73 

TERRES  NON  CONCÉDÉES,  Défenses  de  couper  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  ter- 
res non  concédées,  à  peine  d'amendes,  285  et 392 

TERRES  RÉUNIES  au  domaine,   faute  par  les  habitants  de  n'y  avoir  point  tenu 

feu  et  lieu,  442,  478,  508,  529,  549  584,  585,  589  et. .   591 

TERRIER,  Voyez  ^  Papier-Terrier.'' 

• 

TESTAMENTS,  Ordonnance  qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testa- 
ments de  ses  paroissiens  malados,  comme  un  curé,  278. 
Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  à  recevoir  les 
testaments  des  habitants,  en  présence  de  trois  témoins .   296 

TILLY,  (Charles  Le  G  ardeur,   Sieur  de)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec 6 

TITRE  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de  celui  de  la 

seigneurie  de  lielair 467 

TITRES,  REGISTRES,  Minutes,  etc.,  Concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

des-Anges,  Saint-Gabriel,  Silleiy  et  Belair,  seront  remis 
au  grefie  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-iles- 
Angos 234 
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TITRES  ET  Papiers  de  la  fondation  do  l'IIotol-Dieu  do  Québec,  seront  exami- 
nés, ainsi  que  Temploi  des  revenus  du  dit  Hôtel-Dieu, 
par  le  Sieur  Domazé,  nommé  à  cet  effet •     22 

TITRES  ET  Contrats  seront  exhibés  et  fonniis  par  les  habitants  aux  seif^ëurs, 

283,  285,  426,  448,  513,  51C,  522,  52C,  628,  531,  532, 
534,  535,   547,  561  et 684 

TITRES  DE  PROPRIÉTÉ  sorout  exhibés  par  les  habitants  avant  do  bûcher  du  bois 
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ANIMAUX,  Voyez  ""  Bestiaux^ 

APPEL  au  conseil  supérieur  d*uiie  ^ntence  rendue  par  le  juge  seigneurial  de 

Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

APPEL  de  deux  sentences  évoqué  pardevant  M.  l'intendant,  par  le  jugement 

duquel  les  dites  sentences  sont*  mises  au  néant 192 

APPEL  d'un  jugement  du  subdélégué  de   M.  Tintendant  à  Montréal,  rais  au 

néant,  et  le  dit  jugement  confirmé 309 

APPROBATION  de  la  nomination  des  expei*ts  choisis  pour  visiter  le  moulin  à 

vent  des  Qrondines 241 

. 

APPROBATION  d*une  société  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  ïlivière- 

Ouelle,  et  permission  d'établir  une  poche  à  Marsouins 
à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

ARBITRES  nommés  par  un  seigneur  et  son  censitaire,  pour  estimer  les  tra- 
vaux fiiits  sur  une  terre 16S 

ARDOISIÈRE,  Défense  de  troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés,  tant  dans 

l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans  ses  pê- 
cheries de  morues 456 

ARGENSON  (M.  lk  Vicomte  d')  gouverneur  de  la  Nouvelle  France  en  1657,     20 

ARGENT,  Sera  fait  recherches  des  mines  d'argent 14 
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AIIRERAGES  de  loyer  d'une  maison  serojit  payés  par  le  locataire,  ayant  que 

d'en  sortir  ses  meubles * 135 

ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  Â  ftim 

vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre,  pour  en  être 
payé  des  arrérages  de  rente,  173.  Jugement  qui  con- 
damne un  habitant  à  payer  trois  années  d'arrérages  d» 
cens  et  rentes,  175.  Autre  jugement  qui  condamne  un 
liabitant  à  payer  à  son  seigneur  dix-sept  années  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  191.  Autre  jugement  qui  con- 
damne plusieurs  habitants  deBelleehasse,  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  Tamende  sei- 
gneuriale, 240.  Autre  jugement  qui  condamne  les  ha- 
bitants  de  Belair,  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  leur  seigneur,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc. 
297.  Autre  jugement  qui  autorise  la  seigneuresse  do 
Demaure  à  poursuivre,  contre  ses  censitaires,  le  paie- 
ment des  arrérages  de  cens  et  rentes,  jusqu'à  concurren- 
ce de  vingt-neuf  années,  295.  Autre  jugement  qui  con- 
damne un  habitant  de  Demaure  à  payer  une  année  d'ar- 
rérages, à  raison  d'un  sol  par  arpent  en  superficie,  et 
d'un  chapon  par  arpent  de  front,  sur  trente  de  profon- 
deur, 323.  Autre  jugement  qui  condamne  un  seigneur 
à  faire  une  concession  de  douze  arpents  de  terre  a  so» 
censitaire,  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  paiera  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  sur  le  pied  de  dix  sols  et  la  moi- 
tié d'un  chapon  par  arpent  de  fi'ont,  208.  Jugement 
définitif  entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  La- 
grosardiôre,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  das  arrérages 
de  cens  et  rentes  dus  par  les  censitaires  de  ces  fie&. . . .  848 

ARRIÈRE-FIEFS  réunis  au  domaine  de  l'Isle  Jésus,  faute  par  les  concession- 
naires d'iceux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 339 

ARTILLERIE,  Pouvoir  au  sieur  de  Courcelles  de  faire  exploiter  les  pièces  d'ar- 
tillerie       32 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  s'il  n^serait  pas  plus 

avantageux  à  des  mineurs  de  vendre  leur  terre  que  de 
la  leur  conserver 325 

ASSEMBLÉE  des  habitants  do  Saînt-Lanrent,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  convo- 
quée pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église,  282.  Le  dit  état  es- 
timatif homologué 284 

ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Provisions  octroyées  à  M.  Tho- 
mas-Marie Cugnet 113 

ATTACHE  du  duc  de  Vandôme  pour  la  commission  de  M.  do  Tracy 29 

ATTROUPEMENT  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à  Saint-Augustin, 

pour  y  pêcher,  défendu  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende       390 
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AUBERGISTES;  Il  n^j  aura  dans  la  ville  de  Montréal  aue  dix  neuf  cabaretiers- 

aubergisteg,  à  qui  il  est  fait  dôrense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir • 429 

AUDIEXCES  se  tiendront  toutes  les  semaines  à  Chafaiplaîn  et  à  Batiscan,  sa- 
voir, à  Batiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Ohamplain, 
118.    Défense  dy  tenir  des  audiences  extraordinaires..  118 

AUGMENTATION  de  la  commune  de  Longueuil,  Les  habitants  condamnés  à 

donner  chacun  une  journée  par  année,  pour  la  défricher  198 

AULNAY-CHABNISAY,  (Charles  dk  Menou,  sieur  d*^  obligé  de  faire  rdson 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolar  Denys 17 

AUTORISATION  d'vne  unien  ^te  entre  plosteurs  habitants  de  la  Rivière-Ouel- 

le,  pour  Texploitati^m  d*une  pèche  à  marsouins,  419  et.  428 

« 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENTS  seront  faits  par  les  seigneur»  et  propriétaires 

de  fîefe,  214,  229  et 247 

AVIS  sera  donné  à  M.  Tintendant  de  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  don- 
nés par  les  grands-voycrs,  etc.,  au  sujet  des  chemins..  412 

AVIS  DE  PARENTS  pouF  électîons  de  tuteurs,  homologués,  14«^  et ^8 

AVIS  DE  PABS5TS  BOxoLOouÉ,  et  permission  donnée  à  un  tuteur  de  vendre  les 

biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance ... .  298 

AVIS  BE  PARENTS  pouf  la  vente  de  biens  de  mineure,  homologué 343 


X 
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BALISER  LS8[eBS3a!f8,  Les  seigneurs  et  les  Labîtaoarts  des  trois  gonreroements  Ai 

Canada,  tenus  de  le  faire,  4\2,  435,  455  et  457.  Injonc- 
tion à  tons  les  habitants  des  c6tes,  depuis  Québec  jvs- 
3u^à  Montréal,  de  baliser  les  chemins,  en  hiver,  le  long 
e  leurs  terres  respectives 42S 

BALISES  seront  de  six  pieds  de  hauteur,  et  posées  de  vingt-quatre  pieds  en 

vingt-quatre  pieds - •.  457 

BANAL,  Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seigneurie 

de  Contrecœur 40^ 

BANLIEUE  nu  Fort  vm  Coahblt,  Ses  limites  déterminées 153 

BARBIER-CniRURGIEN,  C<«imi8aon  de  barbier-chirurgien  accordée  à  M. 

Jean  Madrj B2 

BARRE,  (Le  bikuh  dk  la)  Lieutenant-général  et  gouverneur  en  Canada^  en 

1682 44 

BARRICADES,  Défense  de  casser  les  barricades  du  domaine  des  pauvres,  à 

Saint-Augustîn,  à  peine  de  dOlbs^  d^amende 390 

BARROIS  (Monsieur  le)  cornmissîonné  agent-géncral  de  la  Compagnie  des 

Indes  Occidentales,  en  1665 35 

BATISCAN,  Les  juges  seigneuriaux  deBatiscan  tiendront  leurs  séances  tous  les 

vendredis i...   118 

BATISCAN,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 

travailler  à  la  construction  d^une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  co  que  chacun  possède  de  terre,  sous 
peine  do  dix  livres  d'amende 197 


• 


BATTURES  AtrrorR  des  Isles-Bouchard,  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur 

Desjordy  en  jouira 122 

BATTURES  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Défense  d'y  chasser  ni  dV  pêcher, 

sous  peine  d*amende 160 

BAUX-JUDICIAIRES  seront  faits  devant  les  juges  des  justices  seigneuriales, 

lorsqu'il»  tiendront  leurs  audiences 147 
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BEATJHARXOIS,  (Monsibttr  de)  intendant  de  la  police,  eto^  en  Canada,  en 

1702 66 

BEAUPRÉ  Voyez  "  Isles,  Islets  et  Batturee  de  la  Seigneurie  de  Beaupré.  ^ 

BÉCANCOUBT,  fils,  (Le  sieur  de)  grand-voyer  en  Canada,  en  1680 91 

BEGON,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1710 63 

BELAIR,  Voyez  «  FUf  Belair."" 

BESTIAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les 

fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d^amende,  423.  Les 
habitants  de  la  Poînte-aux-Trembles,  près  Montréal, 
tenus  de  retirer  leurs  bestiaux,  qu'ils  ont  mis  dans  les 
Isles  de  Varennes,  423.  Défense  à  toutes  personnes 
de  laisser  vaquer  leurs  bètes  et  surtout  leurs  cochons, 
dans  les  jardins  de  la  ville  ou  dans  les  terres  ensemen- 
cées, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  427.  Ordonnance 
qui  défend  de  laisser  vapfuer,  en  automne,  après  soleil 
couché,  aucune  sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende, 
saisie  ou  confisc4ition,  452.  Ordonnance  au  sujet  des 
bestiaux  des  bouchers,  453.  Comment  ils  seront  mar- 
qués, 455.  Défense  /de  mettre  des  animaux  dans  les 
Isles  Toisines  de  Tlsle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 

BIENS,  Jugement  en  séparation  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise 

Vital,  sa  femme,  attendu  les  mauvais  traitements  du 

mari 137 

• 

BIENS  DE  MiWEURS,  Ré^ement  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 147.  Jugement  qui  permet  à  un  tuteur  de 
vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance, 298.  Jugement  qui  nomologue  un  avis  de 
parents  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une  terre, 
pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre,  343.  Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice 
de  ses  en&nU,  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 
enfants  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  soient  employés  à  l'acquisition  d'autres 
mimeubles 370 

BIGOT  (Monsieur  François)  obligé  de  se  conformer  à  la  coutume  de  Paris 

dans  ses  jugements 75 

BILLETS  DE  CONCESSION,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 

dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il 
tient  par  billets  de  concession,  contre  la  prétention 
qu'avait  le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  do- 
maine, .^97.  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de 
la  Pocatière  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre 
qu'il  a  acquise  d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  der- 
nier tenait  par  billet  de  concession 400 

r4 
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BOIS,  Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 

seigneurie  de  la  dame  de  Thiersan,  sans  sa  permission, 
à  peine  de  20  Ibs.  d^amende,  461.  Ordonnance  qui 
défend  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
non-concôdées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
cennes,  excepté  la  quantité  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  Téglise  de  Beaumont,  463.  Ordonnance  qui 
défend  de  chasser  et  de  couper  et  enlever  des  bois  et 
foins  sur  Tlsle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende, 
466.  Ordonnance  qui  défend  de  mettre  des  animaux 
dans  les  Isles  voisines  de  Tlsle  Sainte-Thérèse,  et  d'y 
chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende, 
468.  Défense  aux  habitants  de  Beauport  de  couper  ni 
enlever  aucun  bois  le  long  du  chemitf,  336.  Ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  de  couper,  entail- 
ler, bûcher,  abattre  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
et  seigneuries  d'autrui,  à  peine  de  100  Ibs.  d'amende, 
etc 450 

BOIS  DE   CHAUFFAGE,  Jugement  qui   limite  la  réserve   de  bois  de  chauffage 

que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  ont  faite,  dans 
'les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  à  leurs 
habitants,  123.  Jugement  qui  statue  que  les  curés  de 
l'Ange-Gardien  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à 
perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  hoirs  et  ajans  cause 186 

BOIS  DE  CHÊNE  seront  réservés  pour  le   roi  et  non  pour  les  seigneurs,  170. 

.Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  des  Isles-Bouchard 
et  à  un  de  ses  habitants,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le 
dit  habitant 194 

I 

BOIS  DE  CONSTRUCTION^  Ordre  à  deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la 

Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres  à 
la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  469 

BOISSEAU,  fils,  (Le  sieur)  greffier  de  la  prévôté  de  Québec 107 

BOISSONS  enivrantes.  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à   l'amende, 

pour  avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 190.  Jugement  qui  condamne  deux  autres  par- 
ticuliers pour  la  môme  raison,  199.  Jugement  qui 
condamne  trois  habitants  du  Cap-Santé  en  chacun  cent 
sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  per- 
mission, 266.  Ordonnance  qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  des  boissons  enivrant*;»  aux  sauvages,  à  peine 
de .  cinq  cents  livres  d'amende,  439.  Ordonnance  qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui  clé- 
fend  de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

BORNAGE  DES  terres.   Le  seigneur  de   la  Durantaye  condamné  à  faire 

borner  les  terres  de  ses  habitants,  incessamment  et  à 
leurs  frais,  206.  Bornage  des  terres  concédées  aux  ha- 
bitants de  Boucherville,  sera  fait  à  leurs  frais 140 
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BORNES  de  la  commune  de  Varennes,  plantées  par  LeRouge,  arpenteur,  se- 
ront maintenues,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes     127 

BORNES  de  séparation  entre  le  domaine  d'Yamacliiche  et  la  terre  d'un  parti- 
culier, réglées 128 

BORNES  plantées  entre  deux  voisins  par  M.  de  la  Joue,  confirmées  par  ordon- 
nance de  M.  Raudot,  père 139 

BORNES  d'un  terrain  spécifiées  dans  un  contrat,  prévaudront  sur  la  quantité 

.    d'arpents  statuoe  par  le  même  contrat 167 

BOUCAULT,  (Lb  sieur)  lieutenant  particulier  du  roi 103 

BOUCAULT,  fils,  (Le  sieur)  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec 98    ' 

BOUCHER,  (Le  sieur)  gouverneur  aux  Trois-Rivières  en  1663 85 

BOUCHERS,  Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui  ordonne 

de  les  marquer  de  la  lettre  B 453 

BOUCHERS,  Ordonnance  qui  les  concerne,  et  qui  règle  le  prix  de  la  viande 

sur  les  marché^ 472 

BOURG,  Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande  du  seigneur 

de  Neuville,  établit  un  bourg  en  la  dite  seigneurie ....  401 

BOURGEOIS,  MARCHANDS  ou  HABITANTS  quî  Vendront  ou  troqueront  de  l'eau- 
de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  en- 
courront une  amende  de  500  livres 439 

J30UTER0UE,  (Monsieur  de)  inteniant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1668 38 
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CABARET,  Ordonnance  qui  prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui 

défend  à  toute  personne  de  vendre  et  débiter  des  bois- 
sons sans  une  permission  par  écrit  de  monsieur  l'inten- 
dant    446 

CABARETIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  défense 

de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  60 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenifnts,  415  et  420.  fl 
leur  est  défendu  d'acheter  aucune  denrée  au  marché, 
avant  huit  heures  du  matin 425 

OABARETTERS-AUBERGISTES,  Il  n'y  en  aura  que  dix-neuf  dans  la  ville  de 

Montréal,  à  qui  il  sera  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

CALUÊRES,  (Le  Chevalier  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  16Ô9 54 

CANARDIÈRE,  Ordonnance  qui  établit  un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charles, 

depuis  le  Palais  jusqu'à  la  pointe  de  la  Canardière. . .  416 

CANOTS,  Ordonnance  qui  défend  d'acheter  ni  de  vendre  dans  les  canots,  425. 

Ordonnance  qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  canots 
ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans  la  permission 
des  propriétaires,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CAP-DE-VARENNES,  Voyez  "  Varennesr 

CAPITAINES  DE  MILICE  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  or- 
dres donnés  concernant  les  chemins 412 

CAPITAINES  ET  Lieutenants  à  établir  par  le  sieur  de  Champlain 11 

CARRIÈRE  d'Ardoise,  Voyez  "  Ardoisière.  " 

CARTES,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer   aux  dés  ou  aux  cartes 

dans  leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  joueur,  447   et 448 

* 

CAVAQNAL,    (M.    de   Vaudreuil  de)    gouverneur  du    Canada,    etc.,    en 

1755 79 

CENS  ET  BSNTXB  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté 186 
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CENS  KT  RKNTis,  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneu- 
rial de  Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

CENS  KT  ESHTE8,  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seiffneurs  de 

Montréal,  faute  par  les  concessionnaires  aen  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  depuis  plusieurs  années,  130. 
Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au  domaine  des 
seigneurs  de  Bourg-la-Reine,  faute  par  le  concession- 
naire d'en  avoir  pajè  les  rentes  depuis  qu'il  Fa  concé- 
dée, 146.  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine 
de  Sa^nt-Micliel  de  la  Durantaye,  faute  par  l'acquéreur 
d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et 
rentes,  341.  Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au 
domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir.payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  pas  j  avoir  tenu 
feu  et  lieu  depuis  douze  ou  quinze  ans,  342.  Autre 
jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbiniè- 
re,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes,  844.  Juge- 
ments qui  condamnent  deux  habitants  à  payer  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  à  leurs  seigneurs,  175  et  101. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Belle- 
chasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu^ils  lui  doivent,  et  l'amende  seigneuriale  de 
cinq  sols,  240.  Jugement  qui  autorise  la  seigneuresse 
de  Demaure  à  poursuivre  les  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes, contre  ses  censitaires,  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
neuf  années,  205.  Jugement  qui  condamne  les  censi- 
taires de  Belair,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages 
de  cens  et  rentes,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  eto^ 
207.  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Cham- 
bly  sera  mis  en  possession  d'une  terre  en  en  payant  les 
lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de 
son  acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Demaure,  à  payer  une 
année  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  à  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  323.  Jugement  définitif 
entre  les  propriétaires  des  ûeh  Beaulieu  et  Lagrosar- 
dière,  en  t'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

CENSITAIRES,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  censitaires  de  la  seigneurie 

de  beaupré  en  chacun  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
chassé  sur  les  isles  et  battures  de  la  dite  seigneurie,  160. 
Les  censitaires  de  l'Isle-du-Pads  seront  déchus  de  leurs 
propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  260.  Cen- 
sitaires condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  tous  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à 
peine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de  leurs  meubles,  207. 
Jugement  qui  déboute  un  seigneur  des  fins  de  sa  requê- 
te, prétendant  faire  payer  un  de  ses  censitaires  sur  le 
même  pied  des  autres  habitants,  et  qui  maintient  le  dit 
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censitaire  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  à 
lui  concédée,  aux  termes,  cens  et  rentes  portés  en  son 
contrat  de  concession,  318.  Censitaires  de  la  seigneu- 
rie de  Neuville,  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 
de  concession,  et  à  en  fournir  copie  à  leur  seigneur,  828. 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  condamnés  à 
représenter  leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter 
à  porter  foi  et  hommage,  338.  Censitaires  du  fief  St. 
Denis,  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  leurs  titres, 
et  à  se  faire  aligner  et  borner,  845.  Censitaires  de 
Terrebonne  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  les  ti- 
tres et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies,  362.  Censitaiies 
des  seigneuries  de  Beaupré,  de  St- Augustin,  etc.,  con- 
damnés à  exhiber  à  leurs  seigneurs,  tous  leurs  titres  de 
propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  connaître  les  lods 
et  ventes  qui  leur  sont  dus,  380  et 386 

CENSIVE  DU  EOi,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  oui 

séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la  ville 
de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sémi- 
naire    410 

CHAMBLY,  Voyez  "  Fort  de  Chamhly.  " 

CHAMPIGNY,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1686 50 

CnAMPLAIN,  (Lb  8IEUR  de)  coramissîonné  commandant  /ie  la  Nouvelle- 
France,  par  le  comte  de  Soissons,  en  1612,  11.  Et  par 
le  duc  de  Ventadour,  en  1625 13 

CnAMPLAIN,  Les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  tiendront  leurs  audiences 

tous  les  samedis 118 

CHANTRE,  Provisions  de  grand-chantre  de  Téglise  cathédrale  de  Québec,  en 

faveur  de  M.  de  la  Colombière 96 

CH  VPELLE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 

travailler  à  la  construction  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre 197 

CnARNISAY,  (Charles  de  Menou,  sieur  d'Aulnay)  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denys 17 

CHARRETIERS,  charroyant  des  décombres,  tenus  de  les  transporter  dans  les 

«ndroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  grand-voyer, 
pour  la  réparation  des  rues 462 

CHARTIER,  (Monsieur)  lieutenant  civil  et  criminel  à  Québec 87 

« 

CHASSE,  Il  est  défendu  d'aller  chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que 

dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  prendre 
le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  427.  Il  est  aussi  défen- 
du d'aller  chasser  sur  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs. 


^ 
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d^araende,  466.  Défendu  aussi  de  faire  la  chasse  sur 
les  Isles  voisines  de  PIsIo  Sainte-Thérèse,  à  peine  de 
60  Ibs.  d'amende 468 

CHASSE  dans  rétendue  de  la  sei^eurie  de  Beaupré,  défendue,  160  et  161. 

Et  voyez  "  Isles,  Islets  et  Battures  de  la  seigneurie  de 
Beaupré.  " 


•• 


CHASSE  ^  pficnE,  Défense  à  toutes  personne»  de  chasser  et  de  pêcher  sur 

risle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur 
de  la  dite  Islo 263 

CHAUSSÉE,  Comment  seront  réglés  les  dommages  causés  par  la  chaussée 

d'un  nioulin 164 

• 

CHEMIN  qui  conduit  du  Sault  Montmorency  à  Québec,  sera  rendu  praticable 

par  les  habitants  do  Bcauport  et  ceux  de  la  Canardière, 
128  et 129 

CHEMINS  seront  balisés  en  hiver  par  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois 

gouvernements  du  Canada,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amen- 
de, 412,  435,  455  et  457.  Tous  les  capitaines  de  mi- 
lice obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les 
ordres  donnés  au  sujet  des  chemins,  412.  Les  habi- 
tants de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins 
Îui  traversent  do  Champignj  à  la  côte  St.-Michel,  418. 
tes  habitants  de  Charlesbourg  tenus  de  suivre  le  che- 
min tracé  par  le  sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire 
d'autre  à  l'avenir,  414.  Chaque  habitant  depuis  la 
Présentation  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  l'Isle  de  Mont- 
réal, entretiendra  les  chemins  le  long  de  son  habita- 
tion, et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés,  417.  Le 
chemin  de  la  côte  St-Michel  à  Montréal  sera  fait,  tant 
par  les  habitants  de  la  dite  côte  que  par  ceux  do  la 
Visitation  et  du  Coteau  St-Louis,  417.  Les  habitants 
de  la  Chevroticre  travailleront  aux  chemins  le  long 'du 
front  de  leurs  terres,  et  feront  les  ponts  en  commun, 
421.  Injonction  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis 
Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  Les 
habitants  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs 
terres  respectives,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeur, 
et  les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à 
celle  do  Dombourg,  433.  Les  habitants  de  la  Grande- 
Anse,  Rivière-Ouello  et  Kamouraska,  tenus  de  faire  les 
chemins,  clôtures   et  fossés,  suivant  le  règlement  du 

frand-vojer,  434.  Injonction  aux  habitants  des  Gron- 
ines,  de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  ma- 
nière qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-, 
voyer,  436.  Les  habitants  do  St-Pierre  et  de  St.- 
Thomas  feront  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins 
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et  ponte,  conformément  au  procès-verbal  du  grand- 
TÔyer,  489.  Les  habitants  de  Champlain,  de  Batiscan 
et  du  Cap  de  la  Magdelaine  feront  les  chemins  et  ponts, 
dans  leurs  paroisses  respectives,  conformément'  au  pro- 
cès-verbal du  grand- voycr,  à  peine  de  lO^bs.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenante,  440.  Ordonnance 
qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au 
sujet  des  chemins  de  St.-Augustin,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
•chacun  aes  contrevenante,  442.  Injonction  aux  habi- 
tante  de  Berthier  et  de  Bellechasse,  de  faire  et  entre- 
tenir les  chemins,  conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer,  443.  Enjoint  à  tous  les  capitaines  et  oflS- 
ciers  de  milice,  de  faire  travailler  aux  chemins  et  ponte 
publics,  tous  les  habitante,  dans  leurs  districte  respec- 
tifs, 460.  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  çrand- 
voyer  en  l'Isle-Jésua,  seront  faits,  et  établis  conformé- 
ment à  ses  procès-verbaux 464 

CHEMINÉES,  Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  des  mai- 
sons de  la  ville  do  Québec,  de  faire  ramonner  leurs  che- 
minées tous  les  mois 445 

CHÊNES,  Défense  à  plusieurs  propriétaires  de  terres  des  environs  de Nicolet,  de 

couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  dite  bois  coupés 332 

CHÊNES  seront  réservés  pour  le  roi,  dans  les  concessions  que  les  seigneurs  fe- 
ront à  leurs  habitante 170 

CHEVAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les 

gens  de  pied,  qui  se  trouvent  dans  les  ^ands  chemins, 
BOUS  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents,  415.  Il 
est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 
chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pente, 421.  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitante 
des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 
chevaux  à  deux  arpente  d'icelle,  430.  Ordonnance  qui 
défend  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  etc., 
pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CHIENS  VICIEUX,  Défense  à  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux  de  les  laisser 

aller  à  la  campagne 426 

CHINE,  Recherche  d'un  chemin  pour  aller  facilement  à  la  Chine 12 

^        CHRISTIANISME,  Monsieur  de  Courcelles  aura  soin  de  l'accroître 32 

CLÔTURE  DE  LIGNE  sera  entretenue  à  frais  communs  entre  deux  voisins. . .   139 

CLÔTURE  MITOYENNE,  Jugement  qui  condamne  un  voisin  à  faire  une  clô- 
ture mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  vingt  livres 
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d'amende,  174,  177  et  252.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Batiscan  à  faire  et  entretenir  leurs  clô- 
tures mitoyennes 195 

CLÔTURES,  Ordonnance  qui  défond   aux  habitants  de  Bourg-Royal,  de  passer 

sur  les  terres  des  liabitants  do  la  Canardière,et  de  rom- 
pre les  clôtures,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  458.  Or- 
donnance qui  défend  à  toutes  personnes  de  passer  sur 
les  terres  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital-Gcnoral  et 
de  l'IIôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  le«  clôtures, 
à  peine  de  10  ibs.  d'amende 460 

CLÔTURES,  CiiEMiKS  ET  Fossés,   Les  habitants  de  la  Grande- Anse,  Rivière- 

Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le  rè- 
glement du  grand- voyer 434 

COCnONS,  Permis  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les 

fortifications,  au  profit  du  corps-de-gardo,  423.  Défense 
do  les  laisser  vaguer,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende. . . .   427 

COLLET,  Ceux  qui  prendront  des  pordnx  au   collet  ou  à  la  tonnelle,  depuis  le 

quinze  mars  jus<|u'nn  quinze  juillet  de  chaque  année,  et 
qui  en  enlèveront  les  œufs,  seront  passibles  d'une 
amende  de  cent  livres 449 

COLOMBIÊRE  (Le  sieur  de  la)  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Qué- 
bec       96 

COMMERCE  des  français  avec  les  sauvage.*»,  jusqu'à  certaines  limites,  à  Gaspé, 

défendu 14 

COMMISSION  A  Jacques  Cartier  pour  l'établissement  du   Canada,  5.    De 

commandant  en  la  Nouvelle-France  en  faveur  de  M.  de 
Champlain,  11  et  13.  De  gouverneur  pour  le  sieur 
Huault  de  Montmagny,  15.  Au  sieur  Gaudaispour 
aller  examiner  le  pay;?  de  la  Nouvelle-France,  22  et  23. 
I)e  lieutenant-général  pour  le  sieur  de  la  Roche,  7. 
De  lieutenant-trénérfll  de  l'Amérique  Mérî<lionale  et 
Septentrionale  pour  Monsieur  I*rou ville  de  Tracy,  27. 
De  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Monsieur  de 
Courcelles,  31.  D'intendant  de  Jla  justice,  police,  etc., 
pour  Monsieur  Talon,  33.  D'agent-général  de  la  Com- 
pajrnîo  des  Indes  Occidi^ntaîes  ])Our  M.  Le  Barrois,  36. 
D'intendant  de  la  justice,  etc.,  pour  Monpieur  de 
Bouteroue,  88.  D'intendant  de  la  justice,  etc«,  en 
Canada,  Aca<lie,  etc.,  ]>our  Monsieur  Jacoues  Duches- 
neau,  42.  Pour  le  Sieur  DeMeuUes,  46.  Pour  le 
Sieur  de  Charapigny,  50.  Pour  Monsieur  de  Beauhar- 
nois,  56.  Pour  M.  Rîiudot,  père,  60.  Pour  M.  Rau- 
dot,  fils,  62.  Pour  M.  Begon,  63.  Pour  M.  Dupuy, 
65.  Pour  M.  Ilocquart,  69.  Pour  M.  Bigot,  7*5. 
De  barbier-ebirurgien  îK)ur  Jean  Madry,  82.  De  gou- 
verneur à  Montréal,  pour  le  Sieur  de  Maisonneufve,  84. 
De  gouverneur  aux  Trois-Riviores,  pour  le  Sieur  Bou- 
cher, 85.  De  juge-prévôt  en  la  seigneurie  de  Beau- 
pré, pour  M.  Martin  de  Saint-Aignan,  86.    De  lieute- 

b4 
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nant-général  do  l'aniirautô  de  Québec,  pour  le  Sieur  de 
TEftpinay,  94.  Pour  faire  les  fonctions  de  député- 
grand- voycr,  pour  le  Sieur  Maiilou,  100.  De  lieute- 
nant de  Tamirauto  pour  le  Sieur  Guillomin,  110.  De 
substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec, 
pour  Monsieur  Pertliuis,  112.  De  la  place  de  greffier 
delà  Maréchaussée,  pour  le  Sieur  Perrault,  l'aîné. . . .   117 

COMMUNAUTÉS  religieuses  sujettes  à  être  assemblées  et  à  prendre  les  ar- 
mes, suivant  les  ordres  de  Monsieur  Prounlle  de  Tracy,    27 

COMMUNE  DE  BoucHERViLLE,  Jugement  qui,  entr'autre  chose,  enjoint  aux  ha- 
bitants de  Uouclierville,  de  clore  la  dite  commune,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
255.  Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habi- 
tants de  Boucherville,  au  sujet  de  la  dite  commune,  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  subdéléguô  de  M.  l'intendant 
à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au  néant  et  confirme 
le  dit  jugement 309 

COMMUNE  DE  L'IflLE-Au-CASTOR,Le  payement  du  droit  de  cette  commune,  sursis, 

jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  clore  les  terres  qu'il  a 
concédées  dans  la  dite  isle,  134.  Les  habitants  de  cette 
commune  exemptés  d'en  payer  les  droits,  en  faisant,  à 
leurs  frais,  une  clôture  solide  en  travers  de  la  dite  isle.   143 

COMMUNE  DE  LoNouEuiL,  Les  habitants  de  Longueuil  condamnés  à  donner 

chacun  une  journée  par  année  au  défrichement  de  l'aug- 
mentation de  leur  commune - 198 

COMMUNE  DE  Notre-Dame-des-Neiges  partagée  entre  les  habitants  voisins 

la  dite  commune 135 

COMMUNE  DELA  Prairie  de  la  Magdelaine,  Le  contrat  de  concession  de  cette 

commune  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

COMMUNE  des  Trois-Rivières  sera  close  à  frais  communs  par  tous  les  domi- 
ciliés de  la  ville  des  Trois-Kiviùres 465 

COMMUNE  DB  Varennes,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes  seront 

maintenus  suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge, 
arpenteur 127 

COMMUNES  DE  Berthier  et  de  l'Islo-au-Castor,  Le  sieur  de  Berthier  rentrera 

en  possession  des  dites  communes,  attendu  les  contesta- 
tions mues  entre  les  habitants  de  ces  deux  places 131 

CONCESSION  à  la  charge  de  tuitîon  et  défense  du  Canada 9 

CONCESSION  faite  en  arriére  du  fief  Belair^  La  propriétaire  de  cette  conces- 
sion se  pourvoira  par-dovers  Sa  M^estô,  pour  en  obte- 
nir la  ratification , 151 

CONCESSION  faite  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant, attendu  le  reâs  des  seigneuresses  de  la  &îre. .  184 
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CONCESSION  faîte  par  les  seigneurs  de  Montréal,  ratifiée  par  jugement  de 

M.  Raudot,  père 129 

CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Ebouloments  à  faire 

une  concession  de  douze  arpents  de  front,  sur  quarante 
de  profondeur,  à  un  de  ses  habitants 208 

CONCESSIONNAIRE  ne  sera  pas  dépossédé  du  plus  que  ne  porte  son  titre,  et 

ue  payera  pas  pour  cela  de  plus  fortes  redevances  au 
seigneur,  167,  Ht  voyez  ^^  Bornes  cTun  terrain.^^ 

CONFISCATION  d'un  fusil,  et  amende  de  cinquante  livres  contre  un  partica- 

lier,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville 238 

CONFISCATION  des  armes  et  ustensiles  de  pèche,  contre  ceux  qui  iront  chas- 
ser ou  pécher  sur  Tlsle  Saint-Paul,  avec  une  amende  de 
dix  livres 263 

CONFISCATION,  Les  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nîcolet,  qui 

couperont  aucuns  chênes  sur  les  dites  terres,  seront 
passibles  d'une  amende,  et  les  dits  bois  coupés  seront 
confisqués  . . . .  ^ 332 

CONFISCATION  au  profit  des  fabriques,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  sur 

des  hamois  travaillant  les  fêtes  et  dimanches ^  ^^ 

CONFISCATION  de  pelleteries,  de  morue,  etc.,  au  profit  du  sieur  Nîcolaa 

Denys >. • ^^^^     19 

CONSEIL  DE  ouEERs,  Monsieur  Duchesneaa  y  assistera *^ , ,  * . .     42 

CONSEILLER,  Premier  conseiller  du  conseil  supérieur  de  Québec.  -^  ,^. , , , , .  102 

CONSEILLER-ASSESSEUR  aa  conseil  supérieur  de  Québec^  113  et 114 

CONSEILLER-CLERC  au  conseil  supérieur  de  Québec^  106  et. 109 

CONSEILLER-HONORAIRE  aura  entrée,  séance  et  voix  délîbératîve  au  con- 
seil supérieur,  mais  ne  pourra  prétendre  aucuns  gages 
ni  émoluments ^ Hg. 

CONSERVATION  des  pins  rocges  pour  la  mâture  dea  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, Ordonnance  en  conséquence.. 467 

CONTESTATIONS  terminées  entre  le  propriétaire  de  PIslo  Saint-Pierre,  et 

celui  de  risle-à-l'Aigle 133 

CONTINGENT,  Les  habitants  de  Champlaîn  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  l'érection  d'un  presbytère 176 

CONTRAINTE,  Jugement  qui  décharge  les  habitants  de  la  Côte  de  Beaupré,  de 

la  contrainte  portée  contr'eux,  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété 391 
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CONTRAT  DE  CONCESSION  résilié,  et  le  seigneur  condamné  en  deux  cents  livres 

de  dommages  et  intérêts  pour  l'avoir  fait  en  contraven- 
tion à  rordounanco  du  roi,  du  28  avril  1745 404 

CONTRAT  DE  CONCESSION  do  la  commune  dé  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

CONTRATS  DE  CONCESSION,  Censitaires  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 

de  concession 328 

CONTRAT  DE  VENTE  annulé,  attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

COPIES  DE  CONTRATS  DE  CONCESSION  ct  autrcs  contrats  de  propriété,  seront 

fournis  par   les  habitants  de  Notre-Dame-des-Anges,  à 
leurs  seigneurs 327 

COPIES  DE  TÎTRE9  ET  CONTRATS  en  vcrtu  dcsquels  les  censitaires  de  Terrebonne 

et  ceux  de  Neuville,  possèdent  leurs  terres,  seront  don- 
nées à  leurs  seigneurs,  302  et 367 

CORNE,  (Monsieur  de  la)  conseiller-clerc,  à  la  place  do  monsieur  Vallier. . .  109 

CORVÉE,  Les  habitants  de  Demaure,  tenus  de  travailler  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie    459 

COUP  DE  FUSIL,  Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlebourg  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  238.  Dé- 
fense de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les 
granges  à  la  campagne,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  438.  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fiiu- 
bourgs,  à  peine  de  60  Ibs.  d'amende 473 

COURCELLES,  (Le  sieur  de)  lieutenant-général  en  l'Amérique  septentrionale, 

en  1605 31 

CRÉANCIERS  de  monsieur  de  la  Chesnaye,  condamnés  à  payer  trois  mille 

livres  à  sa  veuve,  pour  son  préciput 155 

CUGNET,  (Le  sieur  Thomas-Marie)  assesseur  au  conseil  supérieur,  113  et.   114 

CUGNET  (Le  sieur)  premier  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec^  102 

et 1 15 

CUIVRE,  Monsieur  de  Champlain  fera  soigneusement  faire  la  découverte  des 

mines  de  cuivre,  12  et 14 

CURÉS  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  202,  207,  231,  240,  249,  250, 

251,  269,  266,  277,  284,  296  et 303 

CURÉS  DK  l'Ange-Gardien,  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à  perpétuité, 

sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurremment  avec  lui 
et  ses  ayans  cause 136 
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DAILLEBOUT,  (lb  bieur)  relevé  par  le  sieur  de  Lauzon,  en  1051 16 

DAINE,  (Le  sieur)  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec 107 

DAME,  Voyez  "  Chaussée,'' 

DÉCLARATIONS  seront  faîtes  par  les  propriétaires  d'héritages  en  censive, 

214,  229  et 247 

DÉCOMBRES  des  maisons  des  villes  seront  transportés  dans  les  endroits  indi- 
qués par  le  grand-vojer 462 

DÉCOUVERT,  Voisin  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin 160 

DÉCOUVERTE  à  faire  d'un  cliemin  facile  pour  aller  de  Québec  à  la  Chine,     • 

12   et 14 

DÉCOUVERTE  des  terres  du  Canada,  à  être  faite  par  le  sieur  de  Champlain.     12 

DÉDUCTION  DU  QUABT,  Les  seigneurs  ne  pourront  se  faire  payer  les  rentes 

stipulées  en  livras  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas 
stipulées  monnaie  de  France,  qu'à  la  déduction  du 
quart,  200,  JSt  voyez  "  Réduction  du  quart.  •* 

DÉFAUT  donné  au  meunier  de  Neuville  contre  plusieurs  habitants  de  la  dite 

seigneurie,  par  lequel  ils  sont  condamnés  à  porter 
moudre  Icui-s  bî<*ds  à  ses  moulins,  et  à  lui  p«yer  la 
mouture  des  bleds  qu'ils  ont  ûiit  moudre  ailleurs. . .  •  258 

DÉFENSE  à  un  seigneur  de  troubler  pon  censitaire  dans  la  jouissance  de  sa 

terre,  ni  de  prendre  aucun  bois  sur  icelle,  et  injonction 
au  dit  seigneur  de  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enle- 
vés sur  la  dite  terre,  130  et 131 

DÉFENSE  aux  habitants  de  la  seigneurie  de  Cliambly,  de  prendre  des  bois  sur 

les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie 166 

DÉFENSE  à  tous  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres  tour- 
nois, et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnaie  de 
France,  autrement  qu'à  la  déduction  du   quart 200 
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DÉFENSE  au  seigneur  des  Grondines  de  tronbler  un   de  ses  censitaires,  au 

sujet  du  droit  de  poche  que  ce  dernier  exploite  sur  la 
devanture  d^une  terre  que  le  dit  seigneur  lui  a  vendue.  244 

DÉFENSE  à  deux  habitants  de  Portneuf  do  troubler  leur  seigneur,  au  sujet  du 

droit  de  pèche  qu'il  exploite  sur  la  devanture  de  leur 
terre 253 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  de  pécher  sur  l'Isle  Saint-Paul,  à 

peine  de  10  Ibs.  d'amende,  et  de  confiscation  de  leurs 
armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur  de 
laditelsle 263 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  pêcher  dans  le  fief  et  seigneurie  de  St.  Fran- 
çois, sous  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenants. . . ., 269 

DÉFENSE  au  propriétaire  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  de  rece- 
voir à  son  moulin  aucun  des  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beanmont 292 

DÉFENSE  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres,  de  ne  traiter  qu'avec  les  sau- 
vages qui  se  trouveront  sur  sa  concession  à  Labrador.   315 

DÉFENSE  à  plusieurs  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  de 

couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés,  332 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Beauport  de  passer  sur  le  domaine  du  sîeur  Du- 

chesnay,  leur  seigneur 336 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Saint- Augustin,  de   pécher  ailleurs  qu'au  devant 

de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende,  390 

DÉFENSE  à  Jean  Barré  et  à  tous  antres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 

des  habitants  de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtiments 
français  qui  j  viennent  faire  la  pèche 404 

DÉFENSE  au  sieur  Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  en  la  seigneurie 

de  Contrecœur,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled 
des  habitants  de  la  dite   seigneurie 406 

DÉFENSE  aux  cabarotiers  et  hôteliei-s  de  laisser  leurs  maisons  ouvertes  a]>rès 

neuf  heures  du  soir,  et  de  donner  à  boire  après  la  dite 
heure,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende,  415  et 429 

DEFEINSE  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 

qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  sous  peine 
d'amende,  etc.,  en   cas  d'accidents 415 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les   terres  d'autrui  enlever  les  fruits 

de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  à  peine  de  10  livres 
d'amende 420 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop, 

lorsqu'elles  partiront  de   répflise,  que   lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix   arpents 421 

DEFENSE  à  toutes  personnes  do  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications, 

à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 423 

DÉFENSE  aux  habitants  qui  viennent  vendre  du  poisson   et  autres  denrées  en 

cette  ville,  do  les  étaler  le  long  des  maisons,  et  hors  de 
la  riace 424 

DÉFENSE  d'étaler  aucune  marchandise  et  denrée  à  la  porte  de  l'église  de  la 

basse-ville,  ni  sur  la  grève.  424  et 425 

DÉFENSE  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  denrée  dans  les  canots 425 

DÉFENSE  aux  hôteliers  et  cabaretiers  d'acheter   aucune   denrée   au  marché 

avant  huit  heures  du  matin 425 

DÉFENSE  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler  Imirs  hamois  les  di- 

lu anches  et  les  fûtes,  à  peine  de  confiscation  de  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  sur  les  dits  hamois 426 

DÉFENSE  à  tous  ceux  qui  ont  dos  chiens  vicieux,  de  les  laisser  aller  à  la  cam- 
pagne     426 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  ainsi 

que  dans  les  jardins  de  la  ville,  et  môme  d'y  aller  pren- 
dre le  gibior,  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  do  laisser  vaguer  leurs  bétes  et  surtout  leurs  co- 
chons, dans  les  jardins  de  la  ville  et  sur  les  terres  ense- 
mencés, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 427 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer  les  chevaux  auprès  des  églises,  et  enjoint  à  tous 

ceux  qui  iront  à  l'église  do  les  attacher  à  deux  arpents 
d'icelle,  le  tout  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 430 

DÉFENSE  de  porter  ni  joter  aucuns  gravoîs,  terres  ou  immondices  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  ou  d'y  décharger  aucun  leste,  etc., 
sous  peine  d'amende 431 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures 

d'autrui,  pour  s'en  servnr,  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  tirer  dos  coups  de   fusil   dans  les  villes  et  sur 

hîs  granges,  à  la  cainpngne,  ni  de  faire  aucun  feu  près 
des  dites  granités,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
438  et ." 473 

DÉFENSE  à  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habitants  de  vendre  ou  troquer 

de  Teau-de^vii»,  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauva- 
ges, u  peine  de  500  Ibs.  d'amende 439 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 44G 

DÉFENSE  aux  cabaretiera  de  donner  à  jouer  aux  dés  o\i  aux  cartes  dans  leurs 

maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
chaque  joueur,  447  et 448 

DÉFENSE  de  tuer  des  perdrix,  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque 

année,  sous  peine  de  50  Ibs.  d'amende 449 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  couper,  entailler,  bûcher,  abattre  et  enlever 

aucun  bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  à  peine 
de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

DÉFENSE  de  laisser  vapier,  en  automne,  après  soleil  couché,  aucune  sorte  d'a- 
nimaux, à  peine  d'amende,  saisie  ou  confiscation 452 

DÉFENSE  de  troubler  un  selûfiieur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seigneurie,  tant 

dans  l'exploitation  d'uce   carrière  d'ardoise,  que  dans 
leurs  pêcheries  de  morues 45G 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Bourg-Royal  de  passer  sur  les  terres  des  habitants 

do  la  Canardière,  et  de  rompre  les  clôtures,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende 45S 

DÉFENSE  de  passer  les  terres  dos  Dames  Iloligieuses  de  l'Hôpital-Général  et 

de  riIôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  ibs.  d'amende 460 

DÉFENSE  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les   érables  sur  la  seigneurie  do  la 

Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. .   461 

< 

DÉFENSE  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  des  sei- 

gtieuries  de  lîeaumont  et  de  Vincennes,  excepté  pour  la 
construction  de  l'église  de  Beaumout 463 

DÉFENSE  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'Isle-aux- 

Oies,  à  peine  de  lO  Ibs.  d'amende 466 

DÉFENSE  de  mettre  desaliimaux  dans  les  islos  voisines  de  l'Tsle  Sainte-Tliérèse, 

ni  d  y  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'a- 
mende     463 

DÉFENSE  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  inunondices  dans  le  pfrt, 

à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  4Vl.  Et  à  tous  maîtres  de 
bâtiments,  qui  apportent  de  la  pierre,  de  la  décharger 
dans  le  port,  à  basse  mer,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende .   472 

DÉFENSE  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  f^iubourgs,  sous  peine  de 

60  Ibs.  d'ameude,  438  et 473 

DÉFENSE  aux  marchands  de  trafiquer  sans  le  su  du  siour  de  la  Roche 9 

DÉFRICHEMENT  des  terres,  Jugem<;nt  qui  condamne  plusieurs  particuliers 

à  travailler  au  défrichement  de  leure  terres,  à  peine  de 
réunion  d'icelles  au  domaine  seigneurial 196 
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DÉFRICHEMENT  d'une  augmentation  de  la  commune  de  Longueuil,  Les  habi- 
tants de  cette  place  tenus  de  donner  chacun  une  journée 
de  travail  par  année,  pour  terminer  ce  défricliement.  •   198 

DÉLAI  de  huit  jours  accordé  à  un  habitant  de  Demaure,  pour  exhiber  le  titre 

de  sa  terre 323 

DEMEULLES,  (Li  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1082. .  •     46 

DEMEURE  du  sieur  de  Champlain  en  Canada,  en  1612 11 

DÉMOLITION  d'une  maison  bàtîe  au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28 

avril  1745 404 

DENONVILLE,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da,  en  1085 48 

DENRÉES,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  te- 
nus de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche 
des  maisons,  ni  sur  la  grève,  excepté  l'anguille,  424  et  425 

DÉS,   Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans 

leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chaque  joueur,  447  et 448 

DÉSERT,  Voisin  condamné  à   faire  autant  de  désert  sur  la  nouvelle  concession 

de  sa  voisine,  qu^il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de 
cette  dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  posses- 
sion par  une  rectification  de  ligne 215 

DÉSHÉRENCE,  Voyez  '' Succes^ùon  en  déshérencer 

DÉSIGNATION  des  bornes  et  étendue  du  gouvernement  du  sieur  Nicolas  De- 

nys,  en  Canada 17 

DEVOIR  du  sieur  de  Champlain,  de  répandre  la  lumière  de  la  foi  catholique  en 

Canada,    11    et 14 

DEVOIR  du  sieur  de  Mézy  de  faire  exécuter  Tédit  du  30  avril  1003 21 

DEVOIR  du  sieur  LeBarrois,  agent-général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales    36 

DIEU,  Le  culte  de  Dieu  sera  observé  des  habitants  du  Canada,  11,  14,  18,  28  et    32 

DIMANCHES  et  fêtes,  Il  est  défondu  à  (ons  les  habitants  do  faire  travailler 

leurs  liarnois  en  ces  jours,  à  peine  de  confiscation  do 
tout  ce  qu'ils  se  trouveront  chargés 426 

DIMES,  Jugement  qui,  à  la  requête  des  margullliers,  condamne  huit  habit^'ntsde 

Sainto-Foi,  à  payer  les  dîmes,  158  et 159 

/ 

DIMES  seront  payées  aux  curés   <lu  Cap  de  la  Magdelaine,  de  la  C^cvrotière, 

des  (irondinos  et  do  Deschambault,  souspeiwede  10 Ibs. 

d'amende,  1 74  et / 175 

t4 
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DIRECTEUR-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-întes- 
tat  et  sans  héritie'.s  apparents,  267  et 275 

DIX  SOLS  DE  RENTE  SEIGNEURIALE  et  la  moitié  d'un  chapon,  par  chaque  ar- 
pent de  front  sur  quarante  de  profondeur • 209 

DIXIEME  PARTIE  du  profit  des  mines   d'or,  découvertes  en  Canada,  réservée 

au  roi 18 

DOMAINE  DE  MoNT-Louis,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans 

la  jouissance  d'icelui,  et  qui  défend  de  l'y  troubler. . . .  223 

DOMAINE  DES  PAUVRES,  Défense  aux  habitants  de  Saint-Augustin  de  s'at- 
trouper dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  ni 
d'y  faire  du  feu  et  en  casser  les  barricades,  à  peine  de 
cinqi^ante   livres  d'amende 390 

DOMMAGES  causés  par  la  chaussée  du  moulin   à  scie   d'un  des  seigneurs  de 

Chambly,  seront  constatés  par  experts  convenus  entre 
le  seigneur  et  ses  habitants 164 

DOMMAGES  et  intérêts,  Jugement  qui  résilie   un  contrat  de  concession,  et 

qui  condamne  le  seigneur  à  deux  csnts  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  pour  avoir  fait  cette  concession  en 
contravention  à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril    1745,  404 

DROIT  DE  Jacques  Cartier  de  délivrer  tout  prévenu  de  crime,  pour  les  em- 
mener  avec   lui  en  Canada 6 

DROIT  DE  MONSIEUR  Prouville  DE  Tracy  de   faire  la  guerre  ou  la  paix. . .     28 

DROIT  du  bieur  Nicolas  Denys  d'établir  une  compagnie  sédentaire  pour  la 

pèche  de  la  morue,  etc 19 

DROIT  DE  commune,  Le  payement  du  droit  de  commune   sursis  en  faveur  des 

habitants  de  Berthier,  134.  Les  dits  habitants  seront 
exemptés  do  payer  ce  droit  en  faisant,  à  leurs  frais,  une 
clôture  solide  en  travers  de  l'Isle-au-Castor 14^ 

DROIT  DE  PÂCHE,  Jugement  qui  déboute  deux   habitants  de  Portneuf  de  la 

prétention  qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche 
sur  la  devanture  de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  dé- 
fend à  un  seigneur  de  troubler  un  habitant,  au  sujet 
du  droit  de  pèche  qu'il  exploite  sur  une  terre  à  lui  ven- 
due par  le  dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  Begou,  du  25  juillet  1723,  et 
qui  défend  à  deux  habitants  do  la  baronnie  de  Port- 
neuf,  de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  du 
droit  de  pèche  qu'il  a  au-devant  de  leur  concession, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  253.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à  ses  au- 
^teurs,  parses  titres,  269.  Limites  du  dit  droit  de  pèche 
fixées  en  faveur  du  dit  sieur  Crevier 285 


V 
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DROIT  Dï  PÊCHB  ac<îonlé  à  la  veu%'e  Vachon,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  pré- 
judice au  seigneur 263 

DROIT  DE  PÊCHE  étant  une  pure  grftce  émanée  de  la  bonté  du  roi,  si  on  peut 

par  aucune  stipulation  le  séparer  d'une  terre  à  laquelle 
il  est  attaché 321 

DROITS  SEIGNEURIAUX,  Jugcuient  qui  reçoit  un  censit^iire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Ilaudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement  qu'il  ne  payera  que  les  droits  seigneu- 
riaux, etc.,    177  et 181 

DROITS  SEioxEURiAux  ne  seront  pas  exigés  des  habitants  de  Paspébiac  :  cet 

endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  la  Baie-des- 
Chaleurs,  étant  réuni  au  domaibe  du  roi 404 

DROITS  SUCCESSIFS  d'un  mineur  seront  vendus,  pour  le  prix  en  provenant,  être 

employé  à  son  établiseement 152 

DUCnESNEAU,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1G75 42 

DUnAULT,  (Robert)  huissier  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 

DUPUY,  (M.  Claude-Thomas)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada, 

en  1725 65 

DUQUESNE,  (M.  le  marquis)  gouverneur   et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1752,  77,  Ft  voyez  *'  Quesne,'^ 

DUSABLÊ  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Lsle  Saint-Pierre 133 
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EAU-DE-YIE,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marchands»  bourgeois  ou  habi- 
tants, de  vendre  ou  troquer  de  l'eau-de-vie  ou  autres 
boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs. 
d*amende 439 

EAU-DE- VIE,   Voyez  ''^  Boissons  enivrantes,'*'* 

EBOULEMENTS,  Jugement  qui  condamne  le  seic^eur  des  Eboulements,  à  con- 
céder douze  arpents  de  terre  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  à  un  particulier,  208.  Les  héritiers  du 
concessionnaire  condamnés  à  en  prendre  titre  de  con- 
cession     253 

EGLISE,  Les  habitants  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses 

et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  égli- 
se, 205.  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de 
Longueuil,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre,  216.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
de  Verchères  et  des  fiefs  de  l^ellevue,  du  Marigot  et  do 
Cabanac,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église  en 
pierre,  217.  Les  habitants  de  Saint-Laurent  en  Flsle  de 
Montréal,  s'assembleront  pour  dresser  un  état  estimatif 
de  la  dépense  à  faire  pour  la  construction  d'mie  église, 
282.  Jlomologiitiou  du  dit  état  estimatif^  284.  Juge- 
ment qui  ordonne  que  l'état  estimatif^  pour  la  construc- 
tion d'une  église  à  Terrebonne,  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  habitants  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉGLISE,  Injonction  à  tous  les  habitants  des  ])nrois«>»?^,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 

d'attacher  leurs  chevaux  à  doux  arpents  d'icelle 430 

ÉGLISE  nE  LA  Basse-Ville,  Défense  d'étaler  des  marcliandises  à  la  porte  de 

cette  église,  à  cause   du  bruit   qui  trouble  le  service 
divin 424 

ÉGLISE  ET  riiESBîiÈRE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Longue- 
Pointe,  à  y  achever  une  église  et  un  presbytère  qu'ils 
ont  commencés 232 
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ÉLECTION  DE  TUTELLK,  Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parents  pour 

Télection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Dusa- 
blon,  mineure,  145.  Ordonnance  qui  commet  un  curé 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  202.  Qui  commet 
un  autre  euro  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  207. 
Qui  commet  le  juge  seigneurial  de  Sainte-Anne,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  commet  le 
curé  de  Saint-Antoine  pour  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 231.  Qui  autorîse  un  curé  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle,  240.  Qui  autorise  un  missionnaire  à 
faire  une  élection  do  tutelle,  248.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  249.  Qui  commet 
un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  250.  Qui 
autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  251. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
259.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 260.  Qui  autorise  un  curé  à  procéder  à  une 
élection  de  tutelle,  277.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  284.  Qui  autorise  un  mission- 
naire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise 
un  U.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
200.  Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  297.  Qui  commet  un  curé  pour  faire  une 
élection  de  tutelle,  303.  Qui  autorise  un  missionnaire 
à  faire  une  élection  de  tutelle,  325.  Qui  commet  un 
missionnaire  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  325, 
Qui  autorise  un  notaire  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle -* 331 

EMPLACE^IENTS  des  habitants  de  Montréal  seront  réunis  au  domaine  des 

soigneurs,  faute  par  les  dits  habitants  de  payer  leurs 
routes  après  sommation 125 

ENTRÉE  FRANCHE,  Le  sieur  Gaudais  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative 

dans  le  conseil  souverain 22 

ÉRABLES,  Défense  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneu- 
rie de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  do  20  Ibs.  dV 
raendo 461 

ESPINAY,  (Lb  sieur  de  l')  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  Québec....     94 

ESTÈBE,  (Le  bieur)  con.«eiller-honoraire  au  conseil  supérieur  de  Québec 116 

ÉTABLISSEMENT  d'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville 401 

ÉTABLISSEMENT  d'un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charlea,  da  PaUit  à  la 

pointe  de  la  Canardière ^. 

ÉTABLISSEMENT  d'une  poche  à  marsouins  par  plumean  haUtnli  dl 

vière-Ouelle,  à  la  Pointe-auz-lroquois , 

ÉTABLISSEMENT  d'an  marché  dans  la  ville  des  TrtHi-BiidèreB 
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ÉTALONNEMENT  des  poids  et  mesures,  Ordonnances  à  ce  sujet,  461  et..  463 

ÉTAT  de  bépartitiok  dressé  dans  une  assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 

naye,  au  sujet  de  Pérection  d'un  presbytère,  homolo- 
gué, 329.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Saint-Roch 
des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  ho- 
mologué, 360.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Sainte- 
Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologué, 
363.  Autre  état  de  répartition  et  acte  d'assemblée 
faits  par  les  habitants  du  Château-Richer,  au  sujet  de 
l'érection  de  leur  presbytère,  homologués,  375.  Au- 
tres faits  par  les  habitants  de  Saint-François  de  Sales, 
seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, homologués 379 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  d'une  église  en  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  l'Isle  de  Montréal,  sera  fait  par  les  habitants  as- 
semblés à  cet  effet,  282.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif    284 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  de  Téglise  de  Terrebonne  sera  exécuté 

et  les  habitants  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part , 303 

ÉTAT  ESTIMATIF  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 

du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué   - 367 

ÉTAT  ESTIMATIF  sera  fait  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 

pour  constater  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  372.  Uomologation  du  dit  état  es- 
timatif et  de  l'acte  d'assemblée  fait  en  conséquence  . . .  373 

ÉTAT  ESTIMATIF  et  acte  d'assemblée  faits  par  les  habitants  de  Saint-Vallîer, 

au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués,  383. 
Autres  faits  par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des 
réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  homologués 389 

ÉTENDUE  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  lieutenant-général  et  gouver- 
neur, en  Canada 16 

EXCLUSION  de  tout  autres  religions,  excepté  la  religion  catholique,  28,  30  et    32 

EXÉCUTOIRE  délivré  contre  le  meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  au 

sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains  « 246 

EXHIBITION  des  titres  de  concession  et  autres  dans  les  seigneuries,  295, 323, 

327,  328,  338,  345,  362,  367,  380,  386  et 387 

EXPERTS  nommés  pour  visiter  le  moulin  à  vent  de  la  seigneurie  des  Grondi- 

nes 241 

EXPERTS  seront  convenus  entre  les  seigneurs  de  CJiambly  et  leurs  habîtânta, 

pour  constater  les  dommages  causés  par  la  chaussée  du 
moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  et  par  les  bois  qui  so 
répandent  sur  les  terres  des  dits  habitants 164 
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EXTRAITS  DES  MONTBES  ET  REVTES  6€ront  représentés  au  sîeur  Talon,  inten- 
dant, 34.  Au  sieur  de  Bouteroue,  39.'  Au  sieur  Du- 
chesneau,  intendant,  43.  Au  sieur  De  Meulles,  47.  Au 
sieur  de  Champigny,  51.  Au  sieur  de  Beauhamois, 
67.  Au  sieur  Randot,  père,  61.  Au  sieur  Begon,  64. 
Au  eieur  Uocqiiart,  70.    Et  au  sieur  Bigot 76 


FABRIQUE  DE  QcÉoBC,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec 410 

FAITS,  Ordonnance  qui  permet  à  deux  parties  en  litige  de  faire  preuve  respec- 
tive de  leurs  faits 194 

FARINES  KT  GRAINS  saisis  entre  les  mains  du  meunier  de  Saint-Pierre,  appar- 
tenant aux  habitants  de  Sainte-Anne,  seront  délivrés  au 
seigneur  de  Sainte-Anne  qui  les  a  revendiqués,  attendu 
son  droit  de  banalité 246 

FAUBOURGS,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs, 

à  peine  d'amende,  etc.,  238,  438  et 473 

FAUX-POIDS,  Ceux  qui  vendront  à  faux-poids  ou  à  fausse  mesure,  seront  pai- 
sibles d'une  amende  de  dix  livres,  de  môme  que  ceux 
qui  refuseront  de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures, 
462  et 463 

FERME,  Le  aieur  dâ  Vincelotte  obligé  de  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains 

nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  jusqu'à  ce 
qu'il  sorte  do  sa  ferme 118 

FEU,  D  est  défendu  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à 

Saint- Augustin,  pour  y  faire  la  pèche,  d'y  faire  du 
feu  et  de  casser  les  barricades,  à  peine  de  50  livres  d'a- 
mende, 390«  Défendu  de  faire  du  feu  près  des  granges 
à  la  campagne,  à  peine  do  morne  amende 438  , 

FEU  XT  usx^  JugjBment  qui  condamne  les  habitants  de  Dautray  et  de  Lono- 

raye,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  Pespaot 
d'une  année,  à  peine  de  réunion  aux  domaines  du  •^ 
gneur,  262.  Jugement  qui  déclare  quatorxe  terres  f 
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au  domaine  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par 
les  concessionnaires  dUcelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
290.  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Saint- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  le  cours 
d'une  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial,  291.  Jugement  qui  réunit  plusieurs 
terres  au  domaine  seigneurial  de  St.-Pierre  les  Bec- 
quets,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  299. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Dautray  et  Lauoraye,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
301.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  seigneurial  de 
risle-Jésus,  les  terres  des  concessionnaires  qui  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  qui  ne  les  mettent  point  en 
valeur,  304.  Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au 
domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  305.  Jugement  nui  réunit  au  domaine  du  fief 
St.-Jean  ou  Rivicre-du-ljoup,  plusieurs  terres  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  307. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  sei- 
gneurial de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  308.  Jugement  qui  réunit  treize  terres  au 
domaine  seigneurial  de  St.-Mioliel,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  326.  Jugement  qui  condamne  un 
habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à 
peine  de  réunion  d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie, 328.  Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine 
de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  330. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur  de 
Cournoyer,  faute  par  le  concessionnaire  de  l'avoir  mise 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  333.  Jugement 
qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges, 
mute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé,  333.  Jugement  qui 
réunit  une  terre  au  domaine  de  Beauport,  faute  par  le 
concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  337.  Juge- 
ment qui  réunit  des  terres  et  des  arrière-fiefs  au  domai- 
ne de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  339.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  de  ne  pas  y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  depuis  12  à  15  ans,  342.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbinière,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  ren- 
tes et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  344.  Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy,  faute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  361.    Jugement  qui  réunit 
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«ne  terre  au  domaine  de  la  seîjnieur.e  de  la  Rivière-du- 
Ix>up,  faute  par  lo  concoRsionnaire  et  ses  héritiers  do 
l'avoir  mise  en  valeur  et  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  863. 
Jugement  qui  réunît  une  terre  au  domaine  du  seigneur 
de  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine,  faute  par  le  con- 
cessionnaire do  l'avoir  mise  en  valeur  et  d*y  avoir  tenu 
fou  et  lieu,  369.  Jugement  qui  réunit  huit  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  do  Lauzon,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  375.  Jugement  qui  réunit  trois  ter- 
res au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  va-, 
leur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  Jugement  qui 
réunit  cinq  terres  au  domaino  du  seigneur  des  Grondî- 
nes,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  do  les  avoir 
mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  392.  Ju- 
gement qui  réunit  deux  terres  au  domaino  de  Soulao- 
gos,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises 
on  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  393.  Jugement 
qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des  seigneurs  do 
l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  fou  et  lieu,  394.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres 
an  domaine  seigneurial  do  Tonnancourt,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  misos  on  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  396.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaino  de  Sorel,  faute  par  lo  concessionnaire 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  398.  Jugement  qui  en  réu- 
nit sept  autres  pour  la  m6mo  raison,  403.  Jugement 
qui  réunit  douze  terres  au  domaino  des  seigneurs  do 
Beaupré,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
fou  et  lieu,  409.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  do  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  fou  et  lieu,  146.  Juge- 
ment qui  réunit  une  terro  au  domaine  des  seigneurs  de 
Bourg-la-Reine,  pour  la  même  raison,  146.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  sa  terre,  1 75.  Jugement  qui  oblige  le  fils 
d'un  particulier  à  tenir  feu  et  lieu,  à  sa  majorité,  sur 
uno  terro  concédée  à  son  pore,  191.  Jugement  qui 
condamne  un  habitant  de  Lotbiniùre  à  tenir  feu  et  lieu, 
et,  faute  par  lui  do  ce  faire,  sous  huit  jours,  qu'elle 
sera  réunie  au  domaine  du  seigneur,  227.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  seigneurial  de  Port- 
neuf,  faute  par  lo  concessionnaire  d'ieello  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  l'ayant  abandonnée,  242.  Ordonnance  qui 
déclare  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Belleohasso, 
déchus  do  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu,  249.  Jugement  qui  déclare  nue  les  terres  des 
habitants  do  la  Prairie  de  la  Magdelaino,  seront  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  s'ils  n'y  tiennent 
Joint  feu  et  lieu  et  no  les  mettent  pas  en  valeur,  257. 
ugement  qui  déclare  que,  faute  par  quelques  censi- 
taires de  l'Isle-du-Pads,  de  tenir  tVu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  ils  en  seront  déchus,  et  icellos  terres  seront  réu- 
nies au  domaino  seigneurial,  260.  (ordonnance  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial  de  Bolkchasse  les  terres 
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de  plusieurs  habitants  de  la  dite  seigneurie,  fiiute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 261 

FIF.F  Brlair,  La  veuve  Jean  Toupin  se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  pour 

obtenir  la  ratification  d^une  concession  à  elle  faite  en 
arrière  du  dit  fief 151 

FIEFS  Beaulieu  et  Lagrosabdière,  Jugement  définitif  entre  les  propriétai- 
res de  ces  fiefs,  au  sujet  d^arrérages  de  cens  et  rentes . .  348 

FILS  DE  FAMILLE,  Défense  aux  cabaretiers  de  recevoir  d^aucun  fils  de  famille, 

en  payement  des  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucune 
barde,  vaisselle  et  ustensiles,  à  peine  d'être  traités 
comme  receleurs 448 

FLEUVE  Saint-Laurent  appelé  "  Grande  rivière  du  Canada  " 11 

FOI  ET  HOMMAGE  Sera  porté  par  les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en 

fief,  214,  229  et  247.  Jugement  qui  condamne  les 
censitaires  de  la  seigneurie  de  Yincennes,  à  représen- 
ter leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter  à  porter 
foi  et  hommage,  338.  Jugement  qui  condamne  tous 
les  habitants  de  l'Isle  d'Orléans,  à  exhiber  à  leur  sei- 
gneur tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nou- 
veaux, pour  le  mettre  en  état  de  porter  foi  et  homma- 
ge    387 

FOINS,  Défense  de  chaeser  ni  do  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'Isle- 

aux-Oies,  à  peine  de   10  Ibs.  d'amende 4G6 

FORMULE  DE  PERMISSION  donnée  par  M.  l'intendant  à  ceux  qui  veulent  tenir 

cabaret 44D 

FORT  ET  FORTERESSE,  Pouvoir  au  slcur  de  Champlain  d'en  faire  construire  à 

Québec 11 

FORT  i>E  CuAMBLY,  Ordonnance   qui   détermine  les  limites  de  la  banlieue 

du  fort  de  Chambly,  sur  la  rivière  de  Richelieu 153 

FORT  DES  Sauvages  de  la  Mission  de  Bécancourt,  Un  ai-pent  et  un  huitième 

d'arpent  est  léscrvé  aux  dits  sauvages,  f^ur  la  terre 
d'un  nommé  Perrot,  pour  y  construire  le  dit  Fort,  142 
et 148 

FORTIFICATIONS,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 

sur  les  fortifications,  ni  d'arracher  aucuns  pieux  des 
dites  fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 423 

FOSSÉS,  Ordonnance  qui  statue  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverse  que  de 

décharge,  qui  se  trouveront  dans  les  seigneunes  de 
cette  colonie,  resteront  comme  ils  étaient  par  le  passé, 
nonobstant  tous  partages  qu'on  pourrait  faire  des  terres,  419 

FOSSÉS,  chemins  et  clôtures.  Les  habitants  de  la  Grande-An^e,    Rivière- 

Ouclle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le 
règlement  du  grand-voyer 434 
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FOnCHER,  (Le  Suum)  procareur  du  roi  en  la  joriadiction  de  Montréal 97 

FRAIS  COMMUNS,  La  commune  des  Trois-Rivières  sera  close  à  frais  communs 

par  tous  les  domiciliés  de  la  dite  ville 465 

FRAIS  D^ARPKNTAOs  pajés  par  les  intéressés,  chacun  par  moitié 132 

FRAIS  DX  JUBTicx,  Jugement  de  M.  Pintendant  qui  réduit  un  mémoire  de 

frais  de  justice  et  de  procédures  fiEÛtes  en  la  jurisdiction 
de  Montréal 28t 

FRAIS  DE  8SMSNCB  et  la  semence  même,  seront  payés  à  celui  qui  aura  semé, 

suivant  arbitrage,  par  le  propriétaire  de  la  terre  qui 
en  fera  la  récolte • 188 

FRENEUZE,   (M.  Damours  de)  conseiller  en  survivance  an  conseil  supé- 
rieur      f  0 

FRONTENAC,  (M.  le  Comte  dk)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da, etc^  en  1672,  40,  et  en   1680 52 

FRUITS,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d*au- 

trui,  enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce  qu'ib  soient. .  420 

FRUITS  et  bevenub  d'une  terre,  vendus  par  un  seigneur  pour  en  être  payé 

des  rentes  et  arrérages  de  rente 171 

FUSIL,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  en  50  livres  d'amende  et  à  la 

confiscation  ^e  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  do 
fiisil  dans  la  ville,  238.  Ordonnance  qui  défend  do 
tirer  du  fîisil  dans  les  villes  et  sur  les  granges,  &  la 
campagne,  à  paine  de  cinquante  livres  d'amende,  438. 
Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fîisil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peine  do 
50  Ibe.  d'amende ,  471 
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GAGNAGE  xr  profit  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagés  par  tien.      9 

GALION  appelé  "  rÉmérillon,"  employé  par  Jacques  Cartier 6 

GALISSONNIÊRE,  (Le  comte  de  la)  exempt  de  prêter  le  serment  comme 

commandant  général  du  Camula 73 

GALOP  ou  TROT,  Défense  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot 

ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de  Téglise,  que 
lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  arpents 421 

GARDE-SCEAUX  du  conseil  supérieur  do  Québec * 101 

GAUDAIS  (Le  bieur)  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative  au  conseil 

souverain,  22.  Devra  prendre  connaissance  do  la  si- 
tuation locale  de  la  Nouvelle-France,  des  semenc-es  qui 
seront  propres  au  dit  pays,  de  sa  culture,  des  trois  ha- 
bitations, Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  dn 
commerce  des  habitants  de  ces  villes,  23.  Des  pro- 
ductions du  pays,  de  ce  qui  y  manque,  des  dommages 
causés  par  les  Iroquois,  25.  De  combien  d'hommes 
il  faudrait  pour  leur  faire  la  guerre,  des  dettes  dn  pays^ 
des  moyens  do  retirer  au  profit  de  Sa  Majesté  la  traite 
des  pelleteries,  26.  Du  moyen  qu'il  y  aurait  d'établir 
les  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière,  s'il  y  a  des  mines  de  sel,  des  bois  propres  à 
la  mâture  des  vaisseaux,  et  comment  sera  établi  le  con- 
seil souverain 26 

GENS  DE  PIED,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contra 

les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  che- 
mins, à  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents 415 

GIBIER  tombant  sur  les  terres  ensemencées  ou  dans  les  jardins  de  la  ville,  ne 

pourra  être  ramassé  par  le  chasseur,  sans  qu'il  encoure 
une  amende  de  dix  livres 427 

• 

GOUVERNEUR  et  inteîtoant  autorisés  par  Sa  Majesté  à  concéder  une  terre 

dans  la  seigneurie  Saint-Ignace,  attendu  le  refus  des 
Religieuses  de  l'Hùtel-Dieu  de  le  faire 184 
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GOUVERNEURS  du  Canada,  en  1654,  obligés  do  faire  instruire  les  peuples 

en  la  connaissance  de  Dieu,  de  les  soumettre  au  roi  de 
France,  de  prendre  l'avis  des  plus  prudents  dans  réta- 
blissement des  lois 18 

GRAINS  nécessaires  pour  la  subsistance  d'une  famille,  seront  fournis  par  un 

seigneur  à  son  fermier,  en  par  ce  dernier  les  lui  payant 
par  tennes IIB 

GRAINS  ET  FARINES,  Exécutoire  délivré  contre  le  meunier  de  Saint-Pierre, 

oui  lui  enjoint  do  remettre  au  seigneur  de  Sainte- Anne,, 
les  grains  et  farines  qui  ont  été  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  habitants  de  Sainte-Anne 246 

GRAND-CHANTRE,  Voyez  "  Chantre.  " 

GRAND-VOYER,  Provisions  de  cet  oflSce  accordées  au  sieur  Pierre  Robineau 

de  Bécancourt,  fils,  91.  Et  au  sieur  Lanoullier  de 
Boisclerc,  100.  Le  Sr.Maillou  en  fit  les  fonctions  en  17 28,  100 

GRANGES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges 

à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  50  Ibs.  d^amende 438 

GRAVE,  Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  do 

la  Grave  qui  est  sur  le  bout  do  la  Pointe- verte,  à  Gas- 
pé,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  Poccupera  lui- 
même  402 

GRAVOIS,  TERRES  ou  IMMONDICES  DO  sorout  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende 431 

GREFFIER  de  la  MARâoHAussÉB,  Sa  commission 117 

GREFFIER  de  la  prév6té  de  Quâbeo,  Ses  provisions 10.7 

GREFFIER  de  la  jurisdiction  de  Montréal  condamné  à  restituer  ce  qu'il  a 

trop  reçu,  à  peine  de  concussion 284 

GRÈVE  DU  PORT  DE  QciuEO,    Voyez  **  Oravois^  etc.  Grève  appartient  au 

roi 382 

GRONDINES,  La  seigneurie  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers,  120. 

Le  seigneur  des  Grondines  est  débouté  de  la  prétention 
qu'il  avait  d'empêcher  de  b&tir  près  du  moulin  banal.  •   187 

GUERRE,  Pouvoir  donné  au  sieur  de  Champlain,  de  déclarer  la  guerre,  13. 

Et  au  sieur  Prouville  de  Tracj 28 

GUILLEMIN,  (Le  sieitr)  lieutenant  de  l'amirauté 110 
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HABITANT  de  Charlebourg  condamné  en  cinquante  livres  d^amende  et  à  la 

confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fu- 
sil dans  la  ville 238 

HABITANT  de  GhamLIy  sera  mis  en  possession  d^une  terre,  en  payant  les  lods  et 

ventes  et  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de  son  acquisi- 
tion, 313.  Autre  habitant  de  Chambly  condamné  à 
tenir  feu  et  lien  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion  d'icelle 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie 22S 

HABITANT  de  Demaure  condamné  à  payer  une  année  d^arrérages,  k  raison 

d'un  sol  par  arpent  en  superficie  et  d'un  chapon  par  ar- 
pent de  front,  sur  trente  de  profondeur 323 

HABITANT  de  la  Pocatière  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  do  aa 

pèche  à  marsouins 365 

HABITANTS  du  fief  du  Tremblay,  dispensés  d'aller  moudre  leurs  grains  au 

moulin  banal  de  Varennea,  en  payant  à  la  seigneurease 
un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front, 
132.  Dispensés  aussi  de  planter  un  mai  au-devant  de 
la  maison  seigneuriale  de  la  dite  Dame,  à  la  charge  do 
le  planter  au-devant  de  la  chapelle  que  la  dite  seigneu- 
resse  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  son  fief  du  Tremblay 133 

HABITANTS  de  Boucherville  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur,  à  leurs 

frais 140 

HABITANTS  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur,  trois  années  d'arrérages  de 

cens  et  rentes,  à  tenir  feu  et  lieu  et  à  prendre  titres  de 
concession 175 

HABITANTS  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  l'érection 

d'un  presbytère 176 

HABITANTS  de  Batiscan  condamnés  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mi- 
toyennes, 195.  Condamnés  aussi  à  travailler  à  la  con- 
struction d'une  chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce 
que  chacun  possède  terre,  sous  peine  do  10  livres  dV 
mende 197 


Contenues  au  Troi$iè)ne  Volume,  731 

HABITANTS  de  Longueuil  condamnés  à  donner  chacun  une  journée  par  année 

au  défrichement  d'une  augmentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  contribuer  à  la  construc- 
tion d'une  église  en  pierre SIC 

HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'une  église S05 

HABITANTS  de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bellcvue,  du  Marigot  et  do  Cabanac, 

condamnés  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre •  "  • 217 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  achever  de  couvrir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles ^6     ^ 

HABITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  à  achever  l'église  et  le  presbytè- 
re qu'ails  ont  commencés ^2 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  seront  déchus  do  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu 249 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  condamnés  à  tenir 

feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  do  la  dite  sei- 
gneurie   257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amende  de  cent  sols,  pour 

avoir  vendu  dos  boissons  sans  permission,  266.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  l'érection  d'un  presbytère,  274.  Con- 
damnés aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants  289 

HABITANTS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère ^. . .  278 

HABITANTS  de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse. . .  280 

HABITANTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  MontréiU,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282,  £tat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  habitauts  condamnés  à  contribuer  à  la  con- 
struction de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 284 

HABITANTS  de  la  Rivière  Saint- François  pourront  convenir  avec  leur  seigneur 

d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  limites  de  son  droit  do  pèche ii85 

HABITANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  l'état  estimatif  pour  la  constnic- 
\  tion  d'une  église,  et  de  fournir  chacun  leur  quote-part.  303 


) 
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HABITANTS  de  Beaumont  pourront  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  tant 

qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin  de  la 
dite  seigneurie 323 

nABITANTS  de  Notrc-Dame-des-Anges  condamnés  à  fournir  à  leurs  seigneurs, 

copies  de  leurs  contrats  de  concession,  et  autres  de  leurs 
proj)riét68,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

HABITANTS  de  la  CLesnaye  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 

Térection  d'un  presbytère 329 

HABITANTS  de  la  rointe-à-la-Caillo  {St.-Thomas),  condamnés  à  payer  sur 

le  pied  de   quatorze  sols,  par  arpent  de  terre  de  front, 
pour  leur  quote-part  do  la  bâtisse  de  leur  presbytère-  -  33S 


• 


HABITANTS  de  Beauport  obligés  do  passer  par  l'ancien  chemin,  et  il  leur  est 

défendu  de  couper  ni  d'enlever  aucun  bois  le  long 
d'icelui  33S 

HABITANTS  des  Ecureuils  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère en  la  dite  paroisse 347 

HABITANTS  de  Saiut-Roch  des  Aunais  condamnés  à  contribuer  à  rérection 

d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse 360 

HABITANTS  de  Sainto-Croîx  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 363 

HABITANTS  de  Neuville  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneuresse  les  titres  et 

contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et 
ceux  qui  n'en  ont  i)as,  à  en  passer  et  lui  en  donner 
copie 367 

HABITANTS  de  Berthier  condamnés  à  contribuer,  au  prorata  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent do  terre,  au  rétablissement  de  leur  presbytère 
incendié 367 

HABITANTS  de  Saint-Pieire,  Rivière-du-Sud,   s'assembleront  pour  nommer 

des  syndicii  et  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  reconstruction  d'un  presbytère,  372.  Con- 
danuiés  à  payer  clia<;un  six  livres,  par  chaque  arpent 
de  tene  de  fiont,  pour  la  reconstruction  du  dit  presby- 
tère    373 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  payer  les  rentes  à  leur  sei- 
gneur, en  monnaie  à  la  réduction  du  quart,  377.  Tenus 
de  travailler  à  un  pont  sur  la  rivière  de  cette  place 414 

HABITANTS  de  Saint-Vallier  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère    383 

HABITANTS  de  l'Isîe  d'Orléans  condamnés   à   exhiber  à  leur  seigneur  tous 

leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  lo 
mettre  en  état  de  porter  foi  et  hommage SS'j 
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HABITANTS  de  Longueuil  condamnés  à  donner  chacun  une  journée  par  année 

au  défrichement  d'une  augmentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  contribuer  à  la  construc- 
tion d'une  église  en  pierre SIC 

HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'une  église S05 

HABITANTS  de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac, 

condamnés  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre " "' 217 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  achever  de  couvrir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles ^^26 

HABITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  à  achever  l'église  et  le  presbytè- 
re qu'ils  ont  commencés Ô32 

HABITANTS  de  la  seigneurie  do  Bellechasse  seront  déchus  de  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu 249 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  condamnés  à  tenir 

feu  et  lien  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie   257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amen<le  de  cent  sols,  pour 

avoir  vendu  des  boissons  sans  permission,  266.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  l'érection  d'un  presbytère,  274.  Con- 
damnés aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  du  dit  presbjrtère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants    289 

HABITANTS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère i. . .  278 

HABITANTS  de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse . . .  280 

HABITANTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282,  £tat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  habitants  condamnés  à  contribuer  à  la  con- 
struction de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 284 

HABITANTS  de  la  Rivière  Saint- François  pourront  convenir  avec  leur  seigneur 

d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pM* -  * 

H  \Brr ANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  Pétai 

tien  d'une  égliie,  et  de  fimp 
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HABITANTS,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  439 

HABITANTS  de  Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 

les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants   440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 459 

HABITANTS  delà  Chevrotière  travailleront  aux  chemins,   le  long  du  front  de 

leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux en  commun  —  . .  •. 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Tremblos  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varennôs 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle. . .  ; 430 

HARNOIS,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays,  de  faire 

travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fètes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  harnois 426 

HAUTE-JUSTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery   supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 138 

HÉRITAGES  en  oensive.  Les  propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HÉRITAGES  en  fief,  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fîef^  tenus 

de  porter  foi  et  hommage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 229 

HERITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intestat  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc^  en  Canada,  en  1731 . .     69 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  146.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  D'un  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Boucherville,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  280. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 


Q}ntenue8  au  Troisième  Volume.  733 

PAOBS. 

HABITANTS  de  Beauport  condamnés  à  contribuer  aux  réparations  de  leur 

presbytère,  Buirant  leurs  biens  et  facultés 389 

HABITANTS  de  la  seigneurie  do  Beaupré  déchargés  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  (le  leurs  titres  de  propriété,  391.  Con- 
damnés à  contribuer  do  leur  travail  a  la  réparation  des 
ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs d'icelle 422 

HABITANTS  de  Paspébiac  exemptés  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux, 

attendu  que  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  est  réuni  de  droit  au  domaine 
du  roi 404 

HABITANTS  des  trois  gouvernements  du  Canada  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  seigneurs,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende,  412,  435,  455  et 457 

HABITANTS  do  TAncienne-Lorette  travailleront  aux  chemins  qui  traversent 

de  Champigny  à  la  Côte  St.-Michel 413 

HABITANTS  de  Charlebourg  tenus  de  suivre  le  chemin  public  tracé  par  le 

sieur  LcRougc,  sans  pouvoir  en  faire  d'autre  à  l'avenir,  414 

HABITANTS  qui  se  trouvent  depuis  la  Présentation  jusqu'au  bout  d'en-haut 

de  l'Isle  de  Montréal,  entretiendront  les  chemins  le 
long  de  leurs  habitations,  et  feront  ceux  qui  leur  seront 
ordonnés 417 

HABITANTS  de  la  Côte  Saint-Michel  à  Montréal,   de  la  Visitation  et  du 

Coteau  Saint-Louis,  feront  le  chemin  de  la  dite  Côte 
Saint-Michel 417 

HABITANTS  de  la  Rivière-Ouelle  unis  ensemble  pour  faire  la  ptche  du  mar- 
souin dans  la  devanture  de  leurs  terres 419 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs  terres  respectives, 

le  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que 
les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à 
celle  de  Dombourg 433 

HABITANTS  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle,  et  Kamouraska,  tenus  de 

faire  les  chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règle- 
ment du  grand-voyer 434 

HABITANTS  des  Grondines  feront  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par   le  grand-voyer 436 

HABITANTS  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  feront  les  chemins  et  ponts 

conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer 437 

HABITANTS,  mabchavds  et  bourgeois,  Ordonnance  qui  leur  défend  de  ven- 
dre ou  troquer  de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  eni- 
vrantes, aux  sauvages,  à  peine  do  600  Ibs.  d'amende .  •  439 
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HABITANTS,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  439 

HABITANTS  de  Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 

les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants    440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 459 

HABITANTS  de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins,   le  long  du  front  de 

leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux en  commun —  . .  ■. 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Tremblos  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varehnôs 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle. .  ;  ; 430 

HARNOIS,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays,  de  faire 

travailler  leurs  hamois  les  dimanches  et  les  fêtes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  hamois 426 

HAUTE-JUSTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery   supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 138 

HÉRITAGES  en  oensive.  Les  propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HÉRITAGES  en  fief.  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 

de  porter  foi  et  hommage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 22^ 

HÉRITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intestat  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  do  la  justice,  etc^  en  Canada,  en  1731 .  •     69 
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HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  146.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  D'un  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Boucherville,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  280. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 
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HABITANTS  de  Beauport  condamnés  à  contribuer  aux  réparations  de  leur 

presbytère,  suivant  leurs  biens  et  facultés 389 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Beaupré  déchargés  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  tîtres  de  propriété,  391.  Con- 
damnés à  contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des 
ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs d'icelle 422 

HABITANTS  de  Paspébiac  exemptés  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux, 

attendu  que  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  est  réuni  de  droit  au  domaine 
du  roi 404 

HABITANTS  des  trois  gouvernements  du  Canada  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  seigneurs,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende,  412,  435,  465  et 457 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins  qui  traversent 

de  Champigny  à  la  Côte  St-Michel 413 

HABITANTS  do  Charlebourg  tenus  de  suivre  le  chemin  public  tracé  par  le 

sieur  LeRougc,  sans  pouvoir  en  faire  d'autre  à  l'aTenir,  414 

HABITANTS  qui  se  trouvent  depuis  la  Présentation  jusqu'au  bout  d'en-haut 

de  risle  do  Montréal,  entretiendront  les  chemins  le 
long  de  leurs  habitations,  et  feront  ceux  qui  leur  seront 
ordonnés 417 

HABITANTS  de  la  Côte  Saint-Michol  à  Montréal,    de  la  Visitation  et  du 

Coteau  Saint-Louis,  feront  le  chemin  de  la  dite  Côte 
Saint-Michel 417 

HABITANTS  de  la  Rivière-Ouelle  unis  ensemble  pour  faire  la  p'êche  du  mar- 
souin dans  la  devanture  de  leurs  terres 419 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs  terres  respectives, 

le  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que 
los  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Ëouge,  jusqu'à 
celle  de  Dombourg 433 

HABITANTS  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle,  et  Kamouraska,  tenus  de 

faire  les  chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règle- 
ment du  grand-voyer 434 

HABITANTS  des  Grondines  feront  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-voyer.  —  436 

HABITANTS  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  feront  les  chemins  et  ponts 

conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer 437 

HABITANTS,  mabchakds  et  bourgeois.  Ordonnance  qui  leur  défend  de  ven- 
dre ou  troquer  de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  eni- 
vrantes, aux  sauvages,  à  peine  do  500  Ibs.  d'amende . .   439 
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HABITANTSy  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu^aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  439 

HABITANTS  de  Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 

les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants   440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès- verbal  du  grand-voyer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 459 

HABITANTS  delà Chevrotière  travailleront  aux  chemins,   le  long  du  front  de 

leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux en  commun — 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Tremblos  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varehnés 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle. . .  ; 430 

HARNOIS,  Ordonnance  qui  défend   à  tous  les  habitants  de  ce  pays,  de  faire 

travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  harnois 426 

HAUTE-JUSTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery   supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 138 

HÉRITAGES  en  oensive,  Les  propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HÉRITAGES  en  fief.  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 

de  porter  foi  et  hommage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 229 

HÉRITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intesiat  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (Aï.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1731 . .     69 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  146.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  D'un  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Boucherville,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  280. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 
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tîon  il  est  permis  au  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  298.  D*un 
procès-verbal  d^asseroblée  des  habitants  de  la  Cbes- 
naye,  et  d^un  état  de  répartition,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  329.  D'un  avis  de  parents  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en 
provenant,  être  appliaués  sur  une  autre,  343.  D'un 
acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère,  347.  D'un  acte  d'as- 
semblée et  d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habi- 
tants de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  360.  D'un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitants  de  Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  363.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère,  379.  D'un  procès-verbal 
et  d'un  état  estimatif  faits  dans  une  assemblée  des 
habitants  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de 
leur  presbytère  incendié,  367.  D'un  acte  d'assemblée 
et  d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  373.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habitants  du  Chà- 
teau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère, 
375.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  do  Saint- Val  lier,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  383.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  estimatif  f&ïts  par  les  habitants  de  Beauport, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  à  leur  presbytère,  389. 
Des  procès-verbaux  et  plan  oui  séparent  les  terrains  do 
la  censive  du  roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  fabrique  et  du  séminaire 410 

HÔTELIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est 

défendu  de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous 
peine  de  50  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
415  et 429 

HÔTELIERS  ne  pourront  acheter  aucune  denrée  au  marché  avant  huit  heures 

du  matin . .  ^ ^ » i 425 

HUAULT  x>x  MoNTMAONT,  (Le  siEUk)  continué  gouverneur,  etc.,  de  Québec, 

en  1645,  pour  trois  années,  sur  recommandation  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  obligé  de  faire 
exécuter  les  arrêts  du  conseil 15 

HUISSIERS  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 
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IBiMONDICES,  TERRES  ou  gravois  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 

Îeine  d'amende,  431.    Déff'use  à  tous  particuliers  du 
^alais  de  jeter  des  immondices  dans  le  port,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende 471 

INDEMNITÉ  faite  par  un  soldeur  aux  hoirs  et  ayans-cause  dos  concessionnai- 
res de  trois  terres  abandonnées  dans  la  seigneurie  de 
Dautraj 178 

INDES  ORIENTALES,  Recherche  d'un  chemin  facile  pour  y  aller 12 

INJONCTION  à  un  seigneur  de  passer  un  contrat  de  concession  à  son  censitai- 
re, 142  et  148.    Au  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  un 
bon  meunier  dans  le  moulin  de  sa  seigneurie,  et  jusques 
à  ce,  permis  à  ses  habitants  de  porter  moudre  leurs 
grains  ailleurs,  323.     A  tous  les  habitants  des  côtes,  de-' 
puis  Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.    A  tous 
les   habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 
d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430. 
Aux  habitants  des  Grondines,  de  faire  les  chemins  sur 
leurs  terres,  de  la  môme  manière  qu'ils  ont  été  tracés 
et  réglés  par  le  grand-voyer,  436.    Aux  habitants  de 
Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine, 
de  faire  les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  res- 
pectives,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants,   440.    Aux  habitants  de  Berthier 
et  de  Bellechasse,  de  faire  et  entretenir  les  chemins, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  443. 
Aux  propriétaires    et    locataires  des  maisons   de    la 
ville  de   Québec,  de  faire   ramoner  leurs    cheminées 
tous  les  mois,  445.    A  tous  les  habitants  de  la  colo- 
•                  nie,   de  baliser  les  chemins   en   hiver,  455.     A  tous 
les  capitaines  et  officiers  de   milice,   de  faire  travailler 
aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habitants,  dans 
leurs  districts  respectife,  460.     Au  lieutenant-général 
à  Montréal,  et  aux  officiers  de  police  à  Québec,  de  faire 
vérifier  les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et 
463.    A  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-Riviè- 
res  de  clore  la  commune  à  frais  communs 465 
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INSTRUCTIONS  données  au  sieur  Gaudais,  s^en  allant  examiner  le  Canada  de 

la  part  du  roi 23 

INTENDANT  de  la  justice,  police  et  finances,  Les  devoirs  et  pouvoirs  de 

M.  Talon  en  cette  charge,  33.  Do  M.  de  Bouteroue,  38. 
De  M.  Duchesneau,  42.  De  M.  DeMeulles,  46.  De 
M.  de  Champigny,  50.  Dç  M.  de  Beauhamois,  66.  De 
M.  Raudot,  père,  60.  De  M.  Raudot,  fils,  62.  De  M. 
Begon,  63.  De  M.  Dupuy,  65.  De  M.  Hocquart,  69. 
Et  de  M.  Bigot  aussi  en  cette  charge 1$ 

INTENDANT  et  gouverneur  autorisés  par  Sa  Majesté,  à  concéder  une  terre  à 

madame  veuve  Petit,  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace, 
attendu  le  refus  des  Dames  Religieuses  de  rUôtel-Dîea 
de  la  lui  accorder 184 

INTENDANTS,  Les  intondants  seuls  pourront  faire  des  règlements  de  police, 

34,  39,  43,  61,  67,  61, 64,  66,  70  et 76 

ISLB-A-L' AIGLE,  Jugement  qui  termine  les  contestations  mues  entre  le  pro- 
priétaire de  cette  Isle  et  celui  de  Tlsle  Saint-Pierre.. . .   133 

ISLE-AU-CASTOR,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des 

habitants  do  Berthier,  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait 
clore  les  terres  ou'il  a  concédées  dans  rlsle-au-Cas- 
tor,  134.  Les  habitants  déchargés  du  droit  de  commu- 
ne, on  par  eux  faisant  une  clôture  solide  en  travers  de 
la  dite  Isle,  à  leurs  frais 143 

ISLE-AUX-OIES,  Défondu  d'y  chasser  ni  d'y  couper  des  bois  et  foins,  à  peine 

de  10  Ibs.  d'amende 466 

ISLE  SAINT-PAUL,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pêcher 

sur  l'Isle  Saint-Paul,  à  pemo  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du 
seigneur  de  la  dite  Isle 263 

ISLE  SAINT-PIERRE,  Monsieur  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  cette  Isle,  et 

Monsieur  Radisson  de  celle  appelée  l'Isle-à-l'Aigle,  133. 
Cette  Isle  a  été  abandonnée  par  le  sieur  de  Niverville, 
aux  habitants  de  Chambly,  pour  leur  servir  de  com- 
mune   IfiÔ 

ISLES-BOUCIIARD,  Jugement  oui  ordonne  que  le  sieur  Desjordy  jouira  des 

Islcs-Boucbard  et  des  batturos  autour  d'icelles,  122. 
Ordonnance  qui,  sur  les  contestations  survenues  enti^ 
le  seigneur  des  Isles-Bouchard  et  un  de  ses  censitaires, 
au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  ce  dernier,  per- 
met aux  dites  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs 
faits 194 

ISLES-MAINGAN,   Foycar  "  Main^an  "  et  "  Terre-ferme.  " 

ISLES  DB  Varsknss,  IjCs  habitants  de  la  Pointe-aur-Trembles,  près  Montréal, 

tenus  de  retirer  leurs  bestiaux  des  dites  Isles 423 
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ISLES,  IsLSTS  ET  Battures  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Jugement  qui  con- 
damne deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 
en  chacun  l'amende  de  cent  livres,  pour  avoir  chassé 
sur  les  dites  Isles  et  battures  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs,  160  et 161 

ISLES  VOISINES  DE  lIsle  Sainte-Thérèse,  Défense  d'y  mettre  des  animaux, 

d'y  aller  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 


JACQUES  CARTIER,  Capitaine-général  et  maître  pilote  dos  vaisseaux  envoyés 

en  Canada  par  François  I,  le  17  octobre  1540,  6. 
Déchargé  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  fera  du 
Galion  appelé  *•  rÉmérillon.  " G 

JARDINS  DE  LA  VILLE,  clos  OU  déclos.  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi 

que  sur  les  terres  ensemencées,  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe -,  427 

JONQUIÈRE,  (Monsieur  PE  la)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1746 71 

JOURNÉE  DE  COMMUNE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  une 

ordonnance,  et  qui  ordonne,  par  provision^  qu'il  ne 
payera  que  la  journée  de  commune,  etc^  111  et 181 

JUGE-PRÉVÔT  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  commissionné  -  - 86 

JUGE  SEIGNEURIAL  DE  Batisoan,  Rutorisé  à  faire  une  élection  de  tutelle  dans 

la  seigneurie  Sainte^Anne,  près  des  Grondines 229 

JUGES  SEIGNEURIAUX  DE  Champlain  ET  DE  Batiscan,  tiendront  leurs  audien- 
ces toutes  les  semaines. 118 

JUGES  souverains.  Les  intendants  seront  juges  souverains,  et  leurs  jugements 

seront  exécutés   comme  arrêts  de  cours  souveraines,  34, 
89,  43,  61,  67,  61,  64,  66,  70   et 76 

JUGEMENT  du  subdélégué  de  M.  l'Intendant  à  Montréal,  au  sujet  de  la  com^ 

mune  de  Boucherville,  confirmé,  et  l'appel  d'icelui  mis 
au  néant 309 
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JU6EBCENTS  de  Hesùeurs  Raudot,  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  Hocquart  et 

Bigot  sur  la  justice,  savoir  :  Au  sujet  des  audiences 
seigneuriales,  118.    Au  sujet  des  arrérages  dus  par  un 
fermier,  118.    Au  sujet  de  cens  et  rentes,  120.    Con- 
cernant le  partage  de  la  seigneurie  des  Grondines,  120. 
Au  sujet  d'un  mineur  lésé  d'outre  moitié,  122.    Con- 
cernant la  possession  des  Isles-Bohchard,  122.    Au  su- 
jet d'une  ligne  de  séparation,  124.    Au  sujet  des  ren- 
tes et  réunions  de  terres,  125.    Au  sujet  d'une  ligne 
de  séparation,  126.    Concernant  les  alignements  de  la 
commune  de  Varennes,  12*7.    Au  sujet  de  bornes  de 
séparation  entre  deux  voisins,  128.    Au  sujet  du  cbe- 
mm  et  du  pont  de  Beauport,  128.    Concernant  la  rati- 
fication d'une  concession,  129,    Qui  réunit  ime  terre 
au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,    130.    Qui 
défend  de  troubler  un  particulier  dans  la  jouissance  de 
sa  terre,  130.    Au  sujet  des  communes  deBertbier  et 
de  l'Isle-au-Castor,  181.    Qui  confirme  un  procès-ver- 
bal d'alignement,  132.    Au  sujet  du  droit  de  banalité, 
132.    Qui  termine  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires des  Isles  St.-Pierre  et  à  l'Aigle,  133.    Au  sujet 
du  droit  de  commune  dû  par  les  babitants  de  Bertbier, 
134.    Concernant  le  partage  de  la  commune  de  Notre- 
Dame-des-Neiges,  136.    Au  sujet  d'arrérages  de  loyer 
et  des  réparations  locatives,  1 35.    Concernant  le  bois 
de  cbauffage  des    curés  de  l'Ange-Gardien,  136.    Au 
sujet  d'une  séparation  de  biens  entre  conjoints,  137. 
Au  sujet  du  bornage  des  terres  de  Boucberville,  140. 
Qui  annule  une  transaction  notariée,  faite  entre  deux 
particuliers,  141.    Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  142.    Qui  bomo- 
logue  un  avis  de  parents  pour  l'élection  d'un  tuteur, 
145.    Qui  réunit  cinq  terres  au  domaine  de  la  seigneu- 
rie de  Bertbier,  146.    Qui  en  réunit  une  autre  au  do- 
maine de  Bourg-la-Reine,  146.    Concernant  les  baux- 
judiciaires  des  biens  de  mineurs,  147.    Qui  maintient 
un   particulier  dans  la  propriété  et  iouissance  de  sa 
terre,  148  et  167.    Au  sujet  d'un  procès-verbal  de  sé- 
paration de  ligne,  150.    Qui  permet  à  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,   152.    Qui  bomologue  un  testament,    154. 
Qui  règle  les  contestations  mues  entre  les  créanciers  de 
M.  de  la  Cbesnaje,   au  sujet  du  préciput  de  sa  veuve, 
155.    Au  sujet  des  dimes,  158.    Qui  réunit  au  domai- 
ne des  Eboulements  six  arpents  de  terre,  159.    Concer- 
nant le  découvert  à  donner  à  un  voisin,  160.    Qui  con- 
damne deux  babitants  de  Beaupré  à  l'amende,  pour  avoir 
cbassé  dans  la  dite  seigneurie,  sans  permission,  160.  Au 
sujet  du  contrat  de  concession  de  la  Prairie  de  la  Mag- 
delaine,  161.    Concernant  les  dommages  faits  par  la 
cbaussée  d'un  moulin  à  scie,  164.    Au  sujet  d'une  terre 
que  le  sieur  Descbaillons  voulait  s'approprier,  168.Con- 
cemant  les  cbènes  qui  sont  sur  la  seigneurie  de  Vince- 
lotte,  170.    Au  sujet  de  la  vente  des  fruits  et  revenus 
d'une  terre  pour  payer  les  arrérages   de  rente,  173.  Au 
sujet  du  payement  des  dîmes,   174  et  175.     Au  sujet 
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l'érection  d'un  presbytère,  360,  363  et  367.  Qui  réunit 
deux  terres  au  domaine  de  Deniuy,  361.  Une  terre 
au  domaine  de  la  Kiviôre-du-Loup,  368.  Une  terre  au 
domaine  du  sieur  Lefebvre,  seigneur  de  la  Baie  Saint- 
Antoine,  309.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres  aux  sei- 
gneurs, 302  et  307.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à  marsouins,  3C5. 
^  Au  sujet  de  la  construction  d'un  presbytère,  372,  373, 

375,  379  et  383.  Qui  réunit  huit  terres  au  domaine 
de  Laiizon,  375.  Au  sujet  du  payement  des  rentes  à 
la  réduction  du  quart,  etc,  377.  Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  soigneui-s,  380,  386  et  387.  Au  sujet 
d'une  j>6clie  à  poissons  à  Kamouraska,  382.  Qui  réu- 
nit trois  terres  au  domaine  de  Port-Joly,  385.  Cinq 
teiivs  rai  doniaiiio  d«^s  («rondines,  392.  Deux  terres 
au  dnj'.îaiue  do  Suulaiigos,  30;].  Au  f^ujet  dos  répa- 
rations à  faire  au  presbytère  de  Ik^auport,  389. 
Qui  défond  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine 
dos  p.uivres  ii  Saint-Augustin,  pour  y  faire  la  poche,  390. 
Qui  décliargo  los  habitants  de  Beaupré  do  fournir  à 
l(iîir?»seiii"iiours  copies  «le  leurs  titres  de  projmété,  391. 
Qui  réunit  dix-nouf  terres  au  domaine  de  Tlsle-Jésus, 
3î)4.  Oin<|  au  domaine  de  Tonnancourt,  390.  Une 
au  <îoma:nc  dvii  Sorol,  308,  et  FOi)t  au  dit  domaine  de 
»S«>roi,  ÎOIJ.  Qui  maintient  doux  particuliors  dans  la 
i,(,vs^\-.>i(»n  et  jou:.-saii.;e  des  terres  â  eux  concédées  par 
l/.iîvjl.rj  (la  t:oiic«.s>;<)iî,  ;.;07  et  'lUO.  Au  sujet  des  droits 
s'-i;:rî'.ounaiix  à  l^aspébiac,  404.  Qui  résilie  un  contr.at 
de  ooneebsion  et  «jui  condamne  le  concédant  à  ramen- 
(.]y\  loi.  Qui  (Ivvlare  banal  un  moulin  bâti  dans  la 
sei;:îieui!o  do  Coiitronour,  400.  Qui  réunit  douze 
leii'e.:  au  doniriino  do  Bcaujiré,  409.  Concernant  les 
j.i'«;.-r-s-\er]'UL\  ot  pian  <;ui  séj>aront  les  terrains  de  la 
een>iv(Mlu  l[oi,«ians  la  ville  do  Québec,  d'avec  ceux 
do  la  Fiibriquo  ot  du  SLUiiiiairo 41C 

J'JlllSDiOTION  sorvEiîAiNi:,   Voi/ci:  ''^  Juges  Sonverains,^^ 
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L\  BARIiE,  (Le  sii:ni  pk)  litnitcn.niit-içt  nornl  ot  gouverneur   on   Cr.iiaJa  an 

1G82,  44.     Ut  voyez  "  Barre,'' 

LANOULLIER,  (Le  sinurv)  grmul-voyor  on  ce  i-ays 100 

LAUZON,  (Lk  sieur  di:)  nonin^?  irouvonu-ur  on  C.uiîvîh  en  1G51,  ?»  la  rooom- 

uiandation  do  la  Ci)nipri;:,'îiio  ilo  la  Xouvcllc-Franco IG 


LE  r>ArtROIS,  (MoKf^:ii:i'ïi)  Voyez  "  7;</r/-(>;.v. 


tî 


LÉSÏC^X  i/uL'Ti;E   MOiTié,  Ju/oniont   qui  ca>>o  et  annule  un  ciHitrat  <lt5  vont^^, 

atlonJu  (|u'il  y  a  lésion   <rouî.ro  moitié 1*2.? 

LK.rTES,  GîtAvoi:?,  Tr::iî:F>i  ny  iMM(»Ni»î^-.    ij;  sv;\»'.l  ;m>!iiI  j«'î.cs  "^ur  la  givvedu 

port  <]o  (Jiu*'l>ui-,  .sous  j.elno  (.ranioude 431 

LE'iTRl^S  I»::  eîvStitutïo:;  Ufcor.K'o.-*  par  M.  Jiaui^»!  à  Ni<-oljis  IV.srochos  et  sa 

fonpiio,  contre  un»'  irausiu'tioîi    faite   t'Ulre  eux  et  Lau- 
riMit  Ar<•];aîll^ault  <'t  sa  foinuiM 141 

LE'ITUES  A<  lieutenant  ot  coniniis  do  Monsieur  <U?  î*arnoin,  octroyées  nu  sieur 

MaJrv 83 

LETrKES-PATEXTEî^  de  oomnian.lant  de  la  Nouvolle-Fnnioo,  en  faveur  du 

comte  de  la  (îaliss<:»nniL'"o,  1717 73 

LETrU ES-PATENTES  de  «j;ouvcrnour  do  la  Xouv('lle-Franf'(\  on  faveur  du  vi- 
comte  d'Ari^cr.son,   inr>7,  20,  Kt   r)j/iZ  ^^  Arr/cnson.'^ 

LETTUP2.S- PATENTES  <!e  rioiiteîi;:iit-/xénéral  du  Canada,  on  faveur  du   sieur 

de  la   luM'he,  li}Od 7 

LETTRES- PATENTES  qui  établissent  le  <i«'urde  Mézy  «i^ouverneur  en  Canada, 

pour  trois  ans,  1  G0;5 2"^ 

LEVÉE  DE  DENIERS  à  ôtro  faite  sur  lea  habitants  de  Montréal,  pour  la  conBtnuy 

lion  d'un  pont  en  ])ierre  sur  un  foMé  qui  se  troiiTd  ' 
remplacement  d'un  nommé  Carrière 
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LIBERTE  aux  liabitants  de  la  Rivière  Saint-François  de  convenir  d'une  rétri- 
bution annuelle  avec  leur  seigneur,  pour  avoir  le  privi- 
lège de  pécher  daus  les  limites  de  son  droit  de  pèche . .   265 

IJBERTÉ  aux  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  de 

porter  raoudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  après  les  y  avoir  laissés  quarante-huit 
heures 286 

LIEUTENANT  civil  et  criminel,  Provisions  de  cette  charge  octroyées  à 

Monsieur  Chartier 87 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  l'amirauté  de  Québec,    Provisions  de  cet 

office  accordées  à  Monsieur  de  L'Espinay,  94,  et  à 
Monsieur  Guillemin , 110 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  jurisdiction  de   Montréal,    Provisions 

de  cet  office  octroyées  à  M.  Guitton  Monrepos 105 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  prévôté  de  Québec,  Provisions  de  cet 

office  octroyées  à  Monsieur  Daine 107 

LIEUTENANT-PARTICULIER  du  roi,  Provisions  de  cette  charge  octroyées 

à  Monsieur  Boucault 103 

LIGNE  mitoyenne,   Voyez  "  Ligne  de  Séparation  "  et  "  Clôture  mitoyenne.  " 

LIGNE  DE  BÉrARATiON  d'im  terrain  vendu  au  seigneur  de  Lauzon,  pour  l'usage 

de  son  moulin,  fixée,  124.  Lignes  de  séparation  entre 
deux  voisins,  approuvées  et  confirmées,  126.  Lignes 
de  la  commune  de  Varennes  seront  maintenues,  127. 
Lignes  do  séparation  entre  particuliers,  réglées  et  con- 
firmées, 128  et  150.  Lignes  de  séparation  entre  deux 
voisins,  confirmées  par  procès- verbal  de  Monsieur  de 
la  Joue,  arpenteur 139 

LIMITE  de  la  réserve  du  bois  de  chaufiage  que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Mont- 
réal ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  habitants 123 

LIMITES  de  la  banlieue  du  fort  de  Chambly,  déterminées 153 

LIMITES  du  droit  de  pêche  du  sieur  Crevier  de  Saint-François,  fixées 285 

LOCATAIRE  condamné  à  payer  les  arrérages  de  loyer,  et  à  faire  les  réparations 

des  meubles  et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer,  avant 
que  d'en  sortir  ses  meubles 135 

LOCATAIRES  et  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront  ra- 
moner leurs  cheminées  tons  les  mois 445 

LODS  ET  VENTES,  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly  ne  sera 

mis  en  possession  d'une  terre,  qu'après  en  avoir  payé 
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les  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  depuis  le  jour  de  son 
acnuisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnet  et  va- 
lables les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes, 
fuites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  Tacouéreur  d'icellc  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341.  Ju- 
fjement  qui  condamne  les  censitaires  des  seigneuries  de 
Beaupré,  de  Saint- Augustin,  etc.,  d'exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs tous  leurs  titres  do  propriété,  pour  les  mettre  en 
état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus, 
380  et 38(5 

LONGUE-POINTER  Les  habitant»  de   cette  paroisse,  condamnés  à  achever 

l'église  et  le  presbytère  qu'ils  j  ont  commencés 282 


MADRY,  (Le  sikur  Jean)  commis  de  Monsieur  de  Barnoîn,  chirurgien 82 

MAI  sera  planté  au-devant  d'une  chapelle  qui  sera  construite  dans  lo  fief  du 

Tremblay,  en  l'honneur  de  la  Saiute-Viergc 133 

MAILLOU,  (Le  sieur)  coramissionné  pour  faire  les  fonctions  de  grand- voyer.   100 

MAING  AN,  Défense  an  sieur  de  Brouaguo  et  à  tous  autres,  d'attirer  les  Sauva- 
ges de  Maingan  sur  leurs  concessions,  et  de  ne  traiter 
qu'avec  ceux  qui  se  trouveront  sur  leurs  dites  conces- 
sions, 315.  Règlement  entre  les  propiiétaires  des  Isles 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 470 

MAIN-LEVÉE  d\me  saisie  de  bois  de  chône  faite  èft-maina  d^on  nommé  Prat.   173 

MAISON  Lou&fi,  Le  locataire  n'^'n  f^ortirn  fit'S  meubles  qu'après  y  avoir  fait  les 

réparatiouN,  et  en  avoir  payé  les  arrérages  de  loyer. . .   135 

MAISON  bàtîe  au  préjudice  do  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745,  démo- 
lie    404 

MAISONNEUFVE,  (Moksieuh  de)  gouverneur  de  Montréal,  en  1603 84 

MAITRISE  ET  chep-d'œuvre  de  barbier-chirurgien,  accordés  à  Monsieur  Jean 

Madry 82 
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MANDE^IENT  à  tous  généraux,  nmîrmix,  etc.,  (în  royîmim?,  d'aider  le  sieur  de 

la  Roche  d«ins  son  entreprise  au  Canada —  .        7 

MARCHAND  de  la  ville  de  Qiédec  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  li- 
vres, pour  a\-oîr  contrevenu  î\  l'ordonnance  de  police, 
du  22  novembre  172^,  an  sujet  de  la  vente  des  bois- 
sons.    22S 

MARCHANDS,  fourgeow  or  habitants  qni  vendront  ou  troqueront  de  l'eau- 

de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  se- 
ront passibles  d^urre  amende  de  cinq  cents  livres 439 

MARCHANDISES  ne  seront  point  étalées  à  la  porte  de  Téglise  de  la  Basse-ville, 

a  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service  divin 42i 

MARCHÉ,  Toutes  denrées  et  maroîiandises  apportées  à  Québec,  ne  seront  pas 

vendues  ni  achetées  ailleurs  que  sur  la  place  du  mar- 
ehéy  424  et 425 

MARCHÉ,  Ordonnance  qni  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 

et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne  d'y  ap- 
porter et  vendre  leurs  denrées 413 

!^f  ARÉCHAUSSÉE,   Commission  de  grefÏÏer  do   la  maréchaussée,  accordée  à 

Monsieur  Perrault,  l'aîné Il*" 

MARSOUîNSy  Jugement   qui   maintient   un  habitant  de  la  Pocatière  dans  la 

possession  et  jouissance  de  sa  ])èche  à  marsouins,  aux 
charges  et  con^ditions  insérées  dans  l'acte  d'accord  fait 
entre  lui  et  son  seigneur,  oHô.  Ordonnance  qui  autorise 
rniiion  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière- 
Ouelle,  au  sujet  de  l'exploit ation  d'une  poche  à  mar- 
souins sur  L'i  devanture  de  lonis  terres,  419.  Ordon- 
nance qui  approuve  la  société  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants ^^e  Ta  Riviére-Ondle,  et  qui  leur  permet  d'établir 
une  pèche  à  marsouins  à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

MATURE  Dïs  VAISSEAUX  du  nor.  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins 

rouges  propres  à  la  mature  des  vaisseaux  du  roi,  4C7. 
Ordre  à  doux  particuliers  d'aller  visiter  les  bois  propres 
à  la  consti  uction  et  nifitnre  des  vaisseaux  du  roi 469 

MÉMOIRE  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  e?)  la  jnrisdiction  de  Mont- 
réal, réduit  par  jugement  de  Monsieur  Hocquart,  in- 
tendant    282 

MÉNEVAL,  (Le  siei'ii  de)  nommé  gouverneur  de  TAcadie  en  1087 S<> 

MEXOU,  (Charles de)  sieur  D'AcLyAV-CiiARyisAv,  Vof/rz  ^  Aiibwi/'Charnifoi/,^^ 

MÈRE,  tutrice  de  ses  crufants,  autori^jcc  à  vendre   une  terre  appartenante  à  ses 

entants  mineurs 370 


MESURES,   Voi/ez  "  Poids  et  Mesures. 


yy 
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MEUBLES,  Voyez  "  Maison  louée.  " 

MEUNIER  DE  PROFESSION  sera  mis  dans  lo  moulin  do  la  Pointo-aux-TrembleB, 

seigneurie  de  Xeuvillo,  286.  Tl  sera  aussi  mis  un  bon 
meunier  dans  le  moulin  de  Beaumont,  et,  jusques  à  ce, 
permis  aux  habitants  de  cette  seigneurie  de  porter  mou- 
dre leur  grains  ailleurs 323 

MÉZY,  (Le  sieur  de)  gouverneur,  etc.,  en   Canada,  en  1063,  à  la  place  du 

sieur  Dubois  d'Avaugour 21 

MINES  DE  CUIVRE,  Monsieur  de   Champlain  fera  rechercher  les  mines  d'or, 

d'argent  et  de  cuivre,  12  et 14 

MINES  d'or  et  d'argent,  La  recherche  des  mines  d'or  et  d'argent,  recomman- 
dée aux  gouverneurs  en  Canada,  12,  14  et IS 

MIXEUR,  Jugement  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les 

successions  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  en  prove- 
nant, être  employé  à  l'établissement  d'une  terre  qu'il  a 
concédée 152 

MINEURS,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  une  assemblée 

de  parents  aux  fins  do  décider  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  de  mineurs,  que  do 
la  leur  conserver 325 

MINEURS,  Voycs  "  Biens  de  mineurs:' 

^IING AN,  Voyez  «  Maingaur 

MISCOU,  Les  limites  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  en  Canada,  sont  à 

dix  lieues  près  Miscou 16 

MISSION  de  Bêoancourt,  Il  est  réservé  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 

court,  sur  la  terre  d'un  nommé  Perrot,  un  arpent  et 
demi-quart  d'arpent,  pour  y  bâtir  leur  fort,  142  et. . . .   148 

MISSIONN/URES  autorisés  à  fiiire  des  élections  de  tutelle,  218,  294  et 32.5 

MONREPOS,  (Le  sieur  Gurrrox)    lieutenant-général   de   la  jurisdiction  de 

Montréal l(MS 

MONT-LOUIS,  Ordonnance  qui  maintient  lo  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance 

du  domaine  de  Mont-Louis,  avec  défense  de  l'y  troubler,  22^ 

MONTRES  ET  REVUES,  Voyez  "  Extraits  des  Montres  et  Revues:' 

MORAMPONT,  (Le  sieur  Dui'lessis  de)  prévôt  des  maréchaux 108 

MORUES,  Ordonnances  au  snjot  de  la  i»è('ho  dos  moruos,   à   la  Rivière  do  la 

Mîigdelaine,  à  la  rrrande-Vallée  des  Monts  Notre-Dame 
et  à  l'Anse  du  Grand-EUing,  218  et 456 
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NEUVILLE,  Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seignourie  de  Neuville,  401 

NICOLAS  DENYS,  (Le  sieur)  Il  lui  est  enjoint,  par  sa  commission  de  gou- 
verneur de  TAcadie,  de  reprendre  les  forteresses  ou 
d'en  bâtir  d'autres,  17.  Sa  nomination  de  gouverneur, 
à  la  recommandation  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  18 

NOTAIRE-GARDE-NOTE,  Trovisions  de  cet  office  octroyées  à  M.  Gilles  Ra- 

geo  t 89 

NOTAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  297  et 831 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  condamnés  à 

fournir  à  leurs  seigneurs,  copies  de  k;urs  contrats  de 
concession,  etc.,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende .  • 327 

NOTRB-DAME-DES-NEIGES,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges,  sera 

divisée  entre  tous  les  habitants  voisins  d'icelle 135 

NOTRE-DzVME,  (Giunde-Valléî3-des-Moxts)   Voyez  "  Pèche  des  Morues,  " 
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!Kfont-Louî5,  223.  Qui  autorise  un  jup^e  seigTieurial  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  autorise  un 
curû  à  faire  une  élection  de  tutelle,  240,  240,  250  et 
251.  Qrii  enjoint  à  tous  j>articuliers  do  porter  foi  et 
liouimnge  et  faire  leurs  déclarations,  247.  Qui  auto- 
rise un  u)issiounaire  à  faire  une  élection  de  tutelle,  248. 
Au  sujet  de  robli^ration  de  tenir  feu  et  lieu,  249.  Qui 
permet  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  éta- 
blissements au-delà  de  la  profondeur  de  sa  seigneurie, 
256.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  éle<'tion  de 
tutelle,  259,  260  et  277.  Qui  réunit  au  domaine  de 
Bellechasse  les  terres  de  plusieurs  habitants,  201.  Qui 
défend  de  chasser  sur  l'Isle  Saint-Paul,  263.  Qui  au- 
torise un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  284,  296, 
et  303.  Qui  ^\q  les  limites  du  droit  de  pèche  du  sieur 
Crevier  de  Saint-François,  285.  Qui  autorise  un  mis- 
sionnaire à  faire  une  élection  do  tutelle,  294  et  325. 
Qui  autorise  un  Révérend  Père  Récollet  à  faire  une 
élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise  un  notaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  297  et  331.  Au  sujet  des 
bois  «le  chêne,  332.  Au  sujet  de  la  vente  d'une  terre 
de  mineurs,  370.  Qui  établit  un  bourg  dans  la  sei- 
gneurie de  Xeuv-illo,  401.  Concernant  la  grave  delà 
Pointe-Verte  à   Gîispé 402 

ORDOXN'AXCES  do  Messieurs  Raudot,  pore  et  fils,  Pegon,  Dupuv,  Hocquart 

et  Bigot,  intendants,  sur  la  police,  savoir  :  Ordon- 
nance pour  faire  baliser  les  chemins  en  hiver,  412. 
Au  sujet  des  chemins,  412,  413  et  414.  Au  sujet 
d'un  pont  au  Cap  5aint-Ignace,  414.  Au  sujet  des  de- 
voirs des  cabaretiers  et  hôteliers,  415.  Au  sujet  des 
cliovaux  passant  contre  les  gens  de  pied  dans  les  grands 
chemins,  415.  Qui  établit  un  passage  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  do  la  Canard iére  au  Palais,  416.  Au 
sujet  des  chemins,  417.  Qui  ordonne  qu'il  sera  fait 
un  pont  de  pierre  sur  un  fossé,  à  Montréal,  418.  Con- 
cernant une  pèche  à  marsouins  à  la  Rivicre-Ouelle, 
419.  Au  sujet  des  anciens  fossés  des  seigneuries  de  la 
colonie,  419.  Au  sujet  de  Tenlèvement  des  fruits  sur 
les  terres  d'autrui,  420.  Au  sujet  des  chemins  et 
ponts,  421.  Qui  défend  de  mettre  les  chevaux  au  trot 
ou  au  galop  en  partant  do  Téglise,  421.  Concernant 
la  réparation  des  ponts,  422.  Au  sujet  des  fortifica- 
tions et  des  animaux  qui  y  vont,  423.  Au  sujet  des 
bfsîîaux  sur  k*s  isles  de  Varennes,  423.  Qui  défend 
d'étaler  du  poisson  et  autres  denrées  le  long  des  mai- 
sons, 424.  Qui  défend  d'étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l'église  de  la  Basse-Ville,  424.  Qui  ordonne 
<jue  toutes  denrées  apj)ortoes  à  Québec,  seront  aussi- 
tôt portées  sur  la  place  do  la  Basse-Ville,  425.  Qui 
défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fùtî^,  420.  Qui  dé- 
f'.Mid  do  laisser  aller  les  chiens  vicieux  à  la  campagne, 
42(î.  Qui  détend  d'aller  eha  st.T  ^ur  les  terres  eiise- 
nïencées  et  dans  les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  tléclos, 
427.     Qui  enjoint  do  baliser  les  chemius  en  hiver,  42S. 
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Qui  permet  d^étaUir  une  pèche  à  marsouins,  à  la 
Pointe-aux-Iroquois,  428.  Au  sujet  du  nombre  de 
cabareticrs-aubergistes  dans  la  ville  de  Montréal,  429. 
Qui  enjoint  aux  habitants  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpents  de  l'église,  430.  Qui  défend  de  jeter 
aucuns  gravois,  etc.,  sur  la  grève  du  port  de  Québec, 

431.  Qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  etc.,  pour 
s'en  semr,  sans  la  |Xîrmission  des  propriétaires,  432. 
Au  sujet  des  trottoirs  de  la  ville  des  Ïrois-Rivicres, 

432.  Au   sujet  du  chemin  du  Cap-Rouge  jusqu'à  la 
Pointe-aux-Trembles,    433.    Au    sujet    des    chemina, 
clôtures  et  fossés  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle  et 
Kamouraska,  434.     Qui  ordonne  à  tous  les  habitants 
de   la  colonie  de  baliser  les  chemins  d'hiver,  485.     Au 
sujet  des  chemins  des  Grondines,  436.     Au  sujet  des 
chemins  de  Saint-Pierre   et    do    Saint-Thomas,  437. 
Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et 
sur  les  granges  à  la  campagne,  et  de  fîdre  du  feu  près 
des  dites  granges,    438.     Qui  défend   de  vendre  ou 
troquer  de   l'eau-de-vie  ou   autres  boissons  enivrantes 
aux  sauvages,  439.    Au  sujet  des  chemins  et  ponts  do- 
pais le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Tilly,  439.     Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de  Cham- 
plain,  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  440.     Au 
sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  442.    Qui  établit 
un  marché  dans  la  ville  des  Ïrois-Rivières,  443.     Au 
sujet  des  chemins  de  Berthîer  et  de  Bellechasse,  443. 
Concernant  le   ramonage  des  cheminées,   445.     Qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  446.    Qui 
défend  de  tuer  des   perdrix  dans  certains   temps  de 
l'année,  449.    Qui  défend  de  couper  et  enlever  aucun 
bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autruî,  450.    Qui  d^ 
fend  do  laisser  vaguer,  eu  automne,  aucune  espèce  d'a- 
nimaux, après  soleil  couché,  452.  Au  sjhjet  des  bestiaux 
des  bouchers,  et  comment  ils  seront  marqués,  453.  Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  do  la  colonie  de  baliser  les 
chemins  en  hiver,  455  et  457.     Qui  défond  de  troubler 
le  sieur  Sarrazin  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ar- 
doise et  dans  ses  pêcheries  de  morue,  456.    Au  sujet 
de  la  hauteur  des  balises  et  à  quelles  distances  elles 
seront  posées,  457.  Qui  défend  do  passer  sur  les  terres 
des  habitants  de  la  CanarJière,  458.    Qui  ordonne  aux 
habitants  deDemaure  do  travailler  par  corvée  au  rétabli*- 
sèment  d'un  pont,  459.   Qui  défend  de  passer  sur  les  ter- 
res de  riIùpital-Général  et  de  TIIôtel-Dieu  de  Québec, 
460.    Au  sujet  des  chemins  et  ]>oîîts  publics,  4C0.    Qui 
défend  de  couper  du  bois  tit  cisailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  Dame  de  ïhiersan,  461.     Au  sujet 
de  l'étalonneinoïit  des  poUs  et  uiesures,  461.     Au  su- 
jet des  décombres  des   maisons  de  la  ville,  462.     Qui 
enjoint  de  faire  étalonner  les  poids  et  mesures  au  gretFe 
de  la  prévôté  de  Québec,  4G3.     Qui  défend  de  couper 
et  enlever   aucun   bois  sur   les  terres  non  concédées, 
463.     Au  sujet  des  chemins  en  Tlsle-Jésus,  464.     Au 
sujet  de  la  clôture  de  la  commune  des  Trois-Rivièrea, 
465.  Qui  défend  de  chasser  ni  d'enlever  des  bois  et  foins 
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sur  risIc-aux-Oîos,  466.  Pour  la  conserTatîon  des  pins 
rouges,  467.  Qui  défend  do  mettre  des  animaux  sur 
les  isles  voi saines  de  Tlsle  Sainte-Thérèse,  468.  Pour 
faire  visiter  les  bois  propres  à  la  construction  et  mâture 
des  vaisseaux  du  roi,  469.  Portant  règlement  entre 
les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concessioïk- 
naires  en  terre-ferme,  470.  Qui  défend  de  jeter  des 
immondices  dans  le  port  du  Palais,  471.  Qui  défend 
de  décharger  de  la  pierre  dans  le  port  du  Palais,  à 
basse-mer,  472.  Qui  ordonne  aux  bouchers  de  vendre 
et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés,  et  qui  rè^le  le 
prix  des  dites  uandes,  472.  Qui  renouvelle  les  défeiv* 
ses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  feu- 
bourgs  473 

ORDONNÉ  au  sieur  de  Champlain  d'aller  loger  à  Québec,  llet 13 

ORDONNÉ  à  Jacques  Cartier  do  visiter  les  terres  du  Canada,  même  jusqu'au 

Saguenay 6 

ORDONNÉ  au  duc  de  Vandôrae  de  donner  passo-port  au  sieur  Prouville  de 

Tracy,  et  tous  ceux  qu^l  amènera  avec  lui  en  Améri^ 
que 20 

ORDONNÉ  au  sieur  Bcgon  do  maintenir  les  juges  dans  leurs  pouvoirs,  et  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  troublés  par  le  conseil 64 

ORDRE  DU  ROI  de  laisser  Fortir  de  ses  ports  les  vaisseaux  du  sieur  de  Courcel- 

les,  ainsi  que  toutes  personnes  partant  avec  lui  pour  le 
Canada 33 
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PALAIS,  Ordonnance  qui  établit  un  passante  snr  la  rivière  Saint-Charles,  de- 

jmis  le  l^ilais  jusqu'à  In  Pointe  de  la  Canardiôre,  410. 
1  )ofeiise  à  tous  |)Mrti«'ulieis  *.!»,•  jeter  des  immondioei:  dans 
le  ])ort  du  l'al.'ùs,  à  [»oiue  de  20  Ibs.  d'amende,  4*71. 
Dc'ioiise  à  tous  maîtres  de  bâtiments  qui  apportent  do 
la  pierre,  de  la  dcchar<;;er  à  basse-mer  dans  le  port  du 
Talais,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 472 

rAKTACîî;]  de  la  sciîjfueurio  des  Grondincs  entre  les  héritiers l-.O 

rARTICL'LîERR  qui  feront  bâtir  den  maisons  en  ville,  tenus  d'en  faire  trans- 
porter ics  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront 
in'îiuut's  pir  le  •^ranl-voy:,-!',  pour  la  réparatiun  des 
rues 402 

]'A->  A'  iE  ét;ib]i  depui-.:-  le  l'alais  jusqu'à  !a  Pointe  de  la  Canardiore 410 

l'A^  lOtlEXr  «lu  droit  <le  commune  sursis,  en  faveur  des  babit^ints  de  Perlliier. .    131 

Vù^l]\\\    Ju'.r«'nje;ii    nui   dc-bnute  (mmjx  liabitants  tbî  l\)rtUiMif,  de  la  prétention 

(pi'ils  av;iieiil  d».^  s'an>>LC*-r  le  <lroit  de  péolie  sur  la  de- 
vanlure  de  leur  terre, 'J».';"^.  Juijfemont  <|ui  Iciur  défend 
tîe  troul.iler  leur  scÎLcn»"'ur  dans  la  jouis>anee  de  ce  dr(>it, 
i!.>3.  .luo^emontqîii  renvoie  deux  particuliers  de  leur  de- 
mande, prétendant  quc  la  pjclie  de  François  Lévéque, 
de  Kamouni-ka,  s'étondait  tiop  au  large,  et  qu'elle  pou- 
v.'dt  causer  des  accidents  iàclieux  aux  petits  bâtiments, 
3^?2.  ,lu'.^^êmeîit  qui  déboute  un  acquéix'ur,  habitant 
de  r>;;aumoni,  dvs  fins  «le  sa  recpjcte,  et  qui  maintient 
St)îi  vendeur  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pu- 
blie (;u'il    h\st    résL-n'ée    lu'.r  le   contrat  do  vente  île  sa 

1  *. 

terre,  ;^ 21.  Ju.:«-ment  <;ui  défend  à  un  seiirneur  de 
trouMer  un  «le  ses  liabil.'ints  dans  la  jouissance  du  droit 
d<»  pécije  qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  «Cijuise  du 
dit  seiL;'n«.-îîi',  2-11.  Jut^v-meiit  qui  accorde  un  certain 
dn.'it  de  pv.clie  à  la  veuve  Vacbon,  203.  Jugement  qui 
maintient  !e  biour  Crev:t*r  <îe  Saint-François,  dans  la 
jouissriiice  du  dioit  de  pêche,  à  lui  accordé  et  à  ses 
auteurs  par  ses  titres,  209.  Ordonnance  qui  fixe  les  li- 
mites de  ce  droit  de  pêche 28«5 

PÊCIIE  A  MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Poca- 

tièro  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à 
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marsouins,  aux  conditions  insérées  dans  un  acte  d'ac- 
cord entre  lui  et  son  seigneur,  365.  Ordonnance  qui 
autorise  Punion  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Ki- 
\âère-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une  pêche  à  mar- 
souins, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitante  de  la  Riviore-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

PÊCHE  DES  MORUES,  Ordonnances   au   sujet  de  la  pèche  des  morues  à  la 

Rivière  de  la  Mafi^delaine,  à  la  Grande- Val lée-d es- 
Monts-Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etan  ,  218 
et 45G 

PÊCIIER,  Défense  aut  habitants  de  Saînt-Auc^ustin  de  pécher  ailleurs  qu'au- 
devant  de  leurs  terres  rc-s])ectivc5î,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'aînendo 390 

PERDRIX,  Ordonnance  qui  défenJ  do  tuer  des  perdrix  <îepuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 15  juillet  de  chaque  année,  à  ])eine  de  50  Ibs. 
d'aniondo,  419.  Amende  do  cent  livres  contre  ceux  qui 
les  pivndroiit  à  la  tonnelle  ou  au  collet,  et  qui  en  enlè- 
veront  les  œufs 449 

PERMIS  aux  seigneurs  de  ^fontl•é;ll  de   réunir   j\  leur   domaine   les   cmf»Ince- 

nioi:i.-:  diî  k'urs  c'eiiisitaiies,  s'ils  no  j);iy(;nt  leurs  rentes 
après  Sommation , 125 

PKUMIS  à  un  mineur  lie  viTuliv  tons  ses  droits  «îniîs  les  sucees.sions  c'o  ?es  ]'Lre 

et  mère,  1Ô2.  A  un  lutt.ur  do  vendre  les  bieus  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subtlsînnce 298 

PERMIS  aux  habit.'Uits  de   ]\.'v,:înont  de  | orter  mou<lre  K'urs  grr.ir.s  îiill«-ur«, 

tant  «ju'il  i/y  aura  jias  un  Ihmi  meunier  dai^s  le  moulin 
do  la  dite  >oii;-neurie 323 

PERMIS  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  ?e  trouveront  sur  les  fortifica- 
tions     423 

1*ERM1S  aux  habitants  de  la  Rivlère-Onelle,  dVtn])îir  une  jièclie   a  marsouins 

à   la    P«»liite-aux-lroquois 428 

PERMIS  au  ^:ieur  Nicol::?  D^.iiys  de  jouir  des  \(;YYk:9!  à  lui  déjà  cor.oédces,  18. 

De  ('(WitiTiuer  les  déiVie]]enu*nts,  en  Cniia<la,  j'our  six 
n.ois  d'  plus  (^u'iî  n'ot  accordé  par  l\'d;t  de  Uî-J.'i,  2  t. 
]\'ir  le  Duc  du  Vandèiiu',  nu  .^icur  de  'i'iaey  :  De  faiio 
sortir  ses  vaisseaux  d<-s  ports  do  France,  à  la  cbari^-e 
de  se  coridiiire  suivant  les  or«!onnanecs  Kxa  la  marine. .     ol 

PERMISSION  donnée  au  seiorrieur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  établissements 

dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  sa  seigneurie, 
et  d'en  exploiter  les  bois,  avec  défense  à  toutes  person- 
ueis  de  le  troubler 25^ 
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PERMISSION  PAR  ÉCRIT  sera  donnée  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  pour  aller 

faire  moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins  hors  sa 
seigneurie 292 

PERMISSION  PAR  ÉCRIT,  signée  de  M.  rinlendant,  sera  prise  par  tous  ceux 

qui  voudront   tenir  cabaret 446 

PERRAULT,  L'AINÉ,  (Le  sieur)  greffier  delà  Maréchaussée 117 

PERTHUIS,  (Monsieur)  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Qué- 
bec, 112.    Procureur  du  roi  en  Tamirauté  de  Québec,  112 

PEUVRET  DE  MESNU,  (Le  sieur)  procureur-fiscal  à  Québec 86 

PIÈCES  DE  dois  équarries  seront  placées  dans  les  rues  aux  Trois-Rivières,  le 

long  dos  maisons   ou  emplacements,  pour  aller  et  ve- 
nir ûicilement  dans  les  dites  rues 492 

PINS  ROUGES,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges  propres  à  la 

mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 467 

PLACE  DB  LA  Basse- Ville,  Les  habitants  y  étaleront  leurs  poissons,  denrées 

et  marchandises,  et  non  ailleurs,  424  et 425 

POIDS  ET  MESURES,    Ordonnances   qui   enjoignent  au    lieutenant-général,  à 

Montréal,  et  aux  officiers  de  police,  à  Québec,  de  véri- 
fier les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et. . . .  463 

POMTE-AUX-IROQUOIS,  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre 

plusieurs  habitants  de   la  Rivière-Ouelle,  et  qui  leur 

Sermet  d'établir  une  poche  à  marsouins  dans  cet  en- 
roit 428 

POINTE-VERTE,  Permis  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de  la  gra- 
ve qui  est  sur  le  bout  de  cette  pointe,  et  d'en  jouir  tout 
le  temps  qu'il  l'occupera  lui-môme,  402.  Défense  à 
Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe- Verte,  et  à  tous  au- 
tres, d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  habitants 
de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtiments  français  qui  y 
viennent  faire  la  pèche ^ 404 

POISSON,  Oîux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  tenus 

de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche  des 
maisons 424 

PONT  si'R  LA  rivière  DE  Beauport  sera  fait  par  les  habitants  de  Beauport  et 

do   la  Canardiùre 128 

PONT  SUR  LA  rivière  DU  Cap  Saint-Igxace,  Les  habitants  de  cette  place 

tenus  d'y  travailler  conjointement  avec  leur  seigneur. .   414 

PONT  DÀ  vixRRB  sera  fait  sur  un  fossé   qui  se  trouve  sur  l'emplacement  d'un 

nommé  Carrière  à  Montréal 418 
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PONTS  BUT  les  ruisseaux  et  rivières  de  la  Chevrotiôre,  seront  fiùts  en  commun 

par  les  habitants  de  cette  seigneurie 421 

PONTS,  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Beaupré  à  contribuer  de 

leur  travail  à  la  réparation  des  ponts  en  la  dite  seigneu- 
rie, conjointement  avec  les  seifi^neurs  d^icelle,  422.  Or- 
donnance qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  TAncien- 
ne-Lorette  de  faire,  chacun  sur  sa  terre,  le  chemin  de 
vingt-quatre  pieds  de  largeur,  et  les  ponts,  depuis  la 
Rivière  du  Cap-Rouge,  jusau'à  celle  de  Dombourg,  483. 
Les  habitants  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  fe- 
ront les  chemins  et  ponts,  conformément  au  procès- 
verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  depuis  le 
Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tillj,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer, 
439.  Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Cham- 
plain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  faire 
les  chemins  et  ponts,  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à  pei- 
ne de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 440.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  de  travail- 
ler par  corvée,  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  459.  Les  capitaines  et 
officiers  de  milice  feront  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants  dans  leurs  districts  respec- 
tifs    460 

PORCS,  Voyez  "  Cochomy 

PORT  DB  QuiBBC,   U   est  défendu  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou 

immondices  sur  la  grève  du  port  de  Québec,  non  plus 
que  d'y  décharger  aucuns  lestes,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende     43X 

PORT  DU  Palais  ou  Port  Saint-Nicolas,  Voyez  "  Palais.'' 

POSSESSION  d'une  terre  sera  donnée  à  un  habitant  de  Chambly,  après  qu'il 

en  aura  payé  les  Jods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  du 
jour  de  son  acquisition 323 

POSSESSION  BT  JOUISSANCE,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 

dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient 
par  billets  de  concession,  contre  la  prétention  qu'avait 
le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397. 
Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière 
dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  ac- 
quise d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  dernier  tenait  par 
billet  de  concession 400 

POUVOIR  de  Jacques  Cartier  de  nommer  des  lieutenants,  patrons,  pilotes,  etc^ 

nécessaires  pour  la  flotte  française  envoyée  en  Canads 
en  1540,  6.     De   prendre,  à  son  choix,  certaiiiM  pr 

sonnes  prévenues  de  crime .^^ 

z4  * 
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POUVOIR  du  sieur  Nicolas  Denys  de  fiiire  la  traite  de  pelleteries  avec  les  Sau- 
vages en  Canada 18 

POUVOIRS  du  sieur  de  Lauzon  de  juger  des  différends,  et  même  mettre  à  mort 

délinquants 16 


POUVOIRS  du  sieur  LeBarrois  de  siéger  au  conseil  souverain 37 

POUVOIRS  aux  intendants  de  faire  seuls  des  règlements  de  police,  84,  39,  43, 

61,  67,  61,  64,  66,  70  et 76 

PRAIRIE  Ds  LA  Maodslaine,  Le  contrat  de  concession  de  la  commune  de  la 

Prairie  de  la  Magdelaine,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur 161 

PRÉCIPUT  DE  Madame  veuve  de  la  Ghrskate  lui  sera  payé  par  les  créan- 
ciers de  M.  de  la  Chesnaye,  son  défunt  mari 155 

PRESBYTÈRE,  Les  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  l'érection  d'un  presbjrtère,  176.    Jugement  qui 
condamne  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à  achever 
de  couvrir  leur  presbytère  en  planches  doubles,  226. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap-Santé  à 
contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  Pérection  d'un 
presbytère,  274.    Jugement  qui  homolo^e  un  procès- 
verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Verdières,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  et  qui 
ordonne  que  tous  les  habitants  y  contribueront,  278.  Ju- 
gement qui  homologue  un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  pour  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les  habitants  à  y 
contribuer,  280.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
du  Cap-Santé  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  pei- 
ne de  six  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 289.    Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition et  un  procès-verbal  des  habitants  de  la  Ches- 
naye, au  suiet  de  l'érection  d'un  presbytère,  329.    Ju- 
gement qui   condamne  les  habitants  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,   {St,  Thomas,)   à  payer  sur  le  pied  de  quatorze 
sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère,  336.  Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  acte  d'assemblée  des  habitants  des  Ecu- 
reuils, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  les  con- 
damne à  y  contribuer  tous,  347.  Jugement  qui  homolo- 
gue un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits 
par  les  habitants  de  St.-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'é- 
rection d'un  presbytère,  et  qui  les  condamne  à  y  con- 
tribuer suivant  la  répartition,  360.    Jugement  qui  ho- 
mologue un  état  de  répartition  fait  par  les  habitants  de 
Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  et 
qui  en  ordonne  l'exécution,  363.    Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un   procès-verbal   et  un  état  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 
du  rétablissement  de  leur  presb3rtère  incendié,  oblige 
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tous  les  habitants  à  y  contribuer  au  prorata  de  oe  quHls 
possèdent  de  terre,  367.  Jugement  aoi  ordonne  que 
les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-ou-Sud,  s'assem- 
bleront pour  nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  es- 
timatif de  la  dépense  à  &ire  pour  la  reconstruction  de  * 
leur  presbytère,  372.  Acte  d'assemblée  et  état  estima- 
tif faits  par  les  dits  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière- 
du-Sud,  nomologués,  373.  Jugement  qui  homologue 
un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  fidts  par 
les  habitants  du  Château-Richer,  au  sujet  de  l'érection 
de  leur  presbytère,  375.  Jugement  qui  homologue  un 
acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  &its  par  les 
habitants  de  Saint-François  de  Sales,  seigneurie  oe  Ber- 
thier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbjrtère,  379.  Ju- 
gement qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un  état 
estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- Vallier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbylère,  et  oui  condamne  les 
dits  habitants  à  y  contribuer,  383.  Jugement  qui  ho- 
mologue un  acte  d'assemblée  et  un  état  estimatif  ùài& 
par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des  réparations 
a  &ire  à  leur  presbytère,  et  qui  condamne  les  dits  ha- 
bitants à  y  contribuer  suivant  leurs  biens  et  acuités. . .  389 

PRÉSENTATION  du  sieur  Le  Barrois  pour  avoir  séance  au  conseil  souverain .     37 

PRÉSIDENT  du  conseil  souverain  en  l'absence  de  Monsieur  de  Tracy 34 

PRÉVÔTS  DS8  MARÉCHAUX  DE  France,  Messicurs  de  Saint-Simon,  fils,  92.    Et 

Duplessis  de  Morampont 108 

PRÉVÔTÉ  DE  Quissc,  M.  Boisseau,  fils,  nommé  greffier  de  la  dite  prévèté,  107. 

M.  Boucault,  fils,  nonuné  procureur  du  roi  en  la  dite 
prévôté 98 

PRIX  des  viandes  que  les  bouchers  vendent  et  débitent  sur  les  marchés,  ré- 
glé    472 

PROCÉDURE  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarée  nulle 210 

PROCÈS  de  prévenus  de  crimes,  Pouvoir  aux  intendants  de  les  instruire,  34, 

39,  42,  46,  50,  66,  60, 64,  66,  70  et 75 

PROCES-VERBAL  d'alignement  confirmé   par  un  jugement  de  M.  Raudot, 

père 132 

PROCÈS-VERBAL  portant  séparation  des  terres  de  deux  particuliers,  sera  ex- 
écuté selon  sa  forme  et  teneur 150 

PROCÈS- VERBAL   pour  rérection   d'un   presbytère  à   Verchères,  homolo- 
gué     278 

PROCES-VERBAL  pour  l'érection  d'un  presbytère  en  la  paroisse  Saint-Fran- 
çois de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  homologué 280 

PROCÈS-VERBAL  dressé  par  les  habitants  de  la  Chesnaye,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  homologué - 
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PROCÈS-VERBAL  &it  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  an  sujet 

du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué  367 

PROCES-VERBAL  du  grand-voyer  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à 

peine  de  10  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
yenants 44î 

PROCÈS-VERBAUX  sr  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roî^ 

dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fobrique  et 
du  séminaire,  homologués 410 

PROCUREUR  DU  ROI  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  le  Sieur  Foucher 97 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  le  sieur  de  Tonnan- 

court 104 

PROCUREUR  DU  ROI  en  l'amirauté  de  Québec,  le  sieur  Perthuis 113 

PROCUREUR  DU  ROI  en  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  Boucault 98 

PEOCUREUR  FISCAL  de  la  ville  de  Québec,  le  sieur  Peuvret  deMesnu 86 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  sieur  Verrier. .  99 

PROFIT  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagé  par  tiers 9 

PROLONGATION  de  la  commission  de  gouverneur,  etc.,  pour  le  sieur  Huault 

de  Montmagny,  (1645) 15 

PROPRIÉTAIRE  incommutablk.   Voyez  ''Acquéreur.'' 

PROPRIÉTAIRES  d'héritages  en  fief,  tenus  de  porter  foi  et  hommage  et  faire 

leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les  propriétaires 
d'héritages  en  censive,  tenus  de  faire  leurs  déclarations, 
214,  229  et 247 

PROPRIÉTAIRES  des  fiefe  Beaulieu  et  Lagrosardière,  en  l'Isle  d'Orléans,  Ju- 
gement définitif  entr'cux,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

PROPRIÉTAIRES  de  maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Ri- 
vières, tenus  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  leurs 
maisons  ou  emplacements,  des  pièces  de  bois  équar- 
ries,  pour  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues. .   432 

PROPRIÉTAIRES  kt  locataires  des  maisons  do  la  ville  de  Québec,  feront 

ramoner  leurs  cheminées  tous  les  mois 445 

PROUVILLE  DE  TRACY,  (Monsieur)  gouverneur  de  l'Amérique  Méridio- 
nale et  septentrionale,  en  1663 27 

PROVISIONS  de  la  charge  de  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  pour  le  sieur  do 

Lauzon,  16.  De  la  charge  de  gouverneur  pour  le 
sieur  Nicolas  Denys,  désignant  l'étendue  de  son  gou- 
vernement, 17.  De  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  Acadie, 
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Terreneuve,  etc.,  pour  le  comte  de  Frontenac,  40  et  62. 
Mêmes  provisions  pour  le  sieur  de  LaBarre,  44.  Mê- 
mes provisions  pour  le  sieur  marquis  de  Denonville,  48. 
Pour  monsieur  le  chevalier  de  Callières,  64.  Pour 
monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil,  68.  Pour  mon- 
sieur le  marquis  de  Beauharnois,  67.  Pour  monsieur 
de  la  Jonquière,  71.  Pour  le  marquis  Duquesne,  77. 
Pour  monsieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal,  79.  De 
procureur  fiscal  pour  le  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  86. 
De  lieutenant  civil  et  criminel  pour  monsieur  Chartier, 
87.  De  notaire  à  Québec  pour  monsieur  Gilles  Ra- 
geot,  89.  De  gouverneur  de  l'Acadie  pour  le  sieur  de 
Méneval,  89.  D'un  office  de  conseiller,  en  survivance, 
pour  monsieur  Damours  de  Freneuze,  90.  De  prévôt 
des  maréchaux  de  France,  pour  M.  de  Saint-Simon, 
fils,  92.  De  grand-chantre  de  Fé^lise  cathédrale  de 
Québec,   pour  monsieur  de  la  Colombière,  96.     De 

{procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour 
e  sieur  Foucher,  97.  De  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault,  98.  De  pro- 
cureur-général, an  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
le  sieur  Verrier,  99.  De  grand-voyer  pour  le  sieur 
Lanoullier  de  Boisclerc,  100.  De  garde-sceaux 
du  conseil,  pour  le  sieur  Sarrazin,  101.  De  premier 
conseiller,  pour  le  sieur  Cugnet,  102.  De  lieutenant 
particulier  du  roi  à  Québec,  pour  le  sieur  Boucault, 
103.  De  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des  Trois- 
Rivières,  pour  le  sieur  de  Tonnancourt,  104.  De  lieu- 
tenant-général en  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le 
sieur  Guitton  Monrepos,  106.  De  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  do  Québec,  pour  le  sieur  Vallier, 
théologal  du  chapitre,  106.  De  lieutenant-général  en 
la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Daine,  107.  De 
greffier  de  la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Bois- 
seau, fils,  107.  De  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont,  108.  De  Toffice  de 
conseiller-clerc  au  conseil  supérieur,  pour  monsieur  de 
la  Corne,  à  la  place  de  M.  Vallier,  109.  De  procu- 
reur du  roi  en  ramirauté  de  Québec,  pour  le  sieur 
Perthuis,  112.  D'assesseur  au  conseil,  pour  le  sieur 
Thomas-Marie  Cugnet,  113.  Dliuissier  au  conseil, 
pour  Robert  Duhaut,  114.  De  conseiller  au  conseil 
supérieur,  pour  le  sieur  Cugnet,  116.  De  conseiller- 
honoraire  au  conseil  supérieur,  pour  le  sieur  Estèbe. . .   116 
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QUARANTE-HUIT   HEURES,  Liberté  aux  habitants   de    la   Pointe-aux- 

Tremblée  de  Neuville,  de  porter  moudre  leurs  crains 
ailleurs  au'au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  âpres  les 
Y  avoir  laissés  quarante-buit  heures 286 

QUARANTE  JOURS,  Temps  fixé  pour  rendre  la  foi  et  hommage  et  ûdre 

aveux  et  dénombrements  par  les  propriétaires  d'héri- 
tages en  fief^  et  pour  faire  les  déclarations  par  les  pro- 
pnétaires  d'héritages  en  censive 214 

QUART,   Voyez  ''Déduction  du  quart""  et  ''Réduction  du  quart:' 

QUESNE,  (M.  LK  MARQUIS  du)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1752 77 
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RADISSON,  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Isle-à-l' Aigle 133 

RAGEOT,  (MoMSiBUB  Gilles)  notaire  à  Québec 89 

RAMONEURS,  Les  ramoneurs  ramoneront  les  cheminées  tous  les  mois,  et  il  leur 

sera  alloué  six  sols  pour  chacune 445 

RAPPORT  à  faire  par  le  sieur  de  Champlain,  de  sa  conduite  en  la  Nouvelle- 
France,  au  comte  de  Soissons 12 

RATIFICATION,  Ordonnance  qui  ordonne  à  la  veuve  Jean  Toupin,de  demander 

à  Sa  Majesté  la  ratification  de  la  concession  à  elle  &ite 
en  arrière  de  celle  accordée  à  son  défunt  mari 151 

RATIFICATION  par  M.  Raudot,  père,  intendant,  d'une  concession  faite  par  les 

seigneurs  de  Montréal  à  un  nommé  Lalande  dit  La- 
treille  129 

RAUDOT,  pArb,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1705,  ^60 

RAUDOT,  FILS,  (M.  Antoine-Denis)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada, 

en  1706 62 

RECEVEURr-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident,  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat,  et  sans  hétitiers  apparents,  267  et 275 

RECHERCHE  des  mines  d'or,  de  plomb,  etc.,  en  Canada,  recommandée  aux 

gouverneurs,  12, 14  et 18 

RÉOOLLET,  Ordonnance  qui  autorise  un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de 

tutelle,  et  à  procéder  à  un  inventaire 294 

RÉCOLTE  sera  fiiite  par  le  propriétaire  de  la  terre  au  préjudice  de  celui  qui 

aura  semé,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  de  se- 
mence, suivant  arbitrage 188 

RE00M1CANDATK)N  du  roi  faite  à  PEvèque  de  Pétrée,  par  ses  instructions 

an  rieur  Gkiudais 24 
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REDEVANCES  bt  osks  kt  rentes  payables  au  domaine  de  8a  Majesté 186 

REDEVANCES  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  d'une  augmentation 

faite  à  la  commune  des  habitants  de  Longuenil,  par 
leur  seigneur 196 

REIDEVANCES  seigneuriales  fixées  par  un  jugement  de  M.  Hocquart,  à  20 

sols  et  un  chapon  par  arpent,  ou  quarante  sols  sans  cha- 
pon, au  choix  du  seigneur,  et  un  sol  de  cens  par  six  ar- 
pents de  front  sur  quarante 253 

REDEVANCES  d'un  terrain  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  oe 

que  le  propriétaire  possède  plus  de  terrain  que  ne  porte 
son  titre 167 

RÉDUCTION  DU  QUART,  Jugement  qui  c-ondamne  les  habitants  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  la  réduction 
du  quart,  377,  et  Voyez  "  Déduction  du  quarto 

RÉDUCTION  d'une  terre  de  douze  arpents  de  front  à  six,  à  la  charge  de  pajer 

▼ingt  sols  de  rente  et  un  chapon  par  arpent  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
six  arpents  de  front,  159  et 160 

RÉDUCTION  d'un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  ju- 

risdiction  de  Montréal 282 

REFUS  DE  CONCÉDER,  Le  gouverneur  et  l'intendaBt  autorisés  par  Sa  Majesté  à 

concéder  une  terre,  attendu  le  refus  des  seigneuresses 
de  la  concéder 184 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  en  quatorze  articles i. 446 

RÈGLEMENT  entre  les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concessionnaires 

en  terre-ferme 470 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  bouchers,  et  qui  règle  le  prix  des  viandes  qu'ils 

débitent  sur  les  marchés 472 

RÈGLEMENT  qui  détermine  que  les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  et  de 

Batiscan,  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semai- 
nes    118 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mineurs 147 

RÈGLEMENTS  de  police,  par  qui  seront  faits.  Voyez  "  Intendante^ 

RENTE  SEIGNEURIALE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement,  qu'il  ne  payera  qu'un  minot  et  demi  de 
bled  de  rente  seigneuriale,  etc.,  177  et 181 

RENTE  SEioNEURiALE  fixéc  à  vingt  sols  et  un  chapon  par  chaque  arpent  do 

front  sur  quarante  de  profondeur,  159  et  160.     Fixée 
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à  dix  Bols  et  ]a  moitié  d'un  chapon,  par  chaque  arpent 
de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

RENTES  8SIONKURIALE8  sursises  jusqu^à  ce  que  le  seigneur  ait  &it  borner  les 

terres  qu'il  a  concédées  à  ses  habitants 206 

RENTES  8BIOKSURIALR8  scrout  payées  par  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignaoe  à 

leur  seigneur,  en  monnaie,  à  la  réduction  du  quart,  etc.  377 

RENTES  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  mon- 
naie de  France,  seront  payées  à  la  déduction  du  qu&it .  200 

RENTES  ST  ARRÉRAOK8  DE  RENTE,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  à  fidre 

vendre  les  finiits  et  revenus  d'une  terre  pour  en  être 
payé  des  rentes  et  arrérages  de  rente 178 

RENVOI  de  Jacques  Cartier  aux  pays  de  Canada  et  Hochelaga 6 

RÉPARATIONS  des  meubles  et  d'une  maison  loués,  seront  faites  parle  locataire 

avant  que  d'en  sortir  ses  meubles 135 

RÉSERVE  de  bois  de  chauffage  eue  les  seigneurs  de  Montréal  ont  Cûte  dans  les 

contrats  de  concession  qu'ils  ont  donnée  à  leurs  habi- 
tants, limitée 123 

RÉSILIATION  d'un  contrat  de  concession  fait  en  contravention  à  l'ordonnanoe 

du  roi,  du  28  avril  1745 404 

RESTITUTION  accordée  à  Nicolas  DeRroches  et  sa  femme,  contre  une  transac-  j 

tion  faite  entr'eux  et  Laurent  Archambault  et  sa  fem- 
me     141 

RÉTABLISSEMENT  d'un  pont  qui  mène  au  moulin,  sera  (ait  par  oorvéee  par 

les  habitants  de  la  seigneurie  de  Demaure 459 

RÉUNION  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal  sera  fiiite,  des  emplacements 

concédés  à  leurs  habitants,  &ute  par  eux  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  seigneurial  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  dite  terre 

a  été  vendue  par  le  seigneur IW 

RÉUNION  au  domaine  n*a  pas  lieu,  si  elle  n'est  poursuivie  dans  le  temps  conve- 
nable    398 

RÉUNION  AU  DOMAINE  SEIGNEURIAL,  Jugement  gui  condamne  plusieurs  par- 
ticuliers à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à 
peine  de  réunion  d'icell es  au  domaine  seigneurial,  196. 
Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  tenir  feu  et 
lieu  sur  sa  terre,  sous  huit  jours,  après  lequel  tempe  et 
fau^e  de  ce  faire,  elle  sera  réunie  au  domaine  seigneu- 
rial, 227.    Oidonnance  qui  déclare  les  habitants  de  la 
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seigneurie  de  Belleohaese  décima  de  leun  propriétés, 
et  quelles  seront  réunies  au  domaine  du  seigneur,  s'ils 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  249.  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  terre  des  héritiers  Louis  Gonthier,  aux 
Eboulements,  sera  réunie  au  domaine,  s'ils  ne  prennent 
titre  de  concession  aux  charges  et  redevances  portées 
au  dit  jugement,  253.  Jugement  qui  déchue  que  les 
terres  de  plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  en  valeur,  257.  Ju- 
gement qui  déclare  que  les  terres  de  quelques  habitants 
de  l'IsIe-au-Pads  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  dans  dix  mois,  260.  Juge- 
ment qui  déclare  que  1^^  terres  de  plusieurs  habitants 
des  seigneuries  Dautray  et  Lanoraye  seront  réunies  au 
domaine,  s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  dans  l'espace 
d'une  année,  262.  Jugement  qui  condamne  im  habi- 
tant de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine 
de  réunion  d'icelle  au  domaine  seigneurial,  328.  Ju- 
gement qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Yallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'espace 
d'nne  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial 291 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  faute  par  le  con- 
cessionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis 
un  temps  considérable,  130.  De  cinq  terres  au  do- 
maine de  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  D'une 
terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Bourg-la-Reine, 
&ute  par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  rentes 
et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  De  six  arpents  de 
terre  de  front  au  domaine  de  la  seigneurie  des  Ebou- 
lements, 159.  De  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Dautray,  le  seigneur  indemnisant  les  con- 
cessionnaires qui  les  ont  abandonnées,  178.  De  la 
terre  d'un  nommé  Lapalme  au  domaine  du  sieur  de 
Varennes,  le  seigneur  obligé  de  lui  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts,  225.  D'une  terre  au 
domaine  seigneurial  de  Portneu^  &ute  par  le  conces- 
sionnaire d'icelle  d'y  avoir  tenu  feu  et  heu,  242.  Des 
terres  de  plusieurs  habitants  de  Bellechasse,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  tempe  prescrit  par  une 
ordonnance  du  20  janvier  1730,  261.  De  plusieurs 
terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  &ute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  305.  De  plusieurs  terres  au  domaine 
du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup,  &ute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur,  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  307.  De  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Contrecœur,  &ute  par  tes  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
308.  De  treiase  terres  au  domaine  seigneurial  de  Saint- 
Michel,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 
326.    De  dix-neuf  terres  au  domaine  de  l'Isle-Jésus, 
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fiinte  par  les  conoofinonnaires  d^icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lien,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  830  et  894. 
De  plusieurs  terres  et  arrière-fieft  au  dit  domaine  de 
llsle-Jésus,  faute  par  les  eonoessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  804  et  889. 
D'une  terre  au  domaine  du  sieur  de  Coumoyer,  &ate 
par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  883.  De 
plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulimges,  &ute  par  les 
concessionnaires  d'ioefles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  préfixé,  888.  D'une  terre  au  domaine 
de  Beauport,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  Heu,  887.  De  quatorze  terres  au  aomaiiie 
seigneurial  de  la  Prairie  de  la  Maffdelaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  heu,  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  De  deux  terres  au 
domaine  de  Soulanges,  feute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fiût  au- 
cuns travaux,  290.  De  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Saint-Pierre  les  Becouets,  feute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur, 
299.  D'une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  841. 
D'une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel,  feute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et 
rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu  (&a  et  Heu  dq)ui8 
douce  à  quinje  ans,  842.  D'une  terre  au  domaine  de 
la  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  les  mômes  raisons, 
344.  De  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy, 
feute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  d'y  avoir  tenu  fou  et  lieu,  861.  D'une  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  868. 
D'une  terre  au  domaine  du  seigneur  de  partie  de  la 
Baie  Saint-Antoine,  feute  par  le  concessionnaire  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  369. 
De  huit  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Lauion, 
feute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  875.  De  trois 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  PortJolv,  fente 
ar  les  concessionnaires  de  Tes  avoir  mises  en  valeur  et 
'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  885.  De  cinq  terres  au  do- 
maine seigneurial  des  Grondines,  feute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  892.  De  deux  terres  au  domaine  de 
Soulanges,  fente  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  898. 
De  plusieurs  terres  au  domaine  seigneurial  de  Dautray 
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et  Lanoraye,  feute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  801. 
De  cinq  terres  an  domaine  de  Tonnanoourt,  feute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  lea 
avoir  mises  en  valeur,  896.  D'une  terre  an  donudM 
de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
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feu  et  lieu,  398.  De  sept  autres  terres  au  même  do- 
maine, pour  la  même  raison,  408.  De  douze  terres  au 
domaine  des  seigneurs  de  Beaupré,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  aroir  tenu  feu  et  lieu 409 

REVENUS  d'une  terre  vendus  par  un  seigneur,  pour  être  payé  des  rentes  et 

arrérages  de  rente  d'icelle 173 

RÉVOCATION  de  tous  pouvoirs  préjudiciables  à  Tentreprise  du  sieur  de  la 

Roche 0 

RTVIÈRES-OUELLE,  Ordonnance  qui  autorise  l'union  &ite  entre  plusieurs  ha- 
bitants de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une 
pèche  à  marsouins  sur  la  devanture  de  leurs  habita- 
tions, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

ROCHE,  (Le  bibub  db  la^  Ses  lettres-patentes  de  lieutenant-génénd  du  Ca- 

naoa,  7.  Déchargé  pour  six  années  de  rendre  compte 
des  iNedevances  par  lui  reçues,  pour  les  terres  qu'il  con- 
cédait en  Canada 9 

RUES  seront  réparées  au  moyen  des  décombres  de  maisons,  que  le  grand- 

voyer  y  fera  transporter 462 
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SAINT-AIGNAl^,  (Monsieur  de)  juge  prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré, 

en  1663 86 

SAINT-SIMON,  (Monsieur  de)  prévôt  des  maréchaux  de  France 92 

SAINT-SULPICE,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiees  en  cette  seigneu- 
rie, sera  anéantie  et  divisée  entre  les  habitants  voisins 
de  la  dite  commune,  135.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Saint-Sulpice  a  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une 
église 205 

SAISIE  DE  BOIS  DE  CHÊNE,  Main-levée  de  cette  saisie  sera  donnée  pour  &vo- 

riser  la  construction  des  bâtiments 173 

SARRAZIN  (Le  sieur)  garde>sceaux  du  conseil  supérieur  à  Québec 101 

SATISFACTION  des  criminels  délivrés  par  Jacques-Cartier,  prise  sur  leurs 

biens 7 

SAUVAGES  DE  Bécancourt,  Il  leur  est  réservé  sur  la  terre  d'un  nommé 

Perrot,  à  Bécan court,  un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent, pour  y  construire  leur  fort,  142  et 143 

SAUVAGES,   Voyez  "  Commerce  des  Français^  €te." 

SEIGNEUR  condamné  à  fournir  à  son  formier  tous  les  grains  nécessaires  pour 

la  subsistance  de  sa  famille,  119.  Seigneur  condamné 
à  délivrer  un  contrat  de  concession  à  un  particulier, 
142  et  148.  Seigneur  débouté  de  la  prétention  qu'il 
avait  d'empêcher  de  bÀtir  près  du  moulin  banal,  187. 
Seigneur  condamné  à  accepter  les  offres  de  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes,  à  lui  faites  par  son  censitaire, 
et  faute  par  le  dit  seigneur  de  les  accepter  dans  un  cer- 
tain temps,  le  dit  censitaire  en  sera  bien  et  duement 
déchargé,  316.  Seigneur,  prétendant  &ire  payer  un 
de  ses  censitaires  sur  le  même  pied  des  autres  habi- 
tants de  sa  seigneurie,  débouté  des  ûm  ds 
et  le  dit  censitaire  maintenu  dans  la  r* 
sance  de  la  terre  à  lui  ooiioédé% 
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rentes  portés  en  son  contrat,  318.  Seigneur  condamné 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour 
avoir  concédé  un  terrain  en  contravention  à  l'onion- 
nance  du  roi,  du  28  avril  1745,  404.  Défense  de  trou- 
bler un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seigneu- 
rie, tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'araoise, 
que  dans  leurs  pêcheries  de  morues 456 

SEIGNEURS  DE  Montréal,  H  leur  est  permis  de  réunir  à  leur  domaine  les 

emplacements  de  leurs  habitants,  après  une  sommation 
ûûte  à  ces  derniers  de  payer  leurs  rentes 125 

SEIGNEURS  ET  PROPRIETAIRES  d'héritages  en  fief,  tenus  de  porter  foi  et  hom- 
mage et  faire  leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les 
propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de  fidre 
leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

SEIGNEURS  des  trois  gouvernements  du  Canada,  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  habitants,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende,  412  et 435 

SEIGNEURS  DE  BEAUPRà  condamnés  à  contribuer  à  la  réparation  des  ponts 

en  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  nabi- 
tants 422 

SEIGNEURIE  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers 120 

SEIGNEURIES  sont  données  à  titre  gratuit  et  de  la  pnre  libéralité  de  Sa  Ma- 
jesté     215 

SEIGNEURIES  et  terres  d' autrui,  Défense  d'y  couper  et  enlever  aucun  bois, 

à  peine  de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

SEMENCE,  La  semence  et  les  frais  de  semence  seront  payés,  suivant  arbitrage, 

à  celui  qui  aura  semé,  par  le  propriétaire  de  la  terre 
qui  en  fera  la  récolte 188 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Quél)ec 410 

SENTENCES  du  juge  seigneurial  de  Tlsle-d'Orléans,  mises  au  néant 192 

SENTENCES  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarées  nulles  par  juge- 
ment de  M.  Begon,  en  conséquence  de  l'incompétence 
du  juge 210 

SENTINELLE,  Permis  à   la  sentinelle  des  fortifications,  de  tuer  les  cochons 

qui  se  trouveront  sur  les  dites  fortifications 423 

SÉPARATION  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise  Vital,  sa  femme .   137 

SERMENT  que  prêtera  M.  Madry  comme  commis  du  conseiller  du  roi 83 

SELLERY,  La  haute-justice  de  cette  seigneurie,  supprimée 138 
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SOCIÉTÉ  FORMÉi  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  au  sujet  de  ré- 
tablissement d'une  pèche  à  marsouins,  à  la  Pointe-aux- 
Iroquois,  approuvée 428 

SOUMISSION  du  sieur  de  Courcelles  à  l'autorité  du  sieur  de  Tracy 32 

SUBSTITUT  du  procureur  du  roi,  M.  Perthuis 112 

SUCCESSION  KN  DÉSHÉRENCE  d'uu  particulier  mort  ab-intestat  et  sans  héri- 
tiers apparents,  déférée  au  directeur  et  receveur  du  do- 
maine d'Occident  en  Canada,  267  et  275.  Jugement 
qui  déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  pr^^édore 
qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  d'une  succession  en  déshé- 
rence    210 

SUPPRESSION  de  la  haute^ustice  de  Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des 

Trois-Kivières,  appartenant  aux  Révérends  Pères  Jésui- 
tes     138 

SURSIS  à  la  réclamation  d'un  seigneur  qui  prétendait  que  tous  les  chênes  qui 

sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartenaient 170 

SURSIS  au  payement  des  rentes  seigneuriales  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  de  la 

Durantaye  ait  fait  borner  les  terres  qu'il  a  concédées  à 
ses  habitants 206 

SURVIVANCE  de  l'office  de  conseiller,  pour  M.  Damours  de  Freneuze 90 

SURVIVANCE  de  l'office  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bé- 

cancourt,  fils 91 

SYNDICS  seront  nommés  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 

pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour 
la  reconstruction  d'un  presbytère 372 
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TERRES,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel,  dans  la  possession 

et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient  par  billets  de 
concession,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  du 
seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397.  Jugement 
qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière  dans  la 
possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  du 
nommé  Loziers,  et  que  ce  dernier  tenait  par  billet  de 
concession 400 

TERRES  RÉUNIES  aux  domaines  des  seigneurs,  faute  par  les  concessionnaires 

d'icellos  d'v  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146,  242,  261,  264, 
290,  299,  "^301,  304,  305,  307,  308,  326,  330,  333,  337, 
339,  341,  342,  344,  361,  368,  369,  375,  385,  392,  398, 
394,  396,  398,  403  et 409 

TERREBONNE,  Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  do  cette  seigneurie,  de 

continuer  ses  établissements  dans  la  profondeur  de 
deux  lieues  au-delà  de  la  dite  seigneurie^  et  d'eit  ex- 
ploiter les  bois  à  son  profit,  avec  défense  à  toute  per- 
sonne de  le  troubler 256 

TERRE-FERME  de  Maingan,    Règlement  entre  les  propriétaires  des  isles 

Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 470 

TESTAMENT  fait  par  un  missionnaire,  homologué  par  jugement  do   M.  Rau- 

dot,  intendant 154 

TITRE  DE  CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  deux  habitants  de  Descham- 

bault  à  prendre  titre  de  concession 17 fj 

TITRES,  CONTRATS,  etc.,  seront  fournis  et  exhibés  aux  seigneurs,  295,323,  327, 

328,  338,  345,  362,  367,  380,  386  et 387 

TONNANCOURT,  (Le  sieur  de)   procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des 

Trois-Rivières 104 

TONNELLE,  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui,  entre  le  quinze  mars  et  le 

quinze  juillet  de  chaque  année,  prendront  des  perdrix  à 
*  la  tonnelle  ou  au  collet,  et  en  enlèveront  les  œufs. . . .   449  ■ 

TRAFIQUEURS  avec  les  sauvages,   seront  faits  prisonniers  par  le   sieur  de 

Champlain,  12  et 14 

TRAITE  des  boissons  enivrantes,  Jugements  qui  condamnent  plusieurs  parti- 
culiers à  l'amende,  pour  avoir  traité  des  boissons  eni- 
vrantes aux  sauvages,  190  et » 199 

TRANSACTION  annulée  par  jugement  de  M.  Raudot,  fils,  attendu  la  fausseté 

de  l'exposé  d'icelle 141 

TROIS-RIVIÈRES,  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  mai- 
sons et  d'emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 
do  placer  sur  les  lues,  le  long  de  leurs  maisons  ou  em- 
placements, des  pièces  de  bois  équarries,  pour  aller 
et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  432.  Ordon- 
nance qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois- - 
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Rivières,  et  qui  ordonno  aux  habitants  de  la  campagne 
d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées,  443.  Ordon- 
nance qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des 
Trois-Rivières,  de  clore  la  commune  à  frais  communs. .  4G5 

TROT  ou  GALOP,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 

chevaux  au  trot  6u  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
.  Féglise,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents  " 421 

TROTTOIRS,   Voyez  "^ Pièces  de  bois  équarries.^' 

TUTELLE,   Voyez  "  Election  de  tutelle.  " 

TUTEUR  autorisé  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance    298 

TUTRIOE  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses  mineurs,  pour  les 

deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquisition 
d'autres  immeubles 370 


UNION  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouellc,  pour  l'exploitation 

de  poches  à  marsouins,  419  et 429 
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VAISSEAUX  DB  Sa  Majkhté,  Onlonnance  pour  la  «onservation  des  pinsrougos 

propres  II  la  mâture  des  dits  vaisseaux,  4C7.  Ordre  à 
doux  particuliers  do  se  rendre  au  haut  do  la  Rivière  St. 
François,  pour  visiter  les  bois  propres  à  la  construction 
et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 4G9 

VALLIEÏl,  (Le  sieur)  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  do  Québec lOfi 

VANDÔME,  Attache  de  M.  le  duc  de  Vandùme  pour  la  commission  de  M.  de 

Tracy 20 

VARENNES,  Les   alignements  de  la  commune  do  Varennes,  seront  maintenus 

suivant  les  bornes  plantées  par  Lellouf^je,  arpenteur, 
comme  étant  plus  anciennes,  127.  Los  habitants  du  iief 
du  Tremblay,  dispensés  d'aller  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  de  Varennes,  en  payant  à  la  seigncurostie,  un 
minot  do  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front 13^ 

VAUDREUIL,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1703 56 

VAUDREUIL  DB  Cavaonal,  (Monsieur  de)  gouverneur  du  Canada,  ctc,  en 

1755 79 

VENDEUR  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  poche  qu'il  s'est  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre,  et  l'acquéreur, 
(prétendant  que  le  droit  de  [)éche,  étant  une  puro  grâ- 
ce émanée  de  la  bonté  du  roi,  no  pouvait  être  séparé 
do  la  terro  â  laquelle  il  était  attaché,)  débouté  des  fins 
do  sa  requête 321 

VENTE  annuité E  pour  cause  do  lésion  d'outre  moitié 122 

VEIRRIER,  (Le  sieur)   procureur-général  au  conseil  supénear  do  Québec ...     99 

VIANDES,  Ordonnance  qui  fixe  et  règle  le  prix  des  viandes  que  débit'^nt  les 

bouchers  sur  les  marchés  de  la  haute  ot  basse-nlle. . . .   472 

VIDANGES,   Voyez  "  Décombres:' 

VILLES,  Défendu  de  tirer  des  coups  do  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs  à  f>eino 

d'amende  et  do  confiscation  des  fusils,  238,  438  et ... .  473 


776   ,    Table  Alphabétique  des  Matières  contenues  au  Troisième  Volume, 
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VINGT  SOLS  DK  RENTE  seigneuriale  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front 

sur   quarante  de  profondeur,  169, 160  et 25S 

VOISIN  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin,  160.    Condamné  à 

faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende,  174,  177  et  252.  Condamné  à  faire 
autant  de  découvert  sur  la  nouvelle  concession  de  sa 
voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranclié  sur  le  terrain  de  cette 
dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  possession  par 
une  rectification  do  ligne,  215.  Condamné  à  faire  un 
mur  de  pierre  à  frais  communs  avec  son  voisin,  pour 
séparer  leurs  maisons,  239.  Voisins  condamnés  à  en- 
tretenir une  clôture  de  ligne  à  frais  communs 13& 

VOIX  DÉLiBÉRATivs  dans  le  conseil  souverain,  Voyez  ^^  Entrée  franche  T 


Nota. —  Comme  on  serait  porté  à  croire  que  dans  cette  fable,  plusieurs  ordonnances 
j  particulières  sont  ffénérales^  la  référenee  a  la  pièce  démontrera  le  con- 

traire, — //  n^en  a  été  usé  ainsi  que  pour  abréger  h  sommaire  et  diminuer 
'  rétendue  de  cette  table. 
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